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PROPRIÉTÉ FAMILIALE 


DANS L'ANCIEN DROIT SUÉDOIS (1) 


SECTION II. — Du droit lignager (2). 


L'individu, en se dégageant de la famille, ne s'est point, 
comme nous l'avons vu, isolé complètement du premier coup. 
La famille ou, suivant l'expression usitée au moyen âge, le 
lignage conserve certains droits sur les biens patrimoniaux de 
chaque individu. Ces droits se manifestèrent d’abord par l'in- 
lerdiclion de vendre ces biens, sauf en cas de nécessité absolue, 


(1) V. Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 1900, p. 601. 
(2) Cette expression correspond exactement au mot suédois moderne bôrds- 
rit (droit de la famille). On ne trouve point, dans les anciennes lois, d'ex- 
pression semblable. Toutefois, dans un diplôme, on voit qualifier de byrp le 
droit Rignager. Dipl. 2245 (a. 1319) : « Aliquando nisi fuerimus impuguare, per 


viam oblacionis dicte {ilbudh, racione attinencie que byrdh vulgariter appel- 
latur. » 
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puis quand la vente en avait lieu, soit pour cette cause, soit 
à une époque plus récente, même sans nécessité, par le droit 
lignager accordé aux membres de la famille du vendeur. Ce 
droit se présente d'ailleurs dans l’histoire du droit sous deux 
formes différentes, d’abord sous la forme d’un droit de préemp- 
tion, jus protimiseos, et ensuite sous celle d’un droit de retrait, 
jus retractus. 

À l'origine, l'individu qui voulait vendre une terre patri- 
moniale devait l'offrir d'abord à sa famille, suivant certaines 
formes et dans un certain ordre, et les parents de l'aliénateur 
(les byrpamzæn) ont alors, dans le délai fixé par la loi, le droit 
de se rendre acquéreurs de cette terre. S'ils ne font point 
usage de leur droit, le propriétaire de l'immeuble a toute liberté 
pour la vendre. À une époque ultérieure, le propriétaire 
d'une terre patrimoniale peut bien la vendre sans aucune 
offre préalable, mais ses plus proches parents sont autorisés à 
la reprendre entre les mains de l'acheteur, en lui remboursant 
- le prix d'achat : c’est là le retrait lignager proprement dit. Cette 
dernière forme du droit lignager est la seule qui soit admise 
dans le droit suédois moderne, tandis qu’au contraire, à l’épo- 
que des lois provinciales, le droit lignager se manifeste par 
un droit de préemption, sauf cependant à se convertir, le cas 
échéant, en un jus retractus, par suite du caractère réel du droit 
de préemption (1). ; 

Le droit lignager, que l’on rencontre chez presque tous les 
peuples indo-germaniques, et même chez des nations d'une 
autre race, comme les Hongrois, est naturellement une institu- 
tion commune aux trois anciens royaumes scandinaves, Suède, 
Norvège, et Danemark, et nous aurons plus d’une fois l’occa- 
sion de comparer les dispositions des lois danoises ou norvé- 
giennes à celles des lois suédoises. 

Nous aurons, à propos de ce droit, à nous demander succes- 
sivement : 1° quels sont les immeubles soumis à son applica- 
tion ; 2° quelles sont les aliénations à l’occasion desquelles il 
s'exerce ; 3° quelles sont les personnes autorisées à s'en pré- 
valoir ; 4° quelle est la procédure à suivre pour son exercice; 
5° quelle est sa sanction. 


(4) Cf. Frômao, p. 7 ; Humbla, p. 14; Nordstrôm, t. Il, p. 144. 
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8 1. — Des IMMEUBLES SOUMIS A L'APPLICATION 
DU DROIT LIGNAGER. 


Il est certain qu’à l’époque de la rédaction des lois provincia- 
les les plus récentes, ce sont les terres patrimoniales seules qui 
sont soumises au droit lignager, et qu’au contraire l’aliénation 
des acquêts ne comporte aucune restriction dans l'intérêt de la 
famille. Ainsi les Additamenta à la loi de Vestrogothie ne sou- 
meltent expressément au retrait que la terre allodiale hérédi- 
taire (arftaknæ opolziorp) (1). La loi d’Ostrogothie admet impli- 
cilement le même principe en décidant que l'offre de retrait doit 
être faite aux parents paternels, pour les biens paternels, et aux 
parents maternels. pour les biens maternels (2). De même la 
terra avita est seule soumise au retrait d'après les lois d’Up- 
land, de Sudermanie, et d’Helsingie, ainsi que d’après le 
Codex recentior de la loi de Vestmanie et le Bjärküarätt (3). 
À plus forte raison en est-il ainsi d’après les lois nationales 
de 1347 et de 1443 (4). De même, la loi de Scanie ne parle du 
droit des proches que relativement aupredium quodprogenitorum 
suorum fuerat (5). Par contre, plusieurs des lois précitées 
disposent formellement que les acquêts peuvent être vendus 
sans être préalablement offerts aux parents (6). 

Mais probablement aussi, dans le droit primitif, toute terre, 
qu'elle eût le caractère d’un propre ou d’un acquêt, était-elle 
soumise au droit lignager : une fois entrée dans la famille elle 
ne pouvait plus en sortir sans que les parents de l'aliénateur 
pussent exercer leur droit de préemption. Aussi le Codex 
anliquior de la loi de Vestrogothie et le Codex recentior de la 
même loi (7) disposent-ils que l’on doit offrir à son héritier la 
lerre (iorp) que l'on veut vendre, sans dire qu'il s’agit d'une 
(erræ héréditaire. On ne saurait du reste prétendre interpré- 


(A) Wg. IT, add. 41 : 5, 9, 11. 
(2)0g. Es. 3: pr. et S 1; 4: pr.; Gb. 44 : 2. 
(3) Upl. Jb. 1 : pr., 2: pr. 8$1et 3 ; Sm. Jb. 2 : pr. et 8 2, 4: 1; H. Jb. 
1,2; Wa. 11, Jb. I. cf. avec 2: 1 et 2; Bj. 1 : pr. 
(4) MELI, Es. 2; Chr.Lli. Jb. 2. 
(S)Sk. 11 : 19. Cf. Stemann, Den danske Relshistorie, p. 469. 
(6 Upl. Jb.2 :4; Sm. Jb. 2: 3: Wim. Il, Jb. 2: 3; MELL Es. 44 ; Chr.Ll. 
b.9:4. 
(Weg. L., Jb.3:pr.; IL, Jb.4. 
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ter ces textes au moyen des Additamenta au Codex recentior qui 
comme nous l'avons vu, ne soumettent au retrait que les ter- 
res héréditaires. Les Addimenta, en effet, sont d'une date plus 
récente que les deux autres textes précités et, par suite, ils 
peuvent très bien manifester une évolution qui ne s'était point 
encore produite lors de la rédaction des premiers textes (1). On 
peut également supposer que le Codex antiquior de la loi de 
Vestmanie soumettait au retrait toute terre, même non patri- 
moniale : c'est du moins ce qui paraît résulter de la comparai- 
son de ce code avec le Codex recentior de la même loi (2). De 
même, la loi de Gotland décide que le droit de préemption des 
parents s’applique, d'une manière générale, à toute terre (aign) 
sans distinction (3). La loi de Visby autorise bien le droit de 
préemption en cas de vente d'un erve (4), mais si, dans cette 
loi, le mot erve est dans un texte synonyme de hereditas, il est 
ordinairement employé pour désigner tout immeuble, quelle 
que soit son origine (5). Enfin la loi municipale de Magnus 
Eriksson admet encore sous certaines conditions le droit ligna- 
ger en ce qui concerne les acquêts (6). On peut donc, sans té- 
mérité, induire de ces différents textes, que, dans le premier 
état du droit, tous les immeubles, sans distinction, pouvaient 
être retrayés par les parents de l’aliénateur, mais qu'à une 
époque postérieure le retrait ne s'applique plus qu'aux im- 
meubles patrimoniaux. 

Peu importe, au surplus, du moment qu'un immeuble a le 
caractère patrimonial, la nature spéciale decetimmeuble. Ainsi, 
nous avons vu que l'almænningsiorp elle-même est soumise au 
droit lignager (7). 


(1) Aoira, p. 573; Landtmanson, Svensk rällshisloriu à ullandet, dans 
l'Upsala Universilels drskrift, 1883, p. 48, note 8 — Contrà, Nordstrôm, t. II, 
p. 143. 

(2) Won. I Bb. 4. 

(3) Got. I : 28 : pr., S$ 3, #. 

(4) Visb. III : 1 : 4. : 

(5) Cf. Schlyter, GI. Visb. vo Erve. 

(6) St. Jb. 4 — Cf, Nordstrôm, t. II, p.159. 

(7){V.) supra, t. XXIV, p. 611. — Une ordonnance de 1459, édictée dans le 
but d'empêcher que les terres payant un impôt à la couronne (skaltagodz) ne 
restassent incultes, dispose que si, après la mort de son possesseur, un pareil 
domaine ve souffre point de partage, il doit être offert aux plus proches pa- 
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Il ne semble point toutefois qu'une aliénation, si minime 
qu'elle fût, ait été soumise au retrait. Lä loi d'Ostrogothie dis- 
pose à ce sujet qu’une terre ne doit point être offerte aux 
parents du vendeur si elle ne forme point le sixième d’un at- 
tunger, lorsqu'elle est située sur le territoire commun du by, ou 
si elle a une valeur inférieure à trois marks, lorsqu' il s’agit 
d'un humper (1). 

Par contre le droit lignager s'exerce quel que soit l’aliéna- 
teur. Ainsi le roi lui-même, quand il veut vendre un de ses 
propres, est tenu d'en faire l'offre légale à ses parents (2). 
Toutefois, par la nature même des choses, les terres vendues 
par une église ou un couvent ne sont point soumises à Ja 
nécessité de l'offre légale (hôrer egh til atærbuzs) (3), car en 
ce cas l’aliénateur n'a point de famille. Le mari, dans les cas 
où il est autorisé à vendre les immeubles de sa femme, ne 
peut le faire qu'avec le consentement des enfants de celle-ci, 
ou, si ces enfants sont mineurs, avec le consentement de ses 
plus proches parents, et toute aliénation faite sans cette 
formalité peut être révoquée à la demande des héritiers ou 
parents (4). 


$ 2. — DES ALIÉNATIONS À L'OCCASION DESQUELLES PEUT 
S'EXERCER LE DROIT LIGNAGER. 


On peut dire que, en principe, ce droit peut s'exercer à 
l'occasion de toute aliénation, à titre onéreux ou à litre gra- 


renis, et c'est seulement dans le cas où aucun de ceux-ci ne veut le rache- 
ter, qu'on peut le vendre à un étranger (Hadorph, Gambla Sladgar, p. 54). 

(1) Ôg. Es. 3 : 2. — Le hkumper est uve sorte de terrain, champ ou pré, 
qu'une persoone étrangère au by a acquis, ordinairement par l'effet d’une 
vente, sur le territoire de ce by, et qu'elle possède et exploite, mais sans 
faire partie autrement de la communauté. 

(2)0g. Es. 1 : pr. — En Norvège, les biens donnés au roi ou par lui ne 
peuvent ëtrel'objet d'aucune réclamation de la part de la famille. Cf. Brandt, 
p. 1176. 

(3) Og. Es. 20 : 4. — Mais la loi de Vestrogothie (II, Add. 11 : 11), lorsqu'il 
s'agit de la faculté de préemption accordée au précédent vendeur, dispose que 
l'obligation de faire l'offre légale de retrait s'impose à une église et à un cou- 
vent aussi bien qu'à un bonde, lorsque cette église ou ce couvent veulent 
revendre l'immeuble qu’ils ont acheté. 

(4) Wg. 1Jb.3 : 9, 3: II Jb. 7; Og. Jb. 14; MELI. Gb. 20: Chr. Li, Gb. 19. 
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tuit, directe ou indirecte. Le cas le plus ordinaire, et celui 
que prévoient habituellement les anciennes lois, est celui d’une 
vente. 

Dans l’ancien droit suédois, le gage présentait une grande 
analogie avec la vente, car il se réalisait sous la forme d'une 
vente avec réserve d’un droit de réméré au profit du débiteur- 
vendeur. Les lois provinciales admettent alors deux moyens 
pour empêcher une terre patrimoniale de sortir de la famille 
par l'effet d'un engagement. D'après certaines lois, à savoir, 
celles d'Ostrogothie, de Visby, ainsi que d’après le Bjärkôa- 
rätt (1), le débiteur, qui veut emprunter sur gage d'une terre 
patrimoniale, doit d’abord s’adresser à ses parents et leur offrir 
de lui prêter eux-mêmes sur ce gage l'argent dont il a besoin. 
Sur leur refus, il peut alors engager son immeuble à qui bon 
lui semble. La loi d'Ostrogothie lui impose toutefois l'obligation 
de s'y faire autoriser par un jugement rendu au thing. Dans 
un autre système, consacré par la plupart des lois du Svealand, 
l'engagement de l'immeuble n’est précédé d'aucune offre aux 
parents, mais ceux-ci peuvent, soit avec le même droit que le 
débiteur, soit à son défaut seulement, racheter l'immeuble 
engagé dans un certain délai qui est fixé soit par la loi, soit 
par la convention des parties. Lorsque le jour de l'échéance de 
la dette est arrivé sans que le gage ait été racheté, le créancier 
ne peut s'approprier définitivement l'immeuble engagé sans 
avoir sommé préalablement les parents de le racheter (2). 

La loi nationale de 1443 ne suit ni l’un ni l’autre de ces sys- 
tèmes. D'une part, elle n’impose au propriétaire de l'immeuble 
aucune offre à ses parents préalablement à la constitution du 
gage et, d'autre part, elle n'impose point au créancier après 
l'échéance de mettre les parents en demeure de racheter l’im- 
meuble. Celui-ci doit être estimé au thing par le härads- 
hôfding et quatre citoyens domiciliés, deux pour chaquepartie. 
C'est d'après cette estimation qu'il est engagé et qu’il doit être 
racheté. Le débiteur peut alors effectuer le rachat de l'im- 
meuble d’après ce taux pendant un an et un jour, et, s'il ne le 


(1)0g. Es. 16 : 1; Bj. 4; Visb. 2 : 31 : 2 — La loi de Vestrogothie est 
muette sur ce point. 
(2) Upl. Jb. 9; Sm. Jb. 9: Wim. I, Bb. 44: If Jb. 10:14. 
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fait point, ses parents ont encore pour racheter l'immeuble un 
délai supplémentaire de six semaines (1). 

La loi municipale de Magnus Eriksson combine les deux 
premiers systèmes que nous avons exposés. D'un côté, en effet, 
elle force le débiteur à offrir l'immeuble à ses parents avant de 
le mettre en gage. Sur leur refus de lui prêter de l'argent 
sur ce gage, il est libre de l'engager à un étranger, mais le 
créancier gagiste, avant de devenir propriétaire du gage faute 
de paiement à l'échéance, doit en offrir le rachat, trois lundis 
successifs, au débiteur lui-même, et une seule fois ensuite aux 
parents de celui-ci, qui ont alors quatorze jours pour racheter 
le gage. À défaut de rachat, le gage est estimé par quatre ex- 
perts, et, si sa valeur est supérieure au montant de la dette, le 
créancier doit restituer l'excédent au débiteur (2). 

La loi nationale de 1443 et la loi municipale sont les seules 
qui fixent le montant de la somme à payer par les parents qui 
veulent user du droit de rachat à l'encontre du créancier. Mais 
comme, en définitive, ce droit de rachat n'est qu'une applica- 
üon spéciale du droit lignager, on doit en conclure que la 
somme à verser par les parents ne doit pas être supérieure à 
celle qu'ils auraient dû payer dans le cas où, au lieu d’une cons- 
üitution du gage, ils se seraient trouvés en présence d’une vente 
réelle (3) (4). On doit déduire également de ce même principe 
que le créancier gagiste n'est nullement autorisé à mettre le 
gage aux enchères entre les différents byrpamæn : c'est le 
parent le plus proche qui a la préférence pour se le faire remettre 
en payant la somme fixée par la loi. Peut-être une pratique 
contraire avait-elle été suivie au commencement du xiv° siècle : 
en lout cas elle a été abrogée par la loi nationale de 1347 (5). 

Du cas de gage nous pouvons rapprocher celui où une terre 
patrimoniale est saisie pour le paiement d'une amende ou 


(1) Ch. LI. Jb. 7 — Cf. MELI. Eb. 7, 410. 

(2) St. Jb. 1:1. | 

(3) Cf. Amira, p. 224, — V. infra. 

($) Les anciennes lois norvégiennes admettent l'exercice du droit de 
retrait non seulement en cas de vente véritable et définitive, mais aussi 
en cas de constitution de gage sous forme de vente à réméré. Dans ce dernier 
cas toutefois, d’après la loi de Gulathing (288), le débiteur n'était point obligé 
de faire l'offre légale de retrait à son propre fils. Cf. Brandt, t. I, p. 169. 

(5) MELI. Eb.9. V. énfrà, p. 28 sur le sens des mots aefte byrba bupi. 
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d'une dette. En pareil cas, d’après les lois provinciales, laterre 
saisie doit être offerte aux byrpamaæn à trois reprises différentes 
et à trois semaines d'intervalle, afin de leur laisser, ainsi qu’au 
débiteur lui-même, le temps de trouver les ressources néces- 
saires pour le rachat de sa terre (1). Les lois nationales éten- 
dent le délai du rachat aux trois années qui suivent la saisie (2). 
Toutefois, lorsque Ja saisie a pour cause le paiement d’une 
amende encourue pour violation d’un jugement du roi, le dé- 
lai du rachat pour les parents n’est plus que d'un an (3). C'est 
ce délai d’un an qu’adopte également la loi municipale de Mag- 
aus Eriksson (4). La loi de Vestrogothie semble faire ici excep- 
tion au droit commun, car elle décide que celui qui, ayant été 
légalement condamné, veut racheter son crime avec son im- 
meuble, n’est point tenu d’en faire l'offre légale (5). 

Un contrat qui présente une grande analogie avec la vente, 
c'est le contrat d’aliments, par lequel une personne aliène ses 
biens sous la condition que l'acquéreur nourrira et entretiendra 
l'aliénateur tant que celui-ci vivra (6). La loi devrait prendre 
naturellement des précautions pour qu’un pareil contrat ne 
pût préjudicier au droit de la famille, et elle admet ici l’appli- 
cation du droit lignager. Aussi impose-t-elle à celui qui veut 
conclure un pareil contrat l’obligation de s'adresser d’abord à 
ses parents, en suivant l'ordre de successibilité. Comme con- 
séquence de cette obligation, l’aliénateur est tenu de leur faire 
publiquement l'offre légale qui doit précéder toute aliénation 
d'une terre patrimoniale : en d’autres termes, le droit lignager 
s'exerce, pour cette sorte d'aliénation à charge de rente via- 
gère, comme pour une vente ordinaire, et les immeubles 
propres ne peuvent ainsi, au moyen du contrat d'aliments, 
sortir de la famille sans le consentement de celle-ci : ce n’est 
qu'au refus des parents que le contrat peut être passé avec un 
étranger (7). 

L'offre légale aux byrpamæn, dans le cas d’un pareil contrat, 


(1) Upl. pg. 8 : pr.; Sm. Jb.7: 1; Wa. 1, pg. 5; Il, pg. 17: pr. 
(2) MELI. pg. 20 : 1; Chr.Li. pg. 27: 4. 

(3) MELI. Kg. 28; Chr.Ll. Kg. 32. 

(4) St. Kg. 10: pr.. 

(5) Wg. il, Add. 11 : 11. 

(6) V. sur ce contrat, Beauchet, loc. cit., p. 217, note 8. 

(7) Cf. Norstrôm,t. If, p. 156; Amira, p. 532. 
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doit en principe se faire au thing. Toutefois, d'après le Codex 
antiquior de la loi de Vestmanie, si le plus proche parent 
demeure dans la même paroisse que l’aliénateor, il suffit 
de faire l'offre devant l'assemblée de la paroisse, mais à 
trois reprises différentes. Suivant la loi de Vestrogothie, 
lors de l'offre légale au thing, on fixe aux parents un délai d’un 
mois dans lequel ils ont à faire connaître leur intention d'ac- 
cepter ou de décliner l'offre qui leur est faite. La loi d’'Helsin- 
gie décide que si, après une première offre à l'héritier le plus 
proche, celui-ci ne veut pas se charger de l'entretien de l’alié- 
oateur, en refusant néanmoins son consentement « à la vente», 
(lof til salu), le contrat peut être passé avec un étranger, mais 
pour trois ans seulement. À l'expiration de ces trois ans, une 
nouvelle offre est faite aux proches (skyldastæ), une fois devant 
l'église et une autre fois au thing, et c'est seulement sur leur 
nouveau refus d’user de leur droit de préférence que l’aliéna- 
teur peut passer définitivement le contrat d'aliments avec qui 
bon lui semble (1). 

Si la vente des terres patrimoniales ne pouvait avoir lieu 
sans le consentement de la famille, à plus forte raison de- 
vait-il en être de même de la donation qui faisait sortir ces 
lerres du patrimoine commun sans que l'aliénateur reçût au- 
une compensation. Aussi la loi de Vestrogothie, même pour 
récompenser un serviteur fidèle, n’accorde-t-elle au donateur 
que la libre disposition du tiers de ses immeubles acquêts et 
luiinterdit toute donation d'immeubles patrimoniaux sans le 
consentement de ses héritiers. La donation d’un immeuble pro- 
pre faite sans ce consentement, ou celle d’un acquêt, si elle dé- 
passe le modus, est bien valable pendant la vie du donateur, 
mais les héritiers peuvent en demander la nullité dans les 
trois ans qui suivent son décès. S'il y a plusieurs héritiers et 
que quelques-uns seulement aient donné leur consentement, 
la donation n’est valable que dans la mesure de la part de 
ceux qui ont consenti, et les autres héritiers peuvent la faire 
tomber dans la mesure de leur propre part (2). La loi d'Ostro- 


(4)Upl. Jb. 21 ; Sm. Jb. 47; Wa. I, Gb. 16 :1 ; II. Jb. 17; Wg. I, Add. 
11: 40; Og. Æb. 12: pr., H. Jb. 15; MELI. Eb. 34; Chr.Li. Jb. 31. — 
Cf. Dipl. 2442 (a. 1324). 

(2) Wg. IL. Jb. 46 ; add. 41: 12 ; II: 403. — La loi de Vestrogothie 
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gothie interdit de même en principe toute donation au préju- 
dice des héritiers (1). Les lois du Svealand posent le principede 
la libre disposition des acquêts par voie de donation aussi bien 
que par voie de vente, givæ æller sæliæ (2). Mais elles admet- 
tent, comme les lois gothes, que la donation d’une terre patri- 
moniale ne peut avoirlieu sans le consentement des héritiers(3). 

Cette prohibition concernantles immeubles propresfinit tou- 
tefois par recevoir, grâce aux efforts du pape et du clergé, une 
exception assez importante pour les donations pieuses (4) 
failes en faveur des églises ou des couvents. Ainsi le Codex 
recentior de la loi de Vestrogothie, lorsqu'ils’agit d’une dona- 
tion dece genre, permet de donner, si l’on estbien portant, toute 
une part capitale de la succession (5) en présence de deux ou 
trois témoins, c’est-à-dire autant que recevra un héritier mâle, 
et, si l’on est malade (6), la moitié d’une part capitale. Le Codex 
recentior ne parle plus, comme le Codex antiquior (1), du 
consentement des héritiers : c’est donc que, dans l'intervalle 
de la rédaction des deux Codes, le donateur a acquis pleine 
liberté de disposer dans les limites fixées par la loi, et cela 
sans distinction entre les propres et les acquêts. Des disposi- 
tions analogues sont édictées par la loi d'Ostrogothie (8). 

Les lois du Svealand favorisent également les donations 
pieuses, même ayant pour objet des immeubles patrimoniaux. 


autorise la libre disposition de la totalité des meubles, si l'on est bien por- 
tant, et de la moitié seulement si l'on est malade. — Cf. Beauchet, p. 284, 
c. LX, note 3. 

(1) Og. Æb. 4 et 11. 

(2) Upl. Jb. 2 : 4; Sm. Jb. 2 : 3; Wm. 11, Jb. 2: 3. — Cf. MELI. Es. 
14; Chr.Ll, Jb. 9. 

(3) Cf. Üpl. Kb. 14 : pr.; Sm. Kb. 12; H. Kb. 14. 

(4) Siælagift — donatio pro anima. 

(5) Wg. If, Kb. 60. C'est l'application des principes posés dans le décret. 
Grat. c. 13. q. II, c. 8, principes reproduits dans une lettre du pape 
Alexandre UT de 1161 au roi, aux évêques et aux grands de Suède (Dipl. 
0° #1) : « Uoum habet filium, putet Christum alterum; duos habet, putet 
Cbristum tercium ; decem habet, putet Christum undecimum. » 

(6) Wg. I, Æb. 10. 

(1) Cette différence entre la quotité disponible du malade et celle de 
l'homme bien portaut s'explique par cette considération que la législation veut 
que la libéralité soit l'expression d'une volonté libre. 

(8) Og. Kb. 24. 
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Elles permettent d'en donner une quote-part sans le consente- 
ment des héritiers. Cetle quote-part est généralement d'un 
dixième (la dîme, tiundæ pænning). La loi d'Helsingie fixe à 
ce sujet un maximum, 16 üre (1). 

Le testament, qui ne s’introduisit qu'’assez tard en Suède, 
précisément en raison du droit supérieur de la famille sur le 
patrimoine de chacun de ses membres (2), n’y fut considéré 
que comme une donation d’un genre particulier. Par suite, au 
point de vue qui nous occupe, le testament fut traité comme la 
donation, et la liberté du testateur de disposer de ses biens 
patrimoniaux n'était admise que pour les legs pieux. Dans cette 
hypothèse, el en supposant que le testateur n'eût point dépassé 
la quotité disponible (un dixième, dans le Svealand), les héri- 
üers, s'ils n’avaient point donné leur consentement à la libé- 
ralité, avaient le droit, pendant l'an et jour après le décès, de 
racheter l'immeuble propre légué. Telle est du moins la dispo- 
sition de la loi de Sudermanie (3). Cette loi, prévoyant le refus 
de consentement des plus proches héritiers et l'impossibilité 
où ils se trouveraient de racheter eux-mêmes l’immeuble, au- 
torise les autres byrpamæn du degré subséquent à procéder au 
rachat (4). 

Cette hypothèse est d’ailleurs la seule, à notre avis, où les 
héritiers puissent exercer un droit de retrait. On a prétendu, 
il est vrai, que l'exercice de ce droit était possible d’une ma- 
nière générale toutes les fois qu’un immeuble propre était 
aliéné par voie de donation ou de legs (5). Cette opinion, que 
l'on fonde sur une interprétation inexacte d'un texte de la loi 
d'Ostrogothie et d’une ordonnance de 1284, de Magnus Ladu- 
lâs (6), repose sur une confusion. De deux choses l’une, en 
effet : ou bien la libéralité ayant pour objet un immeuble propre 
a été faite à un simple particulier sans le consentement des 
héritiers, et alors ceux-ci ont, non point simplement un droit 


(1) Upl. Kb. 14; Wa. II, Kb. 13; Sm. Kb. 12; H. Kb. 16. 

(2) Cf. Beauchet, p. 179-180, note. 

(3) Sm. Kb. 12 : pr. 

(4) V. sur le testament dans l’ancien droit suédois, d'Olivecrona, Testaments- 
rüllen enligt svensk lagstiftning. 

(5) Lundius, De jure retractus, S$ 3, 10. 

(6) Ôg. Æb. 11; ord. de 1284, dans Hadorpb, p. 6. 
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de retrait, mais bien un droit de révocation. Ou bien la libé- 
ralité a été faite à une église ou à un cloître, dans la mesure 
de la quotité disponible, et alors la libéralité est valable, sauf, 
d’après la loi de Sudermanie, la faculté de rachat dans l'an et 
jour. Que si, dans ce dernier cas, la donation excède le modus 
permis, il ne s’agit plus de retrait mais de révocation (1). C’est 
la Stadslag de Magnus Eriksson seulement qui admet, d’une 
manière générale, au profit des héritiers, un droit de re- 
trait pendant l'an et jour après le décès, vis-à-vis des mai- 
sons ou terres léguées par testament à un étranger (2). Mais il 
s’agit là d’une disposition propre au droit municipal et que 
l'on ne peut songer à étendre aux immeubles propres situés en 
dehors des villes. | 

Il nous reste à examiner le cas où l'aliénation d'une terre 
patrimoniale a lieu par voie d'échange. Dans cette hypothèse, à 
l'immeuble aliéné s'en substitue un autre qui, comme nous l'a- 
vons vu, lui est subrogé, revêt lui-même la qualité de propre (3) 
et représente pour l’aliénateur et pour sa famille l'équivalent 
du bien qui vient de sortir du patrimoine commun. Il semble 
dés lors que ce droit lignager n'ait pas à s'exercer en cas 
d'échange, et c’est, en effet, le principe qui est admis par la 
plupart des anciennes lois suédoises. Cela résulte des disposi- 
tions de ces lois que nous citons ultérieurement et qui, en cas 
d'échange avec soulte, décident que si la soulte est inférieure 
à la valeur de l'immeuble acquis en contre-échange, l'immeuble 
aliéné ne peut pas être retrayé par les byrpamæn. Telles sont 
les dispositions des lois de Vestrogothie, d'Ulpland, de Vest- 
manie et d'Helsingie, ainsi que de la loi nationale de 1347 et 
de la loi municipale de Magnus Eriksson (4). 

La loi de Sudermanie apporte une exception intéressante à 
ce principe. Elle dispose que si une personne veut aliéner un 
immeuble patrimonial par voie d'échange, elle doit dénoncer 


(1) Cf. ce sens Rälamb, Observaliones juris practicæ, p.252. Schrewelius, 
p. 332, nole 2. 

(2) St. Æb. 19 : 4. 

(3) V. suprà, t. XXIV, p. 614. 

(4) Wg. II, add. 41 :141 ; Upl. Jb. 8 : pr.; Wa. II. Jb. 3 : pr. ; H. Jb. 8: 
pr., MELI. Eb. 245; St. Jb. 12. 


DANS L'ANCIEN DROIT SUÉDOIS. 17 


sonintention à ses frères et sœurs (1). De même qu'en cas de 
vente, les parents précités jouissent d'un certain délai (an et 
jour), pendant lequel ils peuvent réfléchir sur la dénonciation 
qui leur est faite. S'ils usent alors du droit de prééchange 
que la loi leur reconnaît, ils doivent offrir au choix de l’alié- 
nateur trois immeubles situés dans trois territoires différents, 
immeubles qui, du reste, doivent être la libre propriété d’un 
bonde, et non point se trouver dans la dépendance du roi ou 
d'un fonctionnaire royal. Si l’aliénateur n'accepte point l’un 
des trois immeubles qui lui sont offerts, ou n'attend point 
l'expiration du délai légal, ou enfin ne fait point la dénonciation 
qui lui incombe, ses parents ont le droit pendant un an et jour 
de réclamer l'immeuble à celui qui l’a acquis par voie d’é- 
change et sans avoir à payer aucune indemnité. L’acquéreur 
évincé peut alors se retourner en garantie contre son auteur et 
le faire condamner à l’amende de trois marks. La loi de Suder- 
manie suppose d’ailleurs, pour l'application des règles que nous 
venons de citer, que le droit lignager est exercé par des frères 
etsœurs de l’aliénateur, el, en raison du caractère exception- 
nel de la loi de Sudermanie, nous serions disposé à ne pas éten- 
dre ce droit à des byrpamæn d'un degré plus éloigné. 
L'échange, en général, comporte une soulte en argent ou 
en autres objets, car lesimmeubles échangés sont bien rarement 
de valeur exactement semblable. Les anciennes lois se 
sont préoccupées de cette hypothèse au point de vue spé- 
cialement du droit lignager. L’acle d'aliénation présente alors 
un Caractère mixte, car il participe à la fois juridiquement de 
la vente et de l'échange, kôp ok skipli, suivant la terminolo- 
gie des anciennes lois, permultatio el emptio, comme le disent 
les diplômes (2). 11 faut, en conséquence, rechercher quel est le 
caractère prédominant de l'acte, si c’est celui de la vente ou 
celui de l'échange. Ainsi, suivant ce que décide en termes 
trés nets la loi d'Upland : « Si l'on fait à la fois une vente et 
un échange (c'est-à dire un échange avec soulte), et si la vente 
esi moindre (c’est-à-dire sila soulte reçue par l’aliénateur de la 
lerre patrimoniale est inférieure à la valeur de l'immeuble recu 


: Cette dénonciation ou offre légale se nomme byrpabup, Sm. Jb. 5: pr. 
et $ 1. 


(2) V. notamment Dipl. 1462, 4818, 1924. 


Revve misr, — l'omo XXV. 2 
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en contre-échange), l'acte est considéré comme un échange (1). 
Si la vente est supérieure et l'échange moindre, la terre 
est adjugée aux byrpamæn qui veulent la racheter et l'acte est 
considéré comme une vente (2) » Le même principe est ad- 
mis par les autres lois (3). 

[Il peut arriver exceptionnellement que la soulte soit égale à 
Ja valeur de l'immeuble reçu en contre-échange. Les lois pro- 
vinciales qui ont prévu cette hypothèse ne l'ont pas réglée de 
la même manière. Ainsi, tandis que d'après le Codex re- 
centior de la loi de Vestmanie le droit lignager ne peut pas 
s'exercer en pareil cas, la loi de Vestrogothie, dans les Excerpta 
Lydekini, décide, au contraire, que l'aliénateur doit alors faire 
l'offre légale à ses parents. C’est cette dernière solution qui a 
été admise par les lois nationale et De ES de Magnus 
Eriksson (4). 

Une dernière hypothèse peut se présenter, celle où l'échange 
a lieu entre un immeuble rural et un immeuble urbain. Cet 
échange, comme nous l'avons déjà dit, est prévu et autorisé 
par les lois, et nous avons admis que l'immeuble urbain acquis 
en échange d'un immeuble rural n’est point subrogé à celui-ci 
dans la qualité de propre (5). La conséquence logique de cette 
solution, c’est que le droit lignager des byrpamæn peut s’exer- 
cer à l'encontre d’un immeuble rural échangé dans de pareilles. 
conditions. La famille, d'ailleurs, ne trouve pas dans l'immeuble 
urbain un équivalent suffisant de l'immeuble rural qui serait 
aliéné par l’un de ses membres, Aussi la loi nationale de 1443, 
ne faisant probablement en cela que reproduire une règle gé- 
néralement reçue par les lois provinciales, décide-t-elle que ce- 
lui qui veut échanger un immeuble rural contre un immeuble 
urbain doit l'offrir au thing à ses byrpamæn, et c'est seulement 


(4) Le texte portealors« le vifsorp est donné aux skipfisfastar » (témoins de 
l’échauge). Upl. Jb. : 8 pr. 

(2) Le texte porte alors « le vifsorb est donné aux kôpfaslar » (témoins 
de la vente). 

(3) Wg. IL, add. 41 : 11; Sm Jb. 12:84, Wa. I, Bb. 6 : 4, IL Jb. 3 : 
pr. ; MELI. Eb. 23 ; St. Jb. 12.— Cf. Dipl. 2215 (a. 1319) où deux personnes 
renoncent à se prévaloir de leur droit lignager vis-à-vis d’une aliénation « per 
viam vendicionis simul et concambii ». 

(4) Wm. I, Jb. 3 : pr.;, Wg. HI : 135; MELI. Eb. 23; St. Jb. 12. 

(5) V. suprà, t. XXIV, p. 615. 
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sur le refus de ceux-ci de l’acheter qu'il est libre d'en faire ce 
qu'il veut (1). 

Nous observerons, pour terminer ce qui a trait au cas d'é- 
change, que, d’après la loi de Visby, le droit lignager paraît 
s'être beaucoup affaibli, en cette hypothèse. Les parents, 
en effet, ne peuvent exercer leur droit de retrait vis-à-vis de 
l'acquéreur d’un immeuble patrimonial que dans le cas où la 
valeur de l'immeuble reçu en contre-échange est inférieure 
de plus des trois quarts à celle de l’immeuble propre aliéné (2). 


$ 3. — Des PERSONNES AUTORISÉES A SE PRÉVALOIR DU DROIT LIGNAGER. 


Les lois suédoises autorisent, d’une manière générale, tous 
les parents de l’aliénateur à user de ce droit. Elles emploient 
à cet égard des expressions assez vagues : les héritiers (arvum 
sinum) (3), les byrpamæn légitimes (rættum byrpamannum) (4), 
les plus proches (skyldastu mannum sinum) (5), les amis, 
les plus proches amis (frændum sinum, næstom frændom) (6). 
Il ne semble donc point que l'exercice du droit lignager ait été 
limité aux parents d’un certain degré, et il n’y a aucune raison 
pour le restreindre, comme un ancien auteur l’a prétendu (7), 
au quatrième degré de la parenté. Le droit lignager appar- 
tient donc à tous les membres de la famille, comme le droit de 
succession, auquel il se rattache par un lien intime, et quel 
” que soit leur degré de parenté (8). Aussi la loi de Vestrogothie 
accorde-t-elle le droit de racheter l'immeuble, à l'héritier quel- 
conque qui vient au jour du mois fixé (9). 


(1) Chr.Li. Jb. 47. 

(2) Visb. III : 1 : 8. 

(3) Wg. 11, add. 41 : 5. 

(4) Sm. Jb. 2 : 2. 

(5) H. Jb. 1. 

(6) Og. Es. 1 : pr.; St. Jb. 1. 

(1) Stjernhôôk, De jure Sveorum et Wothorum velusto, p. 245. 

(8) Frôman, p. 38 ; Nordstrôm, t. 2, p.146. C’est l'ordonnance du 27 juin 
1720 sur le retrait lignager qui est venue pour la première fois restreindre 
l'exercice de ce droit en ligne collatérale au quatrième degré suivant la com- 
putatiou du droit romain. 

(9) Wg. IL. add. 11: 5. De même la loi de Gotland (28 :3) accorde le 
droit de rachat aux quislar men epa elar menn, c'est-à-dire aux « cognati ex 
remotioribus stirpibus vel remotissimi ». Cf. Schlyter. GI. Got. v° Quisiar men. 
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Toutefois le droit lignager, de même que le droit de suc- 
cession, n'appartient point concurremment à tous les membres 
de la famille, et il y a lieu, pour l'exercice de l'un et de l’au- 
tre de ces droits, de suivre entre les parents un certain ordre 
généralement fixé d’après le degré de la parenté. Le droit li- 
gnager est donc exercé en première ligne par les parents les 
plus proches, par ceux-là mêmes quela loi appelle les premiers 
à la succession. C'est le principe que pose formellement la loi 
nationale de Magaus Eriksson, en ne faisant du reste que ré- 
sumer en cela les dispositions des lois provinciales : « Si deux 
personnes sonten contestation relativement à une terre patrimo- 
niale (byrp), celle-là sera préférée pour la racheter qui est la 
plus proche dans l’ordre des successions (æfter arf tali) » (1). 

Si les deux byrpamæn, qui veulent exercer leur droit ligna- 
ger, se trouvent au même degré successoral, ils viennent en 
concours et peuvent chacun racheter une part de la terre alié- 
née (2). 

Si les plus proches parents ne veulent pas user pour leur 
compte de leur droit, l'exercice de ce droit passe alors aux pa- 
rents qui les suivent dans l'ordre heréditaire, el ainside suite(3). 

Ce ne sont point tous les parents de l’aliénateur indis- 
tinctement qui peuvent exercer le droit lignager. Il faut, 
en effet, conformément à l'esprit même de l'institution, qui est 
de permettre le maintien de la terre patrimoniale dans la fa- 
mille dont elle provient, faire application ici de l’adage palerna 
paternis, malerna maternis, c'est-à-dire que les immeubles pro- 
pres du côté paternel ne peuvent être retrayés que par les pa- 
rents paternels, et, à l'inverse, les immeubles propres du côté 
maternel ne peuvent l'être que par les parents maternels. La 
loi d'Ostrogothie décide expressément en ce sens que celui qui 
veut aliéner une terre patrimoniale doit en faire l'offre légale 
aux parents paternels, si c'est un propre paternel, et aux pa- 
rents maternels, si c'est un propre maternel, fæprinis frændum 
fæprini ok môprinis frændum môprini (4). Les autres lois pro- 


(1) MELI. Eb. 6. Cf. Upl. Jb, 2 : pr.; Sm. Jb. 2; Wm. 11,2 :1; H.Jb. 
2; Wg. Il, add. 41 : 3 ; Chr.Ll. Jb. 6. 

(2) Cf. les textes précités. — V. aussi Code de 1734, Jb. 6 : 3. 

(3) Schrewelius, p. 370. 

(4) Og. Es. 3 : pr. 
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vinciales ne semblent point, il est vrai, faire cette distinction 
entre ces deux lignes, et, in ferminis, elles ne tiennent compte 
que de la proximité du degré (1). Mais on ne peut rien conclure 
de leur silence, car la distinction posée par la loi d'Ostrogothie 
s'impose par la nature même des choses, et, si les autres lois 
provinciales ont omis de la reproduire expressément, c’est 
vraisemblablement parce qu’elles l'ont estimée inutile (2). Au 
surplus, la règle fæprinis fœprini, môprinis môprini, se trouve 
à nouveau formulée dans les lois nationales de 1347 et de 1443, 
qui n'ont fait évidemment que consacrer un principe généra- 
lement reçu dans le droit suédois, et elle se trouve, d'autre 
part, exprimée dans la loi municipale de Magnus Eriksson (3). 

La loi de Visby, dans laquelle cependant le droit lignager 
paraît affaibli sous d’autres rapports, accorde le droit de ra- 
cheter un immeuble engagé aux gendres et beaux-frères, c’est- 
à-dire à des alliés (4). Mais on doit admettre que ces personnes 
agissent pour le compte de leurs femmes, parentes de l'alié- 
nateur, car il eût été absolument contraire à l'esprit de l'ins- 
litution du droit lignager d'admettre à son exercice de simples 
alliés. 

8 3. — DE LA PROCÉDURE PRESCRITE POUR L'EXERCICE 
DU DROIT LIGNAGER. 


Celui qui désire aliéner une terre patrimoniale, pour mettre 
ses parents à même d'exercer leur droit lignager, doit, avant 
de contracter avec un étranger, leur offrir cette terre. Cette 
offre se nomme bup, tilbup, et le fait d'y procéder est désigné 
par les expressions laghbiupa, upbiupa, biupa, aterbiupa fræn- 
dum sinum (5). Cette offre a lieu généralement de deux ma- 
nières différentes : il y a une offre privée individuelle, et une 
offre publique collective : la première est appelée hkembup 
(oblatio in domicilio), la seconde uppbup (6). Les différentes lois 


(1) Ainsi, dit la loi d'Upland (Jb. 2, pr.) « celui-là qui est le plus proche 
héritier pourra racheter l'immeuble. » Cf. Sm. Jb. 1; Wm. Il, Jb.2 : 4; 
H. Jb. 2. 

(2) Frôman, p. 45. 

(3) MELI. Jb. 2; Chr.Ll. Jb.2; St. Jb. 1 : pr. La règle est également 
admise dans l'ancien droit danois. J. L. 1 : 24. | 

(+) Visb. I[ : 34 : 2. 

(5) Cf. Gloss. Wg. Ôg. Upl., etc. 

(6) Cf, St, Jb. 3. 
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provinciales renferment d’ailleurs à ce sujet des dispositions 
différentes que nous devons indiquer (1). 

Ainsi d’abord, d'après la loi de Vestrogothie, celui qui veut 
aliéner une terre patrimoniale doit fixer un siunættinger (2) à 
l'un de ses héritiers, c'est-à-dire l’assigner à sept jours à un 
rendez-vous privé. Puis si, à l'expiration de ce délai, l'héritier 
n'a point déclaré exercer le retrait, il l'assigne au thing, où les 
membres de cette assemblée fixent un nouveau délai d’un 
mois pour racheter l'immeuble. Si l'héritier laisse encore expi- : 
rer ce délui sans user de son droit de rachat, l'aliénateur 
peut alors obtenir du thing un jugement lui rendant sa li- 
berté de vendre à qui il veut (3). Suivant la loi d'Ostrogothie, 
la dénonciation doit être faite à l’un des byrpamæn indivi- 
duellement à son domicile et à tous les autres collectivement 
au thing. Il leur est ensuite fixé un délai de cinq jours, après 
lequel ils doivent se rendre chez l’auteur de la dénonciation, 
en portant avec eux, s'ils sont disposés à accepter l'offre, le 
prix du rachat de l'immeuble. S'ils ne le font pas, le vendeur 
peut, après üne triple assignation au thing, proclamer à cette 
assemblée qu'il a fait l'offre légale de l'immeuble, et obtenir 
un jugement qui l’autorise à vendre librement(4). Les lois du 
Svealand ne sont point elles-mêmes identiques sur la procé- 
dure à suivre. D'après la loi d'Upland, le vendeur doit d'abord 
offrir laterre patrimoniale à ses byrpamæn « devant les voi- 


(1) Nous avons déjà parlé incidemment dela procédure à propos de l'alié- 
nation par voie de contrat d'aliments, suprà, p. 12. 

(2) Ce mot signifis littéralement un délai de sept nuits, siu næler. Puis on 
donoa à ce mot le sens de condictio seplimi diei dans les affaires civiles et cri- 
minelles où l’ane des‘parties donnait préalablement un rendez-vous à l'autre 
pour accomplir certains actes de la procédure. Cf. Lex salica, XLIIT : 4 : « ad 
septem noctes condicere. » | 

(3) Wg. 1 Jb.3: pr. ; II, Jb.4; Add. 11: 5.— Cf. Dipl. 4302 (a. 1348),renfer- 
mant l’attestation de plusieurs témoins qu'un domaine a été publiquement 
offert au thiog. 

(4) Og. Es. 3: pr. — Dipl. 1260 (a. 1299) : « Secundum leges terre rite et 
legaliter citavi quod vulgariter dicitur stæfnæ uni in curia et omnibus in 
pretorio, exhibens eisdem omnia bova ipsius sororis b. ad emendum, pro- 
pinquis ex parte patris exhibui bona paterna et propinquis ex parle matris 
bons materna. Prefate igitur sororis b. veri heredes et propinqui non suffi- 
cientes nec volentes emere.…. » Cf. Dipl. 1307, 2517, 3330. — V. pour le 


Smaland, Dipl. 1287, 1969, 3585. 
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sins et la paroisse (1) », et, s'ils ne veulent pas la racheter, 
il doit la leur offrir ensuite à trois thing successifs du härad, 
et attendre encore un quatrième thing pour pouvoir la vendre 
librement (2). Les lois de Sudermanie et d'Helsingie exigent 
également trois offres successives, l’une à domicile, devant les 
voisins, la seconde à l’église, devant les paroissiens et la troi- 
sième au thing devant les thingsmæn. Mais en ce qui concerne 
cette dernière, elle n’a pas besoin d’être réitérée(3). Le Codex 
recentior de la loi de Vestmanie prescrit trois offres successi- 
ves au thing(4). Les lois nationales de 1347 et de 1443 adop- 
tent le système de la loi d’Upland concernant la nécessité de 
trois offres successives au thing(5). Le Bjärküarätt exige égale- 
ment trois offres au thing de la ville, et la loi municipale de 
Magnus Eriksson suit la même règle en substituant seulement 
la maison de ville au thing(6). La loi de Gotland prescrit une 
première offre devant la paroisse el une seconde au thing, 
dont un jugement est nécessaire pour consacrer la liberté de 
disposition du vendeur (7). La loi de Visby se contente d'une 
seule offre devant le sénat de la ville (8) (9). 

Des deux offres qui sont imposées à celui qui veut vendre 
une terre patrimoniale, l’une, l'offre publique, à l’assemblée de 
la paroisse ou au thing, est collective et ne souffre pas de dif- 


(1) Upl. Jb. 1: pr. — Nous croyons, d'après la comparaison de la loi 
d'Upland avec les lois de Sudermanie et d'Helsingie (V. infra), qu'il faut en- 
lendre ces mots de deux offres successives, l'une au domicile du byrpaman 
devant les voisins, l'autre près de l'église, devant l'assemblée de la paroisse. 

(2) Cette procédure du retrait lignager des anciennes lois suédoises se 
fetrouve dans l'ancien droit normand. Cf. Houart, Dict. du droit normand, 
V0 Clameur; Basnage, Comm. de la coulume de Normandie, p. 335 et s. 

(3) Sm. Jb. & : 1, H. Jb, 1. — Cf. pour le Svealand, Dipl. nos 2492, 2690, 
4251, 4463. 

4) Wo. Il, Jb. 6. 

(5) MELL Eb. 2 : Chr.Li. Jb.2. — Les lois nationales ne parlent point 
de l'offre privée, hembup. Cependant il est probable que cette offre devait 
avoir lieu d’après ces lois, comme d’après la loi d'Upland. On a même pré- 
tendu que l'hembup n'avait été abrogée que par l’ordonnance de 1720 sur le 
droit ligoager. — Cf. Frôman, p. 61 et 62, notes 90 et 94. 

(6) Bj. 4 : pr. ; St. Jb. 4 : pr. 

(1) Got. 1: 28 : pr, et 8 3. 

(8) Visb. IT : 1 : 4 pr. on 

(9) Ea Danemark et en Norvège, l'offre légale se fait de même publique- 
ment, au thing. — Cf. Matzen, {, p. 101, Brandt, 1, p. 169. 
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ficulté. L'autre, l'offre privée, ne doit pas nécessairement être 
faite à chacun des parents admis à l’exercice du droit lignager. 
Il n’est même pas nécessaire qu'elle soit adressée à tous les 
héritiers les plus proches, s’il y en a plusieurs au même degré. 
C'est du moins ce que décident formellement les lois gothes. 
« Lorsque, dit la loi de Vestrogothie, l'immeuble a été offert à 
l’un des héritiers, il est réputé avoir été offert à tous, qu'il y 
ait peu ou beaucoup d’héritiers (1). » La loi d'Ostrogothie dis- 
pose de même que l'immeuble doit être offert « à un seul dans 
sa maison et à tous au thing (2). » On ne rencontre aucune 
disposition semblable dans les lois du Svealand, mais la même 
règle devait y être suivie (3). Il est probable d'ailleurs qu'ori- 
ginairement, à l'époque où l'on ne pouvait aliéner une terre 
patrimoniale qu’en cas de nécessité absolue, l'offre de retrait 
devait être faite individuellement à tous les byrpamæn, ou tout 
au moins à tous ceux du premier degré. Les dispositions pré- 
citées des lois de Vestrogothie et d'Ostrogothie n'ont dû être 
admises que sous l'influence du relâchement des liens de fa- 
mille (4). 

Le droit lignager doit, sur les offres faites conformément 
aux régles précitées, être exercé, à peine de déchéance, dans un 
certain délai. Nous avons précédem ment indiqué ce délai pour 
les lois de Vestrogothie et d'Ostrogothie : il expire au moment 
où le vendeur obtient du thing le jugement l’autorisant à dis- 
poser librement de son immeuble. D'après la loi d'Upland, il 
expire lors du quatrième thing, dont le vendeur doit attendre 
la tenue. Les autres lois du Svealand consacrent un système 
différent. Après la dernière offre que le vendeur est tenu de 
faire, il a le droit d’aliéner l'immeuble, mais le droit de rachat 
des 'byrpamæn subsiste pendant un certain temps, qui varie 
suivant les différentes lois. Ainsi, d’après la loi de Suderma- 
nie, les byrpamaæn ont, pour racheter l’immeuble, un délai d'un 
mois et jour, s'ils résident dans la province (in lændis) et un 
délai d’un an et un jour s'ils résident hors de celle-ci (5). Le 


(1) Wg. II, Add. 11 : 5. 
(2) Og. Es. 3 : pr. 

(3) Cf. Schrewelius, p. 376. 
(4) Cf. Frôman, p. 60. 

(5) Sm. Jb. #4 : 1. 
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Codex antiquior de la loi de Vestmanie tixe le délai dans tous 
les cas à un an et un jour, tandis que le Codex recentior de la 
même loi distingue : si le byrpaman se trouve dans le härad 
même, il est déchu de son droit aussitôt après la troisième offre 
au thing; s’il réside hors du härad mais dans le royaume, ila 
une demi-année pour exercer son droit, et enfin s’il se trouve 
hors du royaume, il a un an et jour (4). La loi d'Helsingie au- 
torise la vente après la troisième offre, mais en réservant aux 
byrpamæn le droit de-racheter l'immeuble au bout de trois ans, 
sur la nouvelle offre que doit leur faire le vendeur (2). Le 
Bjärkôarätt suit un système semblable, et permet la vente après 
la troisième offre au thing, mais le droit de rachat des parents 
subsiste encore pendant un an et jour (3). 

Les lois nationales de 1347 et de 1443 imposent au vendeur 
l'obligation d’atteudre pendant un an et jour après la dernière 
offre faite au thing pour pouvoir aliéner librement son immeu- 
"ble (4). La loi municipale de Magnus Eriksson réduit ce délai 
à quatorze jours (5). Mais ces lois, pour le cas où le byrpa- 
man se trouve hors du royaume ou est en état de minorité, rou- 
vrent en sa faveur un délai supplémentaire pendant lequel il 
peut encore user de son droit de rachat. Ce délai, d’après les 
lois nationales, est d’un an et jour à pariir de son retour dans 
le royaume ou de l'obtention de sa majorité, et, d’après la loi 
municipale, il est de six semaines à partir de ces mêmes mo- 
ments, sous la condition toutefois que le retour dans le royaume 
ou la majorité se soient produits dans l'an et jour depuis la 
vente (6). Enfin, d'aprés la loi de Visby, le vendeur doit atten- 
dre la décision de ses parents pendant six semaines, s'ils de- 
meurent dass l’île de Gotland, un an et jour s’ils sont à l’étran- 
ger, sans toutefois que le délai puisse dépasser huit semaines 
depuis leur retour (7). 


(4) Wa. I, Bb. 2; II, Jb. 6. 

(2) H. Jb. 1. 

(3) Bj. 1 : pr. 

(#) MELI. Eb. 2 ; Chr.Li, Jb. 2. 

(5) St Jb. 1 : pr. — Cette loi qui, comme nous l'avons vu, admet le droit 
de retrait même pour les acquêts (suprà, p. 8), fixe pour ceux-ci le délai du 
rachat à huit jours (St. Jb. 4}. 

(6) St. Jb. 2 : 4. 

(7) Visb. IIl : 4:84: pr. 
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Tout délai de faveur supplémentaire est, au contraire, pros- 
crit par la loi de Vestrogothie. L'offre légale produit ses effets 
contre la femme et le mineur aussi bien que contre le majeur, 
et si le tuteur de la femme ou du mineur ne rachète pas l'im- 
meuble dans le délai légal, c'est-à-dire dans le mois avant le 
jugement du thing, l'acquéreur de l'immeuble ne peut plus être 
inquiété par l'exercice du droit lignager (1). 

Lorsque, dans le délai qui leur est imparti, les byrpamæn 
usent de leur droit, on dit d'eux laghbiupa sik til byrp sinna, 
lilbiupa, biupa til byrp sinna (2). Mais, comme ce droit consiste 
principalement en un uroit de préemption, jus prolimiseos, ils 
‘ sont naturellement tenus de payer à l’aliénateur d'une terre 
patrimoniale un prix d'achat. D'autre part, le rachat pouvant 
être exercé avant que l'aliénateur ait passé un contrat de vente 
ou autre avec un étranger ou avec un parent plus éloigné, ce 
contrat ne peut pas servir à déterminer le prix que doivent 
offrir les byrpamæn, et il faut le fixer autrement (3). 

Le législateur ne pouvait évidemment admettre que la fixa- 
tion de ce prix dépendit de la volonté de l’aliénateur, ce qui 
aurait pu rendre l'exercice du droit lignager impossible. Aussi 
les anciennes lois se sont-elles préoccupées de le déterminer 
elles-mêmes, mais suivant des principes différents. La loi de 
Vestrogothie décide à cet égard que l'immeuble doit être estimé 
au thing par des experts, et c'est cetle estimation que le 
retrayant doit payer à l’aliénateur. Celui-ci ne peut d’ailleurs 


! 


(1) Wg. IT, add. 11 : 8. — Le Code de 1734 (Jb. 6 : 3) n’admet non plus 
aucun délai de faveur. Le droit norvégien primitif décidait également que 
le silence gardé par les parents, sur l'offre légale qui leur était faite, entrat- 
nait déchéance de leur droit (Gul. L. 276). Mais le Code de Magaus (VI : 4 
et 10) a apporté sur ce point une innovation fort importante : il permet aux 
parents de réserver leur droit lignager pendant un certain temps en justifiant 
de certaines excuses légales (nandhsyn) à savoir : 4° la pauvreté, ce qui porte 
le délai du retrait à soixante ans, pourvu que le droit soit réservé tous les 
dix ans par une déclaration devant le thing; 2° l'absence hors du royaume 
ou même dans le royaume au service du roi; 30 la maladie; 4° l'ignorance 
de la loi. Dans les trois derniers cas, le droit de retrait doit être exercé dans 
les douze mois après le retour dans le royaume ou après la cessation de 
l'obstacle (Cf. Brandt, t. 1, p. 171). 

(2) V. Schiyter, GI. his verbis. 

(3) Nous avons précédemment indiqué (p. 324) les règles à suivre pour le 
cas spécial de gage. 
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vendre l'immeuble à un étranger pour une somme inférieure à 
celle de l'estimation, et s'il contrevient à cette règle, les byr- 
pamæn peuvent, suivant une procédure réglée par la loi, pen- 
dant un mois après le plus prochain landsthing, racheter l'im- 
meuble pour le prix inférieur auquel il a été vendu (1). 

La loi d'Upland adopte un autre système : elle élablit une 
taxe fixe de rachat pour une superficie donnée. Cette taxe est 
d'un mark d'argent fin pour chaque ürtugland dont le loyer se 
paie à la fois en argent et en grains (korn ok pænningar) et 
d'un tiers en moins ou 16 ôrtoghær pour chaque ürtugland dont 
la rente consiste uniquement en argent (snôpir pænningar), 
et « ensuite, dit la loi, le byrpaman paiera le supplément de 
la valeur véritable de la terre » (2). 

La loi nationale de Magnus Eriksson, dont la disposition se 


(4) Wg. IL. Add. : 5 et 6. — L'ancien droit norvégien admet également que 
la somme à payer par le retrayant est déterminée au moyen d’une estimation 
à laquelle il est procédé par six experts (M. L. VI : 4 et 5). 

(2) Upl. JB. 1 : pr. — Schlyter (GI. Upl. et GI. vo Markland) a parfaite- 
ment élucidé cette règle, au premier abord, assez obscure de la loi d'Upland. 
Îl observe d'abord que le markland, ou domaine pour lequel vraisemblable- 
ment le fermier payait originairement un mark de loyer, devait valoir 24 marks. 
Ainsi que cela résulle de la comparaison des lois danoises et du texte 
précité de la loi d'Upland, chaque ôrtughland, ou 24e partie du markland, va- 
lait ainsi un mark. Or, ajoute-1-il « cum partes quædam Uplandiæ recentiori 
tempore excultæ essent postquam vilior reddita esset vulgaris moneta, vetus 
vero norma æstimandorum prædiorum ibi adbiberetur secundum vilius monetæ 
pretium, binc factum est ut pretium talis recentioris markland triente minus 
fuerit quam unius ex antiquis; cumque pretium unius ôrtoghaland ex antiquis 
esset unius marcæ argenti (mark karlgild), unum ôrthoghaland ex recentio- 
ribus æquiparaverit ürtugas tantum sedecim vel marcam vulgarem (mark küp- 
gild). Jam vero cum vectigal secandum priscam et immutabilem normam pen- 
deretur deterioribus nummis ex antiquis quoque prædiis, complementum fru- 
mentarium , pro majori pretio horum prædiorum, vectigali additum est; ut 
adeo ex his prædiis vectigalis nomine tem frumentum quam pecunia (Korn 
0h pænningar) penderelur. Ex recentioribus vero minorisque prelii prædiis 
pecunia tantum (snôpir pænningar). Cultura vero imparibus passibus progre- 
diente ista norma pendendi vectigalis non potuit non sæpe iniqua evadere, 
quamobrem etsi prisca illa mensura prædiorum alias observari perrexit, et ad 
vostros usque dies permansit, in contrahenda tamen locatione conductione 
vectigal pro lubitu definire permisit jus Uplandicum (Jb. 10). Pari ex ratione 
jubens eum, qui prædium jure cogoationis redemit, non tanlum pecuniam 

secundum generalem tarationem solvere, sed etiam prelium re vera superans 

rependere ». Cf. Norsdtrôm, t. Il, p. 149, note 36; Frôman, p. 79, note 98. 
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trouve reproduite dans le Code de 1443, revient au système 
d'estimation admis par la loi de Vestrogothie. La somme à 
payer par le retrayant est déterminée par une expertise à la- 
quelle prennent part six experts(1), dont trois représentant les 
intérêts des byrpamæn et trois autres représentant ceux du 
vendeur. Les lois nationales décident en outre que l’on ne 
procédera plus désormais, comme cela se praliquait antérieu- 
rement æfte byrpa bupi, c'est-à-dire d’après l'offre à la parenté. 
Le sens de ces expressions n'apparaît pas très clairement. 
D'après certains auteurs, cette disposition des lois nationales 
aurait simplement pour but d'abroger le système de la loi 
d’Upland, ce qui s’explique très bien, disent-ils, par l’autorité 
et la généralité d'application de la loi précitée (2). Nous 
croyons plutôt, avec Schlyter, que la byrpa bup était une offre 
faite aux byrpamæn ayant pour but d'ouvrir entre eux des 
enchères et pour résultat d’adjuger l’immeuble au plus of- 
frant (3) (4). 

La loi municipale de Magnus Eriksson, rejetant le système 
d'estimation admis par le Code de 1347, fixe le prix du rachat 
à la somme que « un autre offre » ou, comme il est dit ailleurs, 
« l'immeuble doit être racheté aussi cher qu'il a été vendu ». 
Cette même loi décide d'autre part que l’on ne peut retrayer une 
topt (5) ou un domaine, si l'on n’a pas l'intention de le pos- 
séder soi-même et d'y demeurer au moins trois ans, à moins 
d'être forcé par la nécessité de revendre la même topt ou le 
même domaine (6). La loi de Visby dispose, dans le même sens, 


(1) MELI. Eb. 3; Chr.Ll. Jb. 3. — Ce système est également celui qui 
est édicté en Norvège par le Code de Magnus Haakonsson (M.L.VI: 4). Cf. 
Brandt, 1. I, p. 17. — En Danemark, d’après la loi de Scanie (II : 19) le 
rachat doit se faire pro justo precio, et suivant la loi de Seeland, d'après le 
plus haut prix pour lequel un immeuble de même nature peut être vendu 
dans le by (E. 8j. L. I : 35). Cf. Matzen, I, p. 101; Stemann, p. 469. 

(2) Abrahamsson, Swerikes Rijkes Landslag, p. 354; Nordstrôm, t. II, 
p. 150; Frôman, p. 72, note 99. 

(3) Schlyter, GI. MELI. et Gi. vo Byrpa bup; Amira, p. 516. 

(4) La règle des lois nationales subsista jusqu’à l'ordonnance du 27 juin 
1720, art. 1, aux termes de laquelle le prix du rachat ne doit point se déter- 
miner d’après une estimation ou expertise, mais d’après le prix réel payé par 
le retrayé et indiqué dans la lettre même d'achat. 

(5) V. sur le sens du mot fop{, Beauchet, p. 214, note 8. 

(6) St. Jb. 1, 5. | 
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que le byrpaman qui veut retrayer l'immeuble doit jurer sur 
les reliques des saints qu’il rachète l'immeuble pour son propre 
compte et avec ses propres deniers (1). 

Le retrayant jouit, d’après certaines lois, d'un privilège pour 
le paiement du prix de rachat, en ce sens qu'il est autorisé à 
donner, au lieu d'argent comptant, certaines autre choses dé- 
terminées par la loi elle-même : ainsi la loi de Sudermanie 
admet la datio in solutum de bœufs, de chevaux et de drap non 
coupé (2). Les lois nationale et municipale de Magous Eriksson, 
plus larges encore, mentionnent comme pouvant remplacer l'or 
ou l'argent. les grains, les bœufs, les chevaux, le lard, le 
beurre, les étoffes de laine, la toile de lin, le fer, le cuivre non 
travaillé (3). On facilite ainsi autant que possible l'exercice du 
droit lignager. 

Les lois provinciales ni les lois nationales n'exigent point du 
reste la consignation du prix de rachat. C'est seulement dans 
le cas où le vendeur de la terre patrimoniale refuse de recevoir 
le prix du retrait que les lois prescrivent le dépôt de ce prix 
en mains sûres (4). 


$ 4. — SANCTION DU DROIT LIGNAGER. 


Le droit lignager consiste avant tout, à l'époque des lois 
provinciales, dans un droit de préemption dont les byrpamæn 
de l’aliénateur usent sur l'offre légale que celui-ci est tenu 
de leur faire. Mais, quelquefois aussi, il s'exerce sous la forme 
d'un droit de retrait, jus retractus, el ce dernier est à propre- 
ment parler la sanction du droit de préemption à l'encontre des 
tiers acquéreurs. Pour comprendre la fonction du jus retractus, 
il faut distinguer plusieurs hypothèses. 

Une première hypothèse est celle où l'offre légale ayant été 
faite au byrpaman, celui-ci n’y a pas répondu sans donner ce- 
pendant son consentement à la vente, vente à laquelle l’alié- 
nateur avait le droit de procéder aussitôt après la dernière 
offre, sans attendre l’expiration du délai accordé aux parents 


(1) Visb. [IT : 4: 4: 4. 

(2) Sm. Æb. 9 : 1. 

(3) MELI. Eb, 9; Chr.Li. Jb. 8; St. Jb. 5 : pr. 
(4) Upl. Jb. 4 : pr. — Cf. Sm. Jb. 7 : 1. 
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pour exercer leur droit lignager : c'est ce qui peut arriver 
sous l’empire de certaines lois du Svealand ou même des lois 
nationales de 1347 et de 1443. Le byrpaman peut alors user 
de son droit de retrait contre le tiers acquéreur jusqu'à l'expi- 
ration du délai précité. Mais, comme alors l'acquisition de ce 
tiers n’a point un caractère illégal, le droit de retrait exercé 
contre lui est plutôt un rachat qu'une revendication (1). Le 
retrayant doit, en conséquence, offrir à l'acquéreur le rem- 
boursement de son prix d'achat, biupa full til byrp sinni (2). 
Aussi les diplômes se servent-ils, pour qualifier le retrait en 
pareil cas, des expressions impugnare per viam oblacionis dicte 
tilbudh, ou impedire (emtorem) via legali quæ dicitur tilbudh (3). 

Le retrayant ne doit point payer au tiers acquéreur une 
somme supérieure à celle que celui-ci a versée à son vendeur, 
et même, d’après la loi municipale de Magnus Eriksson, le 
tiers acquéreur convaincu d’avoir recu du retrayant plus que 
le montant du prix d'acquisition est passible d'une amende de 

trois fois quarante marks (4). 

__ Toutefois, d'après cette même loi, le retrayé peut se faire 
tenir compte des améliorations qui ont augmenté la valeur de 
l'immeuble (5). D'autre part, d'après la loi de Visby, l'acquéreur 
qui, dans la première année qui suit la vente, a élevé des 
constructions sur l'immeuble, ne peut en exiger le rembour- 
sement que si elles étaient nécessaires. Autrement le retrayant 
a le droit, soit de les conserver en remboursant au retrayé ce 
qu’elles ont coûté, soit de forcer celui-ci à les enlever et à re- 
mettre les choses dans leur état primitif (6). 

Une autre hypothèse, distincte de celle que nous venons d’é- 
tudier, est celle où l’offre légale n'a pas été faite aux byrpamæn 
ou bien, à supposer que cette offre ait été faite, l'aliénateur 
n’a pas aitendu, pour vendre à un tiers, l'expiration du délai 
légal pendant lequel toute vente lui était interdite (7). Dans 


(1) Sm. Jb. 4 : 4 : « Byrbp sinæ lôsæ ». MELI. Eb. 8, 9 : « Lôsa iorp sina. » 
Cf. Chr.Li. Jb. 8; St. Jb. 2 : 1; Wg. II, Add. 41 : 6. 

(2) Wan. 1, Bb. 2; II, Jb. 6. — Cf. St. Jb. 2: pr. 

(3) Dipl. 2215 (a. 1319), 2543 (a. 1325). 

(4) St Jb. 2 : pr. SS 1 et 3. Cf. Wg. IT, Add. 11 : 5 et 6. 

(5) St. Jb. 2: 3. 

(6) Visb. III : 4 : 7. 

(1) V. suprà, p.22 ets. 
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cette hypothèse, le droit de retrait contre le tiers acquéreur se 
présente comme la sanction nécessaire du droit lignager, 
mais ce droit de retrait apparaît ici avec un caractère tout dif- 
férent de celui qu'il avait dans le cas précédent. C’est qu’en 
effet, du moins dans le droit primitif, la vente opérée contrai- 
rement aux prescriptions de la loi est considérée comme un 
titre sans valeur. « Jamais, dit la loi d’Upland, une terre (patri- 
moniale) n'est légitimement acquise si elle n’a pas été légale- 
ment offerte ({aghbubin) et si elle n’est point restée à la disposi- 
tion de la famille pendant le délai légal (laghstandin) (1). » Si 
donc le titre de l'acquéreur est nul, irritum (2) le retrayant 
n'a pas à en tenir compte, et c'est une véritable revendication 
qu’il exerce contre l'acheteur (3). Celui-ci ne peut non plus se 
prévaloir vis-à-vis duretrayant d’un titre légalement inexistant 
pour lui demander le remboursement d'une indemnité quel- 
conque, et il n’a de recours que contre son vendeur, suivant le 
droit commun de la vente. Par suite l’acheteur peut réclamer 
la restitution de son prix et en outre l’amende pour éviction, 
viperlaxôre ou gærsala (4). 

Cette conception primitive et rigoureuse fit place ultérieure- 
ment à une autre suivant laquelle le retrait, même dans notre 
hypothèse, se résout encore en un rachat de l'immeuble aliéné 
sans les formalité légales. Certains textes emploient en consé- 
quence les expressions lüsa, aterlüsa, d’où il résulte que le re- 
trayant ne peut se faire remettre l'immeuble par le retrayé 


(1) Upl. Add. 10. Nous entendons ici le mot laghstandin dans le sens que 
lui donne Schlyter. GI. Upl. « Qui justo tempore (litis movendæ) præterlapso, 
stabilis evasit (de fundo a cognatis venditoris non intra justum tempus re- 
demto). » Amira (p. 578, n. 4) estime, au contraire, mais à tort, selon nous, que 
le mot laghstandin se réfère à l'expiration du délai de la prescription, 
laghahæfb (V. infrd, p. 34). 

(2) Un diplôme de 1274 (no 549) s'exprime en ce sens : « Ex parte sua et 
aliorum omniam heredum ipsius S. predictam vendicionem nisus est irritare, 
eo quod ipsis dictam curiam emendi jus competeret, cum primitus ipsis emenda 
exhibita non fuerat, secundum patrie consuetudinem approbatam. » 

(3) Cf. Amira, p. 578. Suivant Serlachius (Om Klander à jord enligt de 
svenska landskaplagarne, p. 24) la situation des byrpamzn, dans le cas où une 
terre patrimoniale a été aliénée sans leur avoir été légalement offerte, est la 
même que si cette terre était devenue vacante vis-à-vis des héritiers par 
suite du décès de son possesseur. Ù 

(4) Og. Es. 3 : 4: Wm. I, Bb. 5 :pr.; I, Jb. 3 : 2. 
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qu'à la charge de lui rembourser un prix, sans que ce prix 
puisse d’ailleurs dépasser les limites fixées par la loi (1). 

Le retrayant est, au surplus, autorisé par certaines lois plus 
récentes à faire condamner le vendeur à une amende de trois 
marks, fondée sur la violation qu'il a commise des prescriptions 
légales (2). On peut même interpréter en ce sens la loi de 
Vestmanie qui, après avoir exprimé ce propos du retrayant 
au vendeur : « tu as mal agi en vendant notre terre de famille », 
prononce une amende de trois marks contre le vendeur (3). 

Dans la province de Scanie qui, géographiquement et ethno- 
graphiquement rattachée à la Suède, faisait politiquement 
partie du Danemark, le droit lignager paraît avoir produit des 
effets moins énergiques à l'encontre des tiers, du moins à 
l'époque de la rédaction de la loi scanienne. Andreas Suneson 
nous apprend, en effet, que deux opinions étaient en présence 
sur ce point. Dans l’une, qui reflétait vraisemblablement l’état 
du droit primitif, l’acquéreur d’une terre patrimoniale (quod 
progenitorum venditoris fuerat) ne pouvait la retenir que si le 
vendeur prouvait, par le serment d’une tylpt, que, sur l'offre 
qui lui en avait été faite, son plus proche parent avait 
refusé de l'acheter. Dans une seconde opinion qui, suivant 
Suneson, roborabilior et rationabilior a prudentibus estimatur, 
la sanction de l'obligation d'offrir aux plus proches parents la 
préemption de la terre patrimoniale consistait seulement dans 
une amende de trois marks à la charge du vendeur, mais la 
vente élait inattaquable. C’est cette seconde opinion qui, du 
reste, est seule rapportée par le texta scanien (4). Mais les 
autres lois danoises ont assuré plus rigoureusement le respect 
du droit lignager. Ainsi la loi de Sceland, si la vente n’a 
pas été précédée de l'offre légale, permet de faire annuler la 
vente tant que la prescription légale n'est pas acquise, pres- 
cription qui ne pouvait d’ailleurs s’accomplir à l'encontre des 
enfants mineurs (5). La loi du Jutland, plus sévère encore, 


(1) Wg. IT, add. 11 :6 et 7; MELI. Eb. 8 : 2; St. Jb. 2: pr.; Visb. Il : 
1 :6. 
(2) St. Jb. 2 : pr.; 3 pr.; MELI. Es. 3 : 4 ; Chr. LL, Jb. 3. — Cf. Amira, 
p. 599. — Contrà, Sjôgren, p. 58, note 4. 

(3) Wan. I, Bb. 1. — Cf. Sjügren, loc. cit. 

(4) Sk. I : 50; IT : 19. 

(5) E. Sj. L. 3 : 4. 
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autorise l'annulation de la vente même après l’accomplissement 
de la prescription (1). 

Une dernière hypothèse peut se présenter, celle où le 
retrayant et le retrayé sont tous deux parents au même degré 
de l’aliénateur et, par suite, ont un droit égal sur l'immeuble. 
Les dispositions des lois provinciales diffèrent à cet égard. 
D'après les lois d’Upland, d'Helsingie et d’après le Codex 
recentior de la loi de Vestmanie « les deux byrpamæen achètent 
et tous deux cherchent à avoir leur prix » (2), c’est-à-dire que 
celui d'entre eux qui, comme acheteur, se trouve en posses- 
sion de l’immeable, doit en abandonner la moitié à l’autre, 
mais peut alors demander au vendeur le remboursement de la 
moitié du prix. C'est également la solution qu'admet la loi de 
Vestrogothie dans une hypothèse un peu plus compliquée. 
Cette loi suppose que de deux byrpamæn à égal degré du 
vendeur, l’un se trouvait dans le royaume et l’autre à l’étran- 
ger, et que le premier a usé de son droit de retrait pendant 
l'absence de l'autre. Elle décide alors que l’absent peut, à son 
retour dans le royaume, racheter à l’autre sa part héréditaire 
dans le délai d'un mois fixé au landsthing (3). Les lois natio- 
nales de 1347 et de 1443 décident pareillement qu’à égalité de 
degré chacun des parents a droit à la moitié de l’im- 
meuble (4). 

Le Codex antiquior de la loi de Vestmanie admet un prin- 
cipe différent. Il décide que si deux personnes, parentes 
également de l'aliénateur, lui achètent le même immeuble, 
c'est le premier acheteur qui est préféré, le second ayant sim- 
plement le droit de réclamer au vendeur le remboursement de 
son prix avec l'amende de trois marks pour gærsala (5). On doit 
en conclure qu'à plus forte raison si l'acheteur et le retrayant 
sont tous deux byrpamæn du vendeur, l'acheteur doit être 
préféré au retrayant (6). Le même système est admis implicite- 
ment par la loi de Sudermanie, lorsqu'elle dispose qu'une 


(1) Jut. L. I : 34. — Cf. Matzen, 1, p. 101; Stemann, p. 469. 
(2) Upl. Jb. 2 : pr.; Wa. Il, Jb. 2 : 1; H. Jb. 2. 

(3) Wg. Il, add. 41 : 1. 

(4) MELI, Eb. 6 : 1; Cbr.L!. Jb. 6 : 1. 

(5) Wu. I, Bb. 5 : 1. 

(6) Cf. Amira, p. 580. 
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vente d’une terre patrimoniale conclue avec des fastar est irré- 
vocable aussi bien entre parents qu'entre non-parents(1). 
Quant aux obligations qui peuvent naître de l'exercice du 
retrait entre les différentes parties intéressées à cet acte, il faut 
distinguer les rapports du vendeur avec le retrayant et ceux 
de l’acheteur avec ce dernier. Suivant Amira (2), dont l'opi- 
nion nous paraît bien fondée, on doit admettre que le vendeur 
est garant vis-à-vis du retrayant de la transmission de pro- 
priété qui doit résulter de l'exercice du retrait, car il avait tou- 
jours la volonté de vendre. L'acheteur retrayé, au contraire, 
remplit son obligation envers le retrayant du moment qu'il lui 
remet la possession de l'immeuble, car, bien qu'il puisse ré- 
clamer le remboursement de son prix, il est tenu à cette déli- 
vrance et on ne peut rien exiger de plus de lui. Cette différence 
de situation se manifeste dans la terminologie même usitée par 
les anciennes lois. Le retrait, en effet, est toujours, vis-à-vis 
de l’aliénateur, considéré comme une préemption et désigné 
par les expressions küpa, kôpa til sin, küp (3). Au contraire, 
vis-à-vis du retrayé, alors même que le retrayant doit rem- 
bourser le prix de vente, le retrait est désigné par les mots 
lüsæ, aterlüsæ (4), ce qui signifie faire un paiement moyennant 
la restitution d'une chose appartenant en réalité au retrayant. 
L'exercice duretrait contre les tiers acquéreurs comporte une 
fin de non-recevoir tirée de la prescription de trois ans. La loi 
de Vestrogothie admet formellement cette fin de non-rece- 
voir (5). Les autres lois provinciales ou nationales sont, il est 
vrai, muettes à cet égard, mais on doit décider sans hésitation 
qu'elles devaient admettre la même règle, car la disposition 
de la loi de Vesirogothie n'est que l'application à l’action en 
retrait d’un principe plus général, qui déclare éteintes toutes 
actions réelles par la laghahæfp, c'est-à-dire par la possession 
paisible et incontestée de l'immeuble pendant trois ans. Or, ce 


(1) Sn. Jb. 4 : pr. 

(2) Amira, p. 580. 

(3) Upl. Jb. 1 :pr., 2: pr. et S 1; Sm. Jb. 2 : pr. et $ 1, Wam. IT, Jb. 
2:14; H. Jb. 1, 2; Bj. 1 : pr.; MELI. Eb. 2, 3; St. Jb. 4 : pr. 

(4) Wg. Il, Add. 14 : 6 à 8; Sm. Jb. 4 : 1; MELI. Eb. 8, 9; St. Jb. 1: 
pr. et 88 1 et 2; Bb. 9 : 2. 

(5) Wg. Il, Add. i1 : Te 
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principe était généralement admis dans l’ancien droit sué- 
dois (1) et, par suite, on doiten conclure que l’action en retrait, 
qui n'est qu'une sorte de revendication, doit s'éteindre comme 
la revendication proprement dite, par la prescription trien- 
pale (2). 

Le délai de trois ans pour la prescription peut, du reste, se 
trouver prorogé dans certaines circonstances exceptionnelles, 
comme l'absence hors du royaume, la caplivité, la minorité. 
Ces circonstances devaient également proroger le délai de l’ac- 
ion en retrait. La loi de Vestrogothie le décide formellement 
pour le cas d'absence hors du royaume (3). 

Des contestations peuvent s'élever entre le retrayant et le 
retrayé. Les lois provinciales posent à ce sujet cerlaines règles 
que nous devons signaler. Le retrayé peut d’abord contester 
la parenté du retrayant ou le caractère patrimonial de la terre 
htigieuse. Le retrayant a alors la vita, et il peut prouver soit sa 
parenté, soit la nature propre de l'immeuble, soit, d’après la 
loi d'Ostrogothie, mæp fullum nipiar ep, c'est-à-dire avec 
le serment de quatorze personnes, deux lémoins et douze 
cojureurs, pris parmi ses parents, soit, d'après la loi d'Upland, 
avec le serment de dix-huit parents, soit, d’après la loi de 
Sudermanie, avec le serment de dix-huit ou même de trente- 
six parents (4). Si, toutefois, le retrayé conteste le caractère 
patrimonial de l’immeuble d'une manière précise et positive, 
en alléguant l'existence d’un titre d'acquisition qui lui enlève 
ce caractère, c’est à lui qu'appartient la vita {5). La loi d'Ostro- 
gothie la lui accorde aussi formellement à l’effet d'établir que 
la terre litigieuse est, à raison de son peu de valeur, sous- 
traite au retrait lignager (6). La loi d'Helsingie confie la solu- 
tion du litige à quatre minnungæ mæn (1), dont deux sont choi- 


(1; Opl. Jb. 9 : 4; Sm. Jb. 9: 2; H. Wb. 16 : pr.; MELI. Eb. 25. 

(2) Schrewelius, p. 383; Amira, p. 5178; Nordstrôm, 1. 11, p. 152. — Ea 
Danemark, la loi de Seeland admet formellement comme fin de non-recevoir 
contre l’action en retrait la prescription de trois ans (E.S.L.IV : 35). La loi 
du Jutland ne paraît point, au contraire, admettre de semblable restriction. 

G} Wg. II, Add. 11 : 7. 

4) 0g. Es. 3:2; Æb. 10 : 1; Upl. Æb. 11 : 2; Wb. 17: 2; Sm. Jb. 1, 8. 
3) Serlachius, p. 94. 

6; Og. Es. 3 : 2. 

(7) 4. Kkb. 14. V. supra, t. XXIV, p. 612. 
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sis par chaque partie et qui décident à la majorité. En cas de 
partage c'est le possesseur qui a le vitsorp, c'est-à-dire qu'il 
conserve l’immeuble. 

Le retrayé peut, d'autre part, alléguer que les offres légales 
ont eu lieu et que, par suite, le retrayant est déchu de son 
droit. Il doit en ce cas, d’après les lois de Vestrogothie et d'Os- 
trogothie, ainsi que d'après l’ancienne loi de Vestmanie, faire 
la preuve de son affirmation par le serment de quatorze per- 
sonnes, deux témoins et douze cojureurs (1). Les autres lois 
du Svealand décident que la preuve se fait par le témoignage 
de douze pingsmæn (2). Enfa, dans l'hypothèse où le retrayant 
prétend que l'immeuble a été acheté pour une somme moindre 
que celle qui a été fixée dans l'estimation faite au thing, la loi. 
de Vestrogothie admet le possesseur à faire la preuve du mon- 
tant du prix avec quatre témoins et deux tylfter ou vingt- 
quatre cojureurs (3). 

Telle est, dans ses grands traits, cette institution du droit 
lignager qui semble, à l'origine du moins, avoir joué un rôle fort 
important dans l’ancien droit scandinave. Mais elle paraît dans 
la suite des temps, et peut-être déjà à l’époque des lois na- 
tionales, s'être sensiblement affaiblie. On ne se souciait plus 
aulant de ne pas laisser sortir de la famille les terres patrimo- 
niales, et, par suite, il arrivait souvent que des personnes 
étrangères au by y devenaient propriétaires sans avoir été 
écartées par le droit lignager. La famille pouvait aussi, à une 
époque où le sentiment de la solidarité n'avait pius la même 
énergie, refuser de payer les amendes encourues par l'un de 
ses membres en préférant laisser vendre ses immeubles, qui 
étaient alors adjugés soit au créancier, soit à des tiers. Dans 
ces conditions le by perdait peu à peu son caractère primitif 
d’une association de familles ; maisil n’en continuait pas moins 


(1) Wg. Il. Add. 11 : 9; Og. Es. 3 : 1; Wam. I, Bb. 1. — Ces témoins 
duivent, comme le décide la loi de Vestrogothie, être pris parmi les membres 
du thing où a dû se faire l'offre légale. Cette loi décide du reste que la 
question doit d'abord être résolue par les bingsmzæn el que c'est seulement 
dans le cas où ceux-ci portent un témoignage incertain ou contradictoire que 
l'autre preuve est administrée. 

(2) Upl. Jb. 1 : 1; Wa. II, Jb. 1; Sm. Jb. & : 1. 

(3) Wg. il, Add. 11 : 6. 
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à former à d'autres égards une communauté distincte ayant ses 
droits propres el son territoire particulier. 

Les diplômes nous montrent d’ailleurs que quelquefois les 
byrpamæn renonçaient à user de leur droit(1), ou qu'ils transi- 
geaient avec les acquéreurs soumis au droit lignager (2). 


SECTION III. — Société familiale d'exploitation. 


La copropriété de famille devait à l’origine, comme nous 
l'avons vu, entraîner une communauté d'exploitation du do- 
maine familial, sous la direction du chef responsable, primiti- 
vement investi, comme dans toute famille patriarcale, d’un 
pouvoir presque illimité. Cette communauté d'exploitation 
dut d'abord être générale, et vraisemblablement elle persistait 
souvent après la disparition du père de famille ; les fils habi- 
lués à la vie commune, demeuraient en communauté ; c'était 
un état de fait qui se perpétuait. Ce sont ces communautés de 
fait, nées spontanément, qui formaient, dans notre ancien droit 
français, les communautés taisibles, associations naturelles 
que l'on rencontre d’ailleurs chez tous les peuples, que l’on 
pourrait retrouver dans l’ancien monde romain comme on les 
constate encore aujourd'hui dans l'Inde. Les sociétés taisibles 
ne sont guère, du reste, qu’un état d'indivision prolongé. Mais 
entre cet étal d’indivision, que l'on a très heureusement quali- 
fié la société de formation spontanée (3), et la société propre- 
ment dite, que l'on pourrait appeler la société de formation 
voulue et artificielle, il y a eu une série de transitions insen- 
ibles dont la limite est assez difficile à marquer. L'ancien 
droit suédois ne renferme que des traces assez incertaines de 
la première sorte de société; mais les dispositions que nous 
éludierons ultérieurement expliquent qu'elle a dù originaire- 
ment exister. Sans doute, à l’époque de la rédaction des lois 
provinciales, la communauté d'exploitation implique l'existence 
d'un contrat de société entre les divers intéressés; mais elle a 
pu se produire d’abord de plein droit, en vertu de la coutume 
ou de l'usage. C'est ce qui apparaît encore, dans la loi de Sca- 


(1) Dipl. no 2945 (a. 1319). 
(2) Dipl. 1260 (a. 1299). 
(3) Viollet, Histoire du droit civil français, p. 151. 
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nie qui, comme les lois des autres provinces danoises, est de- 
meurée bien plus imprégnée des principes primitifs sur la com- 
munauté familiale d'exploitation. 

Les lois provinciales du Svealand nous offrent un premier 
cas de communauté conventionnelle de famille, indépendante 
du fait que chacun des intéressés apporterait un immeuble 
dans la communauté. Le cas a lieu lorsqu'un veuf ou une 
veuve, avec qui les enfants du premier lit vivaient jus- 
qu'alors dans l’indivision, contracte un second mariage. On 
doit alors, d'après les lois provinciales, procéder au partage des 
biens indivis entre ces enfants et l'époux qui se remarie (1). 
Mais quand le partage est ainsi effectué, les enfants du premier 
lit sont libres de contracter une société, bolagh, avec leur père 
ou mère remariée et avec le nouvel époux. Si les enfants sont 
mineurs, le contrat est conclu en leur nom par leurs parents. 
La présence d'un certain nombre de témoins, fastar, est re- 
quise lors de la conclusion du contrat (2). 

La loi de Vestrogothie nous présente un autre cas de société 
familiale. Le Codex recentior de cette loi vise l'hypothèse d’un 
contrat d'association entre des enfants mineurs et leur tuteur, 
en supposant que leur père est décedé. Celle association a lieu 
quand l'indivision légale entre la mère veuve et les enfants 
vient à cesser, soit que la mère se remarie, soit que la gestion 
des biens de ses enfants lui soit enlevée à raison d’un délit 
commis par elle ou de sa négligence dans son administration. 
En cas de partage entre la mère et les enfants, les parents pa- 
ternels de ces derniers se préoccupent de leur trouver un asso- 
cié gérant, et celui qui offre les meilleures conditions pour 
cette société est préféré, Toutefois, en cas de convol de la mère, 
celle-ci, à égalité d'offres, est préférée « parce qu'elle est l’hé- 
ritière de ses enfants » (3). 


(1) La loi de Vestrogothie fait exception à cette règle el ne permet de de- 
mander le partage que si les enfants ont un esclave ou une esclave que l’on 
puisse préposer à la gestion de leur patrimoine. Les parents palernels doi- 
vent alors demander le partage. Wg. I, Ab. #4 : 2. 

(2) Upl. Æb. 17 : 1; Wa. Il, Æb. 8 : 1; H. Æb. T:pr., $ 2. — Les codes 
de 1347 et de 1442 font encore allusion à une semblable société, MELI). 
pb. 2, Chr.Li. pb. 2. 

(3) Cette société est nommée fælægh (W£g. II, Ab. 6). 
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Les cas que nous venons de citer n'étaient point d’ailleurs 
les seuls où une communauté d'exploitation familiale pouvait 
ge produire conventionnellement. Les parents étaient libres, 
en effet, de faire à cet égard avec leurs enfants toutes stipula- 
tions quelconques. Ainsi un diplôme de 1323 nous montre 
un père et une mère passant avec leur fils et sa fille une con- 
vention qu'ils qualifient de bolagh, et par laquelle les parents 
promettent à ces derniers la moitié de leurs biens meubles à 
leur décès sous la condition que, tant que durera cette commu- 
naulé, les enfants devront fournir leur travail aux parents. De 
leurs biens les parents distraient toutefois une certaine part 
réservée à leur fils cadet (1). 

La communauté d'exploitation familiale devait, au surplus, 
être plus fréquente que ne pourraient le laisser supposer les 
textes que nous venons de citer. C’est du moins ce que l’on peut 
induire des dispositions des lois provinciales sur l'epsôre, aux 
lermes desquelles le coupable encourt la confiscation de ses 
biens meubles, mais sans que cette confiscation entraîne « la 
perte de la part de leurs enfants, ni dela part de leur femme,, 
ni d'aucun de ceux qui possèdent avec eux des biens dans le 
domaine. parce que chacun doit expier seul son crime par 
une amende (2). » Cette communauté devait même persister 
souvent entre frères et sœurs après la mort du chef de famille, 
car les mêmes lois prennent soin de nous dire que le crime du 
frère n'entraîne point la confiscation de la part de son frère (3). 

Plusieurs dispositions de la loi de Gotland supposent égale- 
went l'existence d'une association d'exploitation entre proches 
parents. Cetteloi décide notammentque si, après le décès du père 
de famille, il existe plusieurs enfants, les uns majeurs, lesautres 
mineurs, les majeurs ne doivent pas se séparer des mineurs 
ni partager la succession, mais tous doivent vivre en commun 
sur la masse indivise, jusqu’à ce que le plus jeune des fils ait 
atteint l’âge de quinze ans. Chacun d'eux doit ensuite pourvoir 

à ses besoins, s'ils veulent se séparer. Toutefois, en cas de gène, 


(1) Dipl. A1. 
(2) Wg. 11, Add. 7 : 20.; Og. Drb. 5: pr. ; Sm. Kgb. 9. Wm. I, Eps. 6 : 
1,8. Kgb. 6: pr. 


(3) Nu ma ængin annzrs fore giôræ, æi fabir sons, ok æi son fapurs, ok 
æ bropor brobors. 
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s’il devient nécessaire pour vivre d’aliéner des biens'avant que 
les plus jeunes aient atteint leur majorité, on doit engager les 
biens de tous les enfants également, de l'aîné comme du plus 
jeune, mais non les vendre. D'autre part, d'après la même loi, 
lorsqu'un père marie son fils et que celui-ci vient à mourir 
en laissant des filles, celles-ci doivent demeurer sous la garde 
(dans le sein, : scauti) du grand-père sans toucher leur part 
dans la succession paternelle, et c'est seulement à la mort du 
grand-père que les filles du fils prédécédé sont appelées à 
recueillir la part de leur père en concurrence avec leurs oncles 
ou tantes (1). La loi de Visby cite enfin comme un cas de nature 
à pouvoir se produire normalement, celui où des enfants, même 
séparés de leurs père et mère, demeurent en état d'indivision (2). 

La communauté familiale d'exploitalion paraît avoir été 
beaucoup plus pratiquée en Scanie, du moins si l'on en juge 
par les dispositions de la loi de celte province. En Scanie, 
comme du reste dans les autres provinces danoises, tant que 
dura la vie commune entre les parents et les enfants, toutes 
les acquisitions faites par ces derniers, sauf par voie de suc- 
cession, tombent dans la masse commune, dans l'actif social, 
si l’on veut{3); mais, par contre, les pertes sont aussi commu- 
pes. Les enfants, même majeurs, n'ont point le droit de dis- 
poser par contrat de la masse commune (4). Ils peuvent cepen- 
dant l’obliger par leurs délits, et le père de famille est tenu de 
payer les amendes dues à raison des délits de ses enfants, de 
même qu'à l'inverse c'est lui qui touche les amendes dues à 
raison des délits commis contre ses enfants (5). Toutefois l’en- 
fant vivant en communauté avec soa père ne peut pas engager 
ainsi plus que sa part virile, et par suite, en cas de délit com- 
mis par son enfant, le père peut procéder au partage de la 
masse et se dégager de toute responsabilité en abandonnant la 
part de l'enfant (6\. Les enfants, pendant la durée de la com- 
muoauté, n’y jouaient donc qu’un rôle passif, et leur droit ne se 


(4) Got. 20 : pr. et $ 1. — Cf. Got. 28 : 14 à 24. 

(2) Visb. 4: 3: 7. — Cf. Nordstrôm, t. II, p. 184. 

(3) Cette communauté est appelée fæzlagh. Sk. I : 45; II : 9. 
(4) Sk. [ : 15; 11: 9. — Cf. Matzen, Personret, p. 85. 

(5) Sk. 1 : 17, 11,10. — Cf. Jydske Lov, I : 20. 

(6) Sk. I : 16,47, 11 : 10. Cf. Er. sjæl. lov, I: 45. 
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révélait activement que lors de la dissolution de la société, car 
ils recueillaient alors leur part dans les biens communs en qua- 
lité de copropriélaires et non comme héritiers (1). Il ne peut être 
question pour eux de succession véritable qu’en ce qui concerne 
les biens propres dont la dévolution est assurée à la famille. 

Une des conséquences de cette qualité de copropriétaires qui 
appartient aux enfants et du droit qui leur est reconnu à une 
part dans la masse commune, c'est que si le père veut entrer 
dans un couvent, il doit partager avec ses coassociés (2). La loi 
de Scanie n’a point toutefois tiré du principe précité la consé- 
quence extrême qu’en déduit la loi de Seeland, en permettant 
aux enfants de demander le partage de la masse commune 
même du vivant de leur père. C'est ainsi que, d’après cette 
dernière loi, le fils peut réclamer sa part lorsqu'il veutse marier, 
entrer dans un cloître ou voyager hors du royaume (3). De 
même la file, lorsqu'elle se marie, peut se faire payer sa part, 
qui toutefois n’était que la moitié de celle d'un fils (4). Enfin les 
enfants peuvent demander le partage quand le père entre en 
religion (5). La loi de Scanie, au contraire, fait dépendre le 
partage de la volonté du père, et décide expressément que si les 
enfants veulent abandonner la vie commune, le père peut se 
rendre au thing de la province ou du härad, y publier cette 
intention de ses enfants et donner à ceux-ci ce qu’il veut bien, 
sans qu'ils puissent exiger autre chose (6). 

La même loi tire une autre conséquence du même prin- 
cipe dans l'hypothèse où l’un des enfants se marie, amène 
sa femme dans le domaine paternel, et meurt après en avoir 


« 


eu des enfants. Alors, à moins de convention contraire (7), 


(1) Sk. IT : 3, 15. — Cf. Matzen, loc. cit., p. 85; Stemaan, p. 363. 

(2) Sk. I : 37; 11: 15. Andreas Sunesson dit : divisione facta inter ipsum 
(palrem) et filios et filias et alios si qui fuerunt communium bonorum consortes. 
Cela fait supposer que la communauté d'exploilation pouvait comprendre, 
outre les enfants, d’autres parents ou des étrangers. 

(3) Vald. sjæl. lov, I : 34. 

(8) Vald. sjæ!. lov, I : 1 : 4; Er. sjæl, lov, [ : 7. 

(5) Vald. sjæl. lov, I : 4; Er. sjæl. lov, [ : 31. 

(6) Sk. I : 16; II : 40. 

(1) C’est ainsi qu'il faut entendre les mots oc læghs æy fælagh theræ i mæl- 
lis. L'expression Iæggiæ fzlagh signifle, en effet, faire une convention 
spéciale relativement à la détermination des parts dans la communauté. Cf. 
Stemann, p. 361, 367; Matzen, p. 90. 
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c'est-à-dire si les parts n’ont pas été autrement détermi- 
nées, les petits-enfants prennent à eux tous une part en- 
tière (virilem portionem) en représentation de leur père pré- 
décédé. Mais s’il y a eu une convention contraire, si, comme 
le dit Andreas Sunesson, in mansione patris bona que habuit 
cum uxore fuerunt diffinita, les petits-enfants ne peuvent ré- 
clamer plus que leur père n’avait apporté dans le bo (1). Au 
surplus, la part virile que les enfants obtiennent dans la pre- 
mière hypothèse, ne leur revient point en qualité d’héritiers de 
leur aïeul, mais bien comme participant à la communauté (?). 

D'après la loi de Seeland, l'enfant qui, du vivant de ses père 
et mère s'esl séparé de la communauté familiale (3), ne perd 
point pour cela le droit de succéder pius tard à ses père et 
mère, pas plus que celui de succéder à ses frères et sœurs de 
meurés dans l’indivision (#). 

Mais, d’après la loi de Scanie, ils ne sont admis à la succes- 
sion paternelle qu’à la condition de rapporter les biens qui leur 
ont été assignés par leur père lors de leur émancipation($). Ce 
n’est point là cependant une obligation au rapport proprement 
dit, à la collatio, car ce rapport suppose un avancement d’hoi- 
rie, tandis que l'enfant émancipé n'a reçu que sa part dans une 
masse sociale, part qui se détermine seulement d’une manière 
définitive à la mort du père de famille : le rapport prescrit ici 
par la loi a donc simplement pour but de vérifier si l'enfant a 
recu plus ou moins que cette part (6). D'un autre côté, d'après 
cette même loi, en cas de mort d’un enfant à fælagh avec son 
père et sa mère, il n’est pas question de succession, et le père, 
à la différence de ce que décide Ja loi de Seeland, garde la part 


(4) Sk. I : 5, II : 3. 

(2) Sk. II : « De communi substantia..…... cum avo et aliis consortibus. » 
Cf. Stemaan, p. 367. 

(3) Emancipatus, suivant l’expression d'Andreas Sunesson. Sk. II : 10. 

(4) Er. sjæl. lov, I : 5. Toutefois l'enfant emancipalus (utarvinyg) ne peut, 
tant que vit son père, demander le partage dans le cas où l’un de ses frères 
demeurés en communauté vient à mourir. 

(5) Sk. 11: 11 : « Emancipati lamen ad bona communia cum fratribus par- 
cieodum oullatenus admittuntur nisi reporlaverint quecumque eis prius « 
patre fuerunt assignata. » Cf. Sk. I: 18. 

(6) Cf. Stemaan, p. 363. 
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du de cujus à l'exclusion de ses frères et sœurs, ac si nun- 
quam fuisset genitus (1). 

D'une manière générale, quand l’un des membres de la com- 
munauté vient à mourir, ce fait n’entraîne, en principe, pour 
l'association aucune modification antérieure; la part du défunt 
n'est point l'objet d’une dévolution héréditaire et la communauté 
continue entre les survivants. Il en est ainsi notamment quand 
l'un des père et mère vient à mourir : la communauté subsiste 
entre l'époux survivant et les enfants jusqu’à ce que, pour un 
molif ou pour un autre, on procède au partage définitif de la 
masse commune. 

D'après la loi de Scanie, en cas de prédécès de la mère, les 
enfants n'ont point le droit de demander leur part dans la 
masse commune tant que vit leur père. Par contre, celui-ci 
doit remettre aux enfants ce qui leur revient des biens propres 
de la mère (2). Le père ne peut, d'autre part, disposer des 
immeubles maternels, sauf pour ses filles par voie d'échange, 
quand c'est l'intérèt de ces dernières (3). En cas de prédé- 
cès du père, la puissance exercée par le père passe à la mère, 
et celle-ci peut continuer la communauté avec les enfants. 
Toutefois les plus proches parents de l’enfant ont le droit de 
surveiller la gestion maternelle et, en cas de mauvaise admi- 
nistration ou de convol de la mère, les biens communs sont 
remis au tuteur légitime (4). 

La communauté familiale peut comprendre non seulement 
les père et mère et leurs enfants, mais aussi les petits-enfants. 
Mais d'après la loi de Scanie, cela n’est possible qu'après le 
décès du fils dont sont issus les petits-enfants (5). 

La communauté peut également exister entre le beau-père 
ou la belle-mèreet leur gendre ou leur bru. La possibilité d'une 
pareille association est formellement prévue par la loi danoise 
de Seeland, qui en règle les conditions (6). Elle résulte aussi 
implicitement des dispositions précitées de la loi de Scanie (7). 


(1) Sk. 1:49; Il : 41. 

(2) Sk. Il : 40 

(3) Sk. I: 44; TI : 18 

(4) Sk. 1, 57; Îl : 22. 

(5) Sk, 1: 5; II : 3. 

(6) Er. sjæl, lov. I: 17; Vald. sAel lov. 1: 2. 
(1) Sk. 1:53 II : 3. 
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Il y a même lieu de supposer qu'en principe la bru entre dans 
l'association familiale et qu’elle a droit à une part comme son 
mari (1). 

L'association familiale peut aussi se former entre parâtre et 
marâtre et beau-fils ou belle-fille. Si, par exemple, décide la 
loi de Scanie, une veuve ayant des enfants se remarie avec un 
bonde avec ou sans enfants, il se forme entre eux tous une 
société et, à moins de convention contraire (læghs æi i fælagh), 
lous les intéressés ont droit à une part virile dans la commu- 
nauté{2). L'ancien droit scanien faisait toutefois ici une diffé- 
rence entre les enfants du bonde et ceux de sa femme, en ce 
sens que les premiers seulement pouvaient, à la mort de leur 
père, réclamer la part de celui-ci à leur belle-mère, tandis que 
les enfants de cette dernière ne pouvaient exiger la part de 
leur mère tant que vivait le beau-père (3). Mais cette distinc- 
lion a disparu dans la rédaction d'Andreas Sunesson, et les 
enfants du beau-père n’ont pas plus de droit que ceux de la 
belle-mère (4). 

La communauté de famille peut enfin continuer, après la 
mort du père et de la mère, entre les frères et sœurs soit du 
même lit, soit de différents lits. La loi de Scanie le suppose 
expressément et se préoccupe du règlement entre ces frères et 
sœurs (5). 

L. BEAUCHET. 


(1) Ma'zen, loc. cit., p. 90. 
(2) Sk. 1 : 6, Il : 4. 

(3) Sk. I : 20. 

(4) Sk. IL : 4. 

(5) Sk. 11 : 13. 20. 


L'ORGANISATION JUDICIAIRE DE ROME 


AU TEMPS DES ROIS 


I. La cité primitive, antécédents et transformations : la Rome des quatre 
régions; la ville da sepfimontium et la ville du Quirinal; la Roma quadrala 
du Palatin; les premiers établissements urbains. — II. Le roi, honneurs, 

pouvoirs. — III. Exercice fait par le roi, de ses attributions en matière ju- 
diciaire. Lieu : comitium, éribunal, sella curulis. Temps : calendrier de 
Numa. Compétence : absence de délimitation, de délégations forcées; ma- 
tières criminelles : origines du système des délits publics; matières civiles; 
procédures extrajudiciaires, introduction de la procédure judiciaire,, sacra- 
melum. 


I 


L'aspect le plus ancien sous lequel nous apparaisse l'État 
romain est celui de la ville royale avec son chef unique, son 
conseil des anciens et son assemblée du peuple (rex, senatus, 
comitia) (2). C'est là qu'il faut d’abord étudier l’organisation 
judiciaire de Rome. 


(1) Les directeurs de la Nouvelle revue historique de droit ont voulu faire 
connaître dès maintenant à ses lecteurs ua fragment du mémoire sur l'orga- 
aisation judiciaire des Romains, auquel un prix Odilon Barrot a été décerné 
en 1900, sur un rapport de M. Dareste, déjà publié dans la Revue (t. XXIV, 
1900, pp. 405-414) et dont le tome premier, consacré aux six premiers 
siècles de Rome, paraîtra seulement dans quelques mois. Le présent article 
est le chapitre premier de ce volume. Son caractère de chapitre initial d’un 
ouvrage d'ensemble excusera l'ampleur de certains développements et de cer- 
laines notes. Peut-être eût-on pu en trouver les dimensions excessives dans 
un article fini de quelques pages; leur absence eût été une lacune au début 
d'an travail étendu, qui réclamait des fondations solides, où le problème à 
résoudre devait être posé dès le principe dans tous ses termes. La même 
raison expliquera qu'à l'inverse, des points importants qui n'eussent pu 
être négligés dans une monographie sur la justice royale, soient touchés 
uniquement par des renvois à des chapitres futurs que la Revue ne publiera 
jamais. On a essayé de n’omettre aucune des questions qui touchaient au 
sujet ; mais on a traité chacune en son lieu. 

(2) On ne peut pas contester qu'il y ait eu à Rome, avant l'établissement 
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A la vérité, le cadre théorique ainsi tracé n'est que d’une 
exactitude relative. Les institutions n'ont jamais de commen- 
cement absolu ni d'époque de fixité parfaite. Rome a, durant 
la période de la royauté, subi des change ments dans sa cons- 
titution aussi bien que dans son étendue et, au moment où 
s'ouvre cette période, des siècles de vie juridique se sont 
déjà écoulés. 

La Rome royale, dominée par le Capitole, dont l'enceinte 
légale, le pomerium, ne fut pas élargi depuis l'expulsion des 
rois jusqu'au temps de Cornelius Sulla, la ville des quatre 
régions (1) est vraisemblablement le produit d’une fusion 


de la République, une période plus ou moins longue de gouvernement royal. 
Le rez sacrorum, chargé dans les temps historiques des fonctions religieuses 
du roi disparu, et l'inlerrez, appelé alors à ‘prendre le pouvoir au cas de 
vacance, ne peuvent s'expliquer que par là. V. par exemple, Mommsen, 
Droit public, II, pp. 2 et 3. Il n'est pas plus douteux que le sénat et les 
comices remontent au temps des rois. Les comicesles plus anciens, les comices 
par curies correspondent à une constitution purement patricienne de l'État 
qui est déjà probablement modifiée à l'établissement de la République. Le 
sénat est aussi raltaché solidement, en particulier par les variations du 
chiffre de ses membres (p. 50, note 1), à l’histoire de la royauté. 

(1) Les quatre régions, les quatre quartiers, entre lesquels la ville est restée 
répartie jusqu'à Auguste et qui existent déjà à la fondation de la République, 
sont : à l'Ouest, la regio Palalina, constituée par le Palatin, à l'Est la regio 
Quirinalis, comprenant le Quirinal etle Viminal, à l'Est encore la regio Esqui- 
lina, constituée par-l'Esquilin, puis enfin la regio Suburana, composée du 
Caelius au Sud et devant lui de la bande de terrain qui s'étend entre l'Esquilin 
et le Palatin. L'enceinte de la ville, son pomerium !v. en sens divers sur la si- 
gnification exacte du mot, O. Richter, Topographie der Stadt Rom, 1889, pp.1741- 
750; Mommseu, Rôümische Forschungen, 11, 1879, pp. 23-44 et Droit public, I, 
p. 12, n. 1; Dellefsen, Hermes, XXI, 1886, pp. 504 et s.), englobait en outre 
au Nord le Capitole qui ne faisait partie d'aucune des quatre régions, mais qui 
portait sur ses deux éminences (arx et capilolium) la citadelle et les temples 
de la ville unifiée. Le principal document sur la ville des quatre régions est un 
passage de Varron, De [. L., 5, 41-54, reproduisant, avec certaines lacunes 
un tableau des vingt-sepl Argeorum sacraria, c'est-à-dire des vingl-sept sanc- 
tuaires mélés à la fête des Argei, fête en deux parties où, après une première 
cérémonie, probablement une procession de sanctuaire en sanctuaire faite les 
16 et 17 mars, on jetait dans le Tibre le # mai des mannequins d'osier appelés 
les Argeiet représentant sans doute des prisonniers grecs antérieurement sacri- 
fiés en réalité à la même date. Cf. H. Jordan, Topographie der Stadt Rom im 
Allerthum, IT, 1871, pp. 237-290 ; Th. Mommsen, Droil public, VI, 1, pp. 131- 
141 ; O. Richter, Topographie, pp. 130. 754. 155; Wissowa, dans Pauly- Wis- 
sowa, Realencyclopädie, 11, 1895, v. Argei, pp. 689-701. On a longtemps con- 
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opérée entre deux villes, entre l’ancienne ville des sept mon- 
lagnes (septimontium) assise sur les hauteurs du Palatin et de 
l'Esquilin et une autre ville située sur le Quirinal (collis) (1). 


sidéré cette cérémonie comme remontant, de même que la ville des quatre ré- 
gions dans laquelle se trouvent ses sanctuaires, à l'époque royale. M. Wissowa 
pous paraît avoir établi que c’est au contraire un rite étranger à l'ancien culte 
national et introduit sous l’influence hellénique, probablement à la suite d'un 
oracle sibyllin, vers le temps des Guerres puniques : le chiffre vingt-sept, qui 
concorde fort mal avec une division en quatre, est en revanche un des chiffres 
favoris des livres sibyllins, dans les cérémonies desquels on rencontre aussi, 
comme dans la fête des argées, les vestales et le préteur; à l'inverse, les deux 
fêtes ne figurent pas dans l’ancien calendrier, où les jours qu'elles occupent, 
lieu d'être des jours d'expiation désignés par la lettre N, sont, le premier 
vo jour faste, le second un jour de fête joyeuse et le troisième un jour comilial ; 
euûn et surtout, tandis que l’ancienve religion ne connaît pas de fêtes célébrées 
vo jour pair ni deux jours de suite, on rencontre dans les trois jours de cette 
cérémonie deux jours pairs et deux jours consécutifs. Mais la valeur topogra- 
phique du document, que M. Wissowa conteste à un autre point de vue, 
reste, à notre avis, intacte, puisque la division en quatre quartiers n'a été 
modifiée que par Auguste. — C’est, croyons-nous, une erreur de confondre 
celte enceinte avec la muraille dite de Ser. Tullias qui en diffère topographi- 
quement et chronologiquement et dont la construction n'a d’ailleurs pas mo- 
difié les divisions administratives de la ville. L'enceinte de Servius, dont il 
subsiste encore des ruines connues, au lieu de suivre à l'Est les inflexions du 
Quirinal et de l’Esquilio, en reliait les poiats saillants par un rempart élevé 
en ligne droite à travers la plaine (Agger Servianus), englobait à l'Ouest 
l'Aventin et enfin avait, par suite, du même côté le Tibre pour limile entre 
l'Aveatin et le Capitole (v. pour le détail de son tracé, Homo, Lexique de 
topographie romaine, 1900, pp. 353-363). D'autre part, M. Richter a démontré 
par tout un faisceau d'arguments (perfection du travail; unité de longueur 
employée, qui n’est pas l'ancien pied italique de 0m,278 encore suivi pour la 
construction du temple du Capitole, mais le pied romain moderne de 0m,296; 
écriture des marques de maçons tracées sur les blocs de pierre) que les par- 
ties les plus anciennes en sont certainement postérieures à la fondation de la 
République. Cf. O. Richter, Ueber antike Sleinmetzzeichen, 1885, et Topo- 
grephie, pp. 756-159. — Sur l'absence de recul du pomerium jusqu’à Sulla, 
voir Aulu-Gelle, 13, 14, 4. 

(1) Cf sur le Seplimontium, Mommsen, Droit public, VI, 1, pp. 12ñ-121. 
O. Richter, Topographie, pp. 153-154. Son enceinte nous est encore connue 
par on témoignage relatif à une fête religieuse, par un témoignage de Festus, 
p- 348, citant Antistius Labeo sur la fête des Sept monts, qui était célébrée 
le 11 décembre par les sept fractions de la ville ainsi constituée (ef. Mommsen, 
C. I. L., 13, p. 336 où il l’assimile peut-être à tort avec l'Agonium du même 
jour). Les Sept monts sont d'après ce témoignage, le Palalium, le Cermalus 
et la Pelia, c’est-à-dire les trois éminences du Palatin, puis les deux éminen- 
ces de l'Esquilin et la dépression qui les réunit, Oppius, Cispius et Fagutal, 
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Il y a eu alors un doublement du territoire qui eut pour contre- 
coup un doublement général des éléments de l'État : un dou- 
blement des sacerdoces et des collèges religieux qui s’ex- 
prime dans l'opposition des salii Palatini et des salii Collini, 
des luperci Quinctiales du Palatin et des luperci Fabiani du 
Quirioal, dans l'élévation de trois à six du nombre des pon- 
tifes, des augures et des vestales; un doublement de l’armée 
dont le souvenir est resté marqué dans les sex suffragia, les 
six centuries de cavaliers de l’organisation récente du vote ; un 
doublement du peuple qui a eté l'origine de la distinction des 
majores et des minores gentes (1). Et, si l'histoire des réformes 
de Servius Tullius semble à peu près tout eatière une anticipation 
des choses du temps de la République, on a pu supposer avec 
assez de raison que c'est la dynastie étrusque des Tarquins (2) 


et enfin le Caelius avec la subura ou sucusa, c'est-à-dire avec la langue de 
terre qui se prolonge entre le Palatia et l'Esquilin; voir, contre la doctrine 
qui exclut le Caelius en corrigeant arbitrairement le texte (Huelsen, Forma 
urbis Romae antiquae, 1896, pl. I, encore suivi par Homo, Lexique, p. 101:, 
Wissowa, Salura Viadrina, 1896, p. 1 et ss. et Hülsen lui-même, Pauly-Wis- 
sowa, [11, p. 1273. — Le Quiriaal est toujours désigné par le nom de collis. 
V. par exemple les renvois des Fastes dans de Ruggiero, Dizionario epigra- 
fico, LI, v. collis, 1896. 

(1) V. Mommsen, Droit public, VI, 1, pp. 123-124, sur le doublement des 
sacerdoces et des collèges; VI, 1, p. 287, n. 4, sur les sex suffragia; VI, 1, 
p. 33. VII, p. 40, 0. 3, sur les majores et les minores genles. 

(2; Les Tarquine, qui, d’après leur nom, semblent avoir élé, comme le 
pensaient les Romains, originaires de Tarquinii en Étrurie et dont le tombeau 
de famille paraît avoir été retrouvé de nos jours à Caere, où Tite-Live repré- 
sente une partie d'entre eux comme s'étant réfugiés après la chute de leur 
dynastie (Tite-Live, 1, 60, 2; O. Müller, Die Etrusker, ed. Deecke, 1, 18177, 
pp. 111-118. 494. V. cependant en sens contraire G. Kürte, lahrbuch des 
kaiserlichen deutschen archüologischen Inslituts, XII, 1897, pp. 57-80), sont, 
dans la tradilion romaine, un élément d'autant moins suspect qu'il a dû 
résister aux efforts ordinaires faits par les Romains pour effacer de leur his- 
toire les traces de domination étrangère (aiosi celles de la conquête de Por- 
senna, de la conquête des Gaulois) et qu'il n'y a sans doute été maintenu 
que grâce aux solides appuis qu'il trouvait dans l’histoire monumentale de 
la ville (construction de la cloaque maxime, du temple du Capitole). Quant à 
Servius Tullius, qu'une version à notre avis étrangère à la forme la plus 
ancienne de la légende royale représente encore comme ua conquérant étrus- 
que appelé Mastarna, ou Macstrna (Oralio Claudii, conservée par les tables 
de Lyon, 1, 18-24, C. I. L., XIII, 1668; peiatures sépulcrales de Volci, Mo- 
num. ined., VI, planche 31; d'où, après Niebubr, V. Gardthausen, Mastarna 
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qui a donné cette conformation nouvelle à l'État et à son Ler- 
ritoire (1). 

D'autre part, la Rome du septimontium n'est pas elle-même 
encore un organisme simple. Elle est déjà le résultat d’un 
groupement. Le mot tribu n'a pas toujours eu le sens de frac- 
tion, de tiers. Il a commencé par désigner un tout(2). La Rome 
des trois tribus, antérieure aux Tarquins, avec ses trois pon- 
tifes, ses trois augures et ses trois vestales, ses trois centuries 
de cavaliers commandées probablement par trois tribuns, ses 
trois tribuns de l’infanterie commandant en commun à trois 


oder Servius Tullius, 1882; en sens contraire, Niese, Abriss der rôümischen 
Geschichte, 2e éd., 4897, p. 15; v. aussi l’article précité de Kôrte et la criti- 
que de F. Münzer, Rheinisches Museum für Philologie, 53, 1898, pp. 596-620), 
il peut également avoir occupé le pouvoir en réalité soit entre les deux Tar- 
quios, soit peut-être plutôt après eux /v. en ce dernier sens Niese, Abriss der 
romischen Geschichte, 2e éd., p. 15, et surtout K. W. Nitscb, dans Pauly, 
Realencyclopädie, 1re éd., VI, 1, 1852, pp. 1104-1108). Mais, pour son rôle 
concret qui seul nous intéresse, il n'y a pas de roi dont les prétendues créa- 
tions apparaissent plus clairement comme un transport fait dans le passé des 
jstitutions des temps historiques. Nous l'avons vu, p. 46, n. 4, pour sa mu- 
raille, que M. Richter a démontré dater du temps de la République. Il en est 
de mème de sa distribution du peuple en classes et en centuries : le tableau 
aous en est transmis par un formulaire que M. Mormmsen a établi, Droit pu- 
bic, VI, 1, pp. 277 et s., ne pouvoir, d’après les unités monétaires qu'il em- 
ploie, avoir été rédigé avant la fin du ve siècle et on ne l'a sans doute attribué 
à l'avant-dernier roi que parce qu'on la considérait comme ayant fonctionné dès 
le début de la République et comme n'ayant pu être établie par Tarquin le 
Superbe, le mauvais roi de la légende. On n'a pas procédé autrement pour 
lai attribuer par exemple la codification du droit privé (Denys, #, 40; cf. 
P, Krueger, Hist. des sources du droit romain, tr. fr., 1894, p. 9; P.F. Gi- 
fard, Manuel de droit romain, 3e éd., 1901, p. 18) qui n’a été faite que par 
les X11 Tables, l'établissement du jury civil (Denys, 4&, 25. 36. 10, 4), qui 
date probablement de la fondation de la République (Cicéron, De rep., 5, 2, 3) 
et beaucoup d'autres institutions populaires, toujours présentées ensuite 
tomme abolies par le dernier Tarquin afin d'écarter la contradiction résultant 
du souvenir de leur établissement postérieur. Son nom peut être historique ; 
#s actes ne le sont pas. 

(1) V. en ce sens Th. Mommseo, Droit public, VI, 1, pp. 32. 109. 124. Ed. 
Meyer, Geschichte des Alterthums, 11, 1893, p. 103. 

(2 M. Mommsen l'a démontré, Droil public, VI, 4, p. 105, n. 2, à l'aide 
des lextes ombriens où le mot correspondant, toujours employé à côté du 
mOi lula, commune, désigne visiblement, auprès d'elle, non pas une de 
ses subdivisions, mais son territoire ({uta Tarinate, trifu Tarinate, pour Tari- 
ua; {rilape ljuvina, trefiper Ijuvina, pour Iguvium). 
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mille hommes, son sénat de trois cents membres et ses trente 
curies est visiblement l'union de trois états ayant chacun son 
chef, son pontife, son augure et sa vestale, sa cavalerie de cent 
hommes, son infanterie, de mille hommes (miles de mille), son 
peuple divisé en dix curies et son sénat de cent membres. 
C’est en supprimant deux des rois et en rassemblant sous un 
roi unique les territoires, les hommes et les cultes qu'on a 
constitué la cité tri-unitaire (1). 

Enfin l'État simple antérieur à ce groupement tel que fut 
probablement la Roma quadrate du Palatin et que le représen- 
tèrent encore sans doute pendant longtemps les plus anciennes 
villes latines (2), a déjà un passé derrière lui. Cette cité for- 


(4) V. Th. Mommsen, Droit public, VI, 4, pp. 106-125 et pour le sénat, 
VII, pp. 13-14. La formalion de la cité de trois États distincts est, à notre 
sens, établie par cet ensemble d'institutions où se marque nettement le pas- 
sage du chiffre 4 au chiffre 3, beaucoup plus que par les témoignages sur les 
trois tribus des Tilies, des Ramnes et des Luceres. La vérité ne nous ea 
paraît donc point ébranlée par les critiques dirigées contre l’authenticité des 
trois tribus dont la meilleure version de l’histoire royale rapportée par Tite- 
Live, 1, 2,8; 1, 36, 2 (cf. 10, 6, 7), ne connaît les noms que comme noms 
de centuries de cavaliers et qu'on peut donc supposer avoir été déduites de 
là, peut-être par Varron (Niese, Abriss, p. 22; Bormann, Die üllesle Glicde- 
rung Roms, 1893). Il est plus malaisé de déterminer le rapport dans lequel 
a été avec le passage du premier système au second la substitution du septi- 
montium à la Roma quadrata du Palalin, des ruines de laquelle il reste des 
vestiges et qui a certainement élé la Rome la plus ancienne. Cf. ©. Richter, 
Die älleste Wohnslälle des rômischen Volkes, 1891. Topographie, pp. 748-752 
et les renvois ; ajoutez L. Borsari, Topografia di Roma anlica, 1897, pp. 18-25; 
Homo, Lexique, pp. 381-383. Le plus vraisemblable est, croyons-nous, d’ad- 
mettre qu'à côlé de la cité la plus importante située sur le Palatin, il y en a 
eu, avant le groupement, deux autres placées l'une sur l’Esquilin où l'on a 
trouvé de très anciennes traces d'habitations humaines (Richter, pp. 893- 
896; Borsari, p. 155) et l'autre sur le Caelius qui continue par la suite à avoir 
une enceinte de murs propre (Richter, p. 890). La ville du Palatin s'est 
alors annexé celles de l'Esquilin et du Caelius comme la ville du sepfimontium 
s'est ensuite anuexé celle du Quirinal. Cela n'a rien d'impossible à condilion 
d'admettre avec l'opinion adoptée p. 47, n. 1, que la subura du seplimontium 
comprenait déjà le Caelius. 

(2) V. sur la Roma quadrata la note précédente. Quant aux vieilles cités 
latines, le mouvement qui a mis à Rome la République à la place de la 
Monarchie s'est répété avec un peu plus de lenteur dans le reste de l'Italie 
et en particulier dans le Latium : aussi les institutions locales latines con- 
servent le souvenir dela Monarchie sinon dans l'interroi (Formiac, C. L. L., 
X, 6101 ; Fundi, C. I. L., X, 6232; cf. Mommsen, Droit publ., Il, p. 324, 
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tifiée, géométriquement orientée et régulièrement délimitée, 
enfermant l'ensemble du peuple dans son enceinte et servant 
de centre unique au territoire, organisée sur le type urbain 
caractéristique dans lequel l'antiquité grecque et romaine a vu 
par le suite la condition normale de la vie politique, est déjà 
la forme courante de l’État en Étrurie et dans le Latium au 
temps de la fondation de Rome({}). Elle n’a pas toujours 
existé. Les ancêtres des Italiotes ont, comme ceux des Grecs, 
des Germains, et des Celtes, d’abord mené une vie nomade au 
cours de laquelle sont nés les premiers gouvernements, à 
laquelle remontent probablement les origines du pouvoir 
royal (2) et, quand ils ont ensuite fait leurs premiers essais 


2. À) qui pourrait être à la rigueur un emprunt, au moins dans le rex sacro- 
rum (Tusculum, C. I. L., XIV, 2634: Laouvium, C. {. L., XIV, 2089. Le 
prétendu rex sacrorum de Bovillae, C. I. L., XIV, 3413, est, croyons-nous 
avec Mommgsen, C. [. L., VI, 2125, un rex sacrorum de Rome), et plus nette- 
ment encore dans la dictature permanente originale de certaines des cités 
les plus anciennes telles que Tusculum (Tite-Live, 3, 18. 6, 26, 4; Caton, 
éd. Jordan, p. 12, avec les observations de Mommsen, Droit publ., VI, 2, 
p. 237,0. 5), Lanuvium (C. 1. L., X1V,2097. 2110. 2142, I, 1. 9. 2121. 4178. 
X, 3913. Cicéron, Pro Mil., 10, 27. 17, 45. Ascouius, In Milon., ed. Kiessling, 
p. 27), Nomeatum {C. I. L., XIV, 3941. 3955), Fidenae (Macrobe, Sat., 1. 31; 
C. I. L., XIV, 4058), Aricia (C. 1. L., XIV, 2169. 2213. 4193 % et de même 
Caere en Etrurie(C. [. L.. X1, 3614. 3615. 3755; la dictature de Fabrateria vetus, 
C. LL, X, 5655, nous paraît moins aisément explicable et peut-être moins 
sûre; le prétendu dictateur de Sutrium, C. I. L., XI, 3257 — XI, 3615, 
encore admis par M. Liebenam, Städteverwultung im rômischen Kaïserreiche, 
100, p. 254, n. 5, est sans doute un dictateur de Caere), qui n'est autre 
chose qu'une royauté progressivement rendue annale. Si nous avions plus d'in- 
formations sur les institutions de ces dernières villes, nous saurions probable- 
ment non seulement que le sénat y était composé de cent membres, comme 
c'est le chiffre le plus ordinaire dans les cités de citoyens et les cités latines 
(cenlumviri, de Véies, de Cures, etc. ; cf. Mommsen, Droit public, VII, p. 13, 
D. 2; Marquardt, Organisation de l'Empire, p. 3171, n. 5; Liebenam, S{üdte- 
verwallung, p. 229), mais que les curies en lesquelles sont normalement divi- 
sées les villes latines et les municipes de citoyens (Marquardt, p. 188; cf. 
Mommsen, Droit public, VI, 4, p. 99, n. 4 ; Lanuvium, C. [. L., XIV, 2120) 
Y laient au nombre de dix comme cela se rencontre bien longtemps après 
daos quelques municipes africains (Althiburnus, C. L. L., VIII, 1827. 1828: 
Lamboesis, €. 1. L., VII, p. 283; cf. Mommsen, Droit public, VI, 4, p. 114, 
D. à) el que chaque sacerdoce y avait un seul titulaire. 

(t) CT. par ex. Ed. Meyer, Geschichle des Allerthums, IT, pp. 520-525. 

(EF pour la date d'introduction du système, la p. 52, n. 3. 

2] V. à ce sujet les idées un peu exagérées émises par M. de Ihering, 
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d'établissements stables, ils n’ont pas plus que les Grecs, les 
Germains ou les Celtes(1) immédiatement habité de véritables 
villes. Chaque groupe a commencé par vivre sans capitale, 
éparpillé en villages ouverts, comme parexem ple les Sabins, 
les Marses et les Samnites ont longtemps continué à faire 
après s'être installés dans les régions de la péninsule où ils 
ont pris leur résidence définitive (2). Le changement peut ne 
pas s'être opéré au même moment pour tous, avoir eu lieu 
plus tôt pour les uns et plus tardivement pour les autres, 
n'avoir été réalisé par certains qu'après le terme de leurs 
migrations et l'avoir été par d’autres dès auparavant(3). Par- 


Les Indo-Européens avant l'hisloire, trad. de Meulenaere, 1895, pp. 368- 
3172. V. en outre tant sur ce point que sur le développement politique atteint 
par les populations indo-européennes avaat Jeur séparation, O. Schrader, 
Sprachvergleichung und Urgeschichte, 296 éd., 1890, pp. 368-585. Reallezikon 
der indogermanischen Allerlumskunde, 1, 1901, pp. 442-454. 

(1) On connait pour les Germains les témoignages de Tacite, Germ., 16, et 
encore au ive siècle d'Ammien Marcellin, 16, 2. Polybe, 2, 17, 9, représente 
les Celtes de la Haute-ltalie comme vivant en villages ouverts. Il n'en a pas 
été autrement à l'origine d'une portion des Hellènes. V. par ex. Strabon, 8, 
3, 2 et les développements d'Ed. Meyer, Gesch. des Allerthums, 11, $ 193. 

(2) Samnites : Tite-Live, 9, 13,7; Marses : Strabon, 7, 4, 12; Sabinos : 
Caton, chez Denys, 2, 49, etc. Cf. Ed. Meyer, Gesch. d. Alt., Il, p. 519, 
Soltau dans Holm, Deecke et Soltau, Kulfurgeschichle les klassisrhen Alter- 
thums, 1897, p. 202 et, en un sens un peu différent, Mommsen, Droit public, 
VI, 1, pp. 135-136. 

(3) Ces réserves sur le temps et le lieu de la transformation sont rendues 
nécessaires par les résultats très remarquables des fouilles habilement con- 
duites dans les trente à quarante dernières années sur l'emplacement des 
anciennes stations sur pilotis de la plaine du Pô. V. Helbig, Die Italiker in 
der Poebene, 1839, résumé par G. Perrot, Journal des savants, 1880, pp. 434 
et s., 476 et s., 550 et s., et pour les fouilles postérieures, en partie très 
importaotes, Flaminj, Slazione preistorica sul monte Caslellacio presso Imola 
1887 ; Pigorini, Rendiconti dei Lincei, science morali, V,2, 1893, pp. 832-838, et 
les Nolizie degli scavi, 1894, pp. 9 et s., 373 et s.; 1895, p.9 ets.; 1896, p. 57 
et s.; 1899, p. 312 et s. Plusieurs savants considèrent comme établi par ces 
fouilles que, lorsque les ancêtres de certaines des races italiques et en parti- 
ticulier ceux des Latins descendirent des Alpes dans la Haute-Italie, ils avaient 
déjà la coutume de rassembler leurs habilations dans des enceintes quadran- 
gulaires, règulièrement orientées et entourées de murs et de fossés rectilignes 
qui constituaient de véritables petites villes. En effet, les vestiges des stations 
semblent attester que leurs habitants sont descendus des Alpes en deux 
groupes distincts, en deux sortes d’alluvions successives correspondant à 
des états de civilisation différente. Le premier groupe a laissé, surtout dans 
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Lout c'est peu à peu que les refuges primitivement destinés à 
protéger temporairement le peuple et ses biens contre des pé- 
rils extraordinaires venant de la nature ou deshommes sont de- 
venus sa demeure permanente, le siège exclusif de son activité 
politique et sociale (1), que le clan s’est effacé devant la cité (2). 


la région des lacs de la Haute-Italie, des habitations lacustres élevées sur 
pilotis, relativement peu nombreuses et dépourvues de disposition et d'o- 
rientation régulières, dont les débris révèlent une population à peine sortie 
de l'âge de pierre, ne faisant que commencer à connaître le bronze et prati- 
quant en matière funéraire l’inhumation des cadavres. Le second, dont les 
représentants sont en plein âge de bronze, pratiquent l'incinération des morts, 
possèdent de nombreux animaux domestiques, ont une agriculture déve- 
loppée, connaissent la culture de la vigne et divers arts industriels, a laissé, 
priacipalement dans la portion Est de la vallée du P6, plusieurs centaines 
de stations d’un type tout différent, les terramares, petites cités fortifiées en 
forme de quadrilatère, d'une étendue de trois à quatre hectares, entourées 
d'uo rempart et d'un fossé continu, orientées d’après les points cardinaux et 
contenant dans leur enceinte des huttes de torchis, de chaume ou de bran- 
chages élevées sur pilotis, méme en terre ferme, et disposées suivant un plan 
géométrique en rues coupées à angle droit par l'intersection de lignes ver- 
ticales. Il est bien tentant non seulement de voir dans les uns et les autres, 
avec MM. Helbig et Perrot, les pères des Italiotes pourvus dès leur 
arrivée d’une culture supérieure à celle des Ibères et des Ligures qui furent 
avant eux les premiers habitants connus de la péninsule, mais de distinguer 
les deux flols, comme ont fait les auteurs les plus récents (v. par ex. 
Sollau, Kulturgeschichie des Altertums, 1897, pp. 202-203, et surtout dans 
le même ouvrage, pp. 163-167, Deecke dont l'adhésion est d'autant plus 
remarquable qu'il repoussait encore cette doctrine eu 1877, dans son édition 
d'O. Mueller, Die Etrusker, 11, 4877, p. 129, 0. 4). On retrouverait alors dans 
le premier groupe les ancêtres du groupe ombro-sabellique qui mène encore 
plus tard one existence fort analogue (p.52, n. 2) et dans le second la souche 
Commune d'où sont plus tard sortis les Latins, les Falisques, et peut-être 
même, selon la formule nouvelle donnée par M. Deecke au système d'Ott- 
fried Mueller, l'élément italique du peuple composite des Etrusques, et on 
reconnaftrait dans les stations sur pilotis des environs d’Imola ou de Crémone 
le \ype déjà nettement arrêté des villes régulières, entourées d’une muraille 
quadrangulaire, orientées d'après les points cardinaux et coupées à angle 
droit par le cardo et le decumanus, telles qu'ont été par exemple la Roma 
guadrata latine du Palatin et la ville étrusque de Marzabotto et que furent 
ne A sous l’Empire, les colonies nouvelles délimitées au moment de 
AS ation per les agrimensores. Cependant l'identification est toujours 
Meyer F, aussi bien dans le principe que dans le détail. Voy. par ex. Ed. 
(DÈ se des Allerthums, II, pp. 505. 506. 508. 525. 

site Fa gures et les plans donnés par O. Richter dans Baumeister, Denk- 
(2) Cou lassischens Alterthums, II, 1889, v. Sladlanläge, pp. 1694-1704. 
Par un mouvement à la fois symétrique et contraire que les villes 
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Évidemment la naissance et le développement des institu- 
tions judiciaires de Rome ont été étroitement liés à tout cela. 
L'autorité judiciaire en exercice au temps des rois est, elle aussi, 
un produit historique dont les commencements se reportent, 
comme ceux de la plupart des institutions essentielles, au début 
même des sociétés (1), et, si peu de chose que soit au regard 


sont à leur tour unies en confédérations dont les plus importantes ont été la 
ligue étrusque (Etruriae duodecim populi) et la ligue latine (numen Latinum). 
Sur la ligue étrusque, dont les réunions annuelles maintenues sur le terrain 
religieux subsistèrent encore longtemps sous l’Empire,'avec une élévation du 
chiffre des villes de 12 à 15 opérée peut-être par Auguste (Mommsen, Droit 
publ., VI, 2, p. 293, n. 1; Bormann, Archäologisch-epigraphische Milthei- 
lungen aus Oesterreich-Ungarn, 1887, pp. 103-196) et dont la distribution en 
douze villes à été copiée dans la constitution des empires moins durables 
fondés par les Etrusques en Italie septentrionale et en Campanie, le livre fon- 
damental est, comme pour tout ce qui concerne l'Etrurie antérieure aux 
Romains, celui d'Ottfried Mueller dont une édition mise au courant des décou- 
vertes modernes à été donnée en 1877 par Deecke; on peut en rapprocher 
utilement l'étude sur les Etrusques qui a été écrite par Deecke en 1897 dans 
Holm, Deecke et Soltau, Kulturgeschichle des Allertums, pp. 161-189 et où 
le savant auteur se trouve avoir donné l'année même de sa mort l'expression 
dernière de ses vues sur la matière. V. le premier ouvrage, 1, pp. 319-333 
et le second, pp. 170-171. Pour la ligue latine dont le souvenir s'est aussi 
conservé dans la fête annuelle du Latiar, célébrée sur le mont Albain long- 
‘temps après la dissolution de la ligue prononcée par Rome en #16, nous 
renverrous en première ligne à Mommsen, Droit publ., VI, 2, pp. 226-268. 
V. en outre Max Züller, Latium und Rom, 1878; Beloch, Der ilalische Bund 
unter Roms Hegemonie, 1880. Il est possible que Rome ait dépendu de la pre- 
mière au temps de la domination étrusque, dont nous avons relevé les traces 
(p.48, n.2). II ne l'est pas moins qu'elle ait commencé par être un des membres 
ordinaires de la ligue latine avant d'occuper en dehors et en face d'elle le 
rôle indépendant que l'historiographie romaine s'applique à lui donner dès le 
principe. Nous avons d'autant moins à nous occuper de ces fédérations pour 
notre sujet qu’elles ne semblent avoir restreint en aucune mesure l'indépen- 
dance judiciaire des cités qui en faisaient partie : le seul exemple, fort dou- 
teux, d’un exercice de l'autorité judiciaire fait par l’une d'elles est la relation 
de Tite-Live, 4, 51, 9 et Denys, 4, 488, sur l'exécution de Turnus Herdo- 
pius provoquée par les mauœuvres de Tarquin le Superbe. Nous ne revien- 
drons pas sur ces assemblées. Au contraire, il nous faudra, le moment 
veau, indiquer pour les villes du Latium et de l'Etrurie, comme pour tous les 
autres états englobés dans l'État romain, les institutions judiciaires propres 
qu'elles peuvent avoir conservées après être entrées dans le cercle de la 
puissance romaine. 
(1) Conjectures encore un peu aventureuses de M. de JIhering, Les Indo- 
Européens avant l'histoire, pp. 69-82. 
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de la période infiniment longue des origines, les quelques 
siècles occupés dans l’histoire par la royauté romaine, ils n’ont 
sans doute pas été eux-mêmes sans faire leur œuvre, sans voir 
s'accomplir dans le mécanisme de l'administration de la justice 
quelques remaniements corrélalifs aux changements sociaux 
et politiques. Mais la période antérieure à la fondation de Rome 
est étrangère au cercle direct de nos recherches et, si nous 
pouvons restituer avec une certaine vraisemblance les institu- 
tions d'ensemble de l’époque royale, nous sommes en général 
hors d'état de suivre les gradations chronologiques de leur his- 
toire. En tout cas, ce serait abaudonner le terrain de la criti- 
que scientifique pour celui d’une historiographie sans valeur 
que de vouloir tirer de l’amas de légendes et de mensonges 
qui constitue l’histoire conventionnelle de la royauté (1), une 
relation suivie du développement de l'autorité judiciaire sous 
les rois. Tout ce que l'on peut faire, à l’aide surtout des témoi- 
goages inconscients fournis par la laugue et la logique des insti- 
tutions, c'est d'indiquer à grands traits les points saillants les 
moins douteux du système. Nos conclusions auront d'autant 
plus de chances d'approcher de la vérité qu’elles seront plus 
générales, plus dégagées des dates et des noms propres. 


[l 


_Le magistrat dans lequel se résume la seule autorité judi- 
Ciaire d'alors, le roi (2) nous est surtout connu par l'opposition 


dans laquelle il est mis avec les magistrats des temps posté- 
rieurs, 


(1) On trouvera une analyse judicieuse et méthodique de tous ces récits 
dans Schwegler, Rmische Geschichte, 1, 1884. Nous nous sommes déjà expli- 
qués sur les Tarquins et Servius Tullius, p. 48, n. 2. Quant aux autres rois, 
leurs noms Peuveut, sauf celui de Romulus, visiblement tiré de la ville elle- 
même, avoir eu, comme le soutient M. Jordan, Die Koenige im allen Italien, 


2e de vérité historique. Mais leurs actes seuls nous intéresseraient et nous 
D €0 savons rien. 


(2) V. surtout 
daos W 


dans Je 


| Th. Mommsen, Droit public, ITI, pp. 2-18; autres renvois 
illems, Droit public, p. 45, n. 4. N'’étudiant les pouvoirs du roi que 
“F8 Fapports avec son autorité judiciaire, nous ne disons rien des 


ae indépendantes, aiosi de celles de sa nomination, de son inaugu- 
AU00, de la Lex de imperio, etc. 
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Pour les honneurs extérieurs(1}, qui onttoujours été à Rome 
l'expression plastique des institutions, il apparaît comme sous- 
trait à toutes les règles restrictives portées à l’encontre des 
magistrats de la République. 11 possède, dans la plénitude de 
leur pompe un peu grossière, une série de distinctions qui par 
la suite sont refusées aux magistrats ou ne leur sont accordées 
que dans des conditions précises. Les licteurs, c’est-à-dire en 
somme les bourreaux, qui marchent devant lui, ont constam- 
ment sur leurs épaules des verges et des haches liées en longs 
faisceaux (fasces), tandis que, sous la République, les licteurs 
des magistrats n’ont de hache dans leurs faisceaux que hors 
des murs (2). Au lieu d’être vêtu de la robe blanche bordée de 
pourpre (toga praelexta) qui est le costume des magistrats de la 
République, le roi est, avec une magnificence criarde, habillé 
tout de rouge, comme un dieu, soit du rouge manteau mili- 
taire (trabea), soit tout simplement de la toge de pourpre (3) 


(1) Les honneurs des magistrats sont fréquemment signalés par les auteurs 
anciens comme étant, en tout ou partie, d'origine étrangère (Tite-Live, 1, 
5, 3; Denys, 3, 61; Macrobe, Saturn., 1,6. Cf. O. Muller, Die Etrusker, éd. 
Deecke, 1, 1877, p. 344 et s.). Cette tradition ne nous paraît pas invraisem- 
blable, en son point essentiel. Mais, fût-elle admise dans cette mesure, elle 
ne trancherait pas la question de savoir à quelle époque l'emprunt aurait été 
fait, ni même s'il aurait été fait après la fondation de Rome parles Romains 
ou avant elle par leurs ancêtres lalins. 

(2) Denys, 2, 29. Cf. Mommsen, Droit public, Il, p. 10 et les renvois. Cf. 
sur la disposition des faisceaux et leur port par le licteur, Mommsen, Droit 
public, 11, pp. 2-6. Représentations figurées dans les Dict. d'antiquités 
d’Antony Rich, trad. Cheruel, 1861, et de Daremberg et Saglio au mot Fas- 
cis. Les licteurs du roi vont au nombre de douze. Cf. Cicéron, De re p., 2, 
17, 3, et les autres textes cités par Mommsen, Droit public, 11, p. 13, n. 4. 
Nous considérons comme historiquement très séduisante l'idée rapportée par 
Denys, 3, 61 et plus brièvement par Tite-Live, 1,8, 3, selon laquelle chacun 
des douze rois des douze villes de la ligue étrusque marchait accompagné 
d'un seul licteur, comme un roi sauvage de son bourreau, et, au cas d’expédi- 
tion commune, 148 licteurs des douze rois auraient marché tous les douze de- 
vant celui qui était chargé du commandement en chef. Si l'on pouvait affir- 
mer que Tarquin fût entré dans Rome à la suite d’une expédition de ce genre, 
il y aurait ainsi apporté Lout naturellement les douze licteurs. 

(3) La tradition romaine représente les premiers rois comme ayant porté la 
trabea, le rouge manteau militaire revêtu par dessus l’armure et les sui- 
vants comme s'élant contentés de la prétexte (Pline, I. N., 9, 39, 63). 
Mais on admet à peu près unanimement que la seconde indication n'est qu’une 
anticipation peu vraisemblable du costume consulaire. La première qu'o0 
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qui est sous la République le costume du Jupiter du Capitole 
et que les magistrats d'alors ne revêtent plus que pour letriom- 
phe (1). Peut-être a-til, toujours comme le Jupiter du Capi- 
tole, un bâton de commandement, un sceptre dans la main et 
s’asseoit-il comme les dieux sur un siège à dossier, sur un 
trône (solium) (2). Le droit de parcourir en char les quelques 
rues carrossables de la ville qui n'appartient plus sous la Ré- 


publique qu'aux triomphateurs et aux dieux lui appartientsans 
doute aussi sans réserve (3). 


trouve répétée pour plusieurs anciens sacerdoces (augures, flamines de Mars 
et de Jupiter : Servius, Ad Aen., 7, 188. 190. 612) et qui par là paraît plus 
sérieuse se rapporte à la forme du vêtement et non à sa couleur qui est le 
trait essenliel. [ls peuvent aussi avoir eu une chaussure particulière, à hauts 
talons et de couleur rouge, le mulleus des rois d'Albe cité par Festus, p.142, 
et par Dion Cassius, 43, 43, que ce dernier rapporte avoir été repris par 
César et dont Zonaras, 7, 4 et Lydus, De mag., 1, 7, signalent la couleur 
rouge à propos de Romulus. Cassiodore, Var., 6, 4, parle aussi pour letriom- 
phaleur de calcei aurei, c'est-à-dire probablement de souliers rouges brodés 
d'or comme était alors sa toge rouge elle-même ({oga picta). 

(1) Cf. sur le costume et les insignes de Jupiter Capitolin pris parle triom 
phateur au jour du triomphe, Aust, dans Roscher, Aus/ührliches Lexikon der 
Muthologie, Il, pp. 726-121. Marquardt, Organisation militaire, p. 338. Re- 
présenlalions figurées, par exemple, dans les monnaies de la gens Fundania 
et de la gens Poupeia, Babelon, Monnaies de la République, I, 1885, p. 512; 
IT, 1886, p. 342. 

(2) M. Mommsen admet, 1, p. 32, la possession par le roi du solium (re- 
présenlations daos Rich, v. Sulium) sur lequel sont assis les citoyens dans leurs 
maisons (Cicéron, De leg., 1, 3, 10), que Srrvius, Ad Aen., 1, 506, attribue 
aux rois et qui est le siège ordinaire des divinités assises, et, avec plus d’hé- 
sitation, Ill, p. 5, n. 6 (ef. II, pp. 62-64) du bâton de commandement, du 
sceplre, insigne de Jupiter qu’on rencontre dans la main du triompha- 
teur sous la forme d’un bâton d'ivoire surmonté d'un aigle (v. la dernière 
figure de Rich, À. v. ; formes plus simples dans les figures précédentes). On 
POUrrail même, nous semble t-il, malgré l'apparence choquante de l'idée, se 
demander s'il ne se colore pas le visage d'uo fard grossier. C'est un trait de 
barbarie qui ne s'accorde guère avec La physionomie conventionnelle donnée 
aux to de Rome par la littérature. Mais il est certain que les triomphateurs 
se léignaient le visage en rouge (Pline, H. N., 33, 7, 36; Servius, ad Ecl., 
6, 22. 10,27; Arnobe, 6, 10) à l'image de celu1 du Jupiter Capitolin (Cicé- 
un fam., 9, 16,8. Pline, I. N., 33, 7, 36. 35, 19, 43). Cf. Aust, dans 
des ', Ausfuhrliches Lexikon der Mythologie, Il, p. 127. Or, si le roi diffère 

omphateurs, ce n'est pas par un caractère plus moderne. 

(3) Non seulement le char appartient au triomphateur et à Jupiter; mais la 
sella curulis des magistrats de la République s'explique seulement, verrons- 
ROUS, Comme ayant d'abord été portée dans un char qui ne peut avoir appar- 
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Dans le fond, l'autorité du roi se caractérise également par 
élimination, en écartant toutes les entraves que l’histoire polili- 
que présente comme ayant été apportées par le droit positif aux 
pouvoirs des magistrats de la République. D'abord, à côté de 
l'autorité civile, il a l'autorité religieuse qui n’en a été séparée 
qu'à la fondation de la République : ilest le chef de la religion, 
le premier prêtre de l’État. Ensuite, au lieu d'avoir des collè- 
gues il est seul. Enfin, au lieu d'être nommé à temps, il a des 
pouvoirs viagers. Et, en conséquence, au lieu d’être respon- 
sable à sa sortie de charge, il se trouve pratiquement irrespon- 
sable. 

À vrai dire, ses pouvoirs ne sont pas pour cela conçus sous 
l'aspect simpliste des monarchies absolues, des despotismes 
théocratiques de l'Orient ni même des royautés purement pa- 
triarcales copiées sans retouches sur la toute-puissance du chef 
de famille. La doctrine romaine. considère l'autorité royale 
comme ayant été une autorité réglée, un pouvoir constitution- 
nel (imperium legilimum) (1). Et, sur ce point, elle a raison. Le 
preuve en est dans l'existence de l'assemblée du peuple et du 
conseil des anciens. Les monarchies orientales ne connaissent 
ni les comices ni le sénat. La royauté patriarcale ignore tout 
au moins les comices (2). Le roi de Rome ne peut modifier 
l’une des coutumesétablies qui constituentla législation de l'État 
qu'avec l’assentiment formel de l’assemblée des curies (3) : 


tenu au magistrat qu'à l'époque royale, puisque, sous la République, les ma- 
gistrats vont à pied. V. la p. 61, note 5, et Mommsen, Droit public, II, 
pp. 28-30. 

(1) Salluste, Calilina, 6, 6 : Imperium legilimum, nomen imperi regium ha. 
bebant. 

(2) Le degré proportionnel de développement atteint par les institutions 
politiques de Rome dès l’époque royale ressort d'une manière saillante 
quand on compare ses comices régulièrement disposés, ayant leurs attribu- 
tions précises el réunis par le roi au moins deux fois par an, non seulement 
aux assemblées confuses des Germains exprimant leur sentiment par de sim- 
ples murmures ou par le choc des armes (Tacite, Germ. 11, et les textes 
postérieurs cités par Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 1, 1887, p. 130, 
n. 14), mais aux assemblées du peuple grec des âges homériques que le roi 
se dispense de convoquer pendunt des années s’il n’a pas besoin de s'assurer 
des dispositions de ses sujets en vue d'une guerre ou de quelque autre en- 
treprise extraordinaire (0d., 2, 26; cf. von Schoeffer, dans Pauly-Wissowa, 
Realencyclopädie, ILE, p. 60 et les auteurs qu'il cite). 

(3) À la vérité, le chiffre pair des curies prouve qu’elles n'ont pas été créées 
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c'est pourquoi l’on soumet aux comices, les adrogations, qui 
modifient le régime légal de la famille, et les testaments, qui 
modifient le régime légal des successions (1). Il doit, avant de 
procéder aux actes constitutionnels sortant du train courant 
des choses, recourir à l'expérience des anciens de la cité, 
prendre l'avis du sénat, sans d’ailleurs être ensuite obligé de le 
suivre (2\. Enfin il paraît être astreint moralement, pour les 
autres actes d’une certaine importance eux-mêmes, à consulter 
tout au moins des conseillers quelconques de son choix (3). 
Seulement, il faut bien reconnaître que l'observation de ces 
règles n’est, pendant toute sa vie, assurée que moralement. S'il 
les méconnaît, on peut bien, après sa mort, revenir sur ceux 
de ses actes illégaux qui ne sont pas irréparables; mais, de son 
vivant, il n’y a pas contre eux de ressource sur le terrain 
légal. 


[T1 


La situation générale du roi ainsi définie, le rôle qu'il exerce 
en matière judiciaire en résulte logiquement. En matière judi- 


en vue du vote; car, en partant de cette préoccupation, on eût pris un chiffre 
impair assurant la détermination d'une majorité. Mais leur emploi à cette fin 
dès le temps des rois résulte des mentions faites par le calendrier tant des 
cmices en eux-mêmes que des comices tenus par le roi. 

(1) V. par exemple Girard, Manuel de droit romain, p. 169 et s., pour l'adro- 
gation et p. 192 et s., pour le testament comitial. 

(2) V. sur la définition de ces actes, naturellement plus claire pour les 
temps historiques que pour la période la plus ancienne, Th. Mommsen, 
Droit public romain, VII, p. 221-228. 

(3) L'existence de cette coutume à l'époque royale est appuyée à la fois 
sur les usages de la vie domestique romaine et sur les pratiques gouverne- 
mentales de toute l'entiquité. V. sur le premier point les renvois de Momm- 
sen, Droit public, 1, p. 352 et sur le second ceux d'Hitzig, Die Assessoren 
der rôümischen Magistraten, 1893, p. 5, n. 16. L'histoire traditionnelle de la 
royauté ne signale guère ce conseil que pour reprocher à Tarquin le Superbe 
de l'avoir consulté à la place du Sénat (Tite-Live, 49, 7 : Hic enim regum 
primum fraditum a prioribus morem de omnibus senatum consulendi solvil, 
consiliis privatis rem publicam administravit) : en général, elle ne le men- 
Vionne pas, précisement parce qu'elle considère le sénat comme étant le con- 
seil du roi; mais, si celte conception de l'origine du sénat est loin d'être 
fausse, le sénat paraît bien se distinguer dès le temps des rois, par son ca- 

ractère de corps organisé et permanent, de ce conseil accidentel composé 

d'une manière différente pour chaque occasion. 
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ciaire comme partout, il intervient avec l'intégralité des attri- 
butions qu'il tire de sa qualité de chef unique à la fois civil, 
militaire et religieux. Pas plus qu'ailleurs, il n'est arrêté par de 
véritables garanties positives ; mais, comme ailleurs, pour peu 
qu'il veuille exercer loyalement et correctement ses fonctions, 
il l'est d'une manière assez efficace par les entraves qui pro- 
viennent de l'usage et de la nature des choses. On peut donc, 
sans prétendre à une rigueur absolue, mais pourtant sans 
quitter le terrain de la réalité, essayer de déterminer les con- 
ditions de temps, de lieu et même de compétence dans Îles- 
quelles il rend la justice. 

Quant au lieu, le roi rend ordinairement la justice en public, 
revêtu de ses insignes, assisté de ses licteurs (1), ayant devant 
lui l’accusé en matière criminelle, les parties en matière civile, 
assis sur le tribunal (2), que son nom même indique remonter 
au temps où le mot tribu désignait encore un tout et non une 
partie (3) et dont au reste la dénomination parait appliquée à 


4 


toule élévation naturelle ou artificielle (4), de nature à per- 
mettre au magistrat d'être vu de la foule et des intéressés. 


(1) C'est la conception des annalistes : Cicéron, De re p., 2, 21, 38: Cum... 
tlle (Servius) regio ornalu jus dirissel; Tite-Live, 1, 44, 6 : Servius cum 
trabea el licloribus prodit ac sede regia sedens alia decernit.. Elle n'a pas 
par elle-mème de valeur probante, mais les inslitutious postérieures condui- 
sent à en admettre l'exactitude. 

(2) V. en ce sens, avec la même observation, Denys, 2, 29 : Xwp'ov £v © 
xabeïcueves idixatev (Romulus) ëv r& vavesoradru Ts ycpds. 

(3) V. en ce sens Mommsen, Droit public, VI, 4, p.106, n. 2; cf., dansun 
sens analogue, A. Pernice, Zeitschrift der Savigny-Sliflung, XIV, 1893, 
p. 140, n. 3. 

(4) Cf. sur le fribunal, Mommsen, Droit public, Il, p. 34 et l'article précité 
de Pernice, pp. 138-142. Les tribunaux sont d'ordinaire par la suite à Rome 
des estrades portatives en bois (Cicéron, In Vatin., 9, 21; Asconius, În 
Milon., p. 29; cf. aussi les représentations figurées de l’époque récente, par 
exemple les monnaies des jeux séculaires, Eph. epigr., VIII, 1892, pl, 4, 
n°* 1, 2.3 a. 3 b). Mais on en rencontre daus les camps qui consistent en des 
tertres de gazon (Dion Cassius, 62, 2; Pline, Paneg. 56; cf. Marquardt, Or- 
ganisalion mililaire, p. 119, n. 2) et il y en a aussi dans les villes dépendant 
de Rome, qui sont en marbre (cf. par exemple l'inscription d'Ostie, C.I. L., 
XIV, 374, lignes 34. 35 : Idem tribunal in foro marmoreum fecit). Rien 
n'empêche donc, nous semble-t-il, que le tribunal primitif du comilium ait 
été, suivant l'opinion de Becker, Topagraphte, 1843, p. 290, une construction 
stable en maçonverie. 
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Dansla Rome du Quirinal et du Palatin (1) le tribunalse trouve 
sur le comttium, petite enceinte à ciel ouvert (2) située entre 
la salle du conseil des anciens (curia Hostilia) et le marché 
(forum) (3), que son nom signale comme étant en même temps 
l'emplacement des comices par curies (4). Mais le roi l'installe 
sans doute aussi à son gré, dans tout autre endroit de la ville 
qu'il lui plaît. En effet, on ne peut expliquer autrement la 
dénomination de sella curulis (5), de siège de char, donnée au 


(4) Avant la Rome unie du Quirinal et du Palatin, la vraie Rome primi- 
live, la Roma quadrala du Palatin (p. 50, n. 1), a dû aussi avoir néces- 
sairement son tribunal, qui a disparu avec son existence politique distincte. 
Ce qu'on pourrait plutôt se demander, c'est si l'emplacement de ce tribunal 
v’était pas mathématiquement localisé dans un endroit précis du quadrila- 
tère constitué par l'enceinte de la ville, comme cela avait lieu sous l'Empire 
pour le tribunal du camp (Hyginus, c. 41) et comme cela peut avoir été fait 
auparavant pour les tribunaux des colonies ou plus largement de toutes les 
cités fondées selon le rite régulier {p. 52, n. 3 in fine). Les travaux par les- 
quels on a entrepris de retrouver les quatre côtés du quadrilatère auraient 
alors pour conclusion naturelle la recherche géométrique du point où devait 
s'élever ce tribunal primitif oublié même par la légende. 

(2) Cicéron, De re p., 2, 17 : Fecitque idem (Tullus Hostilius) et saepsit de 
manubiis comilium el curiam, atteste que le comilium avail une enceinte. 
Becker, Topographie, pp. 211-277, a définitivement réfuté l'erreur selon 
laquelle il aurait été couvert d’un toit. 

(3) V. Auelsen dans Pauly-Wissowa, fiealencyclopädie, IV, 1900, p. 711- 
18, v. Comilium, et les renvois. Ajoutez aux auteurs cités, Borsari, Topo- 
grofia, pp. 217-219. Thédenat, Forum, 2° éd., 1900, pp.72-78; Homo, Lexique, 
pp. 161-164. L'emplacement du comilium de la République, et sans doute par 
couséquent du comilium de l'époque royale a été déteminé par une série de 
lravaux modernes qui ont trouvé leur brillant couronnement dans l'étude de 
M. Huelseo, Rômische Miltheilungen, VIIT, 1893, pp. 78-94. Ainsi que l’a 
remarqué tout récemment M. Huelsen lui-même (Pauly- Wissowa, IV, 
p.118), les fouilles actuelles du Forum auront peut-être pour résultat de 
reculer sensiblement plus qu'il ne l’admettait dans la direction du Forum la 
linite sud du comitium. Mais la valeur générale des procédés par lesquelsil 
a déterminé sa limite nord, sa limite ouest et son orientation et sur lesquels 
il aous faudra revenir au sujet de la loi Plaetoria de jurisdictione et de l'em- 
placement du tribunal du préteur, n'est, à notre sens, aucunement atteinte 
par là. 

(4) Varron. De !. L., 5, 155 : Comitium ab eo quod coibant eo comiliis 
curialis ef lilium causa indique à la fois les deux usages du comilium ; v. aussi 
Festus, Ep., p. 98, v. Comitiales dies. 

(5) L'étymologie de currus, déjà indiquée par Aulu-Gelle, 3, 18, est admise 
par Mommsen, Droit public, 11, p. 29,0. 2 et par Corssen, Aussprache Voka- 
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pliant sans dossier sur lequel les magistrats de la République 
s’assoient pour rendre la justice (1). Elle ne peut lui venir de 
magistrats qui n'avaient pas le droit d'aller en char. Elle lui 
vient forcément du magistrat plus ancien qui seul a été investi 
de cet honneur, du roi, et alors ce siège, plus portatif que le 
trône, a nécessairement eu pour affectation d’être emporté dans 
le char royal, afin que le roi pût, à tout moment, s'en servir 
pour rendre la justice, d’un point élevé quelconque, fût-ce 
du haut de son char (2). 

En apparence, le roi devrait aussi pouvoir rendre la justice 
à tel moment qu'il voudrait. Dans les faits, c'est le contraire. 
Les jours propres à l'administration de la justice sont dès le 
temps de la royaulé, soumis à une réglementation très précise, 
conservée plus tard, en particulier pour la justice civile (3), mais 
constituée dès alors, moins encore en vertu de considérations 
morales ou religieuses que par la force même des choses. 

Le roi agit en vertu des mêmes pouvoirs indivis de chef de 
l'État quand il rend la justice, quand il consulte le peuple dans 
les comices et quand il offre un sacrifice aux dieux. Mais il ne 


lismus und Belonung der laleinischen Sprache, 2?, 1870, p. 166. Elle est con- 
testée par H. Jordan, Hermes, VIII, 1874, p. 221 et ss. La signification du 
mot nous paraît mise hors de doute par son emploi dans les formules equi 
curules, triumphus curulis. 

(1) V. sur la sella curulis, le pliant d'ivoire aux pieds recourbés possédé 
par les magistrats curules des temps historiques, Mommsen, Droit public, Il, 
p. 33. Représentations figurées dans Rich, Diclionnaire des Anliquilés, V. 
Sella curulis. 

(2) V. Mommsen, Droit public, Il, pp. 28-30. M. Mommsen remarque, avec 
raison, p. 29, n. 3, que rien ne force à admettre que le siège soit attaché au 
véhicule, ni que le magistral soit dessus pendant que le véhicule est en 
mouvement. Mais, une fois arrêté, le char fournit à la sella le plus naturel 
des supports. 

(3) Aux temps historiques, les exclusions portées par le calendrier ne se 
rapportent pas à la justice criminelle rendue par le magistrat (sauf naturelle- 
ment l'interdiction, les jours impropres aux comices, des comices judiciaires 
qui statuent sur la provocalio); mais il est vraisemblable que le roi devait 
anciennement, par identité de raison, être aussi bien empêché de rendre la 
justice criminelle que la justice civile les jours où il devait se consacrer à 
d'autres devoirs politiques ou religieux. V. en ce sens Geib, Geschichle des 
rômischen Criminalprocesses, 1842, p. 112. Hartmano-Ubbelohde, Ordo judi- 
ciorum privalorum und Judicia extraordinaria der Kümer, 1859-1886, pp. 23- 
24. Cependant le point est douteux. 
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peut pas faire le tout à la fois. Il ne peut pas juger un pro- 
cès pendant qu’il est occupé à recueillir les votes du peuple, il 
ne le peut pas davantage, pendant qu'il est en train d’accom- 
plir une cérémonie du culte. Les moments réservés par l’usage 
à l’accomplissement du culte se sont trouvés fermés aux 
comices et à la justice, ceux assignés par la coutume à la réu- 
nion du peuple l'ont été à la justice, et réciproquement. Et 
c'est sur cette base réaliste que s'est constitué le vieux calen- 
drier qu'on appelle le calendrier de Numa, le document le 
plus authentique que nous possédions sur l'administration de 
la justice au temps des rois, auquel il remonte certainement, 
malgré le caractère récent des monuments qui nous l'ont 
transmis /1), car ce n'est que par le régime d’alors que ses 
dispositions peuvent être expliquées dans leur intégralité (2). 

En partant des usages créés par la nécessité où se trouvait 
le roi de ne négliger aucune de ses fonctions, ce calendrier 
présente (3) : un peu plus de quarante jours marqués d'une F, 
les dies fasti, ainsi nommés des paroles sacramentelles qu'il 
est permis d’y prononcer (4), qui sont réservés à l'administra- 


(1) Les divers monumenis ont été reproduits et commentés en dernier lieu 
par M. Mommsen, C. I. L. 1?, 1893, p. 203-339. 

(2) La démonstration de M. Mommsen, selon laquelle toutes les mentions 
faites en grands caractères dans les calendriers remontent à une époque anté- 
rieure à la fondation de la République, a été généralement admise ; cf. cepen- 
dant la contradiction de Huschke, Das alte rümische lahr und seine Tage, 
1869, pp. 141-164. 

(3) V. sur le caractère et le classement des différents jours, Mommsen, 
C. I. L., 12, pp. 289-290 et pp. 295-296. On pourra consulter, dans la litté- 
rature abondante du sujet, outre le chapitre des jours fastes de la Rômische 
Chronologie du même auteur, 2e éd., 1859 et son Droit public, VI, 1, pp. 426- 
4528, l'ouvrage de Huschke, cité p. 63, a. 2; Hartmann-Ubb-lohde, Ordo 
judiciorum privatorum, 1859-1886, pp. 10-178; Rudorff, Rômische Rechtsge- 
schichle, 11, 1859, pp. 56-62; O. Karlowa, Der Civilprocess zur Zeit der Legis- 
acticnen, 1872, pp. 271-315. 

(4) D’après une explication donnée par Varron, De L. L.,6, 29. 30, repro- 
duite par Ovide, Fast., 1, 47, et Macrobe, Sat., 1, 16, 14, et généralement 
adoptée sans observation, la distinction de ces jours et des jours néfastes 
tiendrait à ce que le magistrat ne pourrait procéder à l’administration de la 
justice sans prononcer l'un des trois mots do dico addico, qu'il ne lui est 

pes permis de prononcer les jours néfastes et dont on peut en effet plus ou 
moins établir l'emploi par le magistrat dans le cérémonial de la legis actio. 
V. par exemple pour dico, Cicéron, Pro Mur., 12, 26 (Istam viam dico : re- 
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tion de la justice et qui sont placés d'ordinaire dans chaque 
mois aux calendes, aux nones et aux lendemains des calendes, 
des nones et des ides; près de deux cents marqués d’un C 
(dies comitiales), indifférémment propres à la justice ou à la 
réunion du peuple, ouverts donc à la justice, quand le roi n’y 
rassemble pas le peuple ; trois autres désignés les deux pre- 
miers par les lettres Q. R. C. F. (quando rex comitiavit fas) et 
le troisième par les lettres Q. S. T. D. F. (quando stercus dela- 
tum, fas), où il peut y procéder le soir après la fin de comices 
qui sont probablement les comnices testamentaires biennaux 
signalés par Gaius (1) et après la fin d'une cérémonie reli- 
gieuse; trois autres désignés par les lettres F. P. (peut-être 
fasti principio) qu’on suppose être ouverts à la justice le matin, 
avant le commencement d'une cérémonie religieuse; huit au- 
tres marqués des lettres E N (dies intercisi), ouverts à la justice 
au milieu de la journée, dans l'intervalle laissé libre entre deux 
phases d’un sacrifice; puis les jours où ne peuvent être pro- 
noncées les paroles sacramentelles inséparables de l'adminis- 
tration de la justice, les jours néfastes (dies nefasti), jours 
marqués d'une N, au nombre d'une cinquantaine, qui sont des 
jours de cérémonies expiatoires également impropres à la 
justice et aux comices, et une cinquantaine d’autres jours 
sigoalés par une N et un P accolés (W\ qui sont sans doute 


vendication des immeubles); pour do, Gaius, 4, 45 (datio judicis»), Tite- 
Live, 3, 56, 4 (datio vindiciarum ?); pour addico, Gaius, 2, 24 (addicere rem). 
£, 16 (addicere vindicias); Aulu-Gelle, 20, 1, 44 {addicere debilorem). 17, 2, 
10 (addicere lilem : XII Tables, 1, 8, relatif au juré depuis la division de l'ins- 
tance en deux phases, mais au magistrat auparavant); Macrobe, Sat., 1, 16, 
28 (addicere judicium). Mais le contemporain d'Auguste Verrius Flaccus paraît 
dire au contraire dans le texte mutilé du calendrier de Préneste C. I. L. 12, 
p. 231, que c’est aux parties qu'il est permis de fari aux jours fastes : [Fasti 
dies appe]llantur quod iis licet fari apud … s verbts lege agi non potest et 
la formule relative aux trois mots do dico addico ne paraît pas correspondre 
à l'aspect ivilial de l'institution; car rien ne prouve que le concours du ma- 
gistrat ait forcément impliqué à l'origine l'emploi par lui de l'un de ces trois 
mots. Le contraire serait démontré pour la manus injectio, qui est cependant 
une legis aclio s'accomplissant seulement les jours fastes (Gaius, &, 29), si 
l'on admettait, comme le silence des XII Tables, 3. 3, a fait penser à cer- 
tains (v. Keller, Civilprocess, n. 1018 et les auteurs cités) qu'ancienonement le 
magistrat y assistait simplement à la manus injectio sans prononcer d'addictio. 
(1) V. les renvois dans Girard, Manuel, p. 793, n. 1. 
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pareillement des jours pris tout entiers par des cérémonies 
religieuses, mais par des cérémonies religieuses d'un carac- 
tère différent, par des fêtes de réjouissance et d'action de 
grâce (dies nefasti hilares)(\). Enfo,il semble bien que les jours 
de marché (nundinae), placés à la fin de la semaine de huit jours 
qui, comme notre semaiue moderne, suit son cours indépendant 
ätravers le calendrier romain, étaient anciennement fermés à la 
justice et aux comices (2). — Quant au moment de la journée 
où devait être rendue la justice, les détails qui viennent d'être 
donnés sur les jours fastes seulement en partie (dies fissi) 
impliquent que la justice pouvait en principe être rendue dans 
une période quelconque de la journée, entre le lever du soleil 
et son coucher; mais les institutions postérieures (3) donnent 
à croire qu’elle ne pouvait être rendue la nuit. Et on voit 
comment l'activité judiciaire du rot se trouve ainsi enfermée 
dans un cadre fixe qui sans doute est uniquement pour lui d’o- 
bligation morale, dont un tyran pourrait méconnaitre les dé- 
marcations, mais qui n’en constitue pas moins une règle pré- 
cise et normalement observée. 

Il n’en est pas très différemment de ce qu’on peut appeler 
la compétence civile et pénale du roi, de la détermination des 
cas dans lesquels il intervient pour trancher les contestations 
des particuliers et pour réprimer leurs infractions. Là encore 
l'usage a établi des règles morales et seulement des règles 
morales. 


Le roi intervient, avons-nous dit, comme juge, de la même 


(1) Les jours désignés par ce signe sont ceux dont le caractère est le plus 
discuté. Suivant une opinion ancienne qui a toujours des partisans, ce seraient 
encore des jours fermés à la justice seulement en partie, soit le matin (ne- 
fasti principio), soit le soir (nefasti pro parte). Suivant Huschke, Das alle 
rômische Jahr, p. 238, ce seraient des dies nefasti puri. ll est probable que ce 
sont les dies nefasli hilariores dont parle le texte mutilé de Festus, p. 165 et 
que la dualité de signes employés pour les deux sortes de jours néfastes est 
une adaptation des deux formes qu'avait la lettre N dans l’ancien alphabet. 
V. en ce sens Mommsen, Chronologie, p. 283. C. I. L. 12, p. 290. 

(2) Autrement la loi Hortensia citée par Censorinus chez Macrobe, Sat., 
1, 46, 30, n'aurait pas pu les déclarer fastes. M. Mommsen, a retiré, Droit 
public, VI, 4, p. 497, n. 5, la doctrine émise par lui Chronologie, p. 240 et 

adoptée par M. Karlowa, Legisaklionen, p. 304 et s., selon laquelle ces nun- 
dinae auraient eu une place fixe dans le calendrier. 
(3) XTT Tables, 1, 9 : Sol occasus saprema lempestas esto. 
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façon dont il intervient comme prêtre ou comme général. Il 
intervient même plutôt à la fois en vertu de toutes ses qualités 
qu’en vertu de l’une d'elles; car, en dépit des différences entre 
les actes qu'accuse par exemple déjà le calendrier, le caractère 
indivisible et illimité de ses pouvoirs ne permet guère de dis- 
tinguer rigoureusement ce qu'il fait comme prêtre, comme 
général ou comme juge. Et, malgré la distance qui sépare les 
procès criminels où il peut avoir l'occasion d’infliger toutes tes 
peines, même la mort, des procès civils, où, sauf l'application 
des peines disciplinaires légères employées pour maintenir 
l’ordre, il se contentera d'ordinaire de donner son assentiment 
(addictio) aux articulations ou aux actes d’une des parties (ad- 
dicere rem, reum, litem, vindicias)(1), on ne peut pas beau- 
coup plus parler d’une démarcation légale de sa juridiction 
civile et de sa juridiction criminelle (2). 

Le roi n’agit pas tantôt comme juge civil et tantôt comme 
juge criminel. [l n’agit même pas d'une manière parfaitement 
distincte comme juge, comme prêtre et comme chef de l'ar- 
mée. 11 agit toujours comme roi, usant partout, selon qu'il lui 
semble convenable, des mêmes attributions. Il a le droit d'in- 
fliger des amendes fixées selon le système monétaire du 
temps, en un certain nombre de moutous et de bœufs (mul- 
tae) (3). Il a le droit de prendre des objets appartenant à un 
citoyen pour peser sur sa volonté (pignoris capio) (4). Il peut 
également le faire emprisonner daas la prison publique (car- 
cer), qui était peut-être dès avant la fin de la royauté à son 


(4) M. Wlassak, dans Pauly-Wissowa, Realencyclopädie, 1, v. Addictio, 
fait ressortir ce sens primitif d'addicere pour les deux premiers cas; il n'est 
pas plus douteux pour le troisième et le quatrième dont M. Wlassak ne parie 
pas et où ce doit également être sur l'initiative d'une partie que le magistrat 
lui accorde le gain du procès ou la possession intérimaire, Au contraire, le 
pouvoir de commander du magistratse manifeste dans l'injonction miltile ambo 
hominem de la procédure des actions réelles (Gaius, 4, 16). 

(2) La démarcation se manifesterait ici encore un peu si l'on admettait que 
les limitations établies par le calendrier étaient restreintes à la justice civile 
(p. 62, n.3). 

(3) Une loi de l’an 302, signalée par Festus, v. Peculalus, introduisit, pour 
es mullae, un maximum de trente bœufs et deux moutons. Cela prouve à la 
fois que les mullae consistaient en lèle de bétail et que celte limitation, ni 
probablement aucune autre, n'existait auparavant. 

(4) V. sur la pignoris capio des magistrats, Mommsen, Droit public, [, p. 283. 
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emplacement postérieur, au pied de la citadelle, à quelques pas 
du comitium (1). 11 peut le faire battre de verges comme il 
peut lui faire trancher la tête : c'est pour cela que les licteurs 
ont dans leurs faisceaux à la fois des verges et des haches (2). 
Et il peut à sa guise disposer de tous ces moyens d’actions 
sans qu'il y ait comme plus tard à distinguer entre les me- 
sures de coercition destinées à mettre fin à des actes d'insu- 
bordination et les véritables peines employées pour châtier 
des délits, entre les délits religieux dont la répression fut plus 
lard laissée aux dieux eux-mêmes et les délits séculiers dont 
la répression regarde les hommes, entre les délits contre l’État 
déférés plus tard à des magistrats spéciaux, les duoviri per- 
duellionis et les délits contre les particuliers dont la répression 
regarda plus tard aussi d’autres magistrats, les quaestores par- 
ricidis. 

Tout cela est encore confondu dans l'omnipotence du roi 
qui se comporte à son gré dans le maniement de ses pou- 
voirs, en les exerçant, peut-on dire, en ce sens, comme il veut 
et quand il veut, en les exerçant aussi à sa guise en personne 


(1) La prison publique le carcer, est un édifice quadrangulaire situé au pied 
du Capitole (Tite-Live, 1, 33, 8 : Media urbe imminens foro\, composé, d'une 
part, d'un étage souterrain où 8e trouvait l’ancienne fontaine de la citadelle et 
qui existe encore, et, d'autre part, d'un étage supérieur dont subsiste la salle 
immédiatement superposée à celle-là. Cf. H. Jordan, Topographie, 1, 1, pp. 505- 
307, I, 2, pp. 323-325, O. Richter, Topographie, p. 188. La partie inférieure 
remoute au temps les plus anciens de l'architecture. Mais la date où l’on a 
construit l'étage supérieur et fait du tout une prison rebälie sous Auguste en 
l'an 22 après J.-C. (C. I. L., NI, 1539; cf. sur la date H. Jordau, Top., I, 
2, p. 272, n. 400), est inconnue. L'attribution de la prison publique à Ser, 
Tallius (Varron, 5, 150: Festus, p. 356), n'est probablement qu'une fausse éty- 
mologie du mot Tullianum (en réalité dérivé de {ullius, source jaillissante ; 
d. Festus, p. 352; Suétone, éd. Reifferscheid, fr. 157, p. 244), par lequel 
elle était désignée. Une autre doctrine la fait remonter à Ancus Marcius, 
sans doute uniquement-en partant de l'fdée qu’on n’a pas pu s'en passer jus- 
qu'à Servius Tullius. Pline, Æ. N., 7, 24, 2, paraît la mentionner « quelques 
années après les XII Tables ». Mais le fait qu'il rapporte ne peut ètre anté- 
rieur au ve siècle, à cause du rôle qu'y joue la colonne Maenia élevée au 
consul de 416. 

(2) C'est prouvé moins par les textes qui l’affirment directement (Tite-Live, 
8,33, Denys, 3, 22: Cicéron, Pro Mil., 3,7), que par la tradition, selon laquelle 
ce régime à changé seulement après la chute de la royauté par suite de lois 
Posllires (let Valeria de provocatione). 
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ou par l'intermédiaire d'autrui. Il peut, s'il lui plaît, au lieu 
de statuer lui-même, charger un délégué de le faire : cela 
résulte de la logique et des besoins pratiques plus que d'allé- 
gations sans valeur historique (1). Il peut aussi, après avoir 
prononcé une peine, par exemple la mort, consulter l'assemblée 
du peuple avant de l'appliquer : cela résulte encore de la logi- 
que plus que de l'histoire du procès d'Horace qui n'est qu'une 
des exemplifications nombreuses des institutions républicaines 
placées mensongèrement dans l'histoire des temps légen- 
daires (2). Peut-être même ce recours au peuple était-il indis- 
pensable, quand le roi voulait faire grâce, pour que la peine 
regulièrement prononcée fût à l'avenir définitivement effacée, 
comme le concours du peuple était indispensable au cas d'adro- 
galion ou de testament pour écarter définitivement les règles 
légales du droit de succession et du droit de famille. Mais ces 
actes n’étaient jamais pour le roi que facultatifs. 

Le roi n’était jamais obligé, avant l'exécution d'un ndnnd 
de soumettre au peuple soa recours en grâce, de déférer à sa 
provocatio ad populum (3); il n'était pas plus obligé en matière 


(1) La doctrine romaine représente le roi comme jugeant lui-même les 
procès civils. V. Cicéron, De re p., 5, 2 : Nec vero quisquam privatus erat 
disceptalor aut arbiler litis; sed omnia conficiebantur judiciis regiis ; Denys, 
4&, 25 (pour le temps antérieur à Ser. Tullius) et Pomponius, D.,1, 2, De O. J., 
2, 3. Mais Denys, 2, 14. 29, distingue à deux reprises pour Romulus les 
affaires qu'il juge lui-même et celles qu'il renvoie à la décision de délégués 
(de sénateurs, d'après 2, 14). Surtout on ne voit pas pour quelle raison le roi 
qui peut tout ne pourrait pas déléguer le jugement d'un procès organisé 
devant lui, soit quand il n’a pas le temps de le trancher, soit quand :l manque 
pour cela de certaines connaissances techniques (p. 69, n. 1). 

(2) V. sur cette légende dont la relation la meilleure paraît se trouver 
dans Tite-Live, 1, 26 (v. en outre, Denys, 3, 21 et s.; Festus, p. 297, v. 
Sororium ligillum), Schwegler, Rômische Geschichte, 1, pp. 594-598. Une de 
ses singularités les plus frappantes est que l'affaire jugée par les duumvirs et 
ensuite soumise au peuple est un meùrtre de droit commun qui devrait être 
de la compétence des questeurs. Contre la tentative faite par M. Karlowa, 
Intra pomerium und extra pomerium, 1896, p. 17 et s., pour enfermer le 
meurtre d'{oratia dans la aotion de la perduellio, v. Hitzig, Schweilzerische 
Zeitscui/t für Strafrecht, 1900, p. 240. 

(3) La preuve que le roi n’est pas tenu de déférer à la provocatio résulte 
à la fois de ce que la provocatio obligatoire pour le magistrat a été introduite 
sous la République et de ce qu’elle n'est pas opposable au dictateur en qui 
revivent les pouvoirs du roi. Le récit du procès d’Horace ne dit pas lui- 
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civile de renvoyer le jugement de l'affaire à une autre aulo- 
rilé au lieu de juger lui-même (1). Il n’y a même pas de 


même, autre chose (Tite-Live, 1, 26, 8 : Tum Horalius, auctore Tullo, cle- 
menle legis inlerprete, provoco, inquit). Cette provocalio, admise par le roi 
s'il le veut, suffit pour expliquer le langage de Cicéron, De re p. 2, 31, 54 
(d'où Sénèque, Ep. 108) : Provocalionem eliam a regibus fuisse declarant pon- 
lifcit libri, significant nostri eliam augurales (cf. De re p.. 1, 40, 62. Tuscul., 
4,1, t)où il s'agit d’ailleurs sans doute du procès d'Horace. Il n'y a donc 
pas de conflit entre les texfes admettant la provocalio et ceux supposant le 
droit du roi de statuer sans appel, et il est inutile de recourir pour les con- 
cilier à la doctrine répandue qui restreint la possibilité de la provocalio au cas 
de perduellio, en enlevant peu vraisemblablement au roi le droit de saisir les 
comices au cas de crime de droit commun. V. la liste des partisans de cette 
doctrine dans Willems, Droit public, p. 32, n. 2, qui cite seulement, à tort, 
en ce sens, Mommsen, Droit public, 1V, p. 325, n. 4; v. Droit public, I, . 
p. il, n. 4. 

(1) C'est également vrai pour l'unus judex, pour le juré unique saisi d’un 
procès isolé, et pour les tribunaux permanents tels que ceux des centumvirs 
et des decemviri sililibus judicandis. À la vérité, Denys, 4, 25, représente 
l'unus judex comme ayant été introduit par Ser. Tullius; mais c'est en vertu 
de la manie déjà signalée qui portait à attribuer au bon roi populaire de la 
légende toutes les institutions de la République, en particulier celles d’as- 
pect démocratique. Quant aux décemvirs et aux centumvirs, oiles uns ni les 
autres n'existent au temps des rois. On a, surtout autrefois, souvent voulu 
reporter leur origine à des âges reculés, ainsi attribuer l'institution des 
centumvirs à Romulus (Sanio, Farroniana in den Schriften der rümischen 
duristen, 1867. pp. 52. 121 124; Karlowa, Legisaklionen, pp. 249-250; Kuntze, 
Escurse über rômische Rechtl, 2° éd., 1880, p. 115) ou à Ser. Tullius {Niebubr, 
Rémische Geschichte, 1, p. 412, tr. fe. Il, pp. 168-169; Zimmern, Rechtsge- 
schichle,T, $ 14; Bethmaon-Hollweg, Civilprozess, 1, 1864, pp. 56-60), celle des 
decemvirs à Ser. Tullius (Keller, $ 5, n. 65; Bethmann-Hollw:g, loc. cit ; Puchta, 
Inslitutionen, 1, $ 49). Ea réalité les premiers témoignages de l'existence de 
ces tribunaux se rencontrent seulement au vu® siècle : pour les centumvirs, 
daos la relation d'un procès plaidé devant eux par l'orateur L. Crassus, 
mort en 663 (Cicéron, Brut., 39, 53), pour les décemvirs, en écartant un 
texte de Tite-Live, 3, 55, où il n'y a qu'une similitude de noms, dans une 
iescription de M. Coraelius Scipio Hispanus préteur pérégrin en l'an 615 (Val. 
Maz., 1, 3, 25) et décemvir sflilibus judicandis quelques années auparavant 
(C. 1. L. 1, 38). On a depuis longtemps remarqué que leur existence à une 
époque trés antérieure se concili:rait malaisément avec le silence gardé à 
leur sujet par les XII Tables qui ne connaissent comme autorité statuant in 
Judicio dans les procès entre citoyens que les judices et les arbitri et même 
par Plaute qui parle des judices, des arbilri et des recuperalores, mais non 
des centumvirs ni des decemvirs. Oo peut ajouter une autre considération qui a 
été négligée, mais qui pourtant a une grande valeur pour les tempstrès anciens. 
Si les décemvirs et les centumvirsavaient fait partie des institutions originaires 
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preuve que l'usage d'instituer, pour l'instruction de certains 
procès criminels, les délégués spéciaux désignés des noms 
de duoviri perduellionis et de quaestores parricidii remonte 
au temps des rois (1) Le droit de l’époque royale ne paraît 
pas beaucoup plus connaître les délégations spéciales que les 


de Rome, il serait impossible qu'on n'en trouvât pas dans les cités de citoyens 
et même les cités latines qui présentent une si fidèle image de l'État patricien 
primitif et où cependant on ne voit jamais la justice civile rendue ni par des 
centumvirs ni par des décemvirs, où spécialeruent les cursus honorum muni- 
cipaux ne manqueraient pas plus que ceux de Rome de mentionner le décem- 
virat sélilibus judicandis à son rang s’il avait figuré là, comme à Rome, dans la 
série des magistratures publiques. — On pourrait plutôt chercher des excep- 
tions dans la procédure de judicis postulalio, où l'on demande au magistrat 
de nommer un juge ou un arbitre, par exemple pour des questions techniques, 
et dans les jurys de récupérateurs institués pour les litiges entre citoyens et 
étrangers. Mais il n'est pas absolument certain que la première procédure 
remonte au temps des rois et la seconde est par son caractère international 
un peu en dehors du droit commun. De plus, la liberté du roi de statuer lui- 
même pourrait, même là, ne pas être rigoureusement exclue. 

(1) L'histoire traditionnelle suppose l'existence des duoviri perduellionis au 
temps de Tullus Hostilius et il y avait aussi au moins une doctrine qui faisait 
remonter la questure à l’époque royale (Tacite, Ann., 11, 22; Ulpien, D., 1, 
13, De off. quaest., 1, pr.; Zonaras, 7, 13). Mais il y a de multiples indices de 
l'inexistence de la questure avant la fondation de la République, ne füt-ce 
que l'omission singulière des questeurs dans l'histoire du procès d'Horace 
et dans celle de la chute des rois (cf. Mommsen, Droit public, IV, pp. 220- 
224), et la dualité lant des questeurs que des duumvirs est une raison puis- 
sante de croire que les deux magisiratures n'ont été introduites qu'après la 
fondation de la République, sur un type imité de celui du consulat. M. Her- 
z0g, Geschichle und System der rümischen Slaatsverfassung, 1, 1884, pp. 220- 
22%, a essayé d'écarter l'argument en supposant que ie chiffre seul serait 
faux. Mais le nom même des duoviri prouve qu’ils ont toujours été deux. On 
a bien dit que l'intervention des duumvirs était nécessaire pour que la pro- 
vocalio eût lieu sans être dirigée contre une sentence du roi, de même que 
l'intervention des questeurs lui permet d'avoir lieu sous la République sans 
se heurter à une sentence des consuls. Mais le vote réformatoire du peuple 
n'a rien de blessant pour l’auteur du jugement quand, comme ici, c'est l’au- 
teur même du jugement qui le demande librement; ce système conduit, 
avons-oour dit, à ne permettre la remise de la peine qu'au cas de crime 
politique; enfin le dictateur, en qui revit la condition du roi, nous est re- 
présenté comme usant de sa faculté d'admettre la provocalio en face de 
condamnations prononcées par lui-même (Tite-Live, 8, 35, 5). — Naturellement 
la question de savoir si les questeurs et les duoviri perduellionis existent dès 
le temps des rois n'a rien de commun avec l'emploi que le roi a pu faire dès 
alors de subalternes quelconques pour la recherche des infractions et de leurs 
auleurs. 
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démarcations de pouvoirs. Le seul délégué dont l’existence soit 
avérée pour l'époque royale, le préfet de la ville (praefectus 
urbi), auquel le roi transporte ses pouvoirs, quand il se trouve 
empêché de les exercer lui-même par son absence de la 
ville (1), possède, à l'intérieur de Rome, les pouvoirs royaux 
dans la même indécision confuse que le roi lui-même (2). L’in- 
lerroi, nommé tous les cinq jours depuis la mort du roi jusqu'à 
la nomination du roi nouveau (3), les possède aussi, durant ses 
cinq jours de monarchie, dans la même intégralité (4). 

L'autorité du roi est un tout dégagé à la fois des démarca- 
tions et des limitations postérieures. C'est vrai en matière 
judiciaire comme partout. Il a là, comme ailleurs, tousles pou- 
voirs. Seulement — et c’est pour cela qu'on peut parler dès 
alors, à titre distinct, de sa compétence judiciaire — la cou- 
tume qui fixe les jours auxquels il les exerce détermine 
aussi les conditions dans lesquelles il le fait. 

Si les actes de l'administration judiciaire ne figurent point 


(1) Tacite, Ann., 6, 11. Tite-Live, 1, 56, 12, et moins correctement, De- 
2ys, 2, 12, suivi par Lydus, De mens., 1, 19. Cf. Mommsen, Droit public, Il, 
pp. 340-354. 

(2) Le préfet de la ville du temps des rois doit nécessairement avoir eu la 
juridiction civile et la juridiction criminelle encore reconnues sous l'Empire 
aux préfets nominaux institués au moment des fêtes latines : v. pour la ju- 
rdiction civile, Suétone, Ner. 7, et pour la juridiction criminelle, Tacite, 
Ann., 4, 36. Mais, en outre, il doit avoir eu ces attributions royales comme 
toutes les autres dans leur plénitude, sans pouvoir être soumis par exemple 
aox restrictions résultant soit de la division de l'instance civile en deux 
phases, dont la seconde se passe devant un juré, soit de la nécessité de dé- 
férer à la provocalio du condamné, puisque ces restrictions ne datent que de 
la République. Rationnellement il ne diffère encore alors du roi que par la 
limitation de ses pouvoirs au temps de l'absence du roi et à l’enceinte de la 
ville et par la possibilité d'une responsabilité effective après sa sortie de 
charge. 

(3) CF. Mommsen, Droit public, 11, pp. 329-340. Bibliographie dans Willems, 
Droit public, p. 45, n. 3. 

(4) Cela résulte forcément de ce qu'il n'existe à côté de lui aucun magis- 
ral et de ce que les restrictions apportées à l'autorité des magistrats après 
la fondation de la République n'existent pas encore. Il ne diffère rationneile- 
ment du roi que par la limitation de ses pouvoirs à un délai de cinq jours 
€ par la possibilité d'une responsabilité effective à leur expiration. Mais 
Dilurellement la brève durée de ses pouvoirs en restreint étroitement l'effi- 
cacilé pratique, ainsi qu'on voit clairement pour les interrois du temps de 


la République (cf. Cicéron, Ad famn., 17, 11, 1). 
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parmi ceux pour lesquels il faut au roi l'assentiment du peuple, 
ni même parmi ceux pour lesquels il doit consulter le sénat, 
si tout ce que la correction constitutionnelle lui impose pour 
eux, c'est de prendre l'avis d’un consciller de son choix, il est 
lié moralement par cerlains usages et non seulement ces usages 
pe lui permettent pas d'appliquer à sa fantaisie, sans motif, tous 
les moyens d’action dont il dispose, mais 1ls tracent à son activité 
un champ singulièrement plus restreint que ne conduiraient à 
penser les habitudes modernes. L'autorité judiciaire est née. 
Elle a, sous la forme de l'autorité royale, remplacé eu certains 
points la justice privée dont eile est la négation. Mais elle pe 
l'a fait encore qu'en certains points dont la détermination cou- 
tumière a résulté des conditions mèmes de l'évolution (1). 

C'est en matière pénale que le passage de la justice privée 
à la justice publique s'est opéré le plus aisément. La justice 
pénale du roi n'est en effet dans son essence qu'une dérivation 
du système de la vengeance qui fonctionnait avant elle. Le 
nom de la viadicte publique n'est plus aujourd’hui qu’une 
image trompeuse. Il a commencé par être l'expression d'une 


(1) On peut encore ici (v. la p. 58, note ©), pour mesurer le niveau atteint 
par l'aacien droit romain, rapprocher des fonctions judiciaires du roi de 
Rome, celles du roi de la civilisation homérique. Au lieu d’être, comme l'im- 
perium romain, une autorité politique déjà constituée sur un véritable type 
légal, l'autorité du roi d'Humère n'est guère qu'un pouvoir de fait dépen 
dant en première ligue de son influence personnelle et du nombre de ses 
partisans. En conséquence, il n'est pas question pour lui d'une juridiction 
pénale telle que celle du roi de Rome, ni, à vrai dire, pour les délits cuntre 
l'État qui ne donnent lieu qu'à une sorle de vengeance déréglée de tout le 
peuple contre son ennemi (Îl., 5, 57. Od., 16, 424), ni, à plus forte raison, 
pour les délits contre les particuliers qui provoquent seulement la venzeance 
du groupe auquel appartient la victime (14, 9, 632. Od., 24%, 433; sur Il., 48, 
491), et l'expédient tiré de cette juridiction pour soumettre au roi les procès 
civils (p. 87, n. À) n’a pu naître. La diversité est d'autant plus frappante 
que le roi des âges héroïques de la Grèce tranche aussi des procès ([l., 1, 
230. 9, 155. O1., 11, 136) et reçoit même en rémunération des présents des 
parties (11, 1, 230. 9, 155; Od., 4, 690). Muis il le fait comme tout autre 
arbitre ; sa décision n’est pas exéautoire et ce sont les parties qui s'en assu- 
rent préalablement le respect l'une à l'autre par le dépôt d'une somme d'ar- 
gent (IL., 18, 507 avec les observations de von Schueffer dans Pauly-Wis- 
suwa, Realencyclapädie, 11, p. 59). V. d'une mauière générale, Schoemaon, 
Griechische Alterthümer, 13, 1871, p. 20. Hermann-Thumser, Lehrbuckh der 
Griechischen Anliquilülen, 1. Griechische Staatsalterlhumer, 1, 1889, $ 8; von 
Schoeffer, dans Pauly-Wissowa, Realencyclopaiie, LIT, p. 56-61. 








AU TEMPS DES ROIS. 13 


réalité. De même que le parliculier à qui l'on a fait tort se 
venge selon les moyens dont il dispose, l'État incarné dans le 
roi venge ses lorts avec les moyens que lui fournissent les 
pouvoirs royaux. Le roi, qui probablement n'use, comme les 
magistrats de la République, de l'emprisonnement que pour 
garder les accusés sous sa main jusqu'au prononcé du juge- 
ment ou à son exécution, qui n'emploie sans doute aussi la 
pignoris capio que comme moyen de contrainte, inflige les au- 
tres pénalités dont il dispose, l'amende, les châtiments corpo- 
rels et surtout la grande peine des civilisations peu avancées, 
la mort, à tous les actes qui paraissent appeler sa vengeance. 

La liste de ces actes peut sembler d'abord disparate. Dans 
la mesure où nous pouvons la restituer avec quelque vraisem- 
blance (1), elle comprend à la fois des actes qui atteignent di- 
reclement l'État, d'autres actes qui paraissent plulôt des of- 


(1) La difffculté de restitution se borne à un classement de textes pour 
ceux qui admettent l'authenticité des prétendues lois royales recueillies par 
uo certain Papirius sous le nom de jus Papirianum. V. par exemple Voigt, 
Ueber die leges reyiae, 1816; Cuq, Instilutions des Romains, I, 1891, pp. 6-9. 
56-61. Elle est plus sérieuse quand on connaît le caractère apocryphe de 
celte compilation dont il n'y a pas l'apparence d'une trace avant les deraiers 
temps de la République et qui a probablement été composée sous Auguste. 
V. Mommsen, Droit public, II, pp. 46-50; Girard, Textes de droit romain, 
2e éd., 1895, p. 3 et les renvois. Cf. aujourd'hui M. Cuq, Dictionnaire de 
Daremberg et Saglio, V, 1900, p. 4173. Il s’agit alors d'examiuer indivi- 
duellement les règles présentées par la tradition comme venant du temps 
des rois ou simplement comme très anciennes en cherchant si elles ne con- 
tiennent pas quelque élément qui confirme l'allégation ou au coutraire qui la 
démente. L'instrument est d'un maniement délicat, d'un emploi limité. Mais 
pourtant il peut rendre de bons services. Ainsi le caractère même de la divi- 
nité qu'on fait intervenir exclut l'existence au temps des rois des dispositions 
sur le vol de récoltes et le divorce sans cause (p. 81, n. 3). Ainsi, à l'in- 
verse, la peine de la courtisane qui a touché l'autel de Junon, celles dont 
sont frappées les prêtresses de Vesta et leurs complices paraissent bien re- 
monter aux origines mêmes de ces cultes, certainement de beaucoup antérieurs 
à la chute des rois. Ainsi la peine du faux serment attestée par le système 
du sacramenfum (p. 87, n. 1) est attachée à l'époque royale par le lien qu'elle 
suppose entre l'autorité civile et religieuse. Ainsi encore les règles sur le 
meurtre el sur le manquement aux devoirs de patronat et de clientèle qui 
nous so0l à la fois représentées comme admises par les XIT Tables et comme 
introduites par tel ou tel roi (p. 77, 0. 6; p. 78, 0. 1), ont plutôt l'air de 
'ieilles règles coutumières accueillies par la loi positive que d'innovations des 
auteurs des XII Tables. 
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fenses à ses dieux et enfin certains actes qui lèsent surtout 
immédiatement des particuliers. 

‘Il faut ranger dans:-la première catégorie l'attentat contre la 
sûreté intérieure ou extérieure de l’État, la perduellio par 
Jaquelle un membre de la cité s’est conduit contre elle en 
ennemi et non en citoyen (1) et en raison de laquelle il est en 
retour traité en ennemi et non en citoyen, mis à mort comme 
un prisonnier de guerre, pendu pour être battu de verges, 
dit la tradition, peut-être successivement battu de verges et 
décapité (2); la violation des murailles de la ville qui met le 
coupable au ban de la cité, qui le livre à la vengeance de ses 


(1) Cf. sur la définition de la perduellio, Kôstlin, Die Perduellio unter d. 
rôm. Kônigen, 1841; Rein, Criminalrecht der Rômer, 1844. pp. 466-472, et dans 
Pauly, Realencyclopädie, V, 1848, pp. 1325-1327; Mommsen, Rômisches Straf- 
recht, p. 357 et ss. 

(2) Le paradigme des poursuites de pére est par une bizarrerie qui 
montre bien le mode de constitution singulier da ces légendes tendancieuses, 
une affaire de meurtre (p. 68, n. 2), le procès d'Horace à propos duquel 
Tite-Live, 1, 26, 6, rapporte la lex horrendi carminis : Duumoviri perduellio- 
nem judicent; si a duumviris provucaril, provocatione cerlato, si vincent, caput 
Obnubilo, infelici arbori reste suspendito, verberato vel intra pomerium vel 
exira pomerium (v. aussi 1, 217 : Tum aller ex his : … a liclor, conliga ma- 
nus». Accesseral lictor iniciebalque laqueum). Le coupable est donc représenté 
non pas comme battu de verges, puis pendu à l'arbor infelir, mais comme atta- 
ché à l'arbor infelix ‘et y mourant sous les verges ; la mort par les verges est 
aussi représentée d’une manière générale comme le supplicium more majorum 
sumplum (Suétone, Ner., 49. Tacite, Ann., 2, 32. 4, 30. 16, 41), et on pour- 
rait même être tenté de voir là, avec M. de Ihering, Les Indo-Européens avant 
l'histoire, 1895, pp. 71-74, un mode d'exécution plus archaïque que celui par 
la hache. Cependant les licteurs romains ont, dès l'origine, non seulement 
des verges, mais des haches, et l’on peut se demander tant pour la perduel- 
lio en particulier que pour les autres exécutions capitales accomplies par 
eux en général, si ce n’est pas seulement depuis le jour où les haches ont 
été retirées de leurs faisceaux dans l'intérieur de la ville que la décapitation 
a cessé d'être la conclusion du supplice et que la fustigation est devenue la 
peine même au lieu d'en être le préliminaire. Cf. Mommsen, Droit public, NH, 
p. 10, n. 5. Strufrecht, 1899, pp. 917-918. Denys, 8, 78, représente Sp. Cas- 
sius, comme ayant été à la suite de sa condamnation pour perduellio préci- 
pité de la roche tarpéienne et il ajoute même que c'était alors le mode normal 
d'application de la peine capitale. Mais M. Mommsen, a montré, Rômische 
Forschungen, Il, p. 115 (cf. p. 193, n. 84) que la première allégation venait 
d'une confusion avec les exécutions capitales des tribuns et il nous paraît 
encore plus hasardeux d’attacher avec M. Pernice, Zeitschrift der Savigny- 
Stiftung, XVII, 1896, p. 210, n. 3, une importance quelconque à la seconde. 
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dieux (homo sacer) (4) et qui par conséquent implique, à 
notre sens, indubitablement, pour le chef de la cité, mi- 
nistre du culte national, le devoir de le mettre à mort (2); 
peut-être aussi la profanation d’un lieu sacré qui paraît de 
bonne heure avoir encouru la même peine (3). 


(1) Le paradigme est l’histoire de Remus tué sur le coup pour avoir sauté 
par-dessus les remparts de la ville, soit par Romulus, soit, dans une version 
atténuée plus récente, par le tribun Celer. Tite-Live, 1, 7, 2. Denys, 1, 87. 
Ennius, Aan., 100. Cf. Schwegler, Rômische Gesch., 1, 1884, pp. 389. 431; 
Mommseo, Hermes, XVI, 1881, p. 21; A. Pernice, Zeilschr. der Savigny-Stif- 
fuag, XVII, p. 180. , 

(2) Mème en s’en tenant à l'époque royale de laquelle seule nous nous 
occupons ici, la définition de l’homo sacer provoque beaucoup de dissenti- 
went. Bibliographie étendue dans Lange, De consecratione capitis et bonorum 
dispulatio, 4867 (Kleine Schriften, II, 1887, pp. 91-125) nn. 35-38, et dans 
Bronnenmeister, Das Tôdtungsverbrechen des rômischen Rechts, 1887, p. 149, 
0. !. Suivant une doctrine, celui auquel un de ses actes donne cette qualité 
est soumis par là à la vengeance des dieux, mais sans que personne ait à 
s'en faire le ministre. V. en ce sens Brunnenmeister, p. 150 et s., et jusqu'à 
un certain point Pernice, Sitzungsberichte de Berlin, LI, 4885, p. 1143 et s., 
Zeitschrift der Savigny-Stiftung, XVII, 1896, pp.183-185. Selon M. Mommsen, 
Rômische Forschungen, 1, 1864, pp. 384-385; Rômische Geschichte, 18, p. 174 (cf. 
tr. fr., I, p. 238); Droit public, III, pp. 57. 59, sans être mis hors la loi, il est 
frappé d'une malédiction divine dont le roi, après jugement préalable, se fera 
le mioistre en le mettant à mort. Enfin, suivant un système brillamment deve- 
- loppé par M. de lhering, Espril du droit romain, I, pp. 281-288, il s'est par 
s00 crime mêmg mis hors la loi divine et humaine, comme le banni du droit 
germanique que peut tuer impunément le premier venu. À notre avis, on doit 
admettre à la fois avec M. de lhering que la mise hors la loi entraîne pour 
tous les particuliers ou tout au moins pour certaias (p. 83, n. 1) le droit de 
mettre à mort l'homo sacer et avec M. Mommsen que le roi a par ses fonctions 
mêémesle devoir dele faire, sans même, croyons-nous, qu’il soit besoin d'u ju- 
geuent en forme à l'époque royale. V. contre lestextes opposés à delhering en 
faveur de la nécessité d'un jugement préalable (Festus, v. Sacer mons, p. 318; 
Denys, 2, 10, etc.), la discussion décisive de Lange, pp. 114-122. — La con- 
dition d'Aomo sacer de celui qui a violé les murs de la ville nous paraît mise 
hors de doute par son exécution sans jugement et par le caractère religieux 
des murs de la ville. 

(3) On peut le conclure, avec quelque vraisemblance, mais sans aucune cer- 
ütude, de la portion la plus intelligible de l'inscription archaïque découverte 
en janvier 1899, au cours des fouilles du Forum, dans le voisinage de l’em- 
placement du comitium. Cette inscription, sur la lecture et l'interprétation de 
laquelle il y a déjà toute une littérature (cf. les relevés de M. Tropea, 
Rivista di sloria antica, Messine, IV, 1899, pp. 489-509, puis de M. O. Keller, 
Berliner philologische Wochenschrift, 1900, no 13. 22-24. 35. 36, 40 ; v. en 
Particulier, Comparetti, Jscrizione arcaicu del foro romano, Florence-Rome, 
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Comme infractions commises contre les dieux, on peut si- 
gnaler l'acte de la prostituée qui a souillé l'autel de Junon par 
son contact et qui doit se racheter par une amende d'une bre- 
bis (1) ; le faux serment sur la peine duquel il y a de grandes 
difficultés à surmonter et peut-être des distinctions à faire (2); 


1900 et Huelsen, Berliner philologische Wochenschrift, 1899, pp. 1002 et ss., 
1531 etss., lahrbuch des deulschen Archäol. Inslituts, 1900, pp. 1-10. Pauly-Wis- 
sowa, Realencyclopädie, 1V, pp. 717-718, v. Comilium) et où la formule sacros 
esled est peut-être ce qu'il y a de plus sûr avec deux ou trois autres mots 
tels que la menton du rex, de son calator et de jumenta, paraît bien porter 
notre peine contre quelqu'un, probablement contre celui qui profanera le lieu 
à l'entrée duquel elle se trouve et où l’on a découvert les restes d'un petit 
sanctuaire (conjectures plus précises dans Comparetti, p. 6 et ss. et Huelsen, 
Realencyclopüdie;. Mais le roi dont parle l'inscription n'est probablement pas 
le roi des temps antérieurs à la fondation de la République. C'est plus vrai- 
semblablement son substitut religieux de l'époque républicaine, le rex sacro- 
rum, auprès duquel on est moins élonaé de trouver au lieu de licteur un 
calator sacerdutal, dont l’activité s’exerçait au comitium (C. I. L. 12, p. 289) 
et duquel seul il peut être question dans le texte, si celui-ci se place, ainsi 
qu'ont pensé les meilleurs juges, d'après l'orthographe, la forme des lettres 
et le curactère des objets trouvés auprès de lui, à une époque postérieure à 
la chute de la royauté, quoique certainement très ancienne, s'il a été écrit 
sensiblement eutre l'établissement de la République et le temps des XII Ta- 
bles, selon les conclusions très peu divergentes de MM. Comparetti, Keller, 
Huelsen et Dessau. li ne constitue donc pas un exemple de loi royale. Mais, 
bien que les sources littéraires qui font remonter au temps des rois les règles 
relatives à la violation des limites ne disent rien de celles relatives à la pro- 
fanation des lieux consacrés, il n’est pas impossible que le système appliqué 
par notre inscription aux premiers temps de la République ait déjà existé au 
temps des rois. 

(1) l'estus, v. Paelices : Paelex aram Junonis ne tangilo; si tangel, Junoni 
crinibus demissis aynum feminam caediio. Cf. Aulu-Gelle, &, 3. 

(2) Le serment est l'acte par lequel une personne prend un dieu à témoin 
de la vérité de ses parvles et en général appelle sur elle pour le cas contraire 
la vengeance de ce dieu. V. par exemple, Festus, Ep., p. 125, v. Lapidem 
Silicem ; Polybe, 3, 25, pour l'ancien serment, per Jovem lapidem. Il est moins 
sûr qu'elle puisse, suivant une idée de nos anciens auteurs reproduite par 
M. Bouché-Leciercq, Les ponlifes de l'ancienne Rome, 1871, p. 169, lui abaa- 
donner, pour ce cas, seulement un ou plusieurs biens déterminés : le seul 
exemple cité est celui du sacramentum (p. 87, n. 1) qui peut s'expliquer autre- 
ment. Le droit sacré, qui admet des délits indépendants de l'intention, punitle 
faux serment même quand il a été fait de bonne foi. Seulement il est à croire 
que, suivaat une distinction générale faite entre les fautes involontaires pour 
lesquelles il y a une expiation el les fautes volontaires pour lesquelles il n°y en 
a pas (Macrobe, Salurn., 1, 16; Varron, De I. L., 6, 30), on peut se libérer 
par une expiation (piaculum) au cas où le serment faux a été fait de bonne 
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l'acte de la vestale qui a laissé éteindre le feu sacré et qui est 
battue de verges (1); celui de la vestale infidèle à son vœu de 
chasteté, qui est enterrée vive (2); celui de son complice qui 
est puni de la mort par les verges (3). 

On peut même relever des délits contre les particuliers qui 
sont soumis à une répression publique. Tels sont le déplace- 
ment des limites des champs (4), la vente de la femme par le 
mari (5), le manquement aux devoirs résultant du patronat et 
de la clientèle (6), les coups portés par les enfants à leurs pa- 
reols, qui rendent le coupable sacer (7); probablement le 
meurtre des ascendants, le parricide, puni de la poena cullei, 
de la mort par submersion du coupable jeté à l’eau dans un sac 
decuir (8); enfin le meurtre volontaire d'un membre de la cité 


foret on ne le peut pas au cas où il a été fait de mauvaise (cf. Cicéron, De 
of., 3, 29, sur la distinction du falsum jurare et du perjurare). A l'époque 
récente c'est aux dieux seuls qu'il appartient en principe de tirer ven- 
geance du faux serment qui est inexpiable ou qui n'a pas été expié, comme 
c'est à son auteur seul qu'est laissé le soin de savoir s'il doit l’expier, et 
oo admet parfois qu'il en a toujours été ainsi. Cf. A. Pernice, Silzungs- 
berichie de l'Académie de Berlin, L, 1885, pp. 1162-1168. Mais les mêmes 
raisons qui devaient conduire le roi à se faire le ministre de la vengeance 
des dieux contre l’homo sacer, devaient aussi l'amener à s'occuper de l'expia- 
tion des faux serments et par conséquent de la recherche de la vérité des 
&rments. La procédure du sacramentum est un vestige remarquable de ce 
régime pour le cas où le faux serment est considéré comme susceptible 
d'expiation. Nous n'osoos décider si la règle des XII Tables, 8, 23, selon 
laquelle l'auteur du faux témoignage est précipité de la roche tarpéienne est 
oo vestige d’un régime où l'on aurait puni de la même façon tous ceux qui 
étaient convaincus, non pas d'avoir fait un faux serment, mais de l'avoir fait 
sciemment. 

(1) La peine infligée à la vestale sous la République par le grand pontife 
(Festus, Ep., p. 106 et les textes cités par Mommsen, Droit public, If, p.62, 
0. $#. Strafrecht, p. 20, n. 2) l'était évidemment par le roi sous la Royauté. 

(2) Denys, 1, 78, prétend que cette peine fut substituée pour elle par Tar- 
quio l'Ancien à la mort par les verges. Description dans Plutarque, Numa, 
10, 5 etss. 

(3) Caton, chez Festus, v. Probrum, p. 341. Cf. Mommsen, Droit public, 
I, p. 64, 0. 1. 

(4) Denys, 2, 74. Festus, v. Termino. 

(5\ Plutarque, Rom., 22. 

(6\ Denys, 2, 10. Cf. Mommsen, Sfrafrecht, p. 566. 
(1) Festus, v. Plorare, avec la correction de Mommsen dans Bruns, Fontes, 

ed. 6, 1893, [, p. 7, n. 6. Cf. Mommsen, Strafrecht, p. 565. 

(8: Une phraséologie iaspirée par l'imitation de mojèles grecs (anecdote 
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frappé par une disposition ancienne de la même peine qui attei- 
gaait déjà le meurtre du membre d'un groupe plus étroit, sans 
doute de la peine de mort infligée sous une forme quelconque(1). 


sur Solon, dans Diogène de Laerte, 1,59 ; Orose, Ado. pag., 5, 16, 24; cf. Héro- 
dote, 1,137) ditàla vérité que l’ancien droit n'avait pas porté de peine contrele 
parricide parce qu'il considérait ce crime comme inimaginable (Plutarque, Rom., 
22; v. auparavant Enuius, Hecuba, chez Nonïius, v. Perbilere). Mais cela n’a 
pas plus d'importance que par exemple l’allégation selon laquelle il n’y aurait 
pas eu de divorce avant celui de Spurius Carvilius Ruga. Le parricide appa- 
raît déjà comme donnant lieu à des poursuites au temps de la Guerre des Cim- 
bres (Orose, 5, 16, 23; Tite-Live, Ep., 58 ; Rhet. ad Her., 1, 13, 23) et même 
de la seconde Guerre punique (Plutarque, Rom., 22) et la pœna cullei est 
signalée comme lui étant appliquée soit au cas de la guerre des Cimbres, soit 
même par Plaute (Fidularia, ed. Studemund, 1870, p. 265), donc avant la 
loi Pompeia de parricidio et les lois Corneliae elles-mêmes. D'autre part, 
elle est représentée comme ayant été appliquée aux meurtres des parents 
par les enfants, soit par le mos majorum (Modestin, D., 48, 9, De leg. Pompeia 
de parr., 9, pr.), soit par une loi ancienne (Festus, v. Nuplias; Rhel. ad Her., 
1, 13,23, où l’interpolation qu'on suppose en partant de Cicéron, De invent., 
2, 50, 149, n'est aucunement établie, remarque avec raison Pernice, Zeifschr. 
der Savigny-Stiftung, XVII, 1896, p. 210, n. 2) : il est donc naturel de croire 
que cette peine d'aspect archaïque, qu'on retrouve en droil germanique 
(Grimm, Deutsche Rechlsallerthümer, 3° éd., 1881, p. 696 et s.), et dans 
d’autres législations de l'antiquité (v. les preuves dans l’éd. des Inst. de 
Schrader, 1822, sur Insf., 4,18, De publ. jud., 6), a été infligée aux parricides 
en droit romain, dès une époque reculée, dans ses traits essentiels, sinon dans 
toutes ses modalités accessoires (parmi les quatre animaux qu'on met dans le 
sac à l’époque récente, le singe était, par exemple, inconnu anciennement à 
Rome). 

(1) Cf. Brunnenmeister, Dus Tüdlungsverbrechen im altrômischen Recht, 
1887, et en dernier lieu L. Lunak, De parricidii vocis origine, Odessa, 1900. 
Une prétendue loi royale, qui est ordinairement attribuée à Numa (Festus, 
v. Parrici; Servius, Ad Ecl., #, 43), mais qui cependant est rapportée par 
Plutarque à Romulus (Rom., 22) et dont les dispositions semblent s'être 
aussi retrouvées dans les XII Tables (cf. les restitutions, 8, 24 a), porte 
que celui qui luera volontairement un homme libre sera réputé paricida 
(Si qui hominem liberum dolo sciens morli duit, paricida eslo : Festus, v. 
Parrici; cf. sur la rédaction première probable du texte Brunnenmeister, 
p. 116 et s.; A. Pernice, Zeitschrift der Savigny-Sliftung, XVII, 1896, 
p. 207, n. 6) mais que si au contraire le meurtre a eu lieu par mégarde, il 
devra seulement livrer un animal expiatoire aux parents dela victime {Servius, 
Ad Ecl. 4, 43 : In Numue legibus caulum est, ut si quis imprudens occidissel 
hominem, pro capile occisi aynalis ejus in contione offerret arietem, en lisant 
avec la correction généralement admise de Huschke, agnalis ejus in conlione 
au lieu d'el nalis ejus in caulione). La seconde disposition montre que ia 
famille du mort à laquelle appartenait primitivemeant le droit de vengeance 


—— 
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Mais, en dépit de leurs dissemblances extérieures, ces actes 
constituent tous dans le fond des choses, des délits que l'on 


avait anciennement ce droit, que le meurtre eût été volontaire ou non, mais 
qu'ane attéouation plus moderne l'oblige au cas de meurtre involontaire à se 
contenter d'une de ces victimes figurées qu'on rencontre si fréquemment dans 
les expiations religieuses : cf. Brunnenmeister, p. 162. Quant à la première, 
elle substitue pour le meurtre volontaire, à la vengeance par la famille la 
répression par l'État qui a donné leur nom aux quaestores parricidii et qui 
devait être exercée par le roi avant de passer aux consuls l’exerçant par le 
anal de ces questeurs. Seulement il y a là plus de difficulté. Dans la seule 
traduclion qui nous paraisse correcte, la loi ne fait pas une définition du 
paricida, elle dit que le meurtrier de l’homme libre sera traité comme le pa- 
ricida. Qu'est-ce que ce paricida ? En dépit des partisans que conserve tou- 
jours l'étymologie tirée de patri-cida (cf. Henry, Grammaire comparée du grec 
el du latin, 3e édit., 1890, no 170), ce ne peut être celui qui a tué son père :ce 
serait impossible dans la tradition où il n’y avait pas anciennement de peine 
pour le meurtrier de l'ascendant et ce l’est également dans la doctrine meil- 
leure à notre sens où ce meurtre encourait déjà la poena cullei; car si nous 
ne savons pas directement quelle était la peine de l'homicide, nous savons 
parfaitement que ce n’était pas celle-là. On n'arrive pas à de meilleurs résul- 
tais en l'entendant du meurtre du paterfamilias par opposition aux per- 
sonnes en puissance ou du patricien par rapport au plébéien (Cuq, Institutions, 
[, p.159, n. 1 et les auteurs plus anciens réfutés par Brunnenmeister, 
$ 4). Il serait préférable encore de voir dans le commencement du mot 
avec M. Mommsen, Droit public, IV, p. 240, n. 3, le même préfix que dans 
periurium, perperam ou encore de l'entendre avec M. Lunak, p. 11, de celui 
qui caedem paravit (cf. Venus verticordia), du meurtrier avec préméditation; 
mais alors, ainsi que le remarque expressément le dernier auteur, le mot pa- 
riida ne ferait que traduire les mots si quis dolo sciens morli duit. Ce 
serait une simple définition. Or il nous semble certain, en face de la règle 
portée pour le meurtre involontaire, que c’est autre chose : une extension 
faite d'une certaine règle du paricida à l’homicide volontaire. Selon la doc- 
trine qui nous paraît la plus vraisemblable et qui a été notamment émise par 
M. Bruoneomeister et par M. Ed. Meyer, Gesch. des Allerthums, Il no 326, 
leparicida dont le châtiment est étendu au meurtrier quelconque n’est pas 
celui qui a tué son père, mais celui qui a tué son semblable {la construction 
étymologique de Brunnenmeister est douteuse; mais cf. Ed. Meyer), c'est-à- 
dire à peu près forcément, nous semble-t-il, celui qui avait tué non pas un 
membre d'une autre famille qui eût exercé contre lui la vengeance du sang, 
ais un membre de sa propre famille. Il n'encourait pas alors la vengeance 
du sang; mais précisément pour cela, son acte‘exigeait une répression dis- 
tincte que M. Brunnenmeister croit avoir consisté dans un jugement de la 
gens, que nous croyons plutôt, avec M. Meyer, avoir consisté dans une con- 
tecratio capilis semblable à celle qui frappe les mauvais traitements envers 
les parents. Et la loi attribuée à Numa a supprimé la vengeance du sang en 
élendant à quiconque tuait un membre libre de la cité celte peine dont ici 
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considère comme atteignant à la fois l'État et ses dieux et 
dont le roitire vengeance en sa double qualité de chef du gou- 
vernement et de chef de la religion. La préoccupation reli- 
gieuse se manifeste déjà dans la façon dont les amendes pronon- 
cées en têtes de bétail, sont au moins fréquemment employées 
en sacrifices expiatoires : la brebis due par la courtisane qui 
a offensé Junon en un sacrifice à Junon, la peine du faux serment 
en un sacrifice au dieu par lequel on a juré (1). Elle éclate 
dans le système des peines capitales. A Rome, le premier 
bourreau a été un sacrificateur. Il n'y a pas anciennement 
d'exécution capitale qui ne soit faite en l'honneur d'un dieu (2). 
L''homo sacer appartient à une divinité, ordinairement aux 
dieux d'en-bas, soit aux dieux infernaux en général, soit plus 
étroitement, par exemple, au cas de mauvais traitements des 
parents, aux dieux infernaux de la famille, à ses dieux mânes; 
dans le cas de déplacement des limites, au dieu Terme; dans 
un autre, au grand dieu de l’État, à Jupiter(3). L'arbor infelix 


comme ailleurs, le roi devait assurer l'application, probablement dans des 
formes analogues à celle de l’exécution du perduellis. 

(1) La preuve eu est l'emploi en sacrifice, des animaux remis par le per- 
dant dans la procédure du sacramentum (Festus, v. Sacramentum; cf. p. 817, 
D.1). 

(2) V. en ce sens Mommsen, Droit public, III, p. 57; Cosmopolis, I, 1896, 
p. 131, et surtout Strafrecht, pp. 902. 918 ; Brunnenmeister, p. 468 et s. 
A. Pernice, Zeilschrifl der Savigny-Stiflung, XVIT, 1896, p. 210 et ss. et 
auparavant Rein, Criminalrecht der Rôümer, p. 29. On peut invoquer, comme 
preuves générales, le sens primitif du mot supplicium (de sub placare, cf. Festus, 
v. Sub vos placo, p. 309 et Ep.,,v. Supplicio, p. 308) et les comparaisons 
faites entre la hache du licteur et celle des sacrifices (Florus, 4, 21 [1 5] : 
Ne gladio quidem, sed ut victimas securi perculiunt; Val. Max., 2, 7,6: Abripi 
a lictore el in modum hostiae mactari). C’est à tort que M. Brunneameister, 
p.13ets., a vu là une différence entre le droit romain et le droit germanique. 
Les exécutions capita'es du droit germanique ont également le caractère de 
sacrifices; v. par ex. Brunner, Deutsche Rech{sgeschichte, T, pp. 175-171. 

(3) Dieux infernaux en général : Plutarque, Rom., 22 (p. 77, n. 5). Dieux 
mânes de la famille : Festus, v. Plorare (p.57, n. 7). Dis paler : Denys, 
2, 10 (p. 77, n. 6). Cf. R. Peter, dans Roscher, Ausführliches Lexzikon der 
Mythologie, 1, 1884-1890, p. 1186). Jupiter termious, plus probablement à l'o- 
rigine le dieu Terme : Festus, v. Termino. Denys, 2, 74 {p. 71, n. #). Jupi- 
ter : Festus, v. Aliula : Si quisquam aliuta faxit, ipsos Jovi sacer esto. Il n'im- 
porte pas à notre sujet que la doctrine romaine voie une nuance entre le s8a- 
crifice du condamné et le meurtre de l'homo sacer qui appartient déjà à un 
dieu, Cf. Festus, v. Sacer mons. Macrobe, 3, 1, 5. 
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auquel est attaché le coupable de perduellio montre qu'il est 
aussi sacrifié aux dieux infernaux(1). C’est encore aux dieux 
souterrains qu'est dédiée la vestale enterrée vive; et la peine 
du parricide rappelle ce culte des cours d'eau dont l’impor- 
tance ancienne est attestée par le nom des pontifes(2). Les 
infractions punies de mort par l’ancien droit se trouvent 
même ainsi groupées par un trait commun qui les sépare 
profondément des crimes auxquels la peine de mort a été plus 
lard infligée dans des formes laïques nouvelles, qui les sépare 
même de ceux dont la répression met en jeu des divinités 
d'introduction plus récente : si, par exemple, il est, ainsi que 
nous le croyons, établi que, malgré son nom latin, le culte de 
Céres est un culte d'origine hellénique, importé à Rome après 
la chute de la royauté, les dispositions qui consacrent à Cérès 
la personne ou les biens d’un coupable, celle des XII Tables sur 
le vol de récoltes, celle attribuée à Numa sur le divorce sans 
cause s’excluent par là même du droit de l’époque royale(3). 

En laissant même cette unité d'ordre pour ainsi dire cul- 
tuel, la liste des délits publics du temps des rois n’est pas 
sans avoir son harmonie interne. On comprend sans peine com- 
ment l’État a été amené à tirer d’abord vengeance de ces actes 
là par préférence à d'autres. Sous sa forte coloration religieuse, 


(1) Macrobe, Sat., 3, 20, 3. Il a aussi la tête voilée comme une victime 
(p.78, n. 2). 

(2) Le caractère religieux des deux cérémonies n'est ni contestable ni con- 
testé. Mais c'est, à notre sens, exagérer que d’en déduire avec M. Pernice, 
Zeitschrift der Savigny-Stiflung, XVII, 1896, p. 210, qu'il n'y aurait même 
pas là de véritables peines capitales. Les deux idées de sacrifice et de peine 
publique nous paraissent là dans la même communauté indivise qu'au cas de 
perduellio ou de meurtre. 

(3) L'observation est d'autant plus utile à faire qu'on reporte souvent à l’é- 
poque royale non seulement la disposition sur le divorce attribuée à Romulus 
par Plutarque, Rom., 22, mais celle des XII Tables, 8, 9, sur le voleur de 
récoltes rapportée par Pline, H. N., 18, 3, 42 (v., par exemple, Mommsen, 
Droit public, 111, p. 57). Les deux choses sont impossibles si la divinité à 
laquelle on consacre la moitié des biens du mari coupable de répudiation in- 
juste et la personne du voleur de récolte sur pied n'est pas l'ancienne divinité 
latine du même nom, mais une divinité nouvelle d'origine étrangère, qui n'a 
été honorée que depuis i'établissement de la République. V. en ce sens la 

démonstration probante de Birt, dans Roscher, Ausführliches Lexikon, I, v. 

Ceres, pp. 859-866, et en outre Marquardt, Culle, Il, p. 57-62. Wissowa, 

dans Pauly-Wissowa, Realencyclopärdie, v. Ceres. 


Revue ist. — Tome NXV. 6 


82 L'ORGANISATION JUDICIAIRE DE ROME 


le tableau des délits réprimés par l’État au temps des rois nous 
donne une image instructive de l'état de la conscience juri- 
dique qui lui a donné naissance, un relevé presque mécanique 
des éléments essentiels de la vie sociale que l'on jugeait alors 
le plus indispensable de protéger dans l'intérêt de l’ordre et 
de la prospérité publics : la cité, son enceinte, ses dieux, 
mais aussi la stabilité des limites ‘des cultures, les devoirs 
moraux du chef de famille envers sa femme et ses clients, le 
respect dû par les enfants à la personne et à la vie de leurs 
parents et, ce qui est le trait le plus moderne du tableau, l'in- 
violabilité de la vie humaine. 

Seulement il ne faut pas se méprendre sur les proportions 
du cadre ainsi tracé. L'État apparaît là dans ua rôle nouveau. 
Il se considère comme appelé à venger non seulement les 
offenses dirigées directement contre lui et ses dieux, mais 
certaines autres qui, tout en n'ayant pas ostensiblement le 
même caractère, le possèdent pourtant pour une analyse plus 
délicate. La vindicte publique a pénétré dans le domaine 
occupé auparavant tout entier par la vindicte privée. Mais 
elle n'en a encore pris qu'une portion restreinte. Le magis- 
trat qui intervient comme juge et comme prêtre quand il voit 
une offense aux institutions civiles et religieuses de l’État, ne 
voit pas cette offense partout où on la verra plus tard et, même 
en face des offenses qu'il se considère comme appelé à répri- 
mer, d’autres forces existent encore dant l'intervention peut 
écarter la sienne en la devançant. 

Nous ne croyons pas qu’on doive citer comme action res- 
treigoant celle du roi, l’action du groupe familial le plus large, 
de la gens, s'occupant elle-même soit de punir un de ses mem- 
bres, soit de venger le tort fait à un de ses membres. Si l’État 
vient des gentes, sa création a eu pour effet immédiat de sup- 
primer leur rôle public : on ne trouve pas à Rome d'exemple 
de gens entamant une guerre privée pour venger un de ses 
membres, par exemple pour exercer cette vengeance du sang 
qui Joue ailleurs un si grand rôle; les cas qu'on a voulu citer 
de gentes prononçant des peines contre des membres indignes 
se rapportent à des ententes privées n'ayant aucun rapport 
avec des pénalilés prononcées par un tribunal autorisé (1). 


(1) V. pour le second point, Mommsen, Droit public, VI, 4, pp. 18. 49. On 
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En revanche, si le roi seul a peut-être à Rome ce devoir de 
mettre à exécution la inise hors la loi qui dans d’autres mi- 
lieux pèse rigoureusement sur tous, il est bien difficile que 
soit tous les citoyens soit certains n'aient pas eu individuelle- 
ment le droit de mettre à mort l’homo sacer, de se faire contre 
lui les agents de la vengeance des dieux (1). 

De plus, ce qui se passe dans les temps postérieurs autorise 
à penser que, quand une infraction avait été commise par une 
personne en puissance, par un esclave, par un fils de famille, 
par une femme sous la puissance de son mari ou de son père, 
et même, semble-t-il, quand elle l'avait été par une femme sui 

juris eu tutelie, l'autorité du tribunal royal était ordinairement 
devancée par celle du tribunal domestique, du tribunal du pa- 
krfamilias pour les personnes en puissance (2), d'un tribunal 


remarquera, quaot au premier, que ce n'est même pas aux genliles, mais aux 
agnats du mort qu'est remis le bouc livré en rançon de la dette du sang au 
asd'homicide par imprudence (p. 78, n. 1). 

(1) Festus, v. Sacer mons, p. 318 : Neque fas est eum immolari, sed qui occidit 
porricidi non damnatur, montre déjà qu’on peut le tuer impunement, tout en 
éscluant pour lui le cérémoaial de sacrifice qui accompagae lu peine de mort 
afin de consacrer à la divinité le coupable quand il ne lui appartient pas en- 
core comme homo sacer. Macrob*, Sat., 3, 7, 5, le dit encore plus nettement et 
compare l’'Aomo sacer aux victimes échappées au cours du sacrifice qui, dlaprès 
Serrius, Ad 4en., 2, 104, doivent être tuées partout où on lestrouve. Cf. Lange, 
p.104. Ce qu'on pourrait plutôt se demander à notre seos, c'est si ce droit ne 
devrait pas, en partant du caractère privé des cultes funéraires, être res- 
treint aux membres de la famille, quand le coupable est consacré seulement 
aux dieux de la famille, ainsi au cas de coups aux parents {p. 17, n. 1). 

(2) Le palerfamilias, dont le droit de justice encore plus que celui du roi 
d'est qu'une résultante de son omnipotence générale, peut, sauf le devoir 
moral de consulter dans les cas graves un conseil de parents et d'amis (Val. 
Maz., 5, 8, 2. 5, 9, 1, etc.), infliger toutes les peines et en première ligne la 
mort, oon seulement à ses fils et à ses filles, mais à sa femme in manu. Na- 
turellement on ne doit attacher aucune importance, pas plus ici qu'ailleurs, 
aux développements de Denys d'Halicarnasse, 2, 26, sur l'appareil de péna- 
ltés mises à la disposition du père (mort, prison, travaux forcés), ni aux récits 
éliologiques qui mettent la juridiction du père ou du mari en action au temps 
des rois ou dans les premiers âges de la République : femme mise à mort 
par s00 mari pour avoir bu du vin sous Romulus (Pliae, A. N., 14, 13, 89), 
jugement d'Horace par son père (Festus, v. Sororium, p. 297 : Quamquam a 

patre absolutus sceleris erat), des fils de Brutus par le leur (Plutarque, Poblic., 

6, 7, etc.; cf. Mommsen, Droit public, I, p. 174, n. 1), de Sp. Cassius par 

le sien (Pline l'Ancien, F. N., 34, 4, 15; Val. Max., 5, 8, 2; Denys, 8, 79; 
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de proches parents pour les femmes en tutelle (1). Elle n'in- 
tervenait qu'au cas d'absence de répression par ces tribunaux 
privés (2). 

D'autre part, le tribunal royal ne réprime les délits contre 
les particuliers que quand il y voit une offense à l’État ou à ses 
dieux, dans les cas de meurtre volontaire, de déplacement des 
bornes des champs, de certains manquements aux devoirs ré- 
sultant du mariage, de la parenté, du patronat ou de la clientèle 
et tout au plus dans un ou deux autres cas plus douteux (3). 


Tite-Live, 2, 41, 10; cf. Mommsen, Rômische Forschungen, II, p. 176-177), et 
mème peut-être du fils de T. Manlius Torquatus, consul en 414 (Tive-Live, 8; 
7: Cicéron, De fin., 1,7, 23, etc.; mais cf. dans Tite-Live, Ep., 54, et Val.Aax., 
5, 8, 4, le récit parallèle relatif au consul de 589, T. Manlius Torquatus). Ce 
qui prouve le droit de justice du père à l'époque royale ce ne sont ni les pré- 
tendues lois royales de Romulus, ni les prétendus récits de ce temps : ce sont 
les faits des derniers siècles de la République et du temps de l'Empire (par 
exemple pour les fils, ceux relatifs à la conjuratiou de Catilina, Dion Cassius, 
37, 36; Val. Max., 5, 8, 5; pour les filles, Val. Max., 6, 1, 3. 6; pour la 
femme, Tacite. Ann., 13, 32 : Pomponia Graecina ; Suétone, Tib., 35). L'au- 
torité du père ne s'est pas accrue, mais diminuée au cours de l’histoire ro- 
maine. Les effets qu'elle garde aux temps récents lui appartenaient donc for- 
cément à l'époque ancienne. ]1 est même à croire que la juridiction du roi sur 
les vestales se rattache à cette juridiction domestique exercée par lui sur elles 
en vertu d’une sorte de puissance paternelle; car sans cela elle aurait passé 
aux oonsuls, avec ses autres pouvoirs de magistrat et non pas, comme elle a 
fait au grand pontife : cf. Mommsen, Droit public, 111, p. 60-61. Cela con- 
duit à se demander avec le même auteur si la juridiction du grand pontife 
sur le complice de la vestale n'est pas un vestige d'un pouvoir analogue re- 
connu anciennement au père sur le complice du s{uprum de sa fille. 

(1) Ici encore les institutions primitives nous sont révélées avant tout par 
les institutions postérieures où, les liens familiaux ayant perdu el non gagné 
en vigueur, la juridiction des proches est nécessairement une survivance. Or 
elle est, à notre sens, attestee, pour citer seulement le texte le plus net, par 
les juyements prononcés en 602, contre Publilia et Licinia étranglées propin- 
quorum decrelo, pour avoir empoisonné leurs maris, donc au moment où la 
mort de ceux-ci avait dû les rendre sui Juris, si elles étaient in manu {Val. 
Max., 6, 3,8 : Tite-Live, 48) ; elles pourraient, à la vérité, être restées în putria 
potestate, après un mariage sans manus; mais les textes parleraient sans doute 
alors de leur père plutôt que de leurs proches. Cf. sur les matières traitées 
dans cette note et dans la précédente, Mommsen, Strafrecht, pp. 16-26. 

(2) La légende d'Horace et les poursuites intentées en 6#1 contre les ves- 
tales absoutes par les pontifes (Asconius, {n Milon., p. 46) montrent du reste 
qu'on ne considérait pas l'absolution prononcée par ces tribunaux privés comme 
faisant obstacle aux poursuites publiques. 

(3) M. Mommsen cite par exemple encore le vol de récolte sur pied (Droit 
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Tous les autres délits contre la personne ou les biens, même 
ceux dans lesquels une doctrine moins grossière voit le plus 
clairement à côté d’un préjudice privé à réparer, un trouble & 
la sûreté générale à punir, ainsi les coups et blessures, le vol, 
sont encore pour longtemps soustraits à l’action de l'État. S'ils 
ne tombent pas sous l'autorité du paterfamilias, comme cela 
arrive quand ils ont été commis entre personnes soumises à sa 
puissance ou par une de ces personnes contre lui, ils ne font 
paitre qu’un droit privé de vengeance ou d'amende, ils ren- 
trent dans le champ de la justice civile. 

Pour cette justice civile elle-même, le roi n’use encore de ses 
attributions qu'avec une certaine inexpérience, en autorité qui 
n'a pas encore pleine conscience de son rôle. Et sous ce rap- 
port, en faisant abstraction des détails chronologiques, la plus 
ancienne procédure civile de Rome est un document inappré- 
cisble pour l’histoire de l’organisation judiciaire. Il n’y a pas 
de législation où l'on discerne plus clairement comment on en 
est venu, pour terminer les contestations privées, à soumettre 
leur solution à une autorité supérieure. 

Le plus ancien droit romain nous présente, tant sous leur 
forme pure que déjà mélangés d'un alliage plus récent, un assez 
grand nombre de rituels divers mis à la disposition de celui 
qui s'estime lésé dans un de ses droits pour lui permettre d'en 
poursuivre la satisfaction, en marquant par des signes exté- 
rieurs qu'il entend user de ses pouvoirs légaux et non pas faire 
un acte de brigandage. Ce sont, en écartant pour certaines pro- 
cédures, des additions faites après coup qui n’en peuvent mas- 
quer la physionomie première (1) : une procédure par laquelle 
ka victime d’un vol peut s'emparer du voleur pris sur le fait (fur 
manifestus) ; une autre par laquelle la victime du vol, si elle 
d'a pas pris son voleur sur le fait, peut, en cherchant la chose 

selon certaines formes chez celui qu'elle soupçonne et en la 
découvrant là, le mettre après coup dans la même situation 


public, TEE, p.57, Rôm. Gesch., I, p. 148 —tr. fr. J, p. 204) et l'incendie (Rüm. 
Gesch., loc. cit.). Mais voyez pour le premier, la p. 81, n. 3, et pour le se- 
cond, ce qui sera dit plus loin du droit des XII Tables. 

(1) ll serait superflu de renvoyer ici aux textes qui suivent dans leur forme 
moderne toutes les procédures que nous sigaalons dans leur forme première. 
V. Girard, Manuel, p. 960 et les renvois. 
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(quaestio lance licioque); une procédure selon laquelle le créan- 
cier d'une dette dont l'existence est certaine peut s'emparer 
du débiteur qui ne le paie pas (manus injectio); une autre pro- 
cédure où il affirme solennellement une créance dépourvue de 
cette certitude, précisément pour la lui donner si le prétendu 
débiteur ne neutralise pas immédiatement son affirmation par 
une négation symétrique, reconnaît la créance ou se tait (con- 
fessus, indefensus); une autre où il affirme sou droit de pro- 
priélé sur une chose en même temps qu’il met la main surelle 
(vindicalio) afin de s'en emparer et de l'emporter avec lui, à 
moins qu'une autre personne ne vienne faire le même acte en 
se prétendant pareillement propriétaire (contravindicatio); enfin 
par exemple une procédure où celui qui se prétend lésé par des 
travaux faits chez un voisin le met, par une simple opposition 
solennelle, dans la nécessité de les arrêter provisoirement (ope- 
ris novi nuntialio). 

Ces procédures et d’autres encore, plus ou moins bien con- 
pues, élaient les pierres d’atterte du système de la justice 
civile. Mais elles n’en étaient en elles-mêmes que les pierres 
d'attente. Elles ont pu exister longtemps avant qu'il y eut 
une autorité pour trancher le débat quand une contestation 
régulière était possible et se trouvait formée (contra vindi- 
calio répondant à la vindicatio; négation régulière opposée à 
l'affirmation du prétendu créancier ; manus injectio paralysée 
par l'opposition d’un tiers, d'un vinder). Elles ont aussi toutes 
pu commencer par fonctionner hors de la présence du magis- 
trat, comme certaines (quaestio lance licioque ; operis novi nun- 
tiatio) continuent à faire après que les autres s'accomplissent 
devant le magistrat, qui assiste par exemple, du haut de son 
tribunal, à la manus injectio destinée à permettre au créancier 
d'emmener le débiteur s'il ne se présente pas de vindex, à la 
vindicatio dont l'auteur emportera la chose s’il n’est pas arrêté 
par une contra vindicatio, à l'affirmation de créance après la- 
quelle le débiteur sera confessus s'il ne se défend pas uti opor- 
let par une négation régulière. Nous ignorons le moment pré- 
cis auquel ces procédures en sont arrivées à s’accomplir devant 
le magistrat et, en cas de contestation régulière, à provoquer 
un jugement rendu par lui, où elles se sont transformées de 
procédures extrajudiciaires en procédures judiciaires et, ce 
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qui est encore plus important, de procédures tronquées, sans 
issue pacifique au cas d'opposition valable, en procédures com- 
plètes aboutissant à des procès. Mais il y a au moins une de 
ces procédures, de ces legis actiones comme on les appelle après 
la conclusion de leur développement, pour laquelle on peut 
parfaitement apercevoir comment la transition s’est opérée. 

C'est la legis aclio qui fonctionne au cas où le prétendu 
créancier qui affirme une créance pour la rendre exécutoire 
voit son allégation contredite parle prétendu débiteur qui nie, 
où le prétendu propriétaire qui fait une vindicatio la voit neu- 
tralisée par une contravindicalio, la legis aclio sacramenti. 
Pour lier le procès, pour le déférer au roi, on fait un double 
serment relatif à la vérité des prétentions des deux parties, qui 
met le roi chef de la justice et de la religion dans la nécessité 
de chercher qui a raison pour savoir qui doit la peine du par- 
jure. C’est, à notre sens, le témoignage d'un régime où le roi, 
déjà conscient de son rôle de gardien de la paix publique, de 
chef de la justice répressive, n'a pas encore le sentiment précis 
de son rôle de chef de la justice civile, où il ne se considère 
pas comme astreint à découvrir qui a tort ou raison de deux 
particuliers en contradiction qui voudraient lui faire trancher 
leur débat; car sans cela on n'aurait pas besoin de subterfuge 
pour arriver à le saisir (1). 


(1) Selon la juste observation de M. Eisele, Beilräge zur rômischen Rechls- 
geschichte, 1896, p. 218, l'opinion d'après laquelle le sacramentum a com- 
mencé par être un serment gagne toujours de nouveaux partisans. Elle s'ap- 
puie positivement sur l'idée de serment éveillé par le nom du sacramentum 
(Festus, v. Sacramento et Ep., v. Sacramentum; Tite-Live, 22, 38); sur la 
consistance en têtes de bétail du sacramentum primitif (Cicéron, De re p., 2, 
35, 60, avec les observations de Mommsen, Droit publ., 111, p. 18, 0. 4); 
sur son emploi en sacrifices (Festus, v. Sacramentum : Consumebalur in rebus 
divinis); sur son dépôt ad pontem ou ad ponlificem (Varron, De I. L., 5, 180; 
f. Mommsen, Dr. publ., Ill, p. 78, n. 3). Elle tire en outre la plus grande 
vraisemblance de l'idée indiquée au texte. Cf. sur elle les auteurs énumérés 
par Girard, Manuel, p.977, n. 5 et auparavant par H. Krueger, Geschichte 
der Capilis minutio, 1, 1887, p. 212. En présence de deux serments faits 
devant lui dont l'un au moins était nécessairement faux, le roi devait vrai- 
#mblablement intervenir d'office, en vertu de son rôle de chefreligieux qui 
ne lui permettait pas de rester indifférent aux offenses aux dieux. Mais 
en admettant qu'il ne se ft pas occupé de constater tous les faux serments, 
il l'aarait fait ici, sur la demande des parties, en vertu de son rôle de consul- 
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Les litiges existent déjà. On sent déjà le besoin d'y mettre 
fin. Seulement il n'existe pas pour cela d'organe régulier. 
C'est une lacune qu'ont ressenti toutes les législations à une 
certaine phase de leur existence. Mais elles n'ont pas toutes 
essayé de la combler de la même façon. Dans beaucoup, 
on a entrepris de faire dire le droit à des particuliers d'une 
expérience spéciale, à des sortes d'arbitres plus ou moins libre- 
ment choisis, en accumulant les précautions préalables et les 
contraintes arüficielles afin d'assurer ensuite le respect de 
leur décision par le perdant (1). Les Ilaliotes ont trouvé au 
problème une solution d’une rare élégance où se manifeste 
ce goût de la règle et de la précision qui n’est pas moins 
saillant dans leur droit privé que dans leurs institutions 
religieuses ou militaires. Ils ont imaginé de choisir pour juge 
l'autorité la plus élevée, la plus difficile à méconnaitre, le chef 
de la cité lui-même et ils out trouvé le moyen de l'empêcher 
de décliner cette tâche en la solidarisant avec une des fonctions 
reconnues de sa charge. Cela leur a donné de très bonne heure 
non seulement une justice, mais une justice officielle, d’une 
vigueur et d’une sûreté singulières. 

En effet, il faut bien remarquer qu'on est là à un de ces 
moments décisifs où des circonstances presque accidentelles, 
d'apparence accessoire, commandent pour des siècles la suite 
du développement. L'expédient même qui est à la base de la 
procédure du sacramentum, assure que le droit sera dit non 


tant religieux appelé à renseigner les particuliers sur les expiations dues 
aux dieux qu'ont plus tard recueilli les pontifes. Le dépôt préalable du sacra- 
menlum qui est allesté pour l'époque ancienne (Varron, De L. L., 5, 180; cf. 
Gaius, 4, 13) s’expliquerait parfaitement si, comme le voulait une opinion 
ancienne signalée p. 76, n. 2, c'était lui-même qu'on vouait au dieu pris à té- 
moin; mais il peut très bien se concevuir en dehors de là comme manifesta- 
tion de la sincérité de l’auteur du serment qui jure ce qu'il croit vrai et dépose 
tout de suite le montant du piaculum pour le cas où il se serait trompé. V. en 
ce sens Eisele, op. cit., p. 222, qui aurait pu invoquer comme exemples de 
piacula préalables du même ordre les hostiae praecidaneae immolées la veille 
des sacrifices solennels ea expiation des irrégularités qui pourraient y être 
commises (Aulu-Gelle, 4, 6, 7). 

(1) V. par exemple pour le droit de la monarchie franque, Esmein, N. R. 
Hist., 1887, pp. 545-556, pour celui des Ossètes du Caucase, R. Dareste, 
Etudes d'histoire du droit, p. 152; Kovalewski, Coutume contemporaine et loi 
ancienne, 1893, p. 383; pour celui des Grecs homériques, la p. 498, n. 1. 
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pas par un de ces jurisconsultes tenant toute leur autorité du 
respect inspiré par leur savoir ou de la force de persuasion 
qu'ils exercent sur les parties, comme on en rencontre à la 
fois dans les sociétés du Nord et dans celle de l’Orient, mais 
par la personnalité la plus puissante de l’État, par celle dont 
l'appréciation est la plus autorisée. Il exclut les incertitudes 
et les résistances. 

À la vérité, le roi, quand il a rendu sa sentence, ne s'oc- 
cupe pas d'en réaliser l'exécution. Mais, sans parler des procès 
réels liés par vindicatio et contravindicatio, où il l'assure d'a- 
vance en exigeant des cautions spéciales (praedes litis el vin- 
diciarum) de la partie qui recoit la possession provisoire de 
le chose (1), le particulier auquel le roi a donné raison a, en 


vertu du jugement, un droit aussi avéré, aussi certain que celui. 


qu'il eût eu en vertu d’une des créances considérées comme 
certaines dès le principe, que celui qu'il aurait eu en vertu de 
la confessio si le prétendu débiteur n'avait pas contesté sa pré- 
lention : il peut comme alors faire une manus injectio. L'effi- 
cacité du jugement royal supprime les embarras si lourds 
éprouvés par d'autres législations pour garantir l'exécution du 
jugement; elle explique aussi la place secondaire ou récente 
occupée dans la procédure romaine par cet arbitrage privé qui 


a constitué ailleurs une phase si importante et dont on s'est 


plas d’une fois étonné de ne pas trouver plus de traces dans 
l'ancien droit romain : c'est un chaînon dont les Romains 
n'ont pas eu besoin grâce à l’expédient qui a mis chez eux de 
si bonne heure en activité la justice officielle. 

L'expédient ainsi constitué par la procédure du sacramen- 
tum, supposant le roi encore indifférent à la justice civile, nous 
paraît par là même avoir dû être d’abord le seul moyen de le 
lirer de cette indifférence. Il a dû être primitivement Île seul 
procédé qu'on put employer pour faire trancher des procès par 


(1) V. sur ce point Cuënot, N. R. Hist., 1893, p. 345 et s.; Girard, Manuel, 
p. 334, n. 2 et les renvois. L’exécution des jugements est assurée par le 
même procédé, en matière d'actions réelles, dans le droit homérique. Cf. 
Îl, 18, 497, et la p. 498, n. 1. Seulement par une divergence qui correspond 
à l'étage inégal de développement, les cautions sont dans Homère librement 
données par une partie à l’autre. À Rome, elles sont impérativement exigées 
par le magistrat. 
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la justice royale. Ainsi il nous semble avoir dû forcément in- 
tervenir, aussi bien que dans les cas historiques de legis actio 
sacramenti que nous avons cités, dans le seul autre cas bien 
net de procédure aboutissant à un procès qu’on rencontre à 
noire époque, dans le procès qui se noue entre le vindex et 
l'auteur de la manus injectio quand celle-ci est arrêtée par l’op- 
position d’un vindex (1). Et nous croyons même que c’est en 
vertu de cette intervention éventuelle du roi qu’on est arrivé 
à accomplir devant lui et non plus dans un endroit quelconque 
les procédures qui peuvent y conduire; que c'est précisément 
parce qu'elles peuvent donner lieu à un procès que ces procé- 
dures, et elles seules, doivent désormais s'accomplir in jure, 
devant le magistrat qui en cas de contestation sera saisi par 
le sacramentum. | 

Ce sont là des conjectures qui s'appuient, croyons-nous, soli- 
dement sur la logique interne des institutions, mais elles ne 
s'appuient que sur elle et précisément pour cela nous nous 
bornons ici à les indiquer. Nous nous bornons pour la même 
raison à indiquer la question, jusqu'à un certain point paral- 
lèle, de savoir si le détour de procédure constitué par le sacra- 
mentum a été imaginé par les Romains depuis la fondation de 
Rome ou par les ancêtres auxquels ils ont emprunté le fond 
de leurs institutions. 

On pourrait, dans le premier sens, invoquer une considéra- 
tion, d’ailleurs simplement négative. Les vestiges relativement 
nombreux des legis actiones qu'on reucontre à une époque pos- 


(1) À la vérité, ce passage d'une legis aclio à un autre admis par exemp'e 
par Puchta, fnslitulionen, 1, $ 162, n. k et par Rudorff, liechisgeschichte, 11, 
p. 86 (cf. aussi Huschke, Die Mulla und das Sacramentum, 1874, p. 399) ne 
parait pas, a-t-on dit, beaucoup s'accorder avec le langage de Gaius, 4, 24. 22. 
V. Karlowa, Legisaklionen, p. 187; P. Maria, Le vindexz dans la manuiï 
sjeclio et l'in jus vocatio, 1895, pp. 152-155. Mais, d'abord, quand il aurait 
été par la sui'e effacé en vertu d'une simplification quelconque, cela ne prou- 
verait pas qu'il n'eût jamais existé. Ensuite on a d'autant plus de motif d'ad- 
mettre que le procès entre le vindez et le manum injiciens s'est d'abord 
déroulé dans la forme de la legis actio sacramenti que cela se concilie parfai- 
tement avec l'idée selon laquelle le vindex plaidait sur le point de savoir s'il 
avait commis uno délit en arré!ant la manus injeclio, idée qui est elle-même 
la seule conciliable avec l'exclusion de la représentation judiciaire sous les 
Actions de la loi (cf. P. Maria, op. cit., pp. 42-94; Girard, Manuel, p. 975, 
on, 1). 
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térieure à la fondation de Rome chez les autres peuples de l’I- 
talie (1) et qui s'expliquent mieux par l'existence d'institutions 
communes que par une importation intégrale de Rome (2), mon- 
trent bien les magistrats du Latium et même d’autres régions 
donnant leur concours soit à des legis actiones en général, soit 
en particulier à la manus injeclio, ou encore, en matière d'af- 
franchissement, à la vindicatio qui, à défaut de contravindicatio, 
entraine le succès du demandeur; mais précisément ils ne nous 
fournissent aucune mention du sacramentum. L'autre solution 
serait en revanche à peu près forcée si on admettait avec 
nous que c'est le sacramentum seul qui a permis à ces pro- 
cédures d'aboutir à des procès et qui a conduit à les accomplir 
devant le magistrat. 


(1) Le statut municipal de la colonie latine de Salpensa, c. 28 (Girard, 
Textes, p. 101) vise sans doute l'affranchissement par la vindicte en réglant 
l'affranchissement fait devant les duumvirs de la colonie et une inscription 
de la colonie latine de Luceris de la première moitié du vie siècle (C. I. L., 
IX, 182; Girard, Textes, p. 23) établit, dans un cas concret une manus injec- 
fo pro judicato. En dehors du Latium et des villes du droit latin, le statut 
de la ville fédérée de Bantia en Lucanie, lignes 24 et 25 (Girard, Textes, 
p. 26) vise l'exercice devant les magistrats locaux de la legis actio et de la 
maaus injec{io. Un sarcophage étrusque de Corneto, l'ancienne Tarquinii, repré- 
senle aussi une scène judiciaire, qui, d'après M. Helbig, Bull. dell. inst. di 
corr. arch., 1866, p. 90, dont l'opinion a été admise par MM. Voigt, XII Ta- 
fela, 1883, 1, p. 617 et Cuq, Institutions, 1, p. 422, n. 3, serait la représen- 
lation d'une manus injectio, qui, comme on verra, nous paraît plutôt être une 
vindicalio in servitutem, et que nous croyons remonter à un temps antérieur 
à la conquête Romaine. 

(2) Sans doute le statut de Bantia, qui lui a probablement été donné par des 
tommissaires romains (v. les renvois dans Girard, Tezrles, pp. 23-24), pré- 
sente des traces nombreuses d'influence romaine et cette influence n'est pas 
plus contestable pour des colonies latines du temps de la République ou de 
l'Empire telles que Luceria et Salpensa. Mais il est beaucoup plus aisé de 
comprendre cette influence comme s'appliquant à la conformation d'institutions 
Préexistantes que comme important du dehors pour des gens qui ne sont pas 
citoyens des institutions purement romaines. Ce peut, par exemple, être par 
uoe initiative spontanée ou suggérée que la ville de Luceria a appliqué en 
matière de voirie, sur un modèle romain, la manus injeclio au cas visé par 
l'inscription citée note 4; mais elle n'aurait pas fait cette application si la 
manus injeclio n'avait déjà fguré dans son système procédural. Les commis- 
saires romains on! pu régler aussi les conditions de délai dans lesquelles les 
magistrats de Bantia devraient donner leurs concours à la legis actio en général 
elen particulier à la manus injeclio; ils n'auraient pas supprimé le système de 

procédure local pour en mettre un autre à la place. 
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Nous aurions cru être incomplet en ne signalant pas ces 
hypothèses. Nous craindrions d'abandonner le terrain des réa- 
lités en insistant sur elles. Mais, pour nous en tenir aux témoi- 
gnages les plus directs des textes et des faits, la procédure du 
sacramentum atteste qu'au moins dans les cas les plus nor- 
maux, en matière d’actions réelles et d'actions personnelles 
ordinaires, le magistrat, déjà investi de la qualité de juge cri- 
mine], a été investi de la justice civile par un expédient qui, 
élant tiré des pouvoirs religieux du roi, est à tout le moins 
antérieur à la chute de la royauté. C’est un point important 
à relever pour la fixation du développement atteint par les 
institutions judiciaires avant la fin de la période royale. 


P. F. GIRaRb. 


LÉON MICHEL 


La Faculté de droit de l’Université de Paris vient de perdre, 
dans toute la force de l'âge et du talent, un de ses maîtres les 
plus distingués. Léon Michel, professeur de droit civil, est 
mort le 18 février 1901, à l’âge de cinquante ans. 

Je l'avais connu tout d’abord en 1875, lorque je m'apprêtais 
à tenter de nouveau les épreuves du concours d’agrégation, et 
que lui, plus jeune de quelques années, s’y préparait déjà sans 
concourir encore. Nous nous rencontrions toutes les semaines 
dans une petite conférence particulière, toute fraternelle et sans 
président, comme il y en avait beaucoup alors : là se trou- 
vaient aussi Charles Lescœur, aujourd’hui professeur à la Fa- 
culté libre de Paris (c'était le maitre de la maison) et nos col- 
lègues Henry Michel (mort en 1897), Arthuys et Bonneville. 
Dès le premier moment, j'avais senti ce que Léon Michel avait 
en lui de séduisant et d’élevé, et, entre nous, s'étaient établis 
des liens, non encore d'amitié, mais de vive sympathie. 

Nous nous retrouvâmes en 1877 à la Faculté de droit de 
Douai. Il sortait dans les premiers d’un brillant concours, où 
il avait lutté fraternellement avec son ami Paul Beauregard, 
qui nous revenait aussi. Et là, dans cette tranquille ville des 
Flandres, ce fut vraiment pendant quelques années un milieu 
charmant et fécond. Nous étions, à la Faculté de droit, tout 
un groupe d’agrégés et de chargés de cours, dont la jeunesse 
différait à peine de quelques années, et que rapprochait soit la 
camaraderie d'études poursuivies ensemble à la Faculté de 
Paris, soit le trait d'union des amis communs. Lors de l’arrivée 
de Beauregard et de Léon Michel, les célibataires de ce groupe 
eu rent l'idée d'établir une table commune dans la petite mai- 
son que les deux amis avaient louée pour y vivre ensemble, 
rue Jean-Boulogne. Là se trouvaient aussi (je parle de ceux 
de Fæ première heure) nos collègues Féder, Poisnel, Adrien 
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Bastid, Audibert, puis Fernand Faure. J'ai vécu pendant deux 
ans dans ce milieu, où deux fois par jour nous nous retrou- 
vions réunis. C'était vraiment un foyer de chaude amitié, de 
franche gaité, de spéculations nobles et désintéressées. Que 
d'idées, sages ou folles, nous avons remuées dans nos propos 
de table! Et lorsque j'évoque ces souvenirs, charmants et 
déjà lointains, je revois au premier plan la belle figure de Léon 
Michel, avec sa soyeuse barbe noire, ses yeux étincelants d'es- 
prit, son bon et gracieux sourire. 

Puis intervint une séparation : je fus nommé agrégéà Paris, 
au mois d'août 1879. Lorsque Léon Michel y fut nommé à son 
tour en 1882, plusieurs des commensaux de la rue Jean-Bou- 
logne y étaient fixés déjà; d’autres devaient les rejoindre dans 
la suite. Mais les conditions de vie élaient bien différentes. 
Nous étions disséminés aux quatre coins de la grande ville ; 
chacun avait sa famille et son milieu particulier ; nous subis- 
sions l'action dispersante de la vie moderne. Léon Michel et 
moi ne nous retrouvions plus, au cours de l’année, que dans 
quelques diners trop rares; rarement aussi nos heures de 
cours se trouvaient coïncider. Une saison venait pourtant où 
nous nous rapprochions comme jadis. C'était pendant les exa- 
mens de juin et de Juillet, lorsque nous déjeuvions au restaurant 
entre les séries du matin et celles de l'après-midi. Mais là, il 
me semblait toujours que c'était de la veille que notre vie 
commune avait cessé; je me croyais reporté dans la petite 
maison de Douai, bien que d'autres collègues aussi prissent 
place an cercle élargi. Je retrouvais toujours en Michel le 
même collègue et le même ami qu'aux jours de notre jeunesse. 
Lui-même aidait à l'illusion, car il se conservait jeune de 
figure et d’âme, biea qu'on sentit en lui ces couches plus pro- 
fondes que dépose dans les intelligences élevées la pratique de 
la vie. Resté célibataire, il vivait auprès de sa mère, dont j'ai 
pu connaître jadis l'aimable vieillesse ; avec son frère Georges, 
qu'il eut la douleur de voir mourir l'an passé, après avoir 
perdu auparavant un autre frère aîné, dont il avait, en quelque 
sorte, adopté les deux filles. Ea même temps, il avait des amis 
fidèles, qui pouvaient compter parmi les hommes les plus dis- 
tingués de Paris, dans les genres de talent les plus divers, et, 
sans négliger jamais son enseignement qui était le centre de sa 
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vie intellectuelle, fin lettré, amateur délicat, mondain affable et 
charmant, il goûtaît discrètement aux élégances, et aux raffi- 
pements non vulgaires que peut offrir la vie de Paris. Et ce 
vieux parisien, cet homme du monde accompli, gardait toujours 
un esprit vraiment gai, ni méchant ni égoïste, el une âme can- 
dide, c'est-à-dire pleine de bonté. 

Tel était l'homme et tel était l’ami; le professeur était des 
plus grands. Il avait dû passer, comme beaucoup d’entre nous, 
par des enseignements divers avant de s'asseoir dans une chaire 
magistrale ; et cette variété d'efforts, toujours consciencieux, 
avait élargi et assoupli son talent. À Douai, il avait professé le 
droitromain, et, de plus, il avait inauguré en 1881 le cours gé- 
aéral d'histoire du droit français, lorsqu'il fut créé pour les étu- 
diants de première année. A Paris, il enseigaa d'abord le droit 
criminel, comme suppléant de M. Léveillé, puis le droit civil, 
également comme suppléant. En 18992 il fut nommé tiluiaire 
de la chaire de droit civil que laissait vacante la retraite de 
M. Demante. Partout il avait été excellent, mais c'est là qu’il 
donna véritablement sa mesure. Dans cet enseignement fon- 
 damental et qui s’est trop longtemps attardé à des méthodes 
weillies, il apportait un esprit singulièrement curieux, péné- 
trant et souple. Ce qui l'intéressait avant tout, c’est ce qu'on 
peut appeler la vie du droit civil. Il cherchait surtout à déga- 
ger ce que les règles écrites dans le Code civil produisent en 
réalité, appliquées aux besoins multiples et changeants de la 
vie des affaires. Ce n'était point cependant la jurisprudence 
des tribunaux qu'il prenait pour guide constant; il la criti- 
quait librement à l'occasion. Il cherchait à montrer directe- 
ment, par le jeu des principes et des textes, par de fines ana- 
lyses et des rapprochements ingénieux, toutes les ressources, 
connues ou inexploitées encore, que le Code civil recèle dans 
ses flancs. Parfois il touchait presque à la subtilité; mais c'é- 

tait de la bonne subtilité, celle qui ne, se joue pas dans le vide, 

et qui, mise au service de besoins constatés, peut créer des 
doctrines fécondes. Aussi toutes les questions sociales, qui 

Passionnent aujourd'hui le monde, dans la mesure où elles 

intéressent le droit civil. apparaissaient dans son cours par des 

considérations pénétrantes, jamais déplacées et toujours juri- 
diques. Cet enseignement était donné avec une parole élégante, 
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sans être trop facile, dans une langue personnelle et originale 
mais dénuée de toute prétention, sur un ton persuasif plutôt 
qu'autoritaire. Léon Michel rappelait par bien des côtés, un 
autre professeur, qui fut notre maître commun, Paul Gide, 
qu'il nous rappelle aussi par sa fin prématurée. 

Un tel enseignement eut le succès qu’il méritait, et peu de 
professeurs ont exercé autant d'action sur leurs élèves. Mais il 
y a plus : à Paris comme à Douai, Léon Michel était le maître 
aimé des étudiants. Ce n'est point qu'il ait jamais cherché en 
rien la popularité; mais tout naturellement, sans rien ‘perdre 
de sa dignité ni de son autorité, il savait être, en quelque 
sorte, le camarade de ses élèves, tout en restant leur maître. 
Les étudiants allaient à lui d’instinct et de bonne amitié, et 
l'accueil qu'ils trouvaient était toujours aimable. Ils sentaient 
bien qu'il s’intéressait profondément à eux, et, en effet, une de 
ses préoccupations constantes (nous avons souvent abordé ce 
sujet dans nos conversations) était de savoir si nos méthodes 
et nos procédés, dans l’enseignement et aux examens, étaient 
bien adaptés à l’élat d'esprit de nos étudiants, s’il n'y avait 
pas parfois des malentendus qu’on pourrait éviter. 

Léon Michel a peu écrit, et tous doivent le regretter aujour- 
d'hui. Lorsque, dans nos causeries, je le pressais pour qu'il se 
décidât à composer et à publier, 1l opposait une résistance 
sincère. Il m'objectait habituellement qu'aujourd'hui on exi- 
geait de l'écrivain un apparatus scientifique, un bagage d’éru- 
dition, qui, disait-il (et bien à tort), n'était pas son fait. Mais 
on sentait au fond la vraie raison : l'esprit délicat qui, trop 
difficile pour lui-même, n'entame point une œuvre, craigaant 
de la trouver imparfaite, une fois réalisée. Il s'était pourtant 
décidé et projetait de publier un traité de droit civil en colla- 
boration avec notre collègue Massigli. Je ne sais où en était 
l'entreprise. Les deux collaborateurs siégeaient d’ailleurs en- 
semble dans la commission de la réforme du cadastre, à la- 
quelle ils avaient apporté un précieux concours. 

Léon Michel s'était fait la vie d’un sage et d’un honnête 
homme, comme on disait au xvus siècle : il semblait qu’il eût 
droit à un long bonheur; les lois de la nature en ont décidé 
autrement. Sa poitrine avait toujours été délicate; il fut sérieu- 
sement atteint pendant l'hiver de 1899-1900. Il dut cesser tout 
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serrice et aller chercher la santé dans le Midi, où 1l séjourna 
pendant plusieurs mois, à Menton, à Nice, puis en Corse. Il 
parut vite se rétablir, et, pris de la nostalgie de Paris et de 
l'École de droit, il rentra, reprit son service et nous nous 
retrouvèmes (avec quel plaisir!) aux examens de juin et de 
juillet derniers. Après les vacances il reprit vaillamment ses 
cours de la Faculté de droit, et aussi les cours sur les prin- 
cipes du droit, qu'il faisait aux jeunes filles de l'École normale 
de Sèvres, enseignement intéressant et difficile, qui convenait 
si bien à son talent. Nous le croyions guéri. Hélas! une pre- 
mière fois, 1! dut suspendre ses cours; un second coup plus 
brutal, suivit bientôt; au bout de trois semaines, c'était la 
mort! Ceux qui l'ont bien connu 8e le rappelleront toujours 
par ses deux qualités maîtresses, les meilleures qui soient 


accordées aux hommes : la haute intelligence et la douce 
bonté, 


A. ESMEIN. 


Revue msr, — Tomo XXV. 1 
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HISTOIRE DU DROIT 


Henri Auffroy, L’Evolution du testament en France, des origines 
au xin° siècle. — Paris, Rousseau 1899, 770 pages, gr. in-8°. — 
Pierre Verdelot, Du bien de famille en Allemagne et de la 
possibilité de son institution en France. — Paris, Rousseau 1899, 
653 pages, gr. in-8°. — Eugène Regnier, Des distinctions de 
classes dans la société allemande actuelle en matière de droit 
privé. — Paris, Rousseau 1900, 489 pages in-8°. 


Ces trois livres ne sont que des thèses de doctorat, mais des 
thèses qui, par leur importance et leur valeur scientifique, 
méritent d’être signalées d'une facon toute spéciale à ceux qui 
s'occupent d'histoire du droit. 

Le travail de M. Auffroy met en relief avec force, dans une 
des institutions les plus utiles à connaître du droit privé, les 
trois éléments, civilisation romaine, barbarie germanique et 
religion chrétienne, qui ont agi sur la formation de notre vie 
juridique. L'auteur s’est efforcé surtout de montrer comment 
le christianisme pénétra les consciences, transforma les con- 
cepts, renouvela le droit, et comment les actes rédigés en vue 
de la mort, inspirés par le repentir, la crainte ou l’amour de 
Dieu, subirent la direction des clercs, représentants de 
l'Eglise. Son livre est vivifié par un courant continu d'idées 
générales et de vues élevées, qui tempèrent l’aridité du sujet. 
Minutieux et exact dans le détail, il ouvre en même temps des 
horizons élendus sur ies croyances, les habitudes d'esprit, 
les conceptions morales el religieuses des Français pendant le 
moyen âge. Il n'y a pas que de l’érudition dans ces 700 pages, 
écrites avec chaleur et fermeté; on y trouve aussi un sens his- 
torique et philosophique des plus remarquables. 

Peut-être l’auteur est-il un peu trop porté à faire du xui° 
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siècle une sorte d'âge d’or où « les forces qui jusque-là se con- 
trariaient en un antagonisme farouche se pondérèrent tempo- 
rairement en un équilibre harmonieux et fécond. » 

Peut-être est-il aussi un peu trop porté à juger le moyen 
âge exclusivement par ses formules de droitet ses institutions. 

Reconnaissons du moins qu'il a sur ce terrain très bien 
montré la puissance expa nsive du sentiment chrétien qui, 
dans le Midi, sur un sol imprégné d’effluves italiques, a su 
donner à des institutions d'origine païenne une vigueur nou- 
velle, et qui dans les provinces du Nord, en se combinant avec 
les lois et coutumes germaniques, a su former un droit harmo- 
pieux et original issu de la vie populaire, vraiment national, 
vraiment français. 

C'est avec raison que M. Auffroy estime, qu'en réalité, c'est 
l'élément germanique qui a assuré à l'association familiale sa 
puissante cohésion et a provoqué la formation des réserves 
coutumières. Ce sont des ferments indigènes qui ont fait 
ensuite surgir une floraison de formes (telles que l’exécution 
teslamentaire) jusqu'alors insoupçonnées. Mais ce fut le droit 
canon qui, s’assimilant le meilleur des institutions romaines, 
en métamorphosa la technique et l'esprit, anéantissant par 
exemple le formalisme extérieur par la suppression de cer- 
lines solennités encombrantes, et le formalisme intérieur par 
l'abrogation de l'institution d'héritier obligatoire. 

M. Auffroy déplore naturellement les conséquences de la 
renaissance au x1v° siècle du droit romain et la restauration 
d'un certain formalisme qui devait, d’après lui, favoriser DAS 
samment l'essor de l'individualisme. | 


Les historiens du droit ne liront pas avec moins de profit le 
livre de M. Verdelot, tout en regrettant que l’auteur n'ait pas 
assez rapproché le mouvement des idées juridiques françaises 
de celui des idées juridiques allemandes. C'est à l'Allemagne 
en effet que son livre est presque entièrement consacré, et il 
est particulièrement propre à faire comprendre la résistance 
que l'idée du « partage égal », au moins en ce qui concerne les 
domaines ruraux, a depuis quelques années rencontré dans ce 
pays. 

M. Verdelot ne- s’est pas borné à résumer les discussions 
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récentes relatives à l'Anerbenrecht, en complétant d’ailleurs 
sur bien des points ce que j'avais dit dans mes Études sur Les 
populations rurales de l'Allemagne. Il a surtout étudié avec soin 
les origines historiques des mesures législatives destinées à 
conserver les biens dans les familles. 

C'est ainsi qu’il nous parle longuement du Beispruchsrecht, 
droit pour les parents de concourir aux aliénations immobiliè- 
res, droit fort ancien car îl remonte à l’époque franque, et qui 
ne peut s'expliquer que par le caractère familial, reconnu à la 
propriété privée immobilière quand elle apparaît dans l’histoire. 
M. Verdelot s’est occupé aussi longuement des Stammgüter et 
des fidéicommis. Les premiers sont des immeubles sur lesquels 
le propriétaire n'a que des droits de disposition limités et 
qui sont soumis à un régime successoral spécial. La législation 
des Sfammgüter ne s'applique en principe qu'aux biens de la 
haute noblesse, des familles qui sont ou ont été souveraines. 
Cette législation se trouve dans les statuts particuliers de ces 
grandes familles, Hausgeselze, mais la petite noblesse, la Rit- 
terschaft sut créer ua régime analogue à son profit. 

L'institution des fidéicommis est beaucoup plus récente. Elle 
n'a été définitivement organisée qu'au xvne siècle et doit sa 
coostruction Juridique aux romanistes s'inspirant de la théorie 
des majorats espagnols qui avait marqué de son empreinte le 
fidéicommisitalien. Le chapitre consacré aux origines du fidéi- 
commis est peul-être la meilleure partie de l'ouvrage : M. Ver- 
delot nous montre avec sagacité la transformation des fiefs en 
fidéicommis, et conclut que le fidéicommis, si souvent critiqué 
au xix° siècle, s'est affirmé en somme comme une institution 
parfaitement viable et souvent ulile. 


Quant à l'étude remarquable de M. Eugène Regnier sur les 
distinctions de classes dans la société allemande actuelle en 
matière de droit privé, elle part de cette idée que le nouveau 
Code civil n’a pas encore détruit les différences de classes dans 
la société allemande actuelle. L'auteur s’est efforcé surtout 
d'expliquer les origines des exceptions au droit commun qui 
existent encore au profit de la noblesse. Il montre fort bien 
comment se créa au moyen âge dans les familles de haute no- 
blesse un « Standesrecht » particulier, mélange de droit public 
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et de droit privé (où ce dernier d’ailleurs dominait); comment 
la réception même du droit romain au xvi° siècle n'entrava pas 
la liberté de disposition et l’autonomie juridique des proprié- 
taires allodiaux ; comment les familles nobles se constituëèrent 
en adliye Haüser qui se sont en réalité conservées jusqu'à n08 
jours avec leur constitution corporative. leur patrimoine cor- 
poratif, leur droit corporatif même; par quels procédés enfin 
ces « maisons nobles » se sont créé par la coutume leur droit. 
Le livre de M. Regnier est très propre à faire comprendre 
pourquoi la noblesse occupe encore dans la société allemande 
une place si considérable même au point de vue politique (il 
suffit de jeter les yeux sur la liste des députés au Reichstag 
pour voir quel rôle elle y joue). Bien que l'Allemagne tende 
vers l'égalité, et subisse le contre-coup du courant démocrati- 
que contemporain, elle a échappé jusqu'ici à ce qu'un député 
prussien appelait un jour la « Gleichmacherei » politique. Et 
cest pour cela que les luttes politiques y ont peut-être mains 
d'acuité qu'ailleurs. Il est permis de croire, avec M. Regnier, 
que les distinctions de classes y ont encore un long avenir de- 
vat elles, et surtout que l'esprit d'association largement dé- 
veloppé y remplacera longtemps avec avantage l'esprit de 
parti. 
GEORGES BLONDEL.. 


HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


Beaune (H.). — Nouveaux fragments de droit et d'histoire. — 
Paris, librairie de la Société du Recueil général des lois et arrêts, 
?2, rue Soufflot, 4899, in-8°. 


M. Beaune, dont on connaît déjà les nombreuses études sur 
l'histoire du droit, a réuni l’an dernier en un volume une série 
d'articles d'origines très diverses. Les uns ont trait au droit, 
les autres à l’histoire. Pour plus de précision, certains ont 
pour objet le droit privé ancien (les Indo-Européens avant 
l'histoire, l'ancien droit attique, les Faramanni de la loi Bur- 
8onde, le droit civil sous la féodalité, sens du mot quitte dans 
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es actes féodaux de la Bresse et du. Bugey, mœurs et instilu- 
tions provençales à la fin du xv° siècle, la responsabilité des 
maîtres dans notre ancien droit}, d’autres portent sur l’histoire 
du droit public (rapports de l’Église et de l'État, 1789-1870, 
etc.), d'autres sur l’économie politique, sur la philosophie du 
droit ou sur l'histoire générale. La plupart de ces mono- 
graphies ont pour point de départ un livre nouveau que 
M. Beaune a pris comme prétexte à une étude personnelle. 
L'ouvrage en acquiert un caractère assez attrayant d'actualité 
et de discussion. Il est impossible dans un simple compte 
rendu de parler une à une de chacune de ces études : aussi 
bien la plupart sont plutôt œuvres de vulgarisation scienti- 
fique que de recherches personnelles. En laissant de côté. les 
articles où la polémique religieuse, si loyale et si respectable 
soit elle, a quelque part, comme L'idée de Dieu dans la loi, 
l'enseignement en 1844, l'affaire des Jésuites en 1845, Monta- 
lembert, et en ne prenant que ceux auxquels le recul du passé 
donne une plus haute sérénité, je veux signaler comme un 
excellent résumé de l'état de la question l'étude sur l'ensei- 
gnement du droit romain au moyen âge et la papauté. On sait 
à quelles nombreuses controverses a donné lieu l'attitude de 
la papauté depuis la bulle d'Honorius III du 11 mai 1219, 
prohibant l’enseignement du droit romain à l'Université de 
Paris et celle d'Innocent IV en 1254 d’une portée plus générale. 
Le dernier mot n'est sans doute pas dit sur cette question. 
M. Beaune insiste dans son étude sur le point déjà mis en 
lumière par Tardif, que la papauté n'est nullement à cette occa- 
sion entrée en lutte avec les pouvoirs séculiers, puisque la 
bulle de 1219 fut vraisemblablement provoquée par Philippe- 
Auguste et que celle de 1254 réserve l'approbation du pouvoir 
séculier. La défaveur que ces bulles ont voulu jeter sur le droit 
romain et son enseignement et qui n’est, somme toute, guère 
contestable aujourd'hui, s'explique d’abord par la fougue exces- 
sive avec laquelle les clercs se sont jetés dans cette étude et 
ont pris l'habitude de faire commerce de leurs connaissances 
en chicane, en négligeant la théologie et la philosophie moins 
profitables à leur bourse. C'est donc une mesure qui se rat- 
tache à la restauration des mœurs du clergé que la papauté 
poursuit depuis bien longtemps. En outre l'attitude de la 
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papaaté est une manifestation d'une sorte de conspiration 
contre le droit romain à laquelle le roi donne la main, soit 
pour désarmer le mécontentement de la classe féodale et noble, 
que le droit romain déconcerte et évince peu à peu au profit 
surtout des juridictions ecclésiastiques qui justifient avec son 
aide leurs empiètements, soit aussi sous la pression du mécon- 
lentement populaire qui résiste à l’introduction impérative de 
cerlaines règles romaines contraires aux usages anciens. C’est 
ce dernier point qui me semble le plus heureusement original 
dans toute cette dissertation. 

de devrais dire aussi l'intérêt que j'ai pris à la lecture de 
l'analyse assez vivante du beau livre de M. Charles de Ribbe 
sur la société provençale à la fin du moyen âge. C'est un 
spectacle fort attrayant pour l'esprit que de retrouver à son 
déclin cette vieille société féodale dont on a tant médit, alors 
que ses mœurs sont pourtant devenues quasi démocratiques et 
rurales, au moment où elle va céder la place à la noblesse de cour 
et d'argent des trois derniers siècles de la monarchie, et de ren- 
contrer à ce moment un sol morcelé presque à l'infini avant 
kB période de concentration et de marche vers la grande pro- 
priété et la grande culture industrielle de la monarchie absolu. 

J'en ai dit assez sur ce livre dont beaucoup de lecteurs con- 
naissent peut-être déjà de nombreux fragments. On y retrou- 
vera sous sa forme la plus favorable les qualités de rapide 
assimilation et de parfaile aisance d'esprit de l'auteur. 


Ev. MEYNIAL. 


Valran (G.). — Misère et charité en Provence au XVIIIe siècle. 
Essai d'histoire sociale. Paris, Rousseau, 1899, in-8. 


_ L'étude que M. V. publie sous ce titre est une monographie 
d'histoire provinciale qui se distingue des autres par des aspira- 
tons ouvertement économiques et sociologiques, en même 
temps peut-être que par un moindre souci du milieu local où 
ont évolué les institutions qu'il décrit. 
Dans un premier livre un peu rapide et touffu sur la Misère, 
l'auteur a amoncelé une véritable avalanche de faits d'ordre 
fort divers, dont la masse est assurément bien faite pour 
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impressionner le lecteur. On peut cependant se demander si 
chacun de ces faits y apparaît bien avec sa portée exacte, em 
l'absence presque constante de comparaison avec le passé 
récent ou avec l'époque actuelle. C'est surtout en matière 
sociale que tout est dans tout, la misère comme Île reste, et 
une époque ne diffère jamais d’une autre que par l'intensité des 
manifestations des divers éléments. C’est pourquoi la compa- 
raison est le procédé nécessaire. Je n'insiste pas sur cette ob- 
servation, car M. V.a eu sans doute surtout pour but d'étudier 
la transformation du régime hospitalier au xvui* sièele beau - 
coup plus que les causes, d’ailleurs fort multiples, qui l'ont pro- 
voquée. 

Le secondlivre détermine les divers types d'institution charita- 
ble, leuradministration, leurréglementation, leur vie financière. 
Le détail de chaque réglementation tient dans l'ouvrage une 
place considérable; c'est une analyse consciencieuse et minu- 
tieuse d'une série de rapports ou de slatuts, en un mot une 
bonne étude administrative avec des faits tout nus, sans princi- 
pes dégagés ni classification rationnelle. Il serait pourtant facile 
de dégager de cet ensemble de renseignements quelques vues 
générales que le lecteur ne manquera pas d'extraire lui-même. 
Et d'abord c’est quele xvin* siècle n’est guère en Provence un 
siècle de fondations charitables. La plupart des œuvres y sont 
ou très anciennes ou du moins du xvn* siècle peut-être à la 
suite de la laïcisation de l'assistance opérée au xvi° siècle. Le 
travail qu’accomplit le xvirie siècle est plutôt à la fois une éla- 
boration des divers principes sur lesquels il y a lieu de faire 
reposer l'assistance, et une unification des institutions chari- 
tables qui sont de plus en plus soumises à la tutelle royale. 
L'ingérence de l'Etat dans la charité s'aperçoit partout et 
même on en vient à la souhaiter. A l'instar de ce qui s'est 
passé au Bas-Empire, la mauvaise gestion de toutes ces œuvres 
et la misère des temps ruinent les institutions charitables que 
l'initiative privée ne suffit plus à soutenir. Et c’est pour mettre 
fin à ce désordre, pour établir une sorte de contrôle financier que 
le pouvoir central intervient et impose la tutelle administrative. 

On voit comment la marche des institutions charitables est 
en harmonie avec celle de toutes les autres à cette époque. 
Mais ici surtout on saisit bien cette vraie banqueroute de 
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l'initiative individuelle. L'Etat et avec lui les assemblées des 
communautés s'essaient au rôle de providence. Et l’insuccès 
de l'individu pourrait aider à expliquer l’éclosion des théories 
socialistes ou communistes à la fin du xvim*siècle. M. V. dens 
ua livre de conclusion sur le Devoir social, fait à chacun sa 
part dans cette décadence, xux communautés, au clergé, à la 
noblesse, à l'opinion et termine en opposant la charité privée 
et la mutualité du xix° siècle à la charité publique du xvin* 
siècle et à la proposition de natioualisalion des hôpitaux faite 
à la Constituante. 

Voilà ce livre intéressant, plein de documents, trop plein 
peut-être, et qui aura au moins le grand mérite d’avoir défri- 
ché tout un champ très élendu et très encombré de l'histoire 


la plus rapprochée de nous. 
En. MEYNIAL. 





DROIT ADMINISTRATIF 


Th. Ducrocq, Professeur honoraire à la Faculté de droit de l’Uni- 
versité de Paris, Doyen honoraire et ancien Bâtonnier de Poi- 
tiers. — Cours de Droit administratif, 1° édition : six volumes, 
LI à IV parus, 1897-1900. Paris, Fontemoing. 


« Par cette septième édition, nous cherchons à acquitter une 
«dernière dette de gratitude, pour reconnaître l'indulgence 
« du public, l'attachement de tant de générations d'élèves an- 
« ciens et actuels, et toutes les bienveillances dont nous avons 
a été honoré dans le cours d’une longue et laborieuse carrière. 
“— Dans la sphère modeste de nos études, puissions-nous 
«avoir payé notre tribut à la science et à notre pays! » 

Ainsi se termine la remarquable préface que M. Ducrocq, 
en tête de son premier volume, consacrait, il y a quatre ans, 
au problème de la codification du Droit administratif. Depuis, 
trois autres volumes ont paru. Les deux derniers sont impa- 
liemment attendus par tous ceux qui ont pu apprécier la mé- 
thode si rigoureuse d'exposilion, la richesse si variée de docu- 
mentation, l'indépendance si jalouse de doctrine du savant 
professeur. 
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Comme la marque voulue de son origine scolaire, le Livre 
garde le titre de Cours : cours de Droit administratif, avec in- 
troduction de Droit constitutionnel ; —cours de Législation fran- 
çaise des finances ; — cours des principes du droit public fran- 
çais. Car le Droit dninitratif a ses frontières scientifiques : 
ni les distinctions introduites dans les programmes, ni les éti- 
quettes des créations universitaires récentes et très heureuses 
ne peuvent les modifier. La Legislation financière en reste « une 
partie intégrante ». La plupart des principes du Droit public 
en sont toujours « un des éléments primordiaux ». 

Par où l’on voit déjà combien profond est le sentiment qui, 
dans le passage précité, rapprochaii, sous la plume de notre 
éminent Maître, « la science et son pays. » — Pour l’une 
comme pour l’autre l'intégrité du territoire est également sa- 
crée et la même protestation doit s’élever contre toute idée de 
démembrement. | 

L'homme est là tout entier, et l’auteur, pas plus que le livre, 
ne sauraient être distingués de l’homme. A la Science, qu'il a 
passionnément servie durant près d’un demi-siècle, il est at- 
taché comme à la Patrie. 

Rendons-lui donc hommage, au risque de froisser la mo- 
destie qui croit devoir faire appel à nous ne savons quelles 
bienveillances, à l'attachement d’innombrables élèves, à l’in- 
dulgence du public, en disant de son œuvre, qu'elle honore 
non seulement les Corps auxquels il appartient, les Écoles où 
il a professé, mais la France elle-mème. 

Cette œuvre, en effet, commande le respect : n'ayant jamais, 
même à ses débuts, pu éveiller le soupçon d’être une entre- 
prise de librairie, elle apparaîl aujourd’hui comme le résumé 
d’une vie de labeur désintéressé, tout entière consacrée au 
culte du Droit, à la recherche de ses principes, à leur constante 
et exclusive application. 

M. Ducrocq n'a cessé de protester contre l'erreur, trop ré- 
pandue encore, que le Droit administratifest « formé de la réu- 
« nion de législations diverses surdes sujets multiples, devant 
« donner lieu à autant d'études ou de traités distincts, sans 
« liens entre eux, sans principes communs et généraux ». 
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Sans doute, nul plus que lui n’e affirmé la nécessité, pour le 
Droit public comme pour le Droit privé, de « la connaissance 
et de l'étude directe du texte des lois ». Maisil n’a jamais com- 
pris qu'on pût séparer des textes « les principes qui les domi- 
«nent, les animent, les relient, les sanctionnent et les fécon- 
« dent. » 

Par là, il est bien de la famille de ces Professeurs du xix° 

siècle dont il rappelle les noms, qu'il montre associant leurs 
efforts à l’action des.conseils, des tribunaux administratifs « et 
par dessus tout du Conseil d'État », pour faire du Droit admi- 
nistratif une « science distincte, à l’égal de toutes les bran- 
ches codifiées de notre législation ». Il rentre même dans la 
lignée glorieuse des grands Juristes français qui, dans les 
siècles précédents, de l'infinie variélé des réglementations 
locales, des textes des ordonnances et des compilations romai- 
nes ou canoniques, dégagèrent les règles de Droit sur les- 
quelles sont fondées les législations privées modernes. 
” Per là s'expliquent aussi le caractère si personnel du Cours 
de Droit administratif et la permanence de sa doctrine. — On a 
paru surpris que, dans cette nouvelle édition, M. Ducrocq 
n'abandonnât rien de ses anciennes convictions, toujours aussi 
énergiquement défendues ; — qu'il ne sacrifiât pas la moindre 
part des solutions par lui admises antérieurement (1). 

En un temps où, comme on le constatait récemment, les 
tonsciences sont sujettes à des changements si étranges, les 
hommes qui mettent leur gloire à ne changer jamais courent le 
risque d'être incompris. | 

Non pas quela fidélité d’un écrivain à des doctrines vieilles et 
n0n vieillies doive toujours être expliquée par l'éveil du point 
d'honneur, sentiment assez vain. Bien plus souvent elle est 
la preuve d’une haute probité scientifique. Celui qui, par 
Conscience, n'a jamais rien laissé au hasard des productions 
bâlives et n’a jamais été attiré vers une solution par la vogue 
ou la mode qui la propagent, celui qui, par méthode, n’a cher- 
ché que les principes et. leurs conséquences logiques et rai- 
Sonnables, celui-là garde assez d'autorité pour pouvoir défen- 
dre, même seul, les opinions que d’autres ont abandonnées. 


(1) Revue crilique de législation, 1898, p. 462, 589. 
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Quoi qu'il en soit, M. Ducrocq a donné lui-même, en tête de 
son troisième volume, une formule qui résume et précise nette- 
ment le caractère du Cours tout entier, à savoir qu'ilest « moins 
l'exégèse des lois administratives que l'exposé scientifique du 
Droit administratif ». 

On sait d’ailleurs qu'en dehors de ce mérite nul ouvrage 
n'est mieux au courant de la législation positive, des données 
de l'économie politique ou sociale, des enseignements du droit 
comparé, des polémiques à l’ordre du jour. 

A cet égard, le quatrième volume qui vient de paraître offre 
aux esprits curieux la mine la plus riche en renseignements 
statistiques, — sur les voies de communication françaises 
notamment, — et en documents de jurisprudence : la questron 
de la personnalité en France des États et souverains étrangers, 
spécialement du Saint-Siège, y avait sa place marquée; le 
problème, moins passionnant, de la délimitation du domaine 
fluvial et du domaine maritime n’y est pas négligé. 

Là encore l'homme se révèle. Le Maître, qui a si longtemps 
enseigné, laisse entrevoir l'avocat qui a consulté ou plaidé et 
l'on comprend bien pourquoi, sur la couverture du livre, l'an- 
cien Bâtonnier de Poitiers tient à figurer à côté du Professeur 
et du Doyen honoraires. 

Une remarque s'impose enfin : l’Auteur a voulu que, dans 
la publication d’un ouvrage doctrinal aussi étendu, chaque 
volume gardât, en quelque sorte, son individualité propre. 
Chacun d'eux se suffit à lui-même. Chacun, malgré les liens 
rationnels qui résultent de l'enchaînement des principes et qui 
le rattachent à l'ensemble, forme un tout, distinct des volumes 
qui le précèdent et de ceux qui le suivent. 

Il est facile de s'en convaincre en analysant le plan général 
du Cours et ses principales divisions. 


+ 
e « 


Le tome I, après une introduction de Droit constitutionnel, 
traite des agents et des conseils administratifs, depuis le prési- 
dent de la République jusqu'aux maires et adjoints, depuis le 
Conseil d'État, considéré comme grand conseil d’administra- 
tion, jusqu'aux conseils municipaux. 
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Le tome II, est réservé aux tribunaux administratifs, orga- 
pisation, attributions répressives et contentieuses, formes de 
procéder. 

Séparés, ces deux volumes sont des traités indépendants 
l'un de l’autre. Réunis, 1ls correspondent à la 1" partie 
(titre I) de l'ouvrage, consacrée à Ja description des divers 
organes qui constituent l’Autorité administrative ou l'Adminis- 
tration de la France. 

Ce « vaste et-harmonieux ensemble » doit être connu tout 
d'abord. Il est indispensable d’avoir rapproché les uns des 
autres tous ces rouages de l’action, de la délibération, de la 
juridiction administratives, pour comprendre et éludier leur 
rôle dans la vie publique du pays. 

Or, ce rôle est double. D'où, les deux dernières parties du 
Cours. 

D'un côté (titre 11) l'Administration concourt à l'application 
des règles suivant lesquelles s’exerceut les droits et les devoirs 
des Individus, envisagés comme ciloyens, c'est-à-dire dans 
leurs rapports avec l'intérêt général. 

D'un autre côté (titre 111) l'Administration préside au fonc- 
tionnement de tous les groupements organisés, depuis l’État 
jusqu'aux établissements d'utilité publique et aux simples 
associations, qui constituent les Personnes civiles du Droit 
administratif. 

Les droits et les devoirs des individus, en tant que citoyens, 
découlent des principes du Droit public national. Le tome III 
embrasse tous ces principes, dans la mesure où ils sont « mis 
eo œuvre par les lois administratives ». Tour à tour, avec 
l'exposé des réglementations spéciales, y sont passés en 
revue : le droit électoral, — le droit de consentir l'impôt, — 
l'obligation au service militaire, — le droit à une justice indé- 
pendante du pouvoir administratif (d’où l'étude de la règle de 
la séparation des autorités administrative et judiciaire), — la 
liberté religieuse, — la liberté individuelle, — le droit de 
réunion et d'association, — la liberté de la presse, — la liberté 
du travail, du commerce, de l'industrie, — le droit de pro- 
pniété, avec le cortège des restrictions que lui impose l'intérêt 
général (expropriation pour cause d'utilité publique, réquisi- 
ons, servitudes légales, législations minière et forestière, 
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réglementation de la propriété littéraire, artistique, indus- 
trielle). 

Après les droits et devoirs des Individus, la condition des 
Personnes civiles. Les tomes IV, V et VI leur seront consa- 
crés. Ils composeront un‘traité général de la Personnalité 
civile; mais chacun d'eux contiendra une partie bien distincte 
de ce vaste sujet. 

Le tome VI comprendra les établissements publics, les éta- 
blissements d'utilité publique et les autres groupements plus 
ou moins personnalisés. 

Les Lomes IV et V sont réservés à l’État, à l'étude approfondie 
de cette personnalité civile, « qui émerge au-dessus de toutes 
les autres... sans cesse imprégnée du caractère de paies 
publique, qui en est inséparable ». 

Le tome IV vient de nous donner un traité de législation 
domaniale, où l’État est envisagé soit comme gardien du 
domaine public, soit comme propriétaire de son domaine 
privé. 

Après l'État propriétaire, le tome V trailera de l'État débi- 
teur ou créancier. Il formera, avec l'étude de la dette publique 
et des impôts, un traité de législation financière. 


ce 
Par cette esquisse trop rapide, on verra peut-être avec 
quelle science a élé conçue l’ordonnance générale du monu- 
ment que, dans sa studieuse retraite, M. Ducrocq achève 
d'élever au Droit administratif, avec quelle maîtrise il en a 
tracé les grandes lignes, avec quel soin scrupuleux et quel 
sens pratique il en a, pour satisfaire les convenances des lec- 


teurs, réglé la distribution jusque dans les moindres détails, 
sans jamais perdre de vue ni altérer l'harmonie de l’ensemble. 


s'« 

On nous annonce des temps nouveaux. L'édifice adminis- 
tratif de la France, après avoir résisté à tant de seçousses et 
abrité ant de régimes politiques, craque de toutes parts. — 
On nous l’assure. — La vie sociale de plus en plus compliquée 


étouffe dans une DRRRAReReE trop simple, trop étroite et PArOR 
rigide. 
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La « Puissanca publique » actuelle n’admet aucun voisinage 
dens l'État, aucun partage de compétence ni avec aucune église, 
ni avec aucune organisation corporalive. Ce système serait de- 

venu intolérable. On laisse entrevoir la nécessité, pour cette 
« Puissance publique » surannée, de consentir à partager le 
pouvoir, afin de diminuer ses charges. À côté d'elle, dans 
l'État, elle doit faire ane place à ce que l’on appelle « des orga- 
nisations réelles des intérêts » (1). 

Assurément ce serait une révolution... révolution par re- 
tour äun passé dont nous n'attendrions aucun bienfait pour les 
individus, aucune force pour le pays. 

Ea tout cas, ceux qui prophétisent cette transformation, et 
qui y croient, ont une raison de plus de se joindre à nous, 
pour remercier M. Ducrocq, et pour le louer, d’avoir, avant 
l'effondrement du régime administratif sous lequel la France 
du xix° siècle a vécu, assuré au moins la perpétuité de son 
souvenir dans un magistral et impérissable tableau. 


Marc SAUZET 
Professeur à la Faculté de Droit de Paris. 





DROIT ANGLAIS 


E. Lafleur, The Conjlict of laws in the province of Quebec. 
{ vol. in-8°, Montréal, 1898, xvi-267 p. 


Ce livre, qui est la substance d’un cours professé à Me Gill 
Uaiversly, vient combler une lacune de la littérature juridique 
du Canada. Avant son apparition, en effet, il n'existait aucun 
ouvrage présentant l'exposé systématique des principes du 
droit et de la jurisprudence de la province de Québec en ce 
qui concerne les conflits des lois privées. Une œuvre de ce 
genre était d'autant plus nécessaire, pour la région dont il 
s'agit, que, d'après la constitution du Dominion, les différentes 


(1) M. Hauriou, Préface, Précis de droit adminisrab/ &e édition, Paris, 
1904, Larose. 
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provinces du pays ont chacune une législation particulière en 
matière de droit privé; ce qui les met les unes vis-à-vis des 
autres dans la même situation que des États étrangers les uns 
aux autres. Laissons sur ce point la parole à l'auteur. « Plu-” 
sieurs circonstances contribuent à rendre particulièrement in- 
téressante et instructive l'élude des conflits de lois privées 
dans la province de Québec. La province de Québec étant une 
des différentes divisions administratives du Dominion cana- 
dien, lesquelles sont réunies sous une constitution qui, tout en 
donnant au parlement fédéral des pouvoirs législatifs étendus, 
laisse à chaque circonscription provinciale le droit exclusif de 
légiférer sur son terriloire en ce qui touche à la propriété et 
au droit des personnes; et cette province ayant conservé l'an- 
cien droit français comme base de son droit civil, alors que 
les autres parties du Dominion ont pris le droit commun cou- 
tumier anglais comme substratum de leurs différents systèmes 
particuliers, il était inévitable que des conflits s'élevassent 
entre ces diverses lois. Des conflits du même genre devaient 
nécessairement éclater par suite des relations commerciales 
existant entre la province de Québec et les différents États de 
l'Union américaine; chacun de ceux-ci possédant également 
des pouvoirs législatifs propres sur son territoire. Qu'on ajoute 
à cela les nombreuses complications qui résultent de l’immi- 
gration sans cesse croissante du vieux monde au Canada, et 
l'émigration de la province de Québec vers les États-Unis, et 
on comprendra aisément que les occasions d'illustrer le conflit 
de lois ne manquaient pas. 

« Un autre trait ajoute à l'intérêt de cette partie du droit de 
la province de Québec. Tout en conservant le droit français 
comme fondement de notre système, nous n'avons pas suivi le 
droit français moderne, en faisant dépendre l’état civil, et, en 
général, le droit des personnes, de la nationalité. Nous avons, 
au contraire, conservé la règle de l'ancien droit français, qui 
est aussi celle du droit anglais, et qui tranche les questions de 
ce genre en se référant au domicile et sans égard à l'allégeance 
des parties. » 

Quant à la méthode suivie par M. Lafleur, elle s’inspire du 
but qu'il poursuit. Son ouvrage n'est pas un traité théorique, 
c'est un manuel pratique très succinct. Notre but, dit-il, « a 
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plutôt été d'exposer avec exactitude les règles du droit (de 
Québec) touchant au conflit des lois privées, que de nous livrer 
à des recherches spéculatives relativement aux règles qui au- 
raient dû prévaloir dans la solution de ces questions, dans ce 
pays ou dans tout autre. » 

Un point intéressant pour l'histoire du droit français est la 
conslatation de la part assez large qui est faite aux anciennes 
lois françaises (antérieures à la cession du Canada) en ce qui 
concerne les sources des règles à appliquer dans les conflits 
des lois privées. C’est, en effet, dans la jurisprudence des tri- 
bunaux français de la colonie ou de la métropole et dans les 
ouvrages de Dumoulin, de Boullenois, de Froland, de Bouhier, 
de Ricard et de Pothier, pour ne citer que les principaux, 
qu'on doit venir chercher les principes de la solution à appli- 
quer, toutes les fois que la loi ou la jurisprudence actuelle ne 
les contient pas. « Et, remarque M. Lafleur, la loi française 
de cette période ne fournit pas une contribution insigoifiante 
à la science du droit international privé. La division de la 
France en un certain nombre de provinces soumises à des lois 
et coutumes différentes, ainsi que les relations fréquentes des 
habitants de tous les points du royaume, tendaiert au dévelop- 
pement d'un système de règles sur la matière, qui est de beau- 
coup en avance sur le temps. » Il n’est pas jusqu'à notre loi 
française moderne qui ne soit prise en considération, dans les 
ts où elle a consacré les principes du droit coutumier, du 
droit des ordonnances et de la IMESPEUGERCe antérieurs à la 
cession du Canada. 

Après une introduction, dans laquelle est exposé ce qui pré- 
cède, M. Lafleur examine d’abord la question de la preuve de 
l loi étrangère et celles du statut et du domicile, puis il passe 
successivement en revue les principales matières du droit civil 
el commercial : mariage, divorce et séparation, minorité et 
lutelle, sociétés, propriété, successions ab intestat, testaments 
et donations, conventions matrimoniales, lettres de change et 
billets à ordre, navigation marchande et affrèlement, délits et 
quasi-délits civils: quelques points de procédure; la faillite et 
la déconfiture et enfin les effets des jugements rendus par les 

tribunaux étrangers. — À chacune de ces questions, qui se sui- 
vent dans un ordre assez arbitraire, comme on le voit, l’auteur 
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fait l'application des règles admises par la loi ou la jurispru- 
dence, ou résultant des principes généraux. Au cours de cet 
exposé, M. Lafleur examine avec soin les raisons sur lesquelles 
sont fondés les principes adoptés par la jurisprudence des tri- 
bunaux de la province de Québec et fait d'assez fréquentes 
allusions aux règles de droit international privé qui sont ad- 
mises à l'étranger, ainsi qu'à la doctrine (principalement 
anglaise, française et italienne), dans les différents cas où la 
loi de Québec ést muette et où la jurisprudence n’est pas en- 
core fermement établie. 

En résumé, ce manuel est très digne d'attirer l'attention de 
tous ceux qui s'intéressent à cette partie de la science juridique. 
Outre le jour qu'il jette sur un assez grand nombre de points 
particuliers au droit de Québec, il dénote chez son auteur de 
sérieuses qualités de méthode, de clarté et de précision unies 
à une autorité et à une compétence incontestables. Il est à 
regretter qu'on ne lui ait pas donné plus d'ampleur. 
| G. TESTAUD. 


—c200 © — 


DROIT CIVIL FRANÇAIS 


Ch. Beudant. — Cours de droit civil français, publié par son fils 
M. R. Beudant, Les sriretés réelles et personnelles, t. T, Paris, 
A. Rousseau, 1900, in-8°, 437 p. 


Le nouveau volume publié par M. Robert Beudant côntient 
les idées générales concernant les sûretés personnelles et 
réelles, l'étude détaillée du cautionnement et du nantissement, 
les traits distinctifs des privilèges et hypothèques, les condi- 
lions générales mises à leur existence, enfin l'exposé de la 
matière des privilèges mobiliers. 

Je me souviens encore de l'effet que produisaient sur nous, 
quand j'avais l'honneur de fréquenter à l'École de droit, il y a 
quelque vingt-cinq ans, les leçons par lesquelles M. Beudant 
préludait à l'étude des garanties de la créance. L'esprit à la 
fois si pratique et si élevé du maître éminent planait à l'aise 
sur ces hauteurs, d’où il nous faisait entrevoir les lignes géné- 
rales du Code civil. Bien que ces notions aient, grâce à 
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M. Beudant, enrichi le patrimoine commun et soient mainte- 
oaot plus communément répandues, c’est avec plaisir et avec 
fruit qu'on peut relire, dans les lecons que nous transmet son 
fils, les pages consacrées à l'étude du crédit, de ses inconvé- 
nienis et des remèdes que fournit la loi pour y obvier, puis 
aux voies d'exécution sur les biens el au raitachement des 
art. 1166 et 1167, C. civ. au principe de l'art. 2092. Qu'on ne 
dise pas que ce sont là des lieux communs : car, outre le mé- 
rile qu'en peut présenter la découverte ou le rajeunissement, 
lo'y a pas de lieu commun pour le débutant et l'enseignement 
élémentaire qui se priverait des lieux communs, c'est-à-dire 
des vérités générales, serait bien vite obscur et insuffisant. 

Dans le même ordre d'idées se placent les notions concer- 
nant les droits de préférence. À ce propos, M. Beudant signale 
qualre cas dans lesquels se produit une situation de faveur, 
qui soustrait un ou plusieurs créanciers à la loi du concours : 
l° par application de la compensation; 2° par concession à 
certains créanciers d'une action directe; 3° par application de 
l'art. 1553; 4° dans les cas où s'exerce le droit de rétention. 
Le rapprochement est ingénieux, peut-être même quelque peu 
arlificiel. Mais il est bon d'attirer l'attention sur l'analogie au 
moins partielle de situations qui dérivent de règles appartenant 
à des malières très différentes. Qu'il me soit permis, non pas du 
formuler une critique, mais de saisir l’occasion qui se présente 
pour formuler une question intéressante et cependant rarement 
examinée. À supposer deux créanciers dont la créance aurait 
pour objet un même corpscertain, le premier en date ne serait- 
il pas préféré au second? Et si, dans une masse de créanciers 
chirographaires, se trouve une créance de corps certain, alors 
que les autres portent sur des genres, n’assure-t-elle pas à son 
litulaire une sorte de droit de préférence? Ce serait-là, dira-t. 
on, bouleverser les idées fondamentales concernant la distinc- 
lion des droits réels et des droits personnels. Peut-être ; mais 
la question est précisément de savoir si, sur ces deux points, 
nous devons recueillir purement et simplement l'héritage de 
la tradition et si la raison et la logique nous imposent les so- 
lulions classiques (1). 


(1) Cf. sur ces différents points : Bufnoir (Propriété et contrat, p. 369 et 
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Comparant les privilèges aux hypothèques, le savant profes- 
seur s’est atiaché à en faire ressortir les caractères communs 
et à montrer que les différences qu’on présente comme distinc- 
tives de ces deux espèces de droit n’ont rien d’essentiel ni de 
caractéristique. Élles ne concerneraient que le côté réglemen- 
taire du sujet. Je n'ose entrer dans une discussion qui serait 
nécessairement assez longue et, par suite, peu à sa place 
ici, mais je ferai observer qu'au point de vue historique les 
deux institulions me paraissent provenir de deux sources et de 
deux conceptions bien différentes. Aussi, à Rome, ne répon- 
daient-elles pas au même besoin. Il est vrai que mon obser- 
vation n'est tout à fait exacle que pour les privilèges géné- 
raux; mais les privilèges spéciaux peuvent être considérés 
comme des privilèges généraux restreints. On peut d’ailleurs 
répondre que cette observation, toute historique, n’a qu’une 
portée secondaire. M. Beudant prenait et devait prendre les 
institutions au point où le développement du droit et les be- 
soins actuels les ont conduites. 

Ce qu’il faut, en effet, précisément admirer c’est le souci 
qu'avait le savant professeur de l'actualité, au meilleur sens 
du mot, j'entends la préoccupation de faire saisir aux jeunes 
esprits les nécessités de la vie moderne et la façon dont le droit 
y satisfait. Rien de moins scolastique que ce cours ; nous som- 
mes en pleine vie, bien loin de Ja tour d'ivoire. M. Robert 
Beudant, je me permets de l'en féliciter hautement, a fort 
bien compris ce caractère, en faisant une très large placo aux 
lois nouvelles, et ellessont nombreuses, qui ont successivement 
modifié le Code civil. 

G. APPERT. 


511) ; Gény (Méthode d'interprétation, n. 60-68 et 158) ; Cass., 22 déc. 1899 et 
Wahl, sous Douai, 25 janv. 1899 (S. et P. 1900. 2. 25). 
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Enseignement. — La Faculté de droit de l'Université de Paris 
a perdu, le 18 février, un de ses professeurs les plus aimés et 
les plus éminents, M. Léon Michel. On lira plus haut la notice 
que notre directeur, M. Esmein lui a consacrée. Nous jugeons 
se rien devoir ajouter aux appréciations si autorisées qu'il a 
formulées sur son collègue. 


+ 
+ «€ 


Aux indications fournies sur les cours historiques faits dans 
les différentes facultés de droit, nous ajouterons celle des cours 
faits à Montpellier : 


PanpectEes. — Prof. M. Chausse. Distinction des droits réels 
el des droits de créance. 

Hisroirg DU DROIT PRIVÉ. — Prof, : M. Meynial. Élat des 
personnes dans l’ancienne France. 

Histoire pu vRoIT PUBLIC. — Prof. : M. Declareuil. Le droit 
public et les doctrines politiques pendant le xvr° siècle. 

Nous ajouterons aussi que M. Astoul fait à Caen un cours sur 
la Coutume de Normandie et étudie cette année le régime des 
biens entre époux dans cette coutume. 


+ 
$s 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres (9 novembre). 
M. Viollet commence la lecture d’un mémoire sur les États gé- 
néraux au moyen âge. — (16 novembre). Séance publique an- 
nuelle, Après le discours du président, M. de Lasteyrie, 
M. Wallon, secrétaire perpétuel, lit une notice sur la vie et les 
travaux d'Ed.-Fréd. Le Blant. — (30 novembre). M. de Vogüé, 
au nom de la commission du Corpus inscriptionum semitica- 
rum, offre la première livraison du recueil dont elle a décidé 
la publication sous le titre de Répertoire d'épigraphie sémiti- 
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que. — (14 décembre). Une lettre de M. Germer-Durand fait 
connaître une série d'inscriplions romaines gravées le long 
d’un acqueduc antique de Jérusalem. Il en résulte que cet ac- 
queduc, attribué à Salomon, à Ponce-Pilate et à Hérode, fut 
construit sous Septime-Sévère par les ingénieurs militaires de 
la 10° légion. M. F. Cumont communique le texte d'un serment 
de fidélité à l’empereur Auguste découvert à Vezir-Keupru, 
dans l’ancienne Paphlagonie. Elle prouve que ce village oc- 
cupe l'emplacement de l'ancienne Néapolis et oblige à reculer 
vers l’est la frontière de la Paphlagonie. Elle prouve aussi que, 
presque aussilôt après l'annexion, les villes du pays auraient 
consacré des temples et organisé un culte en l'honneur d'Au- 
guste. Enfin elle montre que les formules juratoires adoptées 
par les Césars sont une reproduction de celles qui étaient en 
usage dans les monarchies asiatiques. Auguste, qui, à Rome, 
n'est en théorie qu’un magistrat, règne, en Paphlagonie, 
comme successeur de l'antique dynastie. — (18 janvier 14901). 
M. Cabaton fait une communication sur les recherches aux- 
quelles il s’est livré à l’École française d'Extrême-Orient, de 
janvier 1899 au mois d’août 1900. Ila notamment fait exécuter 
une copie de la chronique royale et une autre du recueil des 
lois de ce royaume. — (25 janvier). M. H. de La Tour présente 
la reproduction d’une monnaie de bronze découverte à Gergo- 
via. Elle est la première qui ait été frappée dans la colonie ro- 
maine bâtie au confluent de la Saône et du Rhône. Le premier 
nom de la colonie aurait été Copia Felix Munatia du nom de 
Munatius Plancus son fondateur. La fondation de Lyon se pla- 
cerait vers le milieu de l’an 43 avant J.-C. 


k Pr 

Académie des sciences morales et politiques (3 novembre). 
M. Fagnies continue la lecture de son mémoire sur deux siè- 
cles de l'histoire industrielle et commerciale de la France (xiv° 
et xv° siècles). — (17 novembre). Le prix Dissez de Pénanrun 
(2.000 fr.) est attribué à M. Combes de Lestrade pour son 
ouvrage sur le droit politique contemporain. — (1°° décembre). 
Séance publique annuelle : après l’allocution de M. Germain, 
président, M. G. Picot, secrétaire perpétuel, lit une notice 
sur la vie et les travaux de M. L. Say. 
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M. Jean-Jacques Berger, ancien préfet de la Seine, a légué à 
l'Académie des sciences morales et politiques la somme néces- 
saire à la fondation d’un prix quinquennal de 12.000 francs, 
lequel doit être décerné à l'œuvre la plus méritante concer- 
sant la ville Paris. Ce prix sera, pour la première fois décerné 
en 1901 (1). 


L à 
e * 


Publications nouvelles. — Dans les deux fascicules les plus 
récents du dictionnaire des antiquités de Saglio et Daremberg, 
nous relevons les mots suivants : Laeti, Latifundia, Latini, 
Lenocinium, Libertus, Libertinus, par Ch. Lécrivain ; Lacedae- 
moniorum respublica, par Fustel de Coulanges (2); Lapidatio, 
par MM. Glotz et Lécrivain; Latrocinium par MM. Humbert 
el Lécrivain ; Legatio, par MM. Ch. Lécrivain et Cagnat ; Legis 
actio, Lex, Liberatio, Libergrum jus, par M. Cuq; Legatum, par 
MM. Cuq et Humbert; Legatus et Legio, par M. Cagnat. 

MM. Cagnat et Toutain ont fait paraître le premier fascicule 
des fnscriptiones graecae ad res romanas pertinentes, recueil 
publié au nom de l’Académie des Inscriptions sous la direc- 
lion de MM. Foucart, Héron de Villefosse et Cagnat. Ce fasci- 
cule contient les inscriptions de Rome, de la Germanie, de la 
Gaule, de la Bretagne et d’une partie du Latium. 


L à 
* 


M. Joseph Petit, archiviste aux archives nationales, a été 
promu au grade de docteur ès-lettres, après avoir soutenu une 


lhèse sur Churles de Valois (1270-1325). 
G. APPERT. 


(1) En l'absence de toute clause restrictive du testament, l'œuvre récom- 
pensée peut être soit historique, soit économique, etc. 

(2) L'article, qui donne uo tableau d'ensemble des institutions de Sparte, 
es reproduit tel que l'avait écrit l'auteur pour le dictionnaire, sans autre 
Changement que l'addition de quelques iadications bibliographiques. 
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OUVRAGES ENVOYÉS À LA DIRECTION DE LA RRVUE. 


1. Collinet (P.).— L'enseignement des sciences auxiliaires de l’his- 
toire du droit. Paris, Chevalier-Maresq, 1904, in-8°, 11 p. 
Extrait de la Revue internationale de l'enseignement. 


2, Donnadieu (L.). — Essai sur la théorie de l'équilibre. Etude 
d'histoire diplomatique et de droitinternational. Paris, A. Rousseau, 
xx-293 p. 


3. Dubois (P.). — Les asseurements au xin° siècle dans nos villes 
du Nord. Recherches sur le droit de vengeance. Paris, A. Rous- 
seau, 1900, in-8°, 237 p. 


4. Guiraud (P.). — La main-d'œuvre industrielle dans l’ancienne 
Grèce. Paris, F. Alcan, 4900, in-8°, 229 p. 


5. Kloti (Em.). — Die proportional wahl inder Schweiz, Geschichte, 
Darstellung und kritik. Bern, Schmid und Francke, 1904, in-8°, 
vi1-480 p. 


6. Sée (H.). — Les classes rurales et le régime domanial en France 
au moyen âge. Paris, Giard et Brière, 4901, in-8°, xxvr1-638 p. 


7. Villanueva (L. S.). — Saggio di bibliografia della storia dei 
coœmuni italhiani dopo la caduta dell’ impero d'Occidente. Palermo, 
Puccia, 1900, in-80, 23 p. 


8. Wenger (Dr. L.). — Zur lehre von der actio judicati. Graz, 
Leuschner und Lubensky, 1901, in-8°, x-271 p. 
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LES 
COUTUMES PRIMITIVES 


DANS LES 


ÉCRITS DES MYTHOLOGUES GRECS ET ROMAINS 


J'ai précédemment essavé ici-même (1) de retrouver l'ex- 
pression de la coutume primitive dans un conte populaire 
français: je prenais pour poidt de départ la théorie professée 
par M. Andrew Lang, d'après laquelle les invraisemblances et 
les énormités, les traits de sauvagerie et d'immoralilé dont 
fourmillent ces sortes de récits, élaient pris au sérieux par les 
hommes anciens qui les ont inventés : ils élaient empruntés à 
la vie réelie ou aux croyances ambiantes. 

Je voudrais aujourd'hui étudier, dans le même sens et dans 
le même but, des contes populaires d’une autre provenance et 
même, en apparence, d'une autre nature. 

Les Grecs nous ont laissé un certain nombre de contes, qu'ils 
nous ont transmis comme tels. On les a signalés depuis long- 
temps et le plus célèbre, le plus caractéristique, est cette belle 
histoire de Psyché, qu'Apulée nous a conservée. Mais un bien 
pus grand nombre ont été recueillis par les mvthologues 
grecs et latins sous forme de légendes divines : ce sont alors 
des dieux qui en sont les personnages principaux ou, parfois, 
le conte est introduit comme un incident dans une légende 
d'un autre carectère. Ce n’en sont pas moins de vrais contes. 
On l'a reconnu depuis longtemps et des érudits, en s’efforçcant 
de leur rendre leur forme originale, les ont mis ingénicuse- 


(} Janvier-février 4900, p. 5 sq. 
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ment à la portée de nos enfants (1). Mais il y a plus. Ce sont 
souvent de vrais contes populaires, semblables à ceux qui ont 
été de nos jours recueillis dans les divers pays du monde. Ce 
sont de part el d'autre les mêmes procédés, souvent les mêmes 
thèmes el les mêmes détails; je ferai plus loin ressortir cette 
parenté. L'élément religieux n'y figure que pour une faible 
part. Le dieu très souvent n'intervient qu'à la fin du conte, 
pour transformer un ou plusieurs des personnages en bête, 
en plante ou en pierre; lorsqu'il joue lui-même le principal 
rôle, il agit exactement comme un mortel. 

Les contes de cette espèce présentent, pour les études que 
je poursuis ici, un avantage particulier. Recueillis et fixés par 
l'écriture depuis une longue suite de siècles, ils n'ont depuis 
lors subi aucun changement; ils ont, dans cette mesure, 
échappé aux actions déformantes qu'ont subies, selon quel- 
ques-uns, les contes restés dans la seule tradition orale. Lors- 
que dans ces textes, déjà si vieux, et dans les contes recueillis 
de nos jours, totalement indépendants les uns des autres, se 
retrouve un même trait archaïque, il est impossible de ne pas 
le faire remonter à un âge de l'humanité très ancien. Il faut 
d'ailleurs reconnaître que, dans les uns comme dans lesautres, 
se trouvent souvent amalgamés ou rapprochés des éléments 
fournis par des époques distinctes, appartenant à des phases 
successives de la civilisation; mais il esl rare alors qu'il n’en 
résulle pas une dissonnance qui trahit le remaniement. 

Les quatre mythographes que je compte utiliser dans cette 
étude sont Apollodore (2), Hygin (3), Parthenios (4) et Antonius 
Liberalis (5). Le plus ancien de beaucoup est Apollodore, qui 
appartient à la seconde moitié du second siècle avant Jésus- 
Christ ; mais, il n’est point certain que la Bibliotheca soit son 
ouvrage original. Les trois autres s’échelonnent dans une 
période qui va d'Auguste aux Antonins, sans qu'une date pré- 


(1) Griechische Heroengeschichlen von B. G. Niebuhr an seinen Sohn er:hält, 
Hamburg, 1842; Cox, Les dieur et les héros, contes mythologiques. 

(2) Apollodori bibliotheca ex recensione Imm. Bekkeri, éd. Teubner. 

(3) Hygini fabulæ, éd. Mauricius Schmidt, Lipsiæ, 1872. 

(1) Parthenii libellus r:et ecwTtomv zafnuxtuv, éd. P.Sakolowsky, Teub- 
ner, 1896. 

(5) Anloni Liberalis, pitapozsessov Suvareyr,, éd. Edg. Martini, Teub- 
ner, 1896. 
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cise puisse être assignée avec certilude à chacun d'eux; cela 
n'a pas d'ailleurs beaucoup d'importance pour l'étude que nous 
eotreprenons. Antonius Liberalis écrivait à Rome et Hygin a 
écrit en lalin; mais ce qu'ils reproduisent comme les autres, 
d'après des écrits plus anciens, c'est presque uniquement ce 
que fournit la mythologie grecque. 


SI 


Les contes populaires dans les écrits mythoyraphes. 


J 


J'ai dit plus haut que les écrits de ces mythographes con- 
lienvent un grand nombre de contes populaires, tout à fait 
semblables à ceux qui ont été recueillis dans les temps mo- 
dernes, Les rapprochements que je ferai au cours de cette 
élude le prouveront dans le détail. Mais tout d'abord et pour 
prouver mon dire, je voudrais établir cette parenté, par un 
certain nombre de ressemblances frappantes. Je voudrais aussi 
moatrer au vif, dans ces textes grecs ou latins, l'esprit vrai- 
ment populaire, le même qui éclate dans nos contes. 

Qui n'a présent à la mémoire le début du conte de La belle 
au bois dormant : les fées invitées faisant à la petite princesse 
leurs dons précieux et la fée oubliée jetant sur eile un sort qui 
ne peut être entièrement conjuré? Voici maintenant ce que 
raconte Antonius Liberalis (1). « Chez les hommes qu'on 
appelle Pygmées, était une fille nommée Anoé, assez belle, 
mais d'un caractère revêche et orgueilleux : elle n’avait aucun 
souci d'Artémis et de Héra. S'étant mariée à Nicodamos, 
ciloyen de condition moyenne et plein de douceur, elle mit 
au monde un enfant du nom de Mopsos. Les Pygmées par 
bonté Jui firent tous des dons nombreux, à l'occasion de la 
naissance de l'enfant; mais, Héra, irritée contre Anoé, parce 
que celle-ci ne l'honorait pas, la changea en grue; elle lui 
donna un long cou, l'envoya voler très haut dans les airs et 
établit la guerre entre elle et les Pygmées, » Niera-t-on la res- 
semblance? Une fable d'Hygin, combinée avec la précédente, 


(4) C. XVI, p. 91. 
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va fournir ce qui manquait au tableau (1) : « Lorsque Thélis 
épousa Pélée, Jupiter, dit-on, invita au banquet tous les dieux, 
excepté Eris, c’est-à-dire la Discorde. Celle-ci, élant arrivée 
aprés les autres, et n'ayant pas été admise au banquet, lança 
de la porte une pomme au milieu de la salle, en disant que la 
plus belle la ramassât. » Enfin voici ce qui se passa d'après 
Hygin, à la naissance de Méléagre : « Aussitôt apparurent 
daos le palais les Parques : Clotho, Lachésis, Atropos. Elles pré- 
dirent ainsi le sort de l'enfant. Clotho dit qu'il serait généreux, 
Lachésis qu'il serait brave ; Atropos vit dans le foyer un tison 
enflammé; elle dit : « il vivra tant que ce tison ne sera pas 
consumé. » Entendant cela, sa mère Althea sauta du lit, étei- 
gnit le tison fatal et l’enfouit au milieu du palais, pour qu'il 
ne fût pas détruit par le feu (2). » Ne voilà-t-1l pas, disjecla 
membra, tous les éléments qui constituent la scène première de 
la Belle au bois dormant ? 

Antonius Liberalis nous a décrit dans les termes suivants la 
lutte des Muses et des filles de Piéros (3). « Jupiter, ayant 
connu Mnemosyne en Piérie, engendra les Muses. En ce temps- 
là, régnait en Hémathie Piéros, autochtone. Il eut aussi neuf 
filles qui firent un chœur rival de celui des Muses, etune lutle 
musicale eut lieu sur l'Hélicon. Lorsque les filles de Piéros 
chantaient les nuages obscurcissaient lout el rien ne suivait la 
mesure. Au chant des Muses s’arrêlaient le ciel, la mer et les 
fleuves. L'Ilélicon, charmé s’allongeait vers le ciel, jusqu'à ce 
que, sur l'avis de Poseidôn, Pégase eût frappé la cime de son 
sabot. » Non seulement il v a là les procédés du conte popu- 
laire; mais nous y vovons en action une loi bizarre à laquelle le 
peuple croit encore en certains pays. Dans certaines régions 
de la France, lorsqu'une personne chante faux, on lui dit : 
« Tais-toi donc; tu vas faire pleuvoir. » Voilà l'explication des 
nuées que fait descendre le chant des Piérides. 

La lutte d'Apollon et de Marsyas dans Hygin, se termine 
par un trait, qui appartient à la même poétique (4). « Marsyas, 
avant trouvé la double flüle que Minerve avait inventée el 
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rejetée, en jouait constamment ; il en tirait de jour en jour 
de plus doux sons, si bien qu’il provoqua Apollon à lutter 
contre lui avec sa cithare. Apollon vint et ils prirent les Muses 
pour juges. Marsyas allait se retirer vainqueur, lorsqu'Apollon 
retourna sa cithare sans cesser d’en tirer le même son; ce que 
Marsyas ne put pas faire avec sa flûte. » Voilà bien une de 
ces ruses naïves et subliles, qui plaisent à l'esprit des primitifs 
et des simples et dont les contes sont pleins. 

Je trouve ceci dans le même Hygin (1) « Glaucus, fils de 
Minos et de Pasiphaé, en jouant à la balle tomba dans un ton- 
neau plein de miel. Ses parents, le cherchant partout, consul- 
térent Apollon au sujet de l'enfant. Apollon leur répondit : « Il 
vous est né un monstre et celui qui pourra l'expliquer vous 
rendra votre fils. » Minos, ayant entendu l'oracle, demanda à 
ses gens s'ils ne savaient rien au sujet d'un monstre; ils lui 
dirent qu'il était né un veau qui changeait de couleur trois fois 
par jour, toutes les quatre heures; il était d'abord blanc, puis 
rouge, puis noir. Minos convoqua des augures pour fournir 
l'explication de ce monstre; commeils ne pouvaient pas la 
trouver, Polyidus fils de Caranus de Byzance expliqua le 
monstre en disant que ce veau était semblable au mürier qui 
d'abord est blanc, puis rouge, puis noir au moment de la ma- 
lurité. Minos alors lui dit : « D'après l’oracle d'Apollon, il 
faut que tu me rendes mon fils; » Polyidus, cherchant un au- 
gure, vit une chouette qui se posa au-dessus du cellier el se 
mil à chasser des abeilles : ayant suivi cet augure, il sortit 
du lonneau l'enfant sans vie. Minos lui dit : « Le corps est re- 
trouvé, rends-lui l'âme. » Polyidus niant que cela püt se faire, 
Minos ordonna de l’enfermer dans un tombeau avec l'enfant 
el de placer un glaive à ses côtés. Lorsqu'ils eurent été enfer- 
més, tout à coup un serpent s'avança vers le corps de l'enfant; 
Polyidus, pensant qu’il voulait manger le cadavre, le frappa 
du glaive et le tua. Alors un autre serpent, qui cherchait sa 
tompagne, la voyant morte, alla chercher et apporta une herbe, 
dont le contact rendit la vie au serpent mort. Pulyidus fit la 
même chose. Comme ils poussaient des cris au dedans, quel- 
qu'un qui passait alla conter la chose à Minos, qui fit ouvrir le 


(1) C. 136, p. 145, 
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tombeau, retrouva son fils sain et sauf et renvoya dans sa pa- 
trie Polyidus chargé de présents. » C'est là un pur conte, 
logique et complet ; et, outre les devineltes qui abondent dans 
celte littérature, nous y retrouvons, très distincts, des élé- 
ments qui figurent dans nos contes populaires modernes. C'est 
d'abord le jeune homme subtil et débrouillard à qui un roi 
demande d’accomplir, sous peine de mort, les choses les plus 
impossibles en apparence : le prince Avenant de notre Belle 
aux cheveux d'or et les héros des innombrables récits paral- 
léles, en sont le type classique. C’est ensuite l'enfant mort et 
celui qui lui a enlevé la vie (ici celui qui ne veut pas la lui 
rendre) enterrés ensemble (1). C'est enfin l'herbe qui rend la 
vie (ou l'eau qui rend la vie), apportés par un animal et dont 
un homme se sert après lui (2). 

Les contes que je rappelais plus haut, et daus lesquels un 
jeune homme hardi est contraint de subir les épreuvesles plus 
ardues pour conquérir à son roi la main d’une belle princesse, 
comme la Belle aux cheveux d'or, ont souvent le dénouement 
suivant : la princesse, qui aime le jeune homme et non pas le 
vieux roi, tue celui-ci pour épouser le premier, et cela par une 
opération magique à laquelle la victime consent elle-même. 
Parfois la princesse a en sa possession à la fois l'eau qui tue et 
l’eau qui rend la vie et la jeunesse; elle fait opérer successive- 
ment l’une et l’autre sur le jeune homme; et le vieux roi veut 
se soumettre à son tour à la même opération. Mais la princesse 
le laisse sous le coup de l'eau de mort (3). Tantôt elle use 
d’autres sortilèges, comme dans cette version recueillie par les 
frères Grimm : « La reine ne pouvait point aimer le roi qui 
n'avait pas de nez, mais elle aimait bien Fernand le loyal. Un 
jour que tous les gens de la cour étaient réunis, la reine dit 
qu'elle savait faire des tours de magie, qu’elle pouvait couper 


(1) Voyez In des Wolfes Bau und Adlers Klau dans les Dänische Volks- 
märchen, nach bisher ungedrückten Quellen erzühlt von Svend Grundtvig, 
übersetzt von Willibald Leon, Leipzig, 1818, p. 4. 

(2\ Voyez le beau conte des Ziwei Brüder dans les Kinder-und-Hausmär- 
chen des frères Grimm, 16e édition, p. 251, — et Meiner Treu dans les Dü- 
nische Volksmärchen, de Grundtvig, 2e collection, traduite en allemand par 
Adolf Sbrodtmann, Leipzig, 1879, p. 20. 

(3) Dänische Märchen, Meiner Treu, 2e coll., p. 22, 33. 
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la tête à quelqu'un et la lui remettre, et que quelqu'un devait 
essayer. Comme personne ne voulait essayer le premier, Fer- 
oand le loyal dut le faire, à l'instigation de Fernand le déloyal. 
La reine lui coupa la tête et la lui remit, et, cracl! il fut si 
bien guéri, qu'il garda seulement comme un fil rouge autour 
du cou. Alors le roi lui dit : « Mon enfant, où as-tu appris 
cela? » — Oh! je connais l'art, dit-elle; dois-je encore en faire 
l'épreuve sur Loi? — Oh oui! dit-il. » Alors elle lui coupa la 
tête, mais elle ne la luiremit point; elle fit comme si elle ne 
pouvait pas la remettre, comme si la tête ne voulait pas tenir. 
Alors le roi fut enterré et elle épousa Fernand le loyal {1). » 
Mais le pendant ne se trouve-t-il point dans l’histoire de Médée 
d'après Hygin? « Jason, après avoir affronté tant de périls par 
l'ordre de son oncle Pélias, se mit à chercher commentil pourrait 
le tuer sans éveiller les soupcons. Médée lui promet qu'elle fera 
là chose. Elle se rend près des filles de Pélias en se donnant 
comme prêtresse de Diane et leur promet que de leur vieux père 
Pélias elle fera un jeune homme. Alcestis, la fille aînée, nia 
que cela pût se faire. Médée, pour les amener plus facilement 
à laire ses volontés, leur mit un nuage devant les yeux, et avec 
ses philtres fit nombre de prodiges qui paraissaient réels; elle 
jeta un vieux bélier dans un chaudron d'où l'on vit sortir en 
bondissant un très bel agneau ; et de la mème manière, à l'ins- 
ligation de Médée, les Peliades, c’est-à-dire Alcestis, Polopia, 
Méduse, Pisidice, Hippothoé tuèrent leur père et le firent 
cuire dans la chaudière. Quand elles virent qu’elles avaient été 
trompées, elles s’enfuirent de leur patrie. Jason, sur un signal 
de Médée, s'empara du palais et donna à Acastus, fils de Pélias 
et frère des Peliades, le royaume de son père, parce qu'il était 
allé avec lui à Colchos; puis il partit pour Corinthe avec 
Médée (2) ». 

Enfin j'ai dit plus haut que chez les mythologues anciens 
les contes populaires se présentent le plus souvent encastrés 
daos un cadre particulier, qui est pour le compilateur la chose 
la plus importante, celle qui fait qu’il recueille la légende : les 
Personnages du conte, ou quelques-uns d'entre eux sont chan- 


(1) Les frères Grimm, n° 4126, Ferenand gelrü und Ferenand ungetrü, 
p. 489. 


(2) C. 24, p. 54. 
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gés par un dieu en astres, en pierres, en animaux ou en 
plantes. Le recueil d’Antonius Liberalis n'est absolument qu'un 
choix de ces métamorphoses. Cette conclusion et ce cadre, 
plus rares dans les contes populaires modernes, n’y sont point 
cependant inconnus. En voici un exemple. Il s'agit de six 
frères (c’est un thème bien connu), qui, par leurs talents divers 
et leur adresse combinée, délivrent une princesse enlevée par 
un dragon, si bien qu’on ne sait au juste auquel d'entre eux 
la délivrance est due, et par suite, quel libérateur la princesse 
doit épouser, comme l’a promis le roi son père : « Le bon Dieu 
ne voulut pas qu'un différend s’élevät entre eux et il fit mourir 
les six frères et la princesse dans une seule et mème nuit. Il 
les changea tous sept en étoiles et les plaça dans le ciel ; c’est 
ce qu'on appelle encore aujourd'hui les sept étoiles (Siebenges- 
tirne). L'étoile la plus brillante est la princesse; la plus päle 
est le petit maitre-voleur (1). » 

Il serait facile de multiplier les exemples de ce genre ; mais 
je passe à un autre caractère important que, comme les contes 
populaires modernes, présentent ces contes populaires de l’an- 
tiquité classique. 


Il 


Ils reflètent incontestablement, sur bien des points, les 
mœurs, les idées et jusqu'aux habitudes physiques des hommes 
primitifs, celles qu'on retrouve encore aujourd'hui chez les 
non civilisés, celles parfois qu'on ne trouve plus que chez les 
sauvages les plus brulaux. C'est pour cela justement que nous 
pouvons espérer y trouver l'expression des coutumes primi- 
bives, et il est intéressant tout d'abord de noter ces survivan- 
ces sur des points qui n'ont rien de Juridique. 

En premier lieu l'antropophagie y apparait, non point sans 
doute comme une coutume normale et ordinaire, mais comme 
un fait exceptionnel qui suppose des hommes ou des circons- 
tances extraordinaires. C'est comme un mal qui, généralement 
disparu, reparait périodiquement sur certains points. Ainsi 
Antonius Liberalis raconte l'histoire de Polyphonte, vierge 
farouche qui se refusait aux œuvres d'Aphrodite, et s'était faite 


(1) Dänische Märchen de Grurdtvig, traduit en allemand par Willibald 
Léon, p. 114. 
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la compagne de Diane, vivant avec elle, dans les montagnes. 
Aphrodite, irritée de son mépris, la rendit follement amou- 
reuse d'un ours, auquel elle s’accoupla. « Elle mit au monde 
deux enfants, Agrios et Oreios, très grands et d’une force infi- 
nie. [ls ne craignaient ni homme ni Dieu ; ils insultaient toutes 
gens, el sils rencontraient un étranger ils le trainaient chez 
eux et le mangeaient. Jupiter, à qui ils inspiraient de la haine, 
eavoya Hermès pour leur infliger telle punition que bon lui 
semblerait. Hermès imagina de leur couper les pieds et les 
mains (1). » Sans doute ce sont là des monstres, des fils de 
l'ours; de même que dans l'Odyssée, c'est un monstre, Poly- 
phème, qui est présenté comme cannibale, de même que dans 
les contes populaires modernes ce sont des ogres ou des vam- 
pires qui mangent la chair humaine et boivent le sang humain. 
Mais les noms des deux fils de Polyphonte sont significatifs : 
‘Aygus et *Oceros ne désignent-ils pas les sauvages, les hommes 
des forêts, les premiers hommes ? Dansla Bibliotheca d'Apollo- 
dore on trouve un cas de cannibalisme morbide; ce sont des 
femmes affolées par Dionysios. « Après avoir montré aux Thé- 
bains qu'il était un Dieu, il vint à Argos ; et, comme là aussi 
les hommes ne l’honoraient pas, il affola les femmes. Celles-ci, 
courant dans les montagnes, emportèrent leurs enfants à la 
mamelle et se nourrirent de leur chair (2). » Je laisse de côté 
les multiples exemples d’enfants que quelqu'un tue et fait 
manger subrepticement à leur père au à leur mère, pour se 
venger de ceux-ci : ce sont des abominations d’un tout autre 
genre. 

Comme partout, aux premiers temps des sociétés humaines, 
les sacrifices humains sont fréquents. Le plus souvent, dans 
ces contes, c’est un monstre dévastateur, de la mer, des fleuves 
où des montagnes, qui réclame un tribut annuel de jeunes 
filles ou de jeunes garçons. Antonius Liberalis, à lui scul, en 
fournit toute une série d'exemples (3). Ce ne sont point là des 
symboles. On trouve des pratiques semblables de nos jours 
chez mainte peuplade sauvage; des victimes humaines sont 
offertes au génie d’un lac ou d'une rivière. Voici ce que racon- 


(1) C. 91, p. 98. 
(2) Bibliotheca, 3, 5, 3, édit. Bekker (Teubner), p. 82. 
GB) C. 8, p. 78; ce. 10, p. 80; c. 12, p. 84; c. 25, p. 103. 
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tait en 1899 un voyageur digne de foi à propos du lac sacré 
des Achantis, dans la région d’Adansi : « Le lac est appelé 
Bosom-Shiwvi par les Achantis. Ce nom est dérivé de Bosom : 
Dieu et Shu'i : un grand espace ou étendue découverts; liltéra- 
lement cela signifie « la place du dieu ». Lors de toutes les fêtes 
ou cérémonies des Achantis des viclimes humaines ont été 
sacrifiées au dieu de l’eau; et l'on peut se faire une idée du 
nombre d'êtres humains immolés de temps à autre par ce fait 
qu'à la mort d'Osai Ouamina en 1824 deux cents esclaves fu- 
rent sacrifiés chaque semaine pendant trois mois. Les corps des 
victimes jetés dans le lac n'auraient pas été rejetés et les natu- 
rels superstilieux crurent que le dieu les avâit pris. Leur 
disparition cependant s'explique facilement par le nombre des 
crocodiles qui abondent dans ce lac » (1). Ce qu'il y a de par- 
ticulier dans la plupart des légendes grecques écrites sur ce 
thème, c'est que presque toujours elles ont pour but de mettre 
en scène un héros, vaillant ou rusé, qui tue le monstre et met 
ainsi fin aux sacrifices périodiques. C’est la civilisation qui 
apparait et triomphe. 

D'autres sacrifices font songer aux coutumes hindoues. 
Ainsi « le bûcher sur lequel se trouvait le corps de Capaneus 
étant allumé, Evadné, femme de Capaneus et fille d'Iphis, se 
jeta dans les flammes et fut brûlée avec lui » (2). Voici encore 
ce que rapporte Hygin, à propos d’une de ces substitutions 
bien connues par lesquelles disparurent souvent les sacrifices 
humains. Il s'agit de la Diane Taurique, à qui traditionnelle- 
ment des sacrilices humains étaient offerts : « Mais dans la 
suite la cruauté de ces sacrifices déplut aux Romains, bien 
que ceux qu'on immolait fussent des esclaves (3); et le culte’ 
de Diane fut transféré chez les Laconiens; la tradition du sa- 
crifice se conservait par la fustigalion de jeunes gens qui étaient 
appelés Bwuevixa, parce qu'étendus sur l'autel ils luttaient à 
qui supporterail le plus de coups (4). » 

Un autre conte, rapporté par le même auteur nous montre 


(1) The wide world magazine, acût 1898 : Among the west african swamps 
by P. a Mc Cann, p. 540. 

(2) Appollodore, Bibliotheca, 3, 6, 8, p. 91. 

(3) Voy. ci-dessus, les esclaves jetés dans le lac Bosom-Shwi. 

(4) C. 261, p. 144. 
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chez les anciens Grecs l'usage du totémisme avec la dernière 
netteté. On a souvent agité la question de savoir si cette prati- 
que existait ou non chez les Grecs des temps très reculés (1), 
etrécemment elle a été reprise devant l'Académie des Inscrip- 
lions et Belles-Lettres. Mais comment garder un doute devant 
le trait suivant. Il s'agit des aventures d'Antigone que Créon 
avait livrée à son fils Haimon pour que celui-ci la tuât : 
« Haimon, pris d’amour, n’exécuta point les ordres de son 
père; il envoya Antigone à des bergers à qui il la confia 
el déclara par un mensonge qu'il l'avait mise à mort. 
Elle eut un fils qui, ayant atteint sa puberté, vint à 
Thèbes pour assister aux jeux. Le roi Créon le reconnut, parce 
que tous ceux de la race du Dragon {ex Draconteo genere 
omnes) avaient sur le corps un insigne (insigne). Hercule lui 
demanda la grâce d'Haimon, mais ne put l'obtenir. Haimon se 
tua avec sa femme Antigone (2). » La race dont il s'agit là 
est celle qui sortit des dents du dragon tué par Cadmus, lors- 
que celui-ci les eut semées (3), les descendants des hommes 
que ces dents avaient fait naître. L'insigne, qu'ils portaient 
sur le corps, était sans aucun doute une figure de dragôn et 
nous avous là le fotem dans une de ses applications sociales 
les plus importantes. C'est ainsi que, dans le roman de Cooper, 
le dernier des Mohicans est reconnu par les Delawares à la 
lortue sacrée qu'il porte tatouée sur la poitrine (4). Le totem 
apparait aussi dans Apollodore. Lorsque Témenos, Cres- 
phontès et les fils d'Aristodémos, maitres du Peloponnèse, 
voulurent s’en partager les villes, ils résolurent de les tirer 


(4) Andrew Lang, Custom and Mylh (Apollo and the Mouse), éd. 1898, 
p. 105 et s. Cyclopedia britannica, art. Sacrifice, t. 21, p. 135. 

(2) C. 72, p. 76. 

(°) CF, Hygin, C. 67, p. 73. 

(4) F. Cooper, Le dernier des Mohicans, trad. Louisy, éd. Didot, 1884, 
ch. 30, p. 432 : « Enfin levant lentement et avec effort sa main droite, il dé- 
signa du doigt la poitrine du prisonnier. La foule entoura celui-ci et tous 
furent frappés d’une égale surprise en apercevant sur le sein du captif une 
petite tortue tatouée avec le plus grand soin et d'une superbe teinte bleue. 
Uncas jouit un moment de son triomphe... « Hommes des Lenni-Lenapes, 
dit-il, ma race soutient la terre. Votre faible tribu repose sur mon écaille. 
Quel est le feu d'un Delaware qui pourrait brûler l'enfant de mes pères? » 


ajouta-t-il en désignant avec orgueil les armoiries imprimées sur sa poi- 
trine. » 
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au sort, après avoir élevé trois autels à Zeus et y avoir sacrifié. 
Pour cela ils prirent une cruche pleine d’eau et 1l fut convenu 
que chacun des copartageants (1) y jetterait son caillou 
(pos), marqué sans doute de son nom ou plutôt de son 
signe, puis tirerait au hasard et que le premier qui sorlirait 
aurait Argos, le second Lacédémone, et le troisième Messène. 
Cresphontès, qui désire avoir cette dernière ville, trouve un 
moyen bien simple de s'en assurer la possession. Au lieu d'un 
caillou il met dans la cruche une motte de terre qui se dissout 
dans l’eau (2) : Ce sont donc les cailloux des deux autres copar- 
tageants qui sortent seuls. Cela fait ils retournent aux autels 
sur lesquels ils avaient sacrifié et là ils trouvent des emblèmes, 
des totems : le crapaud pour ceux qui ont obtenu Argos, le 
dragon pour ceux à qui est échue Lacédémone, le renard à 
qui le sort a donné Messène (3). Ailleurs il montre Adrastos 
donnant la liberté à Tydeus et à Polynice et « se rappelant 
un devin qui lui avait prédit qu’il marierait ses deux filles à 
uno sanglier et à un lion, il les prit tous deux pour gendres; 
car ils avaient sur leurs boucliers, l’un une tête de sanglier, 
l'autre une tête de lion » (4). C'est une facon de porter le {o- 
tem qui rappelle les armoiries du Moyen âge. Dans ce récit 
on trouve aussi un écho el une interprétation, déjà ingénieuse 
el peu crédule, des contes populaires qui nous montrent un 
père obligé de marier sa fille à un lion ou à quelque autre 
animal. 

Dans le milieu où nous transportent les contes populaires 
antiques, la cruauté est naturelle chez les hommes, el nous 
aurons l'occasion d'en relever des exemples frappants. Mais il 
y a d’autres traits qui caractérisent mieux encore l'homme pri- 
mitif. C’est en particulier la préoccupation de la nourriture, 


(1) Les fils d'Aristodémos, qui sont deux, ne comptent que pour un. C’est 
un partage par souches. 

(2) Est-ce à raison de ce mode primilif de tirage au sort que l'on a continué 
à employer l'urne pour le tirage au sort et pour le scrutin qui le remplace 
dans nombre de ses applications ? 

(3) Bibliotheca, 2, 8, # et 5 « ” Ent DE tot; Bwouots oc £dusav fucov crustæ 
netuiva OÙ piv hayôvres ’'Acyns seüvov, of ÔË Aaxedatuoya Ocanovtz, of 
di Mioonvnv aAuxexa n. 

(4) Bibliotheca, 3, 6, 1. 
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l'avidité, la gloutonnerie dégoûtante. Cela s'explique d'ailleurs 
aisément. Le non-civilisé, chasseur, ou même pasteur ou agri- 
culteur rudimentaire, n’a point toujours de quoi manger à sa 
faim. La nourriture de chaque jour, voilà sa constante préoc- 
cupation. Aussi lorsqu'il tombe sur une nourriture abondante, 
par un heureux hasard, mange-t-il sans fin, sans se rassa- 
sier : c'est en quelque sorle, une compensation pour les 
jeûnes passés, et une précaution. en vue des jeûnes futurs (1). 
Ce sont des sentiments et des habitudes qui survivent 
encore, alténués et plus latents, chez nos paysans francais, 
si sobres et si économes d'ordinaire. Lorsqu'ils trouvent une 
occasion de se régaler sans bourse délier, leur appétit est insa- 
liable. « On ne peut pas savoir tout ce qu'un chrétien (2) peut 
manger à une fête de noces ! » disait un jour un paysan cha- 
rentais, et il traduisait très exactement l’idée que je cherche à 
faire comprendre. Chez les primitifs cette voracité s’élale naï- 
vement. « Pandaréos, dit Antonius Liberalis, habitait le pays 
d'Ephèse. Démeter lui avait fait ce don, que jahais son ventre 
ne serait alourdi par la nourriture, quelque quantité qu'ilen eût 
pris 4)». Il raconte encore : « Eumélos, fils d'Eugnalos, habi- 
lail Thèbes de Béotie, et il avait un fils du nom de Botrès. Cet 
Eumélos avait un culte particulier pour Apollon. Un jour 
qu'il lui offrait un sacrifice, l'enfant Botrès, qui élait là, man- 
gea la cervelle de l'agneau avant qu'elle fût offerte sur l'autel. 
Le père, s'en étant aperçu, el furieux, prit sur l'autel un tison 
el le jeta à la tête de son fils(#). » Une cervelle crue, voilà la 
frandise que dérobe et avale un enfant! Il est vrai que l’ha- 
bitude de manger la chair crue paraît avoir duré longtemps. 
Apollodore raconte que lorsque Hercule allait combattre le 


1) Voici ce qu'un observateur rapporte. au sujet d'un banquet chez les 
sauvages de l'Alaska, À social gathering in Alaska, by John Hamilton Todd, 
dans The wide iorld Magazine, mai 1900, p. 176 : « Tous se mirent à l'œuvre 
else gorgèrent à tel point que c'était réellement un sujet d'étonnement de 
voir disparaître les énormes quantités de graisse de baleine, d'huile, de 
viande qu'ils consommaient; en même temps que dans l'esprit de l’observa- 
leur civilisé il y avait des craintes bien fondées sur le résultat ultérieur. » 

2) Ua homme, un paysan; Cf. le mot russe ÆKrestianine, qui sisnifie pay- 
san. 

(3) C. 11, p. 81. 
( 


4 C. 18, p. 91. 
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sanglier d'Erymanthe, passant par le pays de Pholoé, il reçut 
l'hospitalité du centaure Pholos, fils de Silène. « Celui-ci offrit 
à Hercule des chairs cuites, mais lui les mangeait crues (1). » 
Voici enfin une anecdote qui souligne cette grossièreté, en ce 
qui concerne l'alimentation. Le personnage mis en scène, Phy- 
lios est une sorte d'Hercule qui triomphe non par la force, 
mais par la ruse. Cycnos, le mignon dont les caprices lui im- 
posent ses travaux, lui a ordonné de tuer un lion qui dévaste 
l’Ætolie, mais sans employer le fer : Phylios obéit el tua le 
lion par l'artifice suivant. « Sachant à quelle heure le lion de- 
vait sortir, il se remplit le ventre de beaucoup d'aliments et de 
vin, et lorsque le lion s'avança, Phylios vomit le tout. Le lion 
affamé se jeta sur cette nourriture et fut étourdi par le vin. 
Alors Phylios, entourant son bras de son vêtement, l'introdui- 
sit dans la gueule du lion et l'étouffa (2). » Que penser du mi- 
leu où ce conte fut inventé ? 

Les idées morales attestent un niveau de civilisation non 
moins bas. Comme chez les sauvages en général le vol habile 
et insaisissable est considéré comme un acte légitime, et qui 
fait même honneur à son auteur. C'est une conception que 
reflètent, en la dissimulant quelque peu, les contes popu- 
laires modernes, dans lesquels on voit un enfant apprendre le 
métier de voleur, devenir un maître voleur et arriver âa'la for- 
tune (3). C'est encore le sentiment qui anime parfois les 
_ écoliers, réduit à des applications particulières, lorsqu'ils 
disent que chiper n'est pas voler; et, sur ce point comme sur 
tant d’autres, l'enfant reproduit les sentiments et les idées de 
J'homme primitif. Nous avons vu plus haut dans nos contes 
antiques un homme qui avait oblenu d'un dieu le don de 
pouvoir manger indéfiniment, sans en être incommodé, 
Autolycos, l'aïeul d'Ulysse, en avait obtenu un plus précieux 
encore, celui du vol. Homère signale simplement le fait (4); 
mais Hygin donne des détails circonstanciés et certainement 


(1) Bibliolheca, 2, 5, 4, p. 53. 

(2) Antonius Liberalis, c. 12, p. 85. 

(3, Les frères Grimm, Kinder-und. Hausmürchen, n° 429, Die vier Kuns- 
treichen Brüder, n°9192, Die Meisterdieb ; — Dän ische Marchen, Die Siebenges- 
tirne; Dasent, Popular lules from the Norse, 3° ëdit., The master Thief,p. 232. 

(4) Voyez mes Melanges d'hisloire du droit el de critique, p. 2411. 
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empruntés à une source ancienne. « Mercure avait donné à 
Autolyeus, qu'il avait eu de Chio, le don d'être très filou (fura: 
cissimus) et de ne jamais être pris sur le fait : quelque obje: 
qu'il eût volé, il pouvait le faire changer d'aspect à son gré, 
changer le blanc en noir et le noir en blanc, rendre cornu ce 
qui était sans cornes el sans cornes ce qui était cornu. Auto- 
lveus volait continuellement le bétail de Sisyphe (1), sans pou- 
voir être pris par lui sur le fait. Sisyphe connut qu'il le volai! 
à ce fait que le nombre de ses bêles diminuait tandis que celui 
des bètes d'Autolycus augmentait. Pour le surprendre, il fil 
une marque aux sabots de ses bêtes à corne. Autolycus commit 
un vol comme à l'ordinaire : alors Sisyphe vint chez Auto- 
lycus, reconnut à leurs sabots les bêtes qui lui avaient été 
volées el les ramena chez lui (2). » Il serait facile encore ici 
de mulüiplier les exemples. Mais, avec le dernier que j'ai cité, 
pous abordons déjà le droit et la coutume primitive. Il montre 
comment pour le vol de bétail, qui probablement comme tous 
les autres ne donnait d'abord droit à répression que lorsque le 
voleur était pris en flagrant délit, on admit ensuite une pour- 
suite plus libre. L'un des procédés employés pour cela fut Ja 
marque, qui individualisa les bestiaux et dont l'invention est 
ici attribuée à Sisyphe. Un autre procédé dont parlent aussi 
les légendes antiques, c'est la poursuite à la piste du bétail 
volé, le vestigium minare, comme dira plus tard la loi Salique. 

Nous connaissons maintenant, quant à leurs caractères géné- 
raux, les sources que je me propose d'étudier. Demandons-leur 
lesrenseignements qu'elles peuvent fournir sur les coutumes pri- 
mitives. Je reléverai d’abord ce qu'elles nous apprennent sur la 
famille et le mariage, et c'est surtout en cette matière qu’elles 
sont riches et suggestives. J'espère aussi pouvoir rechercher 
plus tard ce qu'elles nous font connaître sur les contrats, la 
vengeance privéeel la justice, les lois de la guerre et de la chasse. 


(4 suivre). A. ESMEIN. 
(1) Le texte emploie le mot involare, qui est un mot de la langue populaire, 


d'où es! venu voler. C'est là encore une marque d'origine du conte. 
(2j C. 201, p. 427. 


L'ÉVOLUTION HISTORIQUE 
DE LA VENTE CONSENSUELLE 


ET LA 


LOI 50, D. de actionibus empti et venditi 


La loi 50, D. de A. E. et V. 19, 1, prévoit le cas où l’ache- 
teur, par le bénéfice de quelque loi, aurait cessé de devoir le 
prix de la chose vendue. Si celte libéralion de l'acheteur se 
produit avant que la chose lui ait été livrée, la bonne foi ne 
souffre pas que le vendeur soit néanmoins astreint à faire tra- 
dition et à se priver de sa chose. Telle est la première phrase 
de la loi 50, extraite des livres posthumes de Labéon abrégés 
par Javolène. 

Ensuite Lebéon poursuit : mais si c'est après la délivrance 
que la libération de l'acheteur se produit, il arrivera que le 
vendeur perdra egalement (aeque) la chose. 

L'emploi de ce terme « aeque » paraît rendre le texte incom- 
préhensible. Car, dans l'hypothèse visée par la première 
phrase, le jurisconsulte trouve qu'il serait contraire à la bonne 
foi que le vendeur füt dépouillé de sa chose, et dans l’hypo- 
thèse visée par la seconde phrase il proclame que le vendeur 
perdra également sa chose. 11 est inadmissible que Labéon 
établisse ainsi, dans l'expression de sa pensée, un parallèle 
entre deux phrases, alors qu’en réalité les deux propositions 
qu’il y énonce sont opposées au lieu d'être semblables. 

Comment faire disparaître cette contradiction entre le fond 
et la forme? 

Les interprèles du droit romain s'en sont préoccupés de 
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tout temps. Mais la solution du problème leur a échappé, parce 
qu'ils ont pris pour point de départ un raisonnement captieux 
qui a imprimé à leurs recherches et conjectures une fausse 
direction. É 

Aux yeux des interprètes, la première phrase de la loi 50 a 
semblé parfaitement claire, tandis que la seconde phrase a 
paru manifestement corrompue ; aussi ont-ils respecté scrupu- 
leusement la première phrase pour s'attaquer résolument à 
la seconde. Mais ici ils ont donné libre cours à leur fantaisie : 
les uns ont altéré le texte même dela seconde phrase, tandis 
que d’autres en ont respecté le texte et se sont bornés à en 
torturer la signification toute naturelle. 

En procédant de la sorte, les interprètes ont fait fausse 
route. Car, pour s'en prendre exclusivement à la seconde 
phrase de la loi 50, on ne peut sérieusement alléguer pour 
excuse la circonstance que cette phrase serait un locus corruptus. 
Sans doute il y a, à la fin de la loi 50, une lacune dans le ma- 
puscrit Florentin, lacune que les éditeurs du Digestie ont com- 
blée diversement. Mais ce n’est point là ce qui a donné lieu 
aux difficultés : le siège de celles-ci est dans le terme « aeque », 
dans les premiers mots de la seconde phrase « possessione 
aulem tradila futurum est, ul rem vendilor AEQUE amilleret. » 
Ûr, celte proposilion-là ne présente aucune trace de corrup- 
tion. | 

En conséquence, il n'existe aucune bonne raison de torturer 
la seconde phrase de la loi 50 plutôt que la première. Pour 
éclaircir le mystère de ce parallèle établi entre deux déclara- 
tions contradictoires, rien n'autorise à dire a priori que c'est la 
seconde déclaration qui doit être corrigée ou rectifiée. L’atten- 
Lion doit se porter, sans parti pris et sans idée préconçue, sur 
la loi 50 tout entière, pour trouver le mot de l'énigme posée 
par le terme « aeque ». 


Et d'abord, quelle est l'hypothèse visée par le jurisconsulte 
dans la loi 50? Qu'est-ce que ce legis beneficium en vertu duquel 
l'acheteur serait libéré de la dette du prix ? 

Pour les glossateurs, ce legis beneficium était la restitulio in 
integrum : l'acheteur était libéré du paiement du prix, parce 


Revce misr, — Tome XXV. 10 
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qu'il était un minor restitutus in integrum (1). Mais il va sans 
dire que Labéon n'aurait jamais qualifié de LkGIS beneficium, le 
bénéfice de la restitution en entier, introduit par l'édit et non 
par la loi. Aussi la conjecture inadmissible des glossateurs 
pourrait-elle être passée sous silence, s’il n’importait de rele- 
ver combien elle a contribué, elle aussi, à provoquer une fausse 
interprétation de la loi 50. En effet, comme il ne peut être dou- 
teux que l'acheteur restiltué en entier serait astreint à rendre 
la chose qu'il aurait reçue du vendeur (2), on a été amené tout 
naturellement, en partant de la conjecture des glossateurs, à 
torturer le sens naturel de la seconde phrase de la loi 50, pour 
lui faire dire que le vendeur y était autorisé à répéter la chose 
vendue et livrée. 
Bartole se demande si le legis beneficium d'où résultait la 
libération de l’acheleur ne serait pas l'acceptilatio (3). Mais 
il est inadmissible que l'effet de l'acceptilatio, c'est-à-dire d’une 
convention, ait pu être qualifié de legis beneficium par Labéon; 
à moins qu'on ne soutienne contre toute vraisemblance, — 
ainsi que nous le verrons infrà, — que le mot lex soit pris 
ici daus le sens de lex contractus. Au surplus la supposition 
de Bartole, qu'il s'agirait à la loi 50 d'un acheteur libéré par 
acceptilatio, mettrait Labéon en contradiction avec lui-même (4). 
Lenel se demande si le legis beneficium dont parle Labéon 
ne doit pas s'entendre d’un beneficium leyis contractus (5). Mais 
il faut remarquer que, si Labéon avait eu en vue la libération 
de l'acheteur par le bénéfice d'une clause du contrat, il n'aurait 
vraisemblablement pas tranché la question d'une manière inva- 
riable, et aurait plutôt subordonné sa solution à l'interprétation 
de la volonté des parties. Ce juriste semble avoir été trop 
respectueux de la volonté des contractantis, pour fixer les 
effets d’une lex contractus sans rechercher quid actum est : la 
preuve s’en trouve dans ce même livre quatrième des Poste- 


(1) Voir par exemple, les éditions du Corpus juris civilis de D. GoorFroy, 
avec glose revue et complétée par lui-même, Le Conte et Cusas, qui ont 
paru à Lyon et Genève de 1589 à 1627. 

(2) L. 27 $ 1, D. de minoribus, 4, &. 

(3) Voir notamment l'édition Governoy du Corpus juris civilis d'Amsterdam 
et Lyon 1063. 

(4) L. 23 initio, D. de acceplilalione, 46, 4. 

(5) Lexec, Palingenesia, 1, p. 309, note 1. 


ET LA LOI 90, D., 49, f. 139 


riores de Labéon abrégés par Javolène, dont est extraite notre 
loi 50 (1). D'ailleurs le texte des Basiliques semble bien con- 
firmer qu’il s’agit, dans la loi 50, d'une lex proprement diteet 
non d'une lex contractus : legis beneficio Y est traduit par ax 
güoruixe véuou, et cetle expression laisse place à d’autant 
moins de doute que les Basiliques n’emploient généralement 
pas le terme vouos, mais de préférence les Lermes cuuswvor et 
&os, pour désigner la lex contractus (2). 

Il n’est pas probable non plus que Labéon, à notre loi 50, 
ait pensé, comme on l'a soutenu aussi (3), à la libération de l’a- 
cheteur par suite de capilis deminutio. Car d'une part celte 
éventualité aurait pu se produire dans la personne du vendeur 
comme dans celle de l'acheteur, et dès lors comment s'expli- 
querait-on que le langage du jurisconsulte visit exclusivement 
la libération de l'acheteur? Et, d'autre part, n'est-il pas extrè- 
mement vraisemblable que, dès avant Labéon, la restitution 
en entier accordée par le préteur au créancier du capile mi- 
nulus avail enlevé tout effet utile à la libération jure civili de 
ce dernier (4). 

Il est encore moins admissible que l'hypothèse visée par 
Labéon serait celle où l'acheteur serait libéré, parce que le ven- 
deur se serait payé de sa propre autorité, se faisant ainsi jus- 
lice à soi-même. La perte de la créance, pour le créancier 
qui se fait justice à soi-même, serait, dit Burchardi (5), 


() L. 77, D. de contrahenda emptione, 18, 1 : « Labeo referre quid aclum 
fil. » 

(2) Cela n'est pas cependant tout à fait absolu; ainsi les Basiliques tra- 
duisent « De leye commissoria » par « 755! VOUOU 4xTart97euTiou » ; mais le 
m0! vu; n'est-il pas dû ici à la préoccupation de traduire littéralement une 
expression technique? Car dans la rubrique même du titre [sci vono 
Xx-ar"6Te0té), pour expliquer ce qu'il faut entendre par là, les Basiliques 
emploient le mot souswvov. 

(3) Scuürze, De legis beneficio quale extat in fr. 50 D. de act. emt., Kil, 
1853. Voir aussi : Kezcer, dans le Jahrbuch des gemeinen deutschen Rechts, 
de Berken, IV, p. 355. 

(4 Sur l'admission vraisemblable de la reslilulio in inlegrum dès la fin de 
la période républicaine, voir : Banon, Geschichte des romischen Rechts (1884), 
$ 213, note 34; Ravien, Introduction historique au droit romain, 2° édit. 
(1881), $ 91 : Paoeucerri, Lehrbuch der rômischen Rechlsyeschichte, traduc- 
üon allemande de Holtzendorff (1879), chap. 53, note #4; Accanias, Précis de 
droit romain, 4e édit., II (1891), p. 1180, note 2. 

(3) Buncaroi, Anwendung des sogenannten decrelum divi Marci bei zwcisei- 


440 L'ÉVOLUTION DE LA VENTE CONSENSUELLE 


une peine que le decretum divi Marci ne ferait que répéter 
et qui remonterait en réalité à la lex Julia de vi, antérieure à 
Labéon, de sorte que celui-ci aurait pu avoir en vue cette 
hypothèse. Sans doute les mots « legis beneficium » ne visent 
pas forcément une loi édictée in favorem debitorum; le juris- 
consulte a parfaitement pu s'exprimer de la sorte en songeant 
à une mesure prise dans l'intérêt de l'ordre public et n’entrai- 
nant que par répercussion la libération du débiteur, — tel le 
decretum divi Marci. Mais ce qui doit faire rejeter l'opinion 
de Burchardi, c'est que sa conjecture relative à la lex Julia de vi 
n'est nullement vérifiée (1). Pour nous, Labéon n'a pas pu 
faire allusion à la disposition du decretum divi Marci; mais il 
est possible que les compilateurs aient songé à ce décret en 
insérant le Lexte de Labéon dans le Digeste. 

C'est aujourd'hui l'opinion de Cujas (2), qui est le plus 
communément adoptée, à savoir que l'allusion à un legis bene- 
ficium se rapporterait, dans l'esprit de Labéon, à des leges de 
novis tabulis, c'est-à-dire à de ces lois de circonstance abolis- 
sant ou réduisant les dettes d'argent, telles qu’on en rencontre 
dans le cours de la période républicaine {3). Et cette conjecture 
est d’autant plus vraisemblable, que, vers l'époque de la nais- 
sance de Labéon, une proposition de loi de ce genre avait 
encore été faile, — sans succès il est vrai, — par le préleur 
M. Coelius Rufus (4). Sans doute les novae tabulae étaient des- 
tinées à éteindre avant tout les dettes naissant de prêts d'ar- 
gent, ainsi que l’attestent les expressions « pecuniae multuae, 
pecuniae credilae », employées par les auleurs qui nous par- 
lent de ces mesures législatives (5). Mais est-ce à dire pour 
cela, comme le soutient Burchardi (6), que les novae tabulae ne 
pouvaient s'appliquer qu'aux seules dettes nées d’un emprunt 
et n'éteignaient jamais d’autres dettes d'argent, telles que 


tigen Obligalionen, in Beziehung auf einen Reckhisfall erdrlet, dans l'Archiv 
für civilistische Praxis, XVIIT (1835), p. 419-431. 

{4} Conf. : Vaxcerow, Lehrbuch der Pandeklen, 1 (1e éd., 1876), $ 133, Anm. 

(2) Cusas, Observal., lib. XL, cap. xL. 

(3) Voir : Ravien, fntroduclion historique au droit romain, 2° éd. (1881), 
$ #4, n° 6 

(4) César, de bello civili, I1T, 20 et 21. 

(5) Suéroxe, Caesar, 42; César, de bello civili, LIT, 4 et 20. 

(6) BuacHaroi, op. cil., p. 427. 
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celles d'un acheteur ou d’un locataire par exemple? Rien ne 
justifie l’allégation de Burchardi, et l’on peut affirmer sans 
témérité que, si les novae tabulae étaient édictées surtout en 
vue de venir en aide aux emprunteurs, il arrivait fatalement 
que tous les débiteurs d'argent bénéficiaient de leur teneur 
générale. D'ailleurs nous savons que les promoteurs de novae 
tabulae n'avaient pas exclusivement en vue les seuls emprun- 
teurs et qu'ils visaient parfois aussi expressément d’autres dé- 
biteurs d'argent, les locataires par exemple (1). 

I n'y a donc aucun obstacle à ce que la loi, au bénéfice de 
Jaquelle l'acheteur ait dû sa libération, fût dans l'esprit de 
Labéon une lex de novis tabulis. Nous croyons même que c’est 
uniquement à une loi de ce genre que Labéon a pu penser en 
écrivant le passage qui forme notre loi 50. En effet, l'hypothèse 
visée par ce texte est seulement celle où l'acheteur — et non 
le vendeur — serait libéré de sa dette par le bénéfice de quelque 
loi; c'est donc que le juriste avait en vue une loi de nature à 
libérer non pas tout débiteur quelconque, mais seulement un 
débiteur d'argent, et tel est précisément le cas des novae tabulae. 

Comme Labéon ne fait allusion qu'au cas où ce serait l’ache- 
leur qui se trouverait libéré, il y a lieu de rejeler aussi cette 
autre conjecture de Burchardi (2), selon laquelle le juriscon- 
sulle, en parlant de legis beneficium, aurait songé à la péremp- 
lon d'instance, dont l'effet était à cette époque d’anéantir le 
droit déduit en justice. Ceci était un legis beneficium qui pou- 
vait éteindre la dette du vendeur aussi bien que celle de l’a- 
cheleur; de sorte que, si Labéon l'avait eu en vue, il aurait 
rédigé la loi 50 de façon à y viser non pas uniquement la libé- 
ration de l'acheteur, mais bien la libération soit de l’acheteur 
soit du vendeur. Toutefois la portée de notre observation n'est 
pas que l'acheteur, libéré par l'effet de la péremption d'ins- 
lance, ne serait pas soumis à la règle énoncée par Labéon ; 
l se trouve au contraire parfaitement dans les termes de 
celle-ci : il est libéré alicujus legis beneficio. Ce que nous 
avons relevé, c'est seulement que la rédaction même du texte 
de Labéon atteste qué ce juriste n’avait pas en vue la libération 
par l'effet de la péremption d'instance, qu'il ne pensait pas à 


(1) Casa, de bello civili, 1IT, 21. 
(2) Buncranvi, op. cit., p. 429. 
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ce genre de libération, mais uniquement à l'extinction d'une 
dette d'argent, lelle qu’en produisent les novae tabulae. 


On peut donc considérer comme constant que le legis bene- 
ficium auquel Labéon fait allusion, était dans sa pensée, le 
beneficium alicujus legis de novis tabulis. Mais, dans le droit de 
Justinien, il n’est plus question de novae tabulae, et dès lors 
pourquoi les compilateurs ont-ils inséré la loi 50 dans le 
Digeste? A quelles hypothèses sera-t-elle applicable ? 

Assurément les termes généraux de la loi 50 autorisent son 
application, dans le droit nouveau, à toutes les hypothèses où 
l'acheteur se trouve libéré grâce à l’application de quelque loi; 
ettout le monde concède à bon droit que, si c’est la libération 
du vendeur que procure l'application d’une loi, il y aura lieu de 
suivre, pour les mêmes raisons, les règles édictées par la loi 
50 pour le cas de libération de l’acheteur. 

Voici d'ailleurs, empruntés à Burchardi, quelques exemples 
d'extinction d'obligation alicujus leqis beneficio, rentrant dans 
les termes de la loi 50, en droit nouveau : 

1° L'extinction de l'obligation de l'acheteur par suite de l'ap- 
plication du decretum divi Marci au vendeur qui se serait fait 
justice à lui-même (1). 

20 La libération de l’acheteur parce que le vendeur se serait 
fait assister en justice d’un potentior ou aurait cédé sa créance 
à un potentior (2). 


(1) Toutefois dans ce cas une distinction s'impose, distinction qui a été 
faite par Wixoscaein, Lehrbuch des Pandektenrechts, 8e édit., 1 (1900), & 423, 
note 3 in fine : Ou bien le vendeur s'est fait justice à lui-même pour obtenir 
paiement du prix contre livraison de la chose; alors l'acheteur est libéré de 
l'obligation de payer le prix, en ce sens que le vendeur ne pourrait plus le 
contraindre à payer le prix en lui offrant la chose; mais par contre l'ache- 
teur, s’il désirait réclamer la chose, ne le pourrait sans offrir le prix. Ou 
bien le vendeur s'est fait justice à lui-même pour obtenir le paiement du 
prix sans que ce soil contre livraison de la chose; alors le vendeur perd pure- 
ment et simplement sa créance du prix et l'acheteur reste créancier de la 
chose; car, dans ce dernier cas, appliquer la loi 50 et ne plus permettre à 
l'acheteur de poursuivre le vendeur, ce serait en réalité annihiler la peine 
dont le decrelum divi Marci frappe le créancier se faisant justice à lui-même. 
— Conf. : Vaxqerow, Lehrbuch der Pandekten, 1 (Te éd., 1876), $ 133, Anm. 

(2) C. Jusr., Ne liceat potenlioribus patrocinium liliganlibus praeslare vel 
acliones in se transferre, 2, 13. 
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3° L'anéantissement de la dette de l'acheteur par la circons- 
tance que le vendeur aurait cédé sa créance au tuteur ou au 
fliusfamilias de l'acheteur (1). 


Maintenant que nous connaissons les hypothèses visées par 
potre loi 50, — tant celles que Labéon avait en vue que celles 
auxquelles il faut transporter l’application de cette loi dans le 
droit nouveau, — examinons le texte même de notre loi afin de 
lâcher d'en pénétrer le sens exact. 

Les essais de correction du texte, en vue d’ effacer la contra- 
diction qui naît du mot aeque, sont en général purement arbi- 
traires et leur absence de fondement suffit à en faire justice. 

Telle la leçon Haloandrine qui, substituant eam à aeque, 
porte : uf rem venditor eam amilteret. Telle encore la proposi- 
ion faite sous forme interrogative par D. Godefroy de rempla- 
cer aeque par equidem : vide annon legi possil : equidem amitte- 
rel? Telle enfin la correction de Bynxershoek, qui lit : #t rem 
venditor NEQUE amilteret, et qui juslifie cette altération du 
lexte en ces termes : id enim exigil sententia hujus loci! 

La leçon proposée par Théodore Mommsen mérite un plus 
sérieux examen, parce qu'elle est basée sur le texte des Basi- 
liques. Il propose de lire : u{ rem ET PECUNIAM venditor 
aequamiteret. De sorte que le mot aeque établirait un paral- 
lèle, non plus entre la première et la seconde phrase de la loi 
50, mais bien entre les termes rem et pecuniam : ce que le 
vendeur perdrait également, ce serait la chose et le prix. 

Ïl est vrai que les Basiliques (19, 8, 50) proclament (2) : Si 
emplor ante traditionem legis beneficio pretio liberatus est, ven- 
dilor tradere non cogitur : SIN AUTEM TRADILERIT, PRETIUM 
NON PETIT, ET REM AMITTIT (et  rapadumn, xat +0 Ttiunux oùx 
dxattE, xaÙ TO TpayUaTOs ÉXTINTEL). 

Ce texte des Basiliques justifie-t-il suffisamment l’intercala- 
lon des mots « et pecuniam », entre le mot rem et le mot 
venditor ? Nous hésitons à le croire. Car il est manifeste que 
la loi des Basiliques a été rédigée sans le moindre souci de 
traduction littérale des termes de Labéon. Dans ces circons- 


(1) L. 7, D. de obligationibus et actionibus, 44, 7: Nov. T2, c. 5. 
(2) Nous donnons la traduction latine, pour rendre plus sensible le rap- 
prochement avec la leçon de Mommsen. 
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tances le texte des Basiliques n’en est que plus précieux pour 
éclairer le sens même de la décision du Digeste; mais par 
contre il est sans valeur pour étayer unessai de correction du 
texte prélendûment altéré du Digeste; très iustructif quant au 
fond, le parallèle entre les Basiliques et le Digeste est ici sans 
intérêt quant à la forme. Les deux textes ont une contexture 
trop radicalement différente, pour qu'il soit permis de puiser, 
dans le texte des Basiliques, une correction de pure forme à 
introduire dans le texte du Digeste : ainsi la première phrase 
de Labéon, qui dans le Digeste ne comprend pas moins de 26 
mots, est réduite dans les Basiliques à une proposition de 15 
mots, et de même la seconde phrase de Labéon, qui compte 
35 mots, est devenu une proposition de 42 mots? | 

D'ailleurs, il faut remarquer que, pour faire dire au Digeste : 
ut em ET PECUNIAM Vendilor aeque amilteret, il ne suffit même 
pas d'y transporter le texte des Basiliques, il faut encore faire 
subir à celui-ci un remaniement notable. En effet, les Basili- 
ques disent en propres termes que si le vendeur a fait la tradi- 
tion, il ne réclame pas le prix et perd la chose; mais elles ne 
d'sent pas comme Mommsen voudrait le faire dire à Labéon, 
que le vendeur perdrait également la chose et le prix. En d'au- 
tres termes, Mommsen s'empare du texte des Basiliques pour, 
dans le texte du Digeste, mettre en parallèle la chose et le prix 
dans une seule et même proposition, alors que dans le texte des 
Basiliques le parallèle estétabli entre deux proposilions distinc- 
tes relatives l’une au prix, l'autre à la chose. On voit donc que 
grammaticalement il n'y aucune analogie entre les deux textes. 

À nos yeux la conjecture de Mommsen est téméraire, et 
c'est peut-être aussi quelque peu l'avis de Mommsen lui-même, 
car il n’émet sa conjecture que dans la forme hypothétique : 
fuit fortasse : rem et pecuniam. | 

En conséquence, nous préférons nous en tenir au texte indis- 
cutable de la loi 50 et en chercher l’explicalion. 


Les tentalives d'interprétation qui ont été failes pour empé- 
cher que le mot aeque ne jurât dans la seconde phrase de la 
loi 50 sont, comme on va le voir, aussi peu heureuses que les 
essais de correction du texte même (1). On a cherché à atta- 


(4; Nous ne parlons pas de l'explication vraiment trop sommaire de Waxo- 
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cher à la seconde phrase un sens qui justifiät le parallèle établi 
par le mot aeque, et à cet égard voici le raisonnement auquel 
les interprètes se sont livrés : 

Labéon, dit-on, déclare que, une fois la tradition faite, il 
arrivera que le vendeur perdrait également la chose ; or il a dit 
dans la phrase précédente que, si le fait se produisait avant 
la tradition, le vendeur ne serait pas dépouillé de sa chose; 
donc en employant le mot également, dans la seconde phrase le 
jurisconsulte indique qu'il en est de même que dans le cas prévu 
à la première phrase, et les mots aeque amitteret doivent par 
conséquent équivaloir à non amitteret : to AEQUE AMITTERKT 
hic eamdem vim habere ac si esset : NON AMITTERET, aeque sCi- 
licel ac superiori in casu, ubi non amittil. 

Du moment où ces interprètes admettent que la libération 
de l'acheteur, se produisant même après la tradition, ne ferait 
pas perdre la chose au vendeur, ils entendent la fin de la loi 
$0 comme suit : Lorsque le vendeur réclamera, par la reven- 
dication ou la publicienne, la restitution de la chose, l'ache- 
teur lui opposera l'exceptio rei venditae et traditae, mais Île 
vendeur disposera d’une réplique de dol, pour qu'il en soit 
exactement comme s’il n’y avaiteu ni vente ni tradition. Dans 
l'esprit de ces auteurs, pour combler complètement la lacune 
de la seconde phrase, il faudrait la rédiger comme suit : 

Possessione autem tradita futurum est, ut rem venditor aeque 
amillerel, ulpote cum petenti eam rem (emptor quidem excep- 
lionem rei venditae ac traditae obiciat, venditor vero de dolo 


scHein, Lehrbuch des Pandektenrechis, 8° éd., II (1900), & 321, note 20, qui 
propose de traduire aeque par quand même (gleichwohl); pour lui le sens de 
la seconde phrase de la loi 50 serait le suivant : mais la libération de l’ache- 
teur survenant après la délivrance de la chose, il arrivera que le vendeur 
perdrait la chose quand même (c'est-à-dire bien que le vendeur ne reçoive 
pas le prix). Cette traduction heurte trop le sens naturel des mots; car le 
lerme aeque implique toujours une comparaison ou un parallèle ; sans doute 
lorsque aeque est précédé de elsi, sed si, si vero, la comparaison peut 
Parfois être rendue en donnant à aeque le sens de nihilominus, Ouws ; il en 
esl ainsi notamment dans la |. 3 pr. D. de pignoribus, 20, 1, dont Wind- 
scbeid prétend tirer un argument aualogique; mais le contexte de cette loi ne 
présente aucune analogie avec celui de notre loi 50 : ici l’idée de comparai- 
son exprimée par aeque ne peut manifestement être rendue qu'en laissant à 
cæ mot son sens naturel et normal. Voir : GravenwiTz, Kuescenr et Scucze, 
Focabularium jurisprudentiae romanac vo Aeque 
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replicetur ut perinde habealur ac si) petitor ei neque vendidissel 
neque tradidisset (1). 

Bechmann, dans son traité de la vente (2), se rallie encore à 
l'opinion suivant laquelle la seconde phrase de la loi 50 auto- 
riserait le vendeur à répéter la chose livrée. En principe, dit-il, 
c’est le vendeur qui doit se trouver atteint par l'événement de 
la libération de l'acheteur : les principes commandent qu'en 
pareil cas le vendeur reste tenu de s’exécuter. Labéon lui- 
même reconnaît implicitement que cette solution est conforme 
aux principes, puisque, pour la modifier, il fait appel à la 
bonne foi. La pensée exprimée par le jurisconsulte dans la 
loi 50 est donc celle-ci : EN PRINCIPE, lorsque l'acheteur, par 
le bénéfice de quelque loi, se trouve libéré de la dette du 
prix, si c’est avant la tradition, le vendeur rest: tenu de s’exé- 
cuter, si c’est après la tradition le vendeur perd également la 
chose, puisque sa revendication ou son action publicienne serait 
écartée par l’exceptio rei venditae et traditae. Mais LA BONNE 
Foi ne souffre pas qu'il en soit ainsi ; dès lors, dans le premier 
cas, le vendeur ne sera pas astreint à s’exécuter, et dans le 
second cas, sa revendication ou sa publicienne ne sera pas 
écartée par l’exceptio rei vendilae et traditae, parce que celte 
exception, fondée en soi, sera refusée à l'acheteur comme 
heurtant la bona fides. Dans ce système, la dernière proposi- 
tion du texte, « ut perinde habeatur ac si petitor ei neque ven- 
didisset neque tradidisset », se rapporte à « futurum est » : on 
considère qu'il en est comme s’il n’y avait eu ni vente ni tradi- 
tion et par conséquent l'exceptio rei vendilae et tradilae sera 
refusée à l'acheteur. | 

Est-il besoin de dire que cette interprétation de la seconde 
phrase de la loi 50 est plus ingénieuse que fidèle ? Elle ne s’ob- 
tient qu'au prix d’une véritable torture infligée au texte même 
et se réfule ainsi d'elle-même; d'autant que Bechmann lui- 


(4) Voir notamment : le Corpus juris civilis de Goetlingue de Gebauer et 
Spangenberg, 1116; le Corpus juris civilis de D. Godefroy avec la glose 
annotée par Godefroy, Le Conte et Cujas, Lyon et Genève entre 1589 et 
1627; et aussi latraduction allemande du Corpus juris civilis, de Otto, Schil- 
ling et Sintenis, 1831. 

(2) Becamaxn, der Kauf nach gemeinem Recht, { (1876), p. 599 et suiv. 
spécialement p. 600, note 2. 


ET LA LOI 50, D., 19, À. 147 


même n'y attache guère d'importance : il ne signale qu'inci- 
demment cette interprétation de la seconde phrase de la loi 50 
et il préfère s’en tenir à la première phrase de cette loi, pour 
la démonstration dans laquelle il utilise la décision de 
Labéon. 


Cependant il faut retenir du raisonnement de Bechmann cette 
observation fort judicieuse : à savoir que les premiers mots de 
la loi 50 « bona fides non patitur ut », semblent montrer que la 
solution indiquée serait conforme aux principes, mais doil 
être écartée parce qu'elle est contraire à la bonne foi. Si le 
jurisconsulte en est réduit à avoir recours à Ja bona fides pour 
justifier sa manière de voir, c'est que l'application pure et 
simple des principes le conduirait à une solution opposée. 

Cette remarque de Bechmann nous a amené à rechercher si 
cetle invocation de la bona fides est bien l'œuvre de Labéon, 
si elle n'est pas due plutôt aux collaborateurs de Justinien ? 
Est-ce que Labéon ne s’en tenait pas encore à l'application 
rigoureuse des principes et ne sont-ce point les compilateurs 
qui ont atténué cette rigueur, au nom de la bonne foi? 

Ces recherches nous ont donné la conviction que les mots 
«bona fides non palitur ut », constituent une interpolation et 
que le texte primitif de Labéon était : 

Cum emptor alicujus legis beneficio pecuniam rei vendilae 
debere desierit antequam res ei tradatur, venditor tradere com- 
pelletur et re sua carere. Possessione autem tradita fulurum 
est ut rem venditor aeque amilteret (ou plus vraisemblable- 
ment : amittat) (1). 

Étant donné la liberté avec laquelle les compilateurs en 
usaient à l'égard des textes originaux, il n’y a aucune témé- 


(1) Dans le texte des compilateurs, desierit a été remplacé par desissel ; 
cœci était la conséquence naturelle et nécessaire de l’adjonction de la proposi- 
Goo initiale « bona fides non palilur ul ». Quant au mot compélletur, il a été 
maintenu sans changement par les compilateurs; seulement il constitue, 
dans le texte du Digeste, le subjonctif de compellare, tandis que, dans le 
lexle de Labéon reconstitué par nous, il était le futur de compellere : cette 
circonstance ne fournit-elle pas déjà un sérieux appui à notre conjecture? 
N'est-il pas vraisemblable que Labéon, écrivant à la bonne époque, ait em- 
ployé le verbe compellere, qui, pris dans ce sens, appartient à la latinité 
classique bien plus que compellare. 
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rilé à admettre qu'ils auraient inséré les mots « bona fides non 
patitur ut », pour faire exprimer par le texte précisément le 
contraire de ce que disait Labéon. 

N'avons-nous pas un exemple célèbre, qui nous permet de 
prendre les compilateurs sur le fait d'une altération sembla- 
ble? Dans un rescrit de Dioclélien et Maximien de 286, les 
mots « donalio inrita est, cum ad lempus proprielas transferri 
nequiverit », sont devenus pour les collaborateurs de Justi- 
nien : « donatio valet, cum etiam ad tempus certum vel incer- 
tum ea fieri potest (1). » 

Oa remarquera d'ailleurs que notre conjecture relative à la lot 
50 est déjà rendue très vraisemblable par le fait qu'elle explique 
tout naturellement la présence du mot aeque, qui a donné lieu à 
toutes les difficultés d'interprétation decetieloi. Dansletextepri- 
mitif de Labéon le mot aequeest parfaitementà sa place; puisque 
la seconde phrase consacre la même solution que la première. 
Les compilateurs, en modifiant, au nom dela bonne foi, la solu- 
tion consacrée par la première phrase, auraient dû supprimer le 
mot aeque dans la seconde phrase; s’il y est maintenu, c'est 
par suile d’une de ces distractions assez fréquentes et d'ailleurs 
fort excusables des compilateurs. 

Le maintien du mot aeque dans la loi 50 constitue-t1l pour 
les compilateurs une distraction moins explicable que celle 
consistant à substituer à un substantif du texte original un 
substantif d'un autre genre ou d’un autre nombre et à conser- 


(1) Frag. val. 283 et L. 2 C. de donationibus quae sub modo, 8, 54. Sur 
le rapprochement de ces deux textes, voir : Pernice, Labeo, III (1892), 
p. 92 et suiv. Il est vrai que APPceron, Propriété prélorienne, 11 (1889), 
nos 304 à 307, a essayé de prouver que ce ne sont point là deux versioos 
différentes d’un seul et même texte; mais cet essai de démonstration n'a con- 
verti ni Pernice, ni Paul Krueger, dont l'édition du Cod. just. porte en 


note, sous la loi 2 cif. — Fat. 283, ni Théodore Mormmsen, dont l'édition 
des fragments du Vatican mentionne en note sous le $ 283, — Cod. just. 8, 
54, 2. — Sur la manière de procéder des compilateurs, voir notamment : 


GravenwiTz, Inlerpolalionen in den Pandeklen (1887), ainsi que les recherches 
publiées par GravenwiTz et par Eisece dans la Zeitschrift der Savigny-Stif- 
tung für Rechtsyeschichte (romanistiche Abiheilung\ ; comparer aussi les publi- . 
cations de V. Kazs, Das Juristenlalein (20 édit., 1888), Roms Juristen nach 
threr Sprache dargeslellt (1890), Die Jagd nach Inlerpolationen in den Digesten 
(1897). 


RE 


à 
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do 
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ver au pronom représentant ce substantif le genre ou le nom- 
bre qu'il avait dans le texte original (1)? 

Selon nous, un exemple frappant, bien que discuté, de dis- 
traction autrement grave des compilateurs, se trouve dans le 
pr. |., de emptione et venditione, 3, 23. La distraction saute 
aux yeux ; car au début de ce texte, les rédacteurs se défen- 
dent de rien innover dans les ventes faites sine scriptura, et à 
la Gin ils déclarent que, même dans les ventes faites sine scrip- 
lis, la remise d'arrhes est un moyen de dédit, ce qui constitue 
assurément une notable innovation. Or la seule explication 
plausible de cette antinomie est la suivante : Les rédacteurs 
des Institutes avaient manifestement sous les yeux le texte de 
a]. 17, C. de fide instrumentorum, 4, 21, qu'ils ne font que 
résumer dans le pr. cit. Cette constitution de Justinien est rela- 
tive uniquement à des contrats quos in scriplis fieri placuit; 
son dernier paragraphe débute par ces mots : Jl{!ud etiam adji- 
cientes, ut et in posterum, si quae arrae super facienda emp- 
tione cujuscumque rei datae sunt SIVE IN SCRIPTIS SIVE SINE 
SCRIPTIS. Dans le résumé des rédacteurs des [nstitutes, ces 
derniers mots se trouvent reproduits textuellement, mais dans 
le contexte suivant : ia tamen impune recedere eis concedimus, 
nisi jam arrarum nomine aliquid fuerit datum : hoc etenim sub- 
seCUl0, SIVE IN SCRIPTIS SIVE SINE SCRIPTIS vendilio celebrata 
est. De sorte que les rédacteurs des Inslitutes, répétant tex- 
luellement les mots « sève in scriptis sive sine scriptis », ont 
poussé la distraction jusqu’à rapporter au contrat de vente 
mème, ces mots qui, dans le texte de la constitution de Justi- 
nien, se rapportaient à la dation d’arrhes. Cette distraction des 
rédacteurs des {nstitutes a mis la fin du pr. cit. en contradic- 
ton avec le commencement; mais comme nous possédons le 
lexte original de la constitution résumée dans ce pr., que ce 
texte parfaitement clair vise exclusivement les contrats à rédi- 
ger par écrit, qu'enfin les rédacteurs des Institutes se défen- 
dent de toute innovation dans la matière des ventes faites 
Saos écrit, 1l ne peut être douteux que les mots « sive in scriptis 
site sine scriptis vendilio celebrata est », ont été insérés dans le 


(1) ÎL'en est ainsi par exemple dans les 1. 8 S 3, D. de pigneraticia ac- 
fione, 13, 7, et 1. 25, D. de fidéjussoribus, 46, 1. Voir sur ces deux lois et 
sur d'autres exemples analogues : Granexwirz, {nlerpolalionen, p. 31 et suiv. 
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pr. cil., par suite d’une distraction et doivent en être 
rayés (1). 


La restitution que nous proposons du texte primitif de 
Labéon, cadre parfaitement avec l'évolution du caractère syaal- 
lagmatique de la vente, telle que la conçoivent les meilleurs 
interprètes du droit romain. En résumant à grands traits 
cette évolution, nous aurons l’occasion de montrer combien 
notre conjecture relative à la loi 50 est rendue vrai- 
semblable, non seulement par la marche générale de cette 
évolution, mais aussi et surtout par la comparaison avec d’au- 
tres décisions particulières invoquées à l’appui de ladite évo- 
lution (2). | 

À partir de l’époque, à laquelle l'existence du contrat con- 
sensuel de vente nous est attestée à Rome (3), le caractère 


(1) Cette explication très plausible et parfaitement vraisemblable se trouve 
indiquée par Accanias, Précis de droit romain, 4e édit., II (1891), p. 270, 
note 2. Voir, sur la conciliation entre le pr. [., de emplione et venditione, 3, 23, 
et la 1. 17, C. de fide instrumentorum, 4, 24 : Van Werren, Les obligalions 
en droil romain, Î (1883), p. 168, note 17 et les autorités citées. La proposi- 
tion que fait cet auteur de remplacer, dans le pr. cil., celebrala est par 
celebranda est, ne paraît pas justifiée, sans compter que la distinction qu'il 
fait entre la vente orale parfaite et la simple promesse de faire une vente 
orale, est bien subtile et bien malaisée à saisir dans le système romain de la 
vente parfaite par le seul consentement. Quant à l'argumentation de MoziTok, 
Les obligations en droit romain, [ (2° éd., 1866), no 176, suivant laquelle les 
Iostitutes, étant postérieures à la constitution de 528, auraient pu étendre la 
disposition de celle-ci aux ventes orales, elle est expressément condamnée 
par celte assertion du pr. cit. : nam nihil a nobis in hujusmodi vendilionibus 
innovalum esl. 

(2) Le système que nous allons esquisser et auquel notre conjecture rela- 
tive à la loi 50 apporte son appui, est développé notamment par : BEcumaxx, 
Kauf, [ (1876), p. 540 et suiv., 11 (1884), p. 100, et DernBurG, Pandekten, be 
édit. (1900), IH, $ 20. On peut comparer, dans le même sens : Bauxs, Das 
heutige romische Riecht, neu durchgesehen und ergänzt von Eck, $S 57 et 66 
n° #, dans l'Encyclopédie de Holtzendortff (5e éd., 1890); Giranv, Manuel de 
droil romain, 3e édit. (1901), p. 532, note 1, et p. 542 et suiv.; Accarias, Précis 
de droitromain, 4e édit., [1(1891), p. 307; Bucxer, dans son édition des (Œuvres 
de Pothier 111(1861), p. 124, note 1; ainsi que les autres autorités citées par 
Winoscuein, Lehrbuch des Pandeklenrechls, 8° édit., 11 (1900), $ 321, note 16. 

(3) Nous laissons de côté la question si discutée de savoir si la vente n'é- 
tait pas conclue originairement sous forme de deux stipulations réciproques 
(Jbering, Girard, Accarias), ou sous forme de contrat réel (Pernice), ou 
bien encore si la vente consensuelle du droit privé n’a pas été modelée sur 
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synallagmatique de la vente ne se trahit qu’au moment de la 
formation du contrat : à leur naissance, les obligations du ven- 
deur et de l'acheteur se trouvaient dans un rapport de dépen- 
dance réciproque ; les unes étaient la cause des autres et ne 
pouvaient par conséquent naître sans les autres. Mais une fois 
nées, ces obligations se dégageaient de tous liens de dépen- 
dance réciproque : dans leur exécution, les obligations du ven- 
deur et de l'acheteur étaient complètement indépendantes les. 
unes des autres. | 

Par la suite le caractère synallagmatique, inhérent à la nais- 
sance seule des obligations du vendeur et de l'acheteur, s’est 
étendu à l'exécution de celles-ci : un rapport d’interdépen- 
dance s’est établi dans leur exécution réciproque. Cette exten- 
sion de la nature synallagmatique de la vente, de sa formation 
à son exécution, nous pouvons la suivre pas à pas, et, dans le 
cadre de ce développement historique, notre conjecture rela- 
üve à la loi 50 fait exprimer par Labéon une opinion en par- 
faite concordance avec ce que d’autres sources nous révèlent 
sur l'époque de ce jurisconsulte. 

La complète indépendance des obligations du vendeur et de 
l'acheteur, dans leur réalisation respective, nous est affirmée 
par Varron (de re rust., 11, 2, 6) : Nec non emptlor pote ex empto 
vendito illum dumnare, si non tradet quamvis non solverit num- 
mos, ut ille emptorem simili judicio si non reddit prelium. 

Le moyen que les commentateurs ont qualifié d’exceptio non 
adimpleti contractus n'existait pas encore; chaque partie était 
fondée à exiger l'exécution de la partie adverse, sans devoir 
pour cela s’exéculer elle-même; par conséquent, dans leur réa- 
lisation respective, il n’y avait plus aucun lien de connexité 
entre ces obligations réciproques : nées forcément en même 
lemps, parce qu’elles étaient réciproquement la cause les unes 
des autres, elles suivaient chacune de leur côté leur destinée 
propre et indépendante. 


les marchés conclus par l'État (Mommsen, Cuq.}. On lira avec fruit l'exposé 
succinct de ces discussions par M. le professeur A. Causse, dans la Nou- 
velle revue historique de droit français et étranger, XXIIL (1899), p. 513- 
526. — Nous prenons pour point de départ la vente, contrat consensuel, 
dont l'existence est reconnue sans aucun doute, dès au moins un siècle avant 
Labéon. Conf. : Girano, up. cit., p. 533. 
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Un passage bien connu des Institutes de Gaius (IV, 126,) 
révèle l’existence de l'exceptio mercis non traditae au profit de 
l'acheteur, dans une vente aux enchères faite par un argen- 
{arius. Laissons de côté le point controversé de savoir si Gaius 
indique là une solution spéciale applicable au seul cas particu- 
lier dont il traite, ou s'il ne fait pas plutôt application à une 
espèce particulière d'une règle devenue déjà générale à son 
époque. Il n’en reste pas moins acquis que, entre Varron et 
Gaius, le principe de l'interdépendance des obligations du ven- 
deur et de l'acheteur, dans leur exécution respective, s'est fait 
jour, soit comme règle spéciale à certaines ventes, soit comme 
régle générale. 

Qu'’en était-il de l'exception dite non adimpleti contractus aù 
temps de Labéon et au temps de Javolène, auteur de l'abrégé 
des Posteriores ? Existail-elle déjà alors ? Il est difficile de le 
dire; car, si Labéon se rapproche fort de Varron, par contre 
Javolène n’est pas très éloigné de Gaius. Tout ce que l’on peut 
affirmer, c'est que la première trace de l'exception dite non 
adimpleli contractus se trouvant dans Gaius, il n'est pas vrai- 
semblable qu’elle ait existé longtemps auparavant. Cette vrai- 
semblance est plus grande encore, si l'on admet, avec les 
meilleurs interprètes, que Gaius fait allusion à une mesure 
particulière de protection contre les changeurs et que de son 
temps l’erceptio mercis non traditae n'était accordée par le pré- 
leur que contre un vendeur argentarius : ce serait seulement 
plus tard que, par des raisons d'équité, ce moyen aurait été 
étendu à tout acheteur et qu'un moyen semblable aurait élé 
accordé au vendeur (1). 

On ne peut, en tout cas, pas invoquer la I. 78 $ 2, D. de 
conti ahenda emptione, 18, 1, extraite des Posteriores de Labéon 
abrégés par Javolène, pour soutenir qu’au temps de ces deux 
jurisconsultes l'exception dite non adimpleti contractus n'aurait 
pu exister au profit du vendeur ou de l'acheteur qu'en vertu 
d’une clause particulière insérée dans la vente. En effet, la 
clause dont il s'agit ici est celle qui astreindrait l'acheteur à 
payer le prix avant de recevoir la chose, et l'utilité de pareille 
clause se comprend parfaitement, même dans un système qui 


(1; Denxeuro, Panideklen, 66 édition (1900), IT, $ 20, note 3. 
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ferait découler de la loi l'exception dite non adimpleli contrac- 
tus (1). 

On invoquerait avec plus de raison la 1. 23, D. de acceptila- 
tione, 46, 4; cur ce texte, s’il ne traite point de l'exception 
dite non adimpleti contractus, n’en atteste pas moins très net- 
tement que Labéon envisageait les obligations naissant de 
contrats synallagmatiques comme indépendantes les unes des 
autres, dans leur exécution. Cette loi 23 est très précieuse 
pour saisir exactement la conception Labéonienne, et le rappro- 
chement de cette loi avec notre loi 50 fournit assurément le 
meilleur appui à notre conjecture d'interpolation. 

La loi 23 est extraite des Pithana de Labéon abrégés par 
Paul. Labéon y proclame que, si je vous ai remis votre dette 
par acceptilatio, je ne suis pas libéré pour cela de ma dette à 
voire égard. Cette affirmation générale vise le cas où celui qui 
fait acceptilatio est à la fois créancier et débiteur de celui au- 
quei il consent la remise. Or ceci se rencontre précisément 
lorsqu'un contrat synallagmatique n'a été exécuté par au- 
eun des contractants. En conséquence, pour Labéon, l'ac- 
cptilatio consentie par le vendeur à l'acheteur, libère celui-ci 
du paiement du prix, mais laisse le vendeur tenu de la déli- 
srance de la chose, et vice versa, l'acceptilatio consentie par 
l'acheteur au vendeur libère celui-ci de la délivrance, mais 
laisse l'acheteur tenu du paiement du prix. Dans l'esprit de 
Labéon, on le voit, l’exécution de l'obligation de l’une des 
parties ne dépend nullement de l'exécution de l'obligation de 
l'autre. Mais au temps de Paul les choses ont changé de face : 
le caractère synallagmatique de la vente s'est affirmé jusque 
dans l'exécution du contrat. Aussi Paul ajoute-t-il à la dé- 
claration générale de Labéon cette réserve, que s’il s’agit 
d'une location ou vente inexécutée, les deux contractants se 
trouvent libérés, alors même que la remise par acceptilatio 

o'émanerait que de l’un d'eux. De sorte que, selon Paul, l’af- 
rmation de Labéon n’est plus vraie que lorsque les deux dettes 
exislant réciproquement entre les deux mêmes personnes pro- 
cèdent de causes distinctes et non d’un seul et même contrat 


(1) Le meilleure preuve s'en trouve dans le passage même de Gaius cité 
suprû, IV, 196a. 


Revue nisr. — Tome X XV. {1 
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synallagmatique de vente ou de louage. D'autre part, la 1. 5 
pr. D. de rescindenda venditione, 18, 5, nous apprend que 
Julien déjà était de l’avis de Paul sur cette question (1). 

Rapprochons maintenant la 1. 23, D. de acceptilatione, de la 
1. 50, D. de actionibus empti et venditi. La loi 23 fait dire à 
Labéon que l’acheteur, libéré par acceptilatio du paiement du 
prix, reste néanmoins créancier dela chose vendue; par contre 
la loi 50 fait dire à Labéon que l'acheteur libéré du paiement 
du prix, par le bénéfice de quelque loi, n’est plus fondé à 
réclamer la délivrance de la chose. Ce rapprochement est 
suffisamment éloquent par lui-même pour qu'il soit inutile de 
le commenter longuement. Est-il possible que, dans deux 
hypothèses présentant une si grande analogie (2), un juris- 
consulte tel que Labéon ait consacré des solutions diamétrale- 
ment opposées ? 


Il nous paraît clairement établi, d’une part par Varron (de re 
rust., II, 2, 6) rapproché de Gaius ([1V,-126°), d'autre part 
par les déclarations de Labéon et de Paul dans la 1. 23, D. 
de acceptilatione, que l'idée de la dépendance réciproque des 
obligations du vendeur el de l'acheteur, dans leur exécution, 
ne s'était pas encore fait jour au temps de Labéon : à cette 
époque ces obligations se trouvaient, pour leur naissance, dans 
un rapport de dépendance réciproque; mais une fois nées, 
l’exéculion des unes était tout à fait indépendante de l’exécu- 
tion des autres. Aussi est-il invraisemblable que, pour Labéon, 


(1) Il ne faudrait pas cependant se méprendre sur la portée exacte des 
deux textes cités : 1. 23, D. de acceptilatione, 46, # et 1. 5 pr., D. de res- 
cindenda venditione, 18, 5. Selon nous ces décisions attestent uniquement que 
l'acceptilatio, émanant de l’une des parties à un contrat synallagmatique, peuf 
avoir pour effet de les libérer toutes deux, et qu'elle aura même naturelle- 
ment cet effet, quand elle aura été faite avant tout acte d'exécution du con- 
irat. Mais si par contre, la partie qui consent ia remise, le fait soit après 
s'être exécutée soit en indiquant clairement sa volonté de rester liée, alors 
l'effet de la remise sera restreint à la seule créance du remettant : L. 56, 
D. de pactis, 2, 14; 1. 5, D. locati conducli, 19, 2; 1. 16, D. de liberatione 
legata, 34, 3. 

(2) L'analogie de ces deux hypothèses ressort surabondamment de cette 
circonstance que certains auteurs, ainsi que nous l'avons vu suprà, soutien- 
nent que le legis beneficium de la loi 50 viserait précisément le cas de la libé- 
ration de l'acheteur par acceplilalio. 
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la libération de l’acheteur par le bénéfice de quelque loi, eût 
entrainé la libération du vendeur. 

Ceci se trouve d'ailleurs confirmé d’une manière éclatante 
par la règle du periculum rei venditae (1). Pourquoi le ven- 
deur, libéré par casus de son obligation, reste-t-il créancier du 
prix? N'est-ce point là un vestige manifeste de l'indépendance 
complète des obligations du vendeur et de l’acheteur, dans 
leur exécution respective? La chose vendue périt casu : l’obli- 
gahon du vendeur est éteinte par application du principe gé- 
néral « casus a nullo praestatur » ; mais d'autre part l’acheteur, 
qui ne peut invoquer aucune cause d'extinction de sa dette, 
reste tenu du paiement du prix. Qu'est-ce à dire, sinon que 
le sort de l'obligation de l’une des parties contractantes n’est 
pas lié au sort de l'autre (2). 


Le résultat de l’évolution que nous venons de rappeler peut 
se résumer comme suit : 


(1) Le principe suivant lequel le droit romain mettait le periculum rei 
wadilae à la charge de l'acheteur peut être considéré comme unanimement 
adopté; car la voix de deux jurisconsultes allemaade, Puxrscaarr (Die fun- 
domentalen Rechtsverhülinisse des rômischen Privatrechls) et Hesser (Perfect), 
qui simultanément, en 1885, ont essayé de remettre ce principe en discus- 
sion, est restée sans écho. Sur la consécration unanime du principe, voir 
notamment les nombreuses autorités citées par Winoscnein, Lehrbuch des 
Pandektenrechts, 8° éd. (1900), 31, $ 321, note 18, auxquelles on peut joindre : 
Vax Warren, Les obligations en droit romain, 1 (1883), p. 86 et suiv., et les 
autorités citées note 13, p. 90 et 91; Accarias, Précis de droit romain, Il, 
je éd, (1891), n° 612; Girarn, Manuel de droit romain, 3° éd. (1904), p. 542, 
notes 2 et 3. 

(2) M. Ginano, Manuel de droit romain, 3e éd. (1901), p. 542 à 544, voit, 
dans la règle du periculum rei vendilae, la confirmation de la doctrine selon 
laquelle la vente aurait été conclue originairement sous la forme de deux sti- 
pulations réciproques indépendantes l’une de l'autre. Mais c'est là, persons- 
nous, aller trop loin. Pour nous, ce que la règle du periculum rei vendilae 
confirme à coup sûr, c'est que les obligations réciproques naissant simultané- 
ment du contrat consensuel de vente devaient être au début entièrement 
indépendantes les unes des autres dans leur exécution. — Sur les diverses 
explications données de la règle du periculum rei venditae, voir outre Giraro, 

loc. cil., les très nombreuses autorités citées et classées méthodiquement 

par Wixoscuen, Lehrbuch des Pandektenrechts, 8e éd. (1900), [I, $ 321, 

nole 19e, et aussi : A. CHausse, Les singularités de la vente romaine, dans la 


Nouvelle revue historique de droit français et étranger, XXII (1899), p. 513 
à 526. 
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Lorsque le contrat consensuel de vente fut reconnu par la 
législation romaine, le caractère synallagmatique de ce contrat 
ne s'étendait pas au delà de sa naissance : aucun lien de dé- 
pendance réciproque ne se trahissait dans l'exécution des 
obligations des contractants. Plus tard, le caractère synallag- 
matique s'étendit peu à peu aux prestations respectives des 
parties : à certains égards, l'exécution des obligations de l’un 
des contractants devint dépendante de l’exécution des obliga- 
tions de l’autre. Mais cette évolution ne fut jaœais complète ; 
les seules manifestations que l'on puisse signaler de l’interdé- 
pendance des obligations réciproques du vendeur et de lache. 
teur, dans leur réalisation, sont les suivantes : 

1° L'exceplion dite non adimpleti contractus, que Varron ne 
connaissait point et que Gaius est le premier à nous signaler ; 

2° La règle selon laquelle l’acceptilatio consentie par l’un des 
contractants aura pour effet naturel d'éteindre sa dette en 
même temps que sa créance, rêgle méconnue encore par La- 
béon, mais proclamée déjà par Julien et par Paul; 

3° La règle selon laquelle l’acheteur ou le vendeur, libéré 
par le bénéfice de quelque loi, n’a plus d'action contre son 
cocontractant, règle adoplée postérieurement à Labéon et 
Javolène ; 

49 On peut ajouter aussi le principe qui astreint l'acheteur à 
payer l'intérêt du prix à partir du jour où il a reçu la chose 
vendue; car ceci aussi témoigne que l’exécution de l'obligation 
de l'acheteur n'est pas complètement indépendante de l'exé- 
cution de l'obligation du vendeur. Il est impossible de fixer 
l'époque à laquelle ce principe a été consacré; mais on remar- 
quera que l'existence de ce principe ne nous est attestée que 
par des jurisconsultes de date relativement récente : Papinien 
(Frag. Vat., 2;; Paul (Sententiae, 11, 17, 9, et L. 18 $ 1, D., 
de usuris, 29, 1), et Ulpien (L. 13 $ 20, D., de actionibus 
empti et venditi, 19, 1). Qu'on ajoute à cela que Sévère et 
Caracalla d'abord (L. 2, C., de usuris, 4, 32), Dioclétien et 
Maximien ensuite (L.5,C., de actionibus empliet venditi, 4, 49), 
se trouvèrent amenés à répéter à nouveau ce principe : cette 
circonstance n'implique-t-elle pas que la règle dont s'agit était 
relativement récente et qu'elle avait même quelque peine à 
s'accréditer? Il est donc très vraisemblable et parfaitement 
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conforme à l'évolution que nous avons suivie pas à pas, de 
dire que la règle astreignant l'acheteur au paiement de l’inté- 
rêt du prix du jour de la délivrance de la chose, n’a pas dû 
être reconnue longtemps avant l'époque des juristes qui la 
mentionnent. 


Par contre, des traces notables de l'indépendance complète 
des obligations du vendeur et de l’acheteur, dans leur exécu- 
tion respective, se sont conservées jusque dans le droit nou- 
veau. Nous n'en relèverons qu'une : la règle du periculum rei 
venditae (1). 

Il n’y avait qu'un tout petit pas à faire, pour parachever 
l'évolution extensive du caractère synallagmatique de la vente 
et renverser cette règle du periculum que Cujas (2) et tant 
d'autres interprètes tiennent pour contraire à l'équité naturelle 
età la conscience populaire (3). Le droit de Justinien n'a pas 
touché à la règle du periculum rei venditue, et l'on s'en étonne 
d'autant plus que, dans notre loi 50 de actionibus empti et ven- 
dili,ilse réclame de la bona fides pour déclarer que l'acheteur, 
libéré par le bénéfice de quelque loi, n’a plus d'action contre le 


(1) Oo peut sigoaler aussi comme un vestige persistant de l'indépendance 
réciproque des prestations de l'acheteur et du vendeur, l’absence d'action 
résolutoire, en cas d'inexécution de la part d’une des parties. Ceci paraît 
d'autant plus étrange que, dans les contrats innommés, la condictio ob causam 
dalorum faisait en réalité l'office d'une action résolutoire. Les jurisconsultes 
romains ont sans doute été frappés de l'analogie qu'il y a entre uu contrat 
innommé el un contrat consensuel exécuté par l’une des parties. Aussi 
semble-t-il qu'il se soit manifesté dans certains esprits une tendance à étendre, 
aux Contrats consensuels exécutés d’une part, la règle de la répétition par 
une condiclio. Sinon, comment expliquer que les empereurs Dioclétien et 
Marimien aient ressenti la nécessité de protester contre l'extension au contrat 
de vente, de la condictio ob causam datorum : L. 8, C., de contrahenda emp- 
line, 4, 48: L. 14, C., de rescindenda venditione, 4, 44. 

(2) On sait que Cujas a enseigné d’abord, se basant sur la 1. 33, D. 
lcati. 19, 2, que le periculum rei vendilae était à la charge du vendeur, 
mais qu'ensuite il s'est converti à la doctrine du periculum emploris. Voir 
sar ce point : Pormier, édition Bugnet, III, p. 124; Van Werren, Les obliga- 
lions en droit romain, 1 (1883), n. 87 et 88. 

(3) Cuas, ad Africanum, tractalus VIII, ad leg. 38 locali : Et vero aequius 
sl, wf qui rem non est nactus emptor, pretium non solval. — Voir dans le 
même sens, entre autres : Porrenponr, Le droit de la nature et des gens, ira- 
duction de Banseyrac, livre V, chap. V, 8 3. 


158 L ÉVOLUTION DE LA VENTE CONSENSUELLE 


vendeur. N'est-il pas tout aussi contraire à la bona fides que le 
vendeur libéré par casus conserve son action contre l'acheteur ? 

Il faut cependant reconnaître, à la décharge des juriscon- 
sultes romains, qu’il existe en fait une légère différence entre 
le vendeur libéré par la perte fortuite de la chose et l'acheteur 
libéré par le bénéfice d'une loi : ce dernier ne subit aucune 
perte, de sorte qu’il s’enrichirait aux dépens du vendeur en 
réclamant la délivrance; tandis que le vendeur libéré casu est 
privé de la chose et ne fait pas un pur gain en réclamant le 
prix. 


Les législations modernes ont en général été jusqu'au bout 
de l’évolution que nous avons signalée et ont franchi le pas 
‘ que les compilateurs de Justinien ne franchirent point. 

Le Code féderal suisse des obligations du 14 juin 1881 pro- 
clame, dans son article 145 : « L'obligation s'éteint lorsque, 
par suite de circonstances non imputables au débiteur, il de- 
vient impossible de l’exécuter. Dans les contrats bilatéraux, 
le débiteur ainsi libéré est tenu de restituer ce qu'il a déjà reçu 
de l'autre partie et ne peut plus réclamer ce qu'elle lui doit 
encore, sauf les cas où les risques sont pour le créancier dès 
avant l'exécution de l'obligation. » 

Le nouveau Code civil allemand, dans son $ 446, met éga- 
lement les risques de la chose vendue à la charge de l’ache- 
teur à partir de la délivrance seulement, conformément d’ail- 
leurs au principe de l’ancien droit allemand (1). 

Par contre le Code civilitalien du 25 juin 1865 s’en est tenu 
encore au système romain, son article 1125 est conçu comme 
suit : « Dans les contrats qui ont pour objet la translation de 
la propriété ou d’un autre droit, la propriété ou le droit se 
transmet par l'effet du consentement légitimement manifesté, 
et la chose reste aux périls et risques de l’acquéreur, quoique 
Ja tradition n’en ait pas élé faite (2). » 

Cette disposition du Code italien s'inspire manifestement 
de l’article 1138 du Code français, qui, lui aussi, proclame 
simultanément les deux principes du transfert de la propriété 


(4) Voir : Code civil allemand, traduit et annoté par De MEULENAERE (1897). 
(2) Code civil du royaume d'Italie, trad. par Joseph Orsier (1868). 
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et du transfert des risques, dès le moment de la perfection du 
contrat. Aussi faut-il reconnaitre qu'en mettant, dans toute 
obligation de donner, la chose aux risques du créancier dès le 
moment où l'obligation a été contractée, les législateurs fran - 
çais et italien n'ont pas cherché à se rattacher à la tradition 
romaine, mais ont été bien plutôt influencés par le principe 
nouveau du transfert de la propriété par le seul effet de l’obli- 
güon. [1 suffit de lire l’article 1138 alin. 2 pour se convaincre 
que, si les risques sont pour le créancier dès l'instant du con- 
rat, c'est parce que, dès ce moment, le créancier est devenu 
propriétaire ; de sorte que la règle « periculum creditoris est » 
se confond ici avec la règle « res perit domino (1). » 
Cependant, il ne faut pas perdre de vue que, dans le sys- 
lème du droit français, la propriété, transmise par le seul effet 
du consentement, n’est transmise qu'entre les parties seule- 
ment, n'est qu’une propriété relative, qui confine singulière- 
ment à un simple droit de créance. Au point que d'excellents 
esprits ont pu dire que le principe français du transfert de la 
propriété par le seul effet du consentement « n’est qu'une de 
ces superfétations, une de ces subtilités puériles, idola fori, 
qu'il faut bannir d'une législation sérieuse (2). » De sorte 


(1) Voir sur ce point notamment : PLanioc, Trailé de droit civil, II (1900), 
n° 1404. 

(2) Hcc, Commentaire du Code civil, VIL (1894), p. 449, note 3. — Com- 
parer aussi les travaux de la Commission belge de revision du Code civil, 
Livre IIL, titre 111, Projet et rapport (Bruxelles, J. Gœæmaere, imp. du roi). 
Ce projet propose de remplacer l’article 4138 alin. 2 par deux dispositions 
distinctes, l'une relative au transfert de propriété, l’autre relative aux risques. 
La première de ces dispositions est conçue en ces termes : « L'obligation de 
donner une chose individuellement déterminée rend immédiatement le créan- 
cier propriétaire à l’égard du débiteur. » Le rapporteur fait suivre cette 
rédaction de la judicieuse observation suivante : « Pourquoi les mots à 
l'égard du débiteur? Parce que à l'égard des tiers, ainsi qu’il résulte des arti- 
cles 1141 et 1583 C. c., et 4 et suiv. loi hypothécaire, l'obligation ne suffit 
pas, il faut quelque chose de plus. En d'autres termes, on distingue le trans- 
fert entre parties du transfert à l'égard des liers, et le premier seul est régi 
pat notre article, Mais cette terminologie m'oblige à placer ici une réserve 
Ou protestation. Le droit de propriété est un droit réel; comme tel, il existe 
nécessairement à l'égard de tous; il est impossible que je sois propriétaire 
vis-h-vis de telle ou telle personne seulement, par exemple de celle dont je 
liens mon droit. Cela est élémentaire, cela est de l'essence du droit. Je suis 
Propriétaire, ou je ne le suis pas, mais si je le suis, c'est nécessairement 
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que, quand on ne s’arrêle pas au mirage que produit la 
lecture superficielle de l’article 1138 alin. 2, on en arrive à 
cette conclusion que le Code français a conservé dans toute sa 
pureté la règle romaine du periculum rei venditae; car, dans 
le système français, du jour du contrat, l’acheteur n'est pas 
devenu propriétaire absolu de la chose vendue et cependant il 
en supporte les risques. 
GKORGEs CoRNIiL, 
Professeur à l'Université de Bruxelles. 


vis-à-vis de tous. Aussi dans la situation où l’on trouve que la propriété est 
transmise, mais seulement entre parties, qu'y a-t-il en réalité? Il y a non 
pas transfert de propriété, mais rien qu'obligation de la transférer, obligation 
qui, comme toutes les autres, n’a d'effet qu'entre le créancier et le débiteur; 
de telle sorte que si le débiteur manque à son obligation, par exemple en 
effectuant le transfert au profit d’un autre, il devra des dommages et inlé- 
rêts au créancier, mais le transfert n'en sera pas moins consommé irrévoca- 
blement. Que conclure de là? Que pour être correct, pour parler la langue 
du droit, il aurait fallu supprimer cette distinction, et ne plus dire ni pro- 
priété transmise à l'égard des tiers, parce que c'est un pléonasme; la pro- 
priété, quand elle est transmise, l'est nécessairement à l'égard des tiers; ni 
propriété transmise entre parties, parce que c’est là une impossibilité juri- 
dique, une véritable monstruosité, ainsi qu'il vient d'être démontré. Cette 
correction, je ne l'ai pas proposée; cette terminologie, quelqu'absurde qu'elle 
soit, je l'ai maintenue; pourquoi? Parce que nous y sommes habitués; elle 
est dans les traditions ; elle est dans la loi comme dans les prophètes. 11 faut 
donc nous résigner à parler comme tout le monde; en nous bornant, pour 
l'honneur des principes, à la protestation qui précède! » — Il est intéressant 
de constater d'autre ‘part, combien le système français du transfert de la 
propriété par l'effet du seul consentement a eu peu de succès auprès des 
législateurs modernes, qui se sont presque tous bien gardés de limiter. Voir 
sur ce point l’'énumération des législations étrangères faite par Bauory-Lacan- 
Tinerie et Banpe, Des obligations, 1 (1897), no 367; conf. : PLaniou, Traité 
de droit civil, I (4900), no 1370. Sur l’évolution historique qui a abouti à 
l'introduction de ce principe dans le droit français, consulter notamment : 
PLaniou, op. cit:, 1, nos 1353 et suiv., et Burxoir, Propriété el contrat (1900), 
p. 39 et suiv. 
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FINANCES DE LA COMMUNE DE DOUAI 


DES ORIGINES AU XV° SIÈCLE 


L'histoire financière de la commune de Douai des origines au 
début du xve siècle présente un caractère d’une forme urbaine 
genérale très nette, à laquelle les institutions régionales ont na- 
lurellement ajouté leur empreinte particulière. En effet, elle se 
distingue essentiellement par une crise : ruine pécuniaire, com- 
pliquée d’une révolution sociale, que les abus de l’échevinage 
patricien, souverain maitre des deniers communaux, précipi- 
rent vers la fin du xim° siècle. Ce fait est le centre de l'évolu- 
tion des finances douaisiennes ; il est la conséquence presque 
naturelle de leur état administratif el économique en vigueur, la 
cause originelle de leurs transformations postérieures : il a été 
le lien entre les désordres et les essais de réforme. Son in- 
lluence ne s’est pas bornée à agir profondément sur la gituation 
interne, organique comme pécuniaire, des deniers urbains : il 
aélé le passage de l'indépendance presque absolue de la ville à 
l'égard des pouvoirs publics, au rétablissement graduel de leur 
suzeraineté qui finit par changer entièrement la direction et 
l'emploi des ressources communales. Il explique et il justifie, il 
résume el il prépare tout. Mais cet événement n’est pas un 
phénomène isolé : il se relie directement à l’agitation révolu- 
ionnaire qui souleva toute la petite bourgeoisie flamande à cette 
époque ; il n'est même qu'un des exemples des troubles finau- 
ciers que subirent au Moyen Age nombre de villes du nord 
de l'Europe. Cette crise a presque une origine et une forme 
constitutionnelles (1). 


(1) On pourrait presque poser en principe que les crises financières sont 
l'élément le plos commun de l'histoire urbaine. 
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C'est autour d'elle que le plan de cette étude doit faire tout 
converger. Au xn° siècle le développement de l'autonomie 
communale avait nécessité la formation d’une vie financière 
urbaine; à la fin du siècle suivant, du côté administratif, l’in- 
dépendance exagérée, l'esprit d’exclusivisme du patriciat oli- 
garchique en possession, par l'échevinage, de l’organisme fiscal 
tout entier, entraïnaient la ville elle-même à la ruine. En 1296, 
la petite bourgeoisie, victime de la tyrannie financière de l'a- 
ristocratie, implora l'appui du pouvoir public. Cet appel fut le 
prélude d'une série de révolutions administratives qui ne cessè- 
rent qu'avec la fin des guerres de Philippe le Bel en Flandre, 
et dont les effets secondaires se poursuivirent même au-delà. 
L'absolutisme du magistrat fut aussitôt et définitivement 
détruit et la communauté remplaça d’abord le patriciat dans la 
gestion de ses deniers. Mais la persistance desdivisionssociales 
maintenait l'anarchie pécuniaire et le bouleversement intérieur 
prit seulement fin par l'établissement presque indispensable 
de la tutelle de l'autorité extérieure. Elle s'attribua des droits 
de surveillance et de coopération qui peu à peu devinrent un 
véritable pouvoir de direction. Elle confondit patriciat et com- 
mun, elle empêcha le retour de l'oppression administrative en 
même temps qu'elle n'accomplit cette unification et n'exerça 
son contrôle qu'aux dépens de l’autonomie de la ville entière. 
Du côté pécuniaire un mouvement parallèle se produisit. Les 
‘événements de la fin du x1rr° siècle ne provoquèrent pas seule- 
ment dans le système des impôts la substitution complète des 
laxesindirectes aux taxes directes trop vexatoires: silesréformes 
réalisées avec la coopération originelle de la communauté et 
des pouvoirs publics rétablirent d’abord l'ordre dans les comp- 
tes, si la surveillance intéressée de l'autorité extérieure ne 
cessa d'y maintenir une certaine stabilité, dès le milieu du 
xIv° siècle les exigences grandissantes du pouvoir souverain, 
nées surtout des événements militaires qu’entraîna la forma- 
lion des États, amenèrent et une augmentation continue 
des charges et leur inutilité croissante pour l'association : l'im- 
pôt public se développa et finit par tout absorber. Ainsi, à une 
vie fiscale purement échevinale, puis pendant une courte période 
proprement urbaine, succédèrent enfin des finances publi- 
ques. Ces divers changements qui suivirent immédiatement 
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l'apogée économique de la ville se préparèrent dans la seconde 
moitié du xni° siècle; dès cette époque la difficulté de gestion 
des finances marche de pair avec la décadence urbaine : leur 
histoire est presque la même. 


LIVRE PREMIER 


Les origines 


(x18 &T xUu® SIÈCLES.) 


CHAPITRE I 
L'organisation préurbaine 


(X18 RIÈCLE.) 


Bien que ce travail comprenne l'étude de l’administration, 
puis des comptes, l'obscurité des origines jusqu'au début du 
xn* siècle rend préférable une considération d'ensemble sur 
lesdivers éléments des finances pendant cette première période. 

Avant la naissance de la commune (1), dès le milieu du x1° 
siècle, Douai, castrum ou burg, est selon toute apparence le 
centre d'une circonscription fiscale du comté de Flandres (2). 
Il doit servir de résidence à deux officiers du prince : certai- 
nement le châtelain ou vicomte, d'ordre militaire et judiciaire, 
el sans doute aussi le notaire, en fait, sinon en droit, d'or- 
dre domanial : à côté de la vetus lurris est un spicarium, 
k grenier (3). La concordance habituelle de ce double or- 


(\ Douai est nommé pour la première fois en 930 par Flodoard et doit 
évidemment son origine à un poste militaire fondé après l'invasion des Nor- 
mands. 

(à) Sur cette organisation, voy. Richebé (R.), Essai sur le régime financier 
de la Flandre, etc., 84 88.; Pirenne, la Chancellerie et les notaires des comtes 
de Flandre, dans Mélanges J. Havet, 742 ss.; du même, Histoire de Belgique, 
1,109-112, surtout pour la coexistence de l'administration judiciaire, militaire 
et domaniale. 


(3) Le tableau du castrum préurbain tracé dans Pirenne, Histoire, 1, 111-119, 
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ganisme, alors que l'existence du premier est certaine et 


paraît applicable à Douai, bien que les renseignements sur cette dernière 
ville ne soient pas très nombreux. Un îlot fortifié, formé par la Scarpe et 
une dérivation artificielle ou naturelle, renferme un château pour le comte, 
une tour pour le châtelain, une autre pour le notaire, lacollégiale Saint-Amé 
avec les demeures des chanoïnes ; et la navigabilité de Ja rivière, utilisée 
pour l'exploitation du district domanial dont Douai forme le centre, commence 
au moins à partir de Douai. Le plan publié par Liégeard à la suite de ses 
Recherches sur la Topographie ancienne de la ville de Douai, quoique médio- 
cre, donne une idée générale de ce castrum (p. 56). 

a) Le châleau du Comte. — Il ne semble pas, d'ailleurs, qu’il en soit fait 
mention avant le xun* siècle, L'acte suivant de 1268, qui s’y rapporte, indique 
aussi d’autres parties du cas{rum. Cette année Marguerite de Flandre donna 
à son pêcheur de Douai « une pièce de terre ki gist derière nostre Castiel 
de Douay, entre le mur de la vile d’une part et le maison Agnes le Cauve 
d'autre part, encontre le Noeve Tour » (Brassart, Histoire du chäteau el de la 
châtellenie de Douai, Preuves, P. J.118, 1. Il, p. 244). Cette pièce occupe l'em- 
placement de trois maisons de la rue d'Infroy actuelle (Id., ibid., n. 1). En 
1272, Marguerite parle encore de « nostre maison de Douway » (Id., ibid., P. 
J. 120, p. 248; de même en 1985, P. J. 424, p. 250). Le château englobait 
donc la Noeve Tour et était évidemment aussi ancien; or celle-ci apparaît dès 
4487 : voy. ici même $ c. Il était bien situé sur le bord de l'eau, car l'acte cité 
de 1285 est la concession par Gui de Dampierre à un bourgeois, de « nostre 
peskerie, descendant de Lambres dusques à nostre maison de Douay et entour 
nostre mason ». (Brassart, Preuves, t. II, p. 250). Le château se prolongeait 
de l'autre côté du bras de la Scarpe sur l'emplacement de la fonderie actuelle. 
C'était ce qu'on appelait « la Bassecourt ». Il s’y trouvait une chapelle. En 
1272, Marguerite augmente les revenus de « nostre chapiele de nostre maison 
de Douwai». (Brassart, Preuves, P.J. 120,t. II, p.247-49; Liégeard, id. 49). 

b) Le Chdtelain et la Vieille Tour. — Le châtelain, castellanus duacensis, 
apparaît dès 1024 (Brassart, Chdlelains, I, 49 ; et Preuves, P. J. I,t. I, p.4). Sa 
demeure est la Vefus Turris, dont on trouve encore quelques restes dans une 
maison du quai Saint-Maurand (Liégeard, 47 ; Brassart, Chdfelains, 1, 200). Dans 
le précieux compte du domaine de Douai et d'Orchies de 4187, son but mili- 
laire apparaît clairement : « datum (par le comte au châtelain) ad custodiam 
Veteris Turris, tritici X modios » (Brassart, Preuves, P.J. #1, t. I, p.56). Les 
mentions de sa possession par les châtelains sont ensuite fréquentes. En 1200 
le douaire de la veuve de l'un de ces seigneurs se compose « de toute le 
castelerie de Douay et de le Vies Tour », ce qui montre bien l'association étroite 
qui existe entre la châtellenie et cette tour (Brassart, Preuves, P. J. 48, t. 1, 
p. 66). En 1273, le châtelaia parle de sa « mason à Douay, en le Vies Tour » 
(Id. ibid., P. J. 66,t. I, p. 92). Dans le dénombrement qu'il sert en 1369, il 
mentionne au premier rang de ses possessions « le manoir que jou ay seant en 
le dite ville... ouquel manoir siet une tours que anciennement est appelée le 
Viese Tours » (Id., $bid., P. J. 72,t. I, p. 102). 

c) Le Notaire et la Neuve Tour. — Il n'est pas resté de traces diplomatiques 
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que le second se fera connaître dès le siècle suivant, la 


de l'existence du notaire, mais elle ne semble pas douteuse. En principe, elle 
accompagne toujours celle du châtelain : subdivision domaniale, et subdivi- 
sion militaire et juridique coexistent (Pirenne, 1bid.). De plus « le receveur 
de i'espier de Douai », qui apparaît clairement daas la première moitié du 
xt siècle semble bien être son successeur : l'un et l’autre sont des receveurs 
du domaine du prince (Voy. les fonctions du receveur ou, comme on d'appellera 
au xive siècle, du « gavenier », dans Brassart, Il, 477-523). Dès 1177 d'ail- 
leurs, Philippe d'Alsace donne à plusieurs églises des environs de Douai, 
des rentes à prendre « ex officio Adelidis Duacensis » (Brassart, Il, 524). 
Adèle était la veuve d’un châtelain de Douai. Aux xive et xve siècles, ces 
reotes grèveront l'office du gavenier : il n'y a donc guère de doute que au 
zut siècle cet o/ficium ne fût la charge du receveur du domaine public. Ensuite 
le compte du domaine de 1187 (Brassart, Preuves, P. J. 41, t. I, p. 56), rendu 
à Ypres « in domo comitis », l'est évidemment par le titulaire de la charge. Or, 
M. Pirenne remarque qu’au x1re siècle, les notaires deviennent les receveurs 
de tous les revenus du comte, que ces revenus proviennent des domaines, 
des reliefs, ou du tonlieu (Histoire, I, 109). L'examen du compte confirme tout 
à fait cette transformation et il contient bien tous les éléments indiqués. 
Enfin, d'après le même auteur, les notaires de Flandre disparurent vers le 
débat du xnie siècle : « le comte donna alors en fief à des percepteurs héré- 
ditaires la recette de ses domaines » (Pirenne, la Chancellerie et les Notaires, 
147). C'est exactement ce qui a dû s'accomplir à Douai. Le receveur du 
domaine au xuie siècle, le gavenier au xive est ua officier féodal qui possède 
à litre héréditaire le flef de la recette du domaine. Cette charge appartient 
jusqu'au milieu du x1ve siècle à la famille de Potes et de Rieulay, descendant 
directement de l'officier domanial Pierre de Douai qui rendit le compte de 
1187 (Brassart, IT, 523 ss.). Dès la première moitié du xuie siècle la trans- 
formalion est accomplie. En juin 1244, le petit-tils du précédent est indiqué 
comme ayant « receptam suam » (Brassart, II, 561). En mars 1245, Margue- 
tite de Flandre donne aux béguines de Champfleury (près du quartier Saint- 
Albin, sur la rive gauche de la Scarpe) une rente de «triginta modios avene 
ad spicerium nostrum Duacense », et ordonne à « Petro de Rulai, militi, et 
omnibus successoribus qui nunc vel in futurum predicti spicarii nostri redditus 
babent recipere vel habebunt » de la payer (Id., II, 562). En 1249, Marguerite 
appelle encore ce P. de Rulai « receptor spicarii Duacensis » (Id., ibid.). Ea 
1265, un acte est relatif à e Elyzabeth, domine de Rullay et ejus successoribus 
« receptoribus spicarii duacensis » (Id., 567). Au xive siècle, lorsque le titre 
de gavenier prévaudra, le titulaire de la charge, en faisant le dénombrement 
de l'année 1372 dit : « Se comprend le flef du gavene de Douay en ung fief 
\ena de Mer le comte de Flandres. Duquel fief le gavenier est receveur d'icellui 
favene » (Brassart, Preuves, P.J.99, t. I, p. 190). Le receveur du donaine du 
tonte parait donc bien correspondre à la définition donnée par M. Pirenne. 
Enfin l'on à vu qu'il avait le titre de « receptor spicarii Duacensis », de « re- 
ceveur de notre espyer de Douwai » (1265, Brassart, Preuves, P.J. 117, t. II, 
P. 243). C'est lui qui reçoit les « brevia nostri spicarii de Duaco » (1272, Bras- 
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position de Douai au bord d’une rivière, analogue à la si- 


sart, [1, 574), « nos bries de l'espier de Doay » (1267, Brassart, Preuves, n. 118, 
t. 11, p. 245); « les bries et le recepte de nostre espier de Douwai » (1273, 
ibid., P. J. 120,t. II, p. 248). Le spicarium, c'est le grenier ; les bries, brevia, 
ce sont les revenus. Or à l'époque des notaires, au centre de chacun des do- 
maines du comte est aussi un épier, spicarium; et c'est le notaire qui tient les 
brevia, c'est-à-dire à ce moment, les comptes {A. Richebé, 84; Pirenne, La 
Chancellerie et les Notaires, 144-745 et n.1). — En somme, devant cette analogie 
de transformations qui apparaissent chez le receveur du domaine à Douai et 
chez les titulaires de la même charge, en général, dans la Flandre, devant l'i- 
dentité des résultats auxquels ces changements ont conduit, il est légitime, 
semble-t-il, de supposer que les possesseurs de l'officium de 4177, de la « re- 
cepte de l'espier » du xui° siècle ne sont que les successeurs directs des no- 
taires qui auraient existé à Douai aux xie et xuie siècles. | 

La demeure du notaire devait être la Nova Turris : elle apparaît dans le 
compte de 1187 (Brassart, Preuves, P. J. 41, t. 1, p. 56). On sait (Voy.le texte 
de 1268 cité ici même $ b) qu'elle était située dans le château ducomte, et cet 
emplacement n’est pas fait pour surprendre. Cette possession par le notaire 
paraît d'autant plus probable qu'en 1187 la tour est indiquée comme appar- 
tenant à P. de Douai, dont il a déjà été question. Le compte renferme en effet 
celte mention parmi les recettes : « ex justicia Duaci. XX Ib. : datum Petro 
in feodo ad custodiendum novam turrim ». Cette expression, « in feodo » in- 
diquerait peut-être que la transformation que M. Pirenne place au début du 
xute siècle, se serait accomplie un peu auparavant. 

d) La collégiale Saint-Amé. — Elle est mentionnée dès 1024, mais il n’y a 
aucun doute qu'elle ne soit bien antérieure à cette date. En tout cas, cette 
année même, la première mention que l’on ait du châtelain de Douai le montre 
assistant à la dédicace de la crypte (Brassart, Preuves, P. J. 1,t. I, p. 3). L'é- 
glise, détruite lors de la Révolution, se trouvait sur la place Saint-Amé actuelle 
(Voy. les placs du xvue 8.). Elle était contigüe à la demeure du châtelain. En 
1260, ce seigneur donna à la colkégiale « une pieche de tere deles me Vies Tor 
de Douay, devers l'atre » (atrium) (Brassart, Preuves, P . J. 61,t. I, p. 82). 
Les maisons des chanoines se trouvaient, soit dans l'enceinte de l'église, soit 
à côté, car en 1076, dans une confirmation des privilèges du chapitre par Phi- 
lippe Ie, celui-ci déclare : « confirmavi... utipsa ecclesia infra castrum Dua- 
ci... constructa... ab omni laicali potestate sit libera... Prohibemus etiam ut 
neque in claustro, neque in atrio, neque in domibus canonicorum in claustro 
sive in castro manentium.., ulla laicalis persona mittat manum + (Duvivier, 
Acles.… intéressant la Belgique, 188-189). À cette époque reculée le castrum 
désigoe évidemment la partie primitive de l’agglomération. 

e) Défense du castrum. — Le castrum était protégé par la défense naturelle 
de l'eau qui l’entourait et peut-être aussi par un mur d’enceinte. Le texte de 
1268 parle, on le sait, d’une pièce de terre située « deriere nostre castiel de 
Douay, entre le mur de la vile etc. » (Brassart, Preuves, II, P. 5. 118, p. 244). 
Il est vrai que la première enceinte urbaine passait par ce point (Lepreux, 
Les rues de Douai, #4), et l'on peut objecter que le mur en question ne datait 
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tuation des autres burgs, ne peuvent que confirmer cette con- 
jecture. Les représentants du comte recueillent les revenus 
pécuniaires et naturels de son comüatus. Dans ses tria placita 
le châtelain, comme vicecomes, perçoit des amendes (1). Le 
notaire (2) lève des taxes qui reviennent à son seigneur comme 
possesseur des regalia : ce sont des variétés bien connues du 
droit de teloneum pris dans son acception la plus générale (3). 
Robert le Frison en 1076, rappelant la concession qu’Arnoul [°° 
le Vieux en fit à la collégiale Saint-Amé lors de la fête du 
saint, dès le xe siècle, les désigne par les termes de « telo- 
neum, foraticum, stalaticum » (4), droits d'entrée ou de transit, 


que de la ville proprement dite; mais ses constructeurs ont pu utiliser des 
travaux antérieurs et il est bien certain que le burg devait être fortifié. 

f) Nanigabilité de la rivière. — Les châteaux étaient presque toujours cons- 
truits au bord d'une rivière pour que les barques puissent y apporter les pro- 
duits des domaines environnants (Pirenae, Histoire, 1, 112). Or la Scarpe 
était navigable même en amont de Douai, depuis Lambres : d'après les Gesta 
episcoporum cameracensium, il existait à l'époque carolingienne, un portus 
daos ce dernier village, mais quand Douai fut fondé « illic navigii usus deri- 
valur ». (M. G.H.,SS., VII, 460,8 21 ; voy. le chap. du domaine urbain). D'ail- 
leurs la P. J. 2, de 1120 environ, parle des « naves » qui vont « per Scarpum ». 

(1; Le châtelain est exactement le vicomte (Pirenne, His{oire, I, 410). Encore 
eo 1369 lorsque celui de Douai n'aura plus qu'une justice féodale sur ses 
«hommes de fief », il dit dans son dénombrement : « sur lesquels fief j'ay telle 
justice que à visconte pœut et doit appartenir » (Brassart, Preuves, P. J. 63, 
LI, p. 107-108). De même il ne cesse de partager avec le Comte et la ville, 
qui a empiété sur ce revenu, les produits des amendes, évidemment d'origine 
publique : s’il les a au xuue siècle, à plus forte raison les possédait-il au xie, 
Voy. P. J, 35. 

(2) J'attribue au notaire la perception directe de ces droits d’après Pirenne, 
(Histoire, 109), au moins pour le xnue siècle. Voy. le compte du domaine de 
1187, 

(3) Sur les diverses acceptions du mot feloneum, voy. Wetzel, das Zollrechi 
der deutschen Kônige, 3-4. A Douai, comme partout, le tonlieu désigne l'ensem- 
ble des droits qui constituent l'impôt public antérieur à la ville et il comprend 
en réalité des taxes différentes quoique analogues. « Les expressions forage, 
lonlieu, vinage (sont) fréquemment employées l’une pour l’autre » (Brassart, 
I, 508). Voy. plus loin le chapitre relatif à la formation du domaine urbain. 

(4) Extrait d’un diplôme par lequel Robert le Frison confirme les posses- 
sions de la collégiale Saint-Amé : « Longo post tempore, Flandrensis comes 
Aroulfus, nomine Curru Deportatus, prefato sancto videlicet Amato in Duaco 

teloneum, foraticum, stalaticum, dedit ab hora nona incipientis sue festivitatis 
in mense Oclobris usque ad vesperum crastine diei » (Nord, Arch. Départ., 
fonds de Saint-Amé de Douai, carton 1; impr. par Champollion Figeac dans 
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de consommation de liquides, et de marché. L'officier doma- 
nial concentre également dans son grenier les redevances en 
nature (4). On ignore si les habitants libres étaient soumis à un 
impôt foncier |Grundsteuer) (2). L'absence de droits domaniaux 
au contraire n’est pas douteuse; le caractère essentiel etcommun 
des taxes précédentes est leur forme publique et c'est en vertu 
de son pouvoir justicier que le comte les perçoit (3). Pour les 
dépenses, quelques ‘parties de ces revenus devaient être don- 


les Mélanges Historiques, t. IIl, 444, Coll. des Doc. inéd. sur l'hisl. de 
France, avec les termes fautifs de foloneum et ypralicum). Il s'agit évidem- 
ment de la concession d’une foire. 

(1) Voy. le compte du domaine de 1187 : « caput tritici, caput avenae ; caput. 
mouthuragii; capones » (Brassart, Preuves, t. I, p. 56, 57). 

(2) J'entends par libres, qu'ils n'étaient pas soumis au droit domanial. Cf. 
Pirenne, Histoire, I, 110. 

(3) Le caractère public et la perception d'ordre juridique sont connexes. 
Cf. Pirenae, Dinant, $, 8. — Pour les amendes en particulier cette origine pu- 
blique n'est pas douteuse. — Elle ne l’est pas davanlage pour les produits 
des regalia, surtout du feloneum, qui ne sont que des justiliae(Id., ibid., 8, 
9 : et du même, Histoire, 1, 170). Cf. à Arras le texte suivant de 1239 par lequel 
l'abbé de Saint-Vaast concède au comte d'Artois « medietatem totiusthelonei 
nostri Altrebatensis, et medietatem omnium eorum que pertinent ad ipsum 
theloneum, taniinjustiliis quam in aliis ». (Znventaire.. des chartes de la ville 
d'Arras, [par Guesnon), n°16, p. 18). — Enfin, en ce qui concernele sol et la 
terre, le comte les possède tout entiers toujours en vertu de ce pouvoir juridi- 
que, et cette relation est d'autant moins douteuse que encore au xiv‘ siècle, même 
dans les parties qu'il a concédées aux seigneurs féodaux locaux, ou à la ville, 
tels que les communia et la rivière, il demeure le seigneur haut-justicier : les 
possesseurs réels n'en sont juridiquement que les usufruitiers {Voy. le cha- 
pitre relatif à la formation du domaine urbain). C'estaussi au même titre qu'il 
concède le sol environnaat le castrum aux immigrés qui viennent y fonder la 
ville (Voy. p.174). Les produits que le comte retire du sol peuvent, en droit, 
être considérés également comme des jusliliae. 

« Ce terme, dit Waitz, est usité particulièrement pour les amendes, mais 
s'emploie aussi d’une façon plus générale » (Deutsche Verfassungsgeschichte, 
VII, 364, n. 4). 11 peut donc indiquer toutes les taxes perçues par le sei- 
gueur justicier en vertu de son pouvoir propre. Elles ont non seuiement une 
origine, mais une nature plutôt juridique que purement fiscale, et diffèrent 
par suite doublement des véritables impôts, d'origine urbaine et nouvelle et 
de forme réellement financière, tels que la taille ou les assises. Dans l'étude 
des ressources d'une ville, et c'est ce qui aura liea au cours du présent tra- 
vail, on peut désigner par l'expression de justitiae toutes les taxes conquises 
parl'association urbaine sur leurs possesseurs publics, ou créées par elle à 
leur ressemblance : amendes, tonlieux, forages, poids et mesures, ou produits 
plus ou moins directs du domaine foncier. 
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nées aux deux officiers en compensation de leurs services; 
le notaire lui-même payait les autres frais et transmettait le 
reste au pouvoir central (1). 

Siles détails de cette organisation font défaut, son existence 
est certaine, et elle importe seule, comme la conclusion à en 
tirer. Deux éléments simples et connus distinguent cet em- : 
bryon de régime financier : le genre de ces revenus n'en fait 
pas à proprement parler des impôts véritables, mais de simples 
taxes perçues en vertu d'un pouvoir juridique, des justiliae ; 
leur intérêt n'a rien d’urbain ni même de général, leur utilité 
est extérieure, et malgré leur origine publique, maintenant 
tournée au seul profit du comte et plutôt privée. Douai est 
uniquement le centre d’une subdivision fiscale publique : n'é- 
tant pas encore une ville, manquant d'autonomie, elle ne peut 
pas posséder des finances propres. 


CHAPITRE II 


La formation de la communauté. 


(xuie SIÈCLE.) 


Au cours du xu° siècle la prédominance de l’autorité sou- 
veraine fut profondément atteinte dans la personne de son re- 
présentant principal : le châtelain. Deux phénomènes y concou- 
turent, malgré l'opposition de leur nature juridique et écono- 
mique : la formation de petits pouvoirs féodaux, la naissance 
de pouvoir urbain (2). De la châtellenie se détachèrent trois 
signeuries locales appartenant à des branches cadettes de 


(1) On peut lire à cet égard, dans l'ouvrage de M. Brassart, le chapitre 
consacré à l'office du gavenier, le successeur du notaire (II, 477, 523). Nous 
d'avons pas à entrer dans ces détails qui n'intéressent l’histoire urbaine qu'in- 
directement ; mais bien que ce chapitre soit composé avec l'aide de docu- 
ments postérieurs, il permet de constater que le régime ne s'est pas modifié 
dans ses traits généraux et que même la quantité des redevances n'a guère 
changé du xue au xvi° siècle. Sur ce dernier point, voy. surtout p. 488, 
505, 

(2) La formation de la communauté est peut-être même antérieure au 
démembrement de la châtellenie, car les échevins sont nommés vers 1120 et 
es pouvoirs féodaux ne semblent apparaître que dans la seconde moitié du 
siècle suivant (Voy. p. 410, note 1) ; mais on ne saurait préciser exactement. 
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la famille qui l'occupait : la prévôté, la seigneurie de Saint- 
Albin, le gavène (1). Le gavenier dut ce titre à ce que égale- 
ment successeur du notaire, il reçut en fief el à titre héréditaire, 
d'après une transformation générale en Flandre, la charge de 
« Receveur de l’espier » ou « gavène » du comte, dela recette du 
domaine de Douaietd'Orchies (2). Lechâtelain, dont la fonction 
était devenue rapidement familia.e, véritable seigneur féodal 
lui-même, avait dû transformer les taxes qu’il recevait d'abord 
comme officier public, en droits héréditaires qu'il percevait 
directement (3). Aussi les trois autres pouvoirs, à la fois d'ori- 
gine publique et de nature féodale, emportèrent-ils à leur ap- 
parition un certain nombre de droits fiscaux détachés de la 
châtellenie et qu'ils levèrent désormais à leur profit ; la forme 
publique de ces taxes, simples dérivés du tonlieu du x° siècle, 
leur partage assez fréquent entre les diverses juridictions, 
leur enchevètrement même, ne laissent aucun doute sur leur 
point de départ(4). Le châtelain garda plusieurs de ses justitiae 


(1) Le seigneur de Saint-Albin apparaît vers 41150, le prévôt en 1166, 
le gavenier en 1177 (Brassart, 693, 312 et 514). 

(2) Brassart, [, 480-481. Sur cette transformation, Richebé(R.), ouv. cité, 85, 
et Pirenne, la Chancellerie et les nolaires..., 741. — Nous avons (léjà fait 
remarquer que le notaire s’appelle également spicarius. Le 11 janvier 1268, 
Marguerite de Flandre concèdera « a Mahiu nostre pescheeur de Douay … 
une pièce deierre ki gist deriere notre casliel de Douay... ên contre le Noeve 
Tour... atenir... de nous... pour 12 d. de le monoie de Flandres de céns par 
an, a paier chascun an à nos bries de l'espier de Douay » (Brassart, Preuves, 
P.J. 118,t. II, p. 244). Ce sont exactement les brevia du spicarium du notaire. 

(3) Sur cette féodalisation du châtelain en général : Pirenne, Histoire,1,291. 
A Douai la transformation de l'office personnel du châtelain en fief héréditaire 
doit être faite vers la fin du xie s. (Brassart, I, 51). Au xine s. le châtelain 
déclare toujours tenir sa châtellenie et ses revenus du Comte, mais il les 
tient « en fief » (par exemple pour les « menus tonlieus » ; Brassart, Preuves, 
P. J. 68, t. I, p. 87), et il les perçoit sans intermédiaires. 

(4) Pour les droits du châtelain, Brassart, [, 12-40 ; du seigneur de Saint-Albin, 
11, 664-683, du prévôt, I, 288-308, du gavenier, 11, 477-520. Les exemples de 
droits appartenant originairement au châtelain et maintenant divisés entre les 
$& seigneurs sont nombreux. En ce qui concerne la justice, qui, en ces cas 
spéciaux, se présente par excellence sous forme de justiliae, le châtelain « 
la garde des prisonniers de l'échevinage pour causes correctiounelles ou cri- 
minelles; mais celle des prisonniers pour dettes appartient, sur la rive droite 
de la Scarpe, au prévôt, sur la rive gauche, au seigneur de Saint-Albin, et 
même, sur la rive droite, certaines parties de la justice des saisies revien- 
nent au prévôt, d'autres au gavenier (Brassart, 1,17, 288-290 ; 11,518, 6721. Les 
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primitives, et le receveur de l'espier, outre les revenus inhé- 
reots à son fief qu'il conservait pour lui, continua à percevoir 
ceux du domaine du Comte et à les transmettre à l'autorité 
centrale (1). Les droits utiles locaux du comitalus se subdivisè- 
rent ainsi entre quatre possesseurs, el si la décadence du 
châtelain ne s'arrêta pas, les autres pouvoirs gardèrent une 
force de résistance aussi vive que durable, qui explique la 
difficulté et mème l’arrêt de développement que rencontrera 
la formation du domaine urbain (2). 


droits sur la navigation, qui sont une partie essentielle du tonlieu sont de 
même divisés : le droit de saisie-arrêt des nefs est partagé entre le châtelain 
et le prévût ; le wienage de la Scarpe (C'est dans le tonlieu de la Scarpe et 
de l'Escaut fixé en 1274 par la comtesse Marguerite le S À ; voy. Warnkünig- 
Gheldof, Histoire de la Flandre, 11, 461) appartient aussi aux deux mêmes 
seigneurs, etc. (Brassart, 1, 24, 26). Il n’en est pas autrement pour l'afforage, 
le foralicum du x1e siècle, qui comprenait des droits sur divers genres de 
boissons : La taxe sur le vin revient sur la rive droite au châtelain et au gave- 
uier, sur la rive gauche au seigneur de Saint-Albin (Brassart, 1, 20; II, 625); 
ce partage se rencontre également pour le « mies » ou hydromel ({d., I], 624); 
pour la bière, sur la rive droite l'impôt se partageait entre le châtelain, le prévôt 
et le gavenier, sur la rive gauche le seigneur de Saint-Albin le possède seul 
(Id., 1, 22). — Cf. à Amiens, le partage entre le comte, l’évêque, le châtelain 
et le vidame, du travers, du tonlieu et des droits analogues qui sans doute 
avaient appartenu primitivement au premier seul de ces seigneurs (A. Thierry, 
Mon. inédits du Tiers-Etat, I, 72). A Cologne, le marktzoll qui originairement 
éait à l'archevèque seul, est ensuite divisé selon les jours de la semaine entre 
un certain nombre de juridictions ; seulement il semble qu'il y ait eu là plutôt 
des inféodations et des concessions que des empiètements (Lau, Ver/fassung 
*. Verwallung der Stadt Kôln, 59). 

(1) « Îl ne faut pas confondre le gavène du prince avec le fief du gavène » 
(Brassart, 11, 507). Les droits de basse justice et de tonlieu appartienoent par 
exemple au flef du gavène; mais il ne s'ensuit pas que la charge de percep- 
leur du gavène du prince, c'est-à-dire la recette de son domaine, n'appartint 
pas en fief héréditaire au gavenier, ainsi que nous l'avons dit : seulement il 
ne percevait pas ces produits pour lui. Cette charge ne constituait ea quel- 
que sorte qu'un fief purement juridique ; ce n'était pas un fief fiscal comme 
cle ef du gavène ». Depuis le début du xive siècle, quand le « recheveur 
de Douay et d'Orchies » est créé, c'est à lui, et non plus directement aux 
* renengbes de Flandre », que le gavenier verse des produits du gavène. 
Voy. le compte de la recette de 1372-1373 publié dans Brassart, Preuves, P. 
3.422, t. [l,p. 251-253. _ 

(2) La ville finit par acheter la châtellenie en 1464; mais elle ne put, malgré 

lousses efforts, conquérir les autres seigneuries (Brassart, [, 199, 308; 11, 689). 
Elle essaya cette entreprise surtout sur le prévôt et le seigneur de Saiot- 
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En face de ce partage du pouvoir publie, se place la nais- 
sance de la commune. Au début de son existence, l’association 
pe put que vivre, à l'égard de cette même autorité, dans une 
dépendance financière qui correspondait à son état général 
politique et juridique ; cette relation fait d'autant moins de 
doute, que les efforts de la puissance urbaine n’aboutirent 
Jamais à une émancipation complète (1). La commune oblint 
ensuite le droit de contribuer à l'impôt public et féodal comme 
corporation reconnue et de décider, de concert avec les auto- 
rités intéressées, toute modification ou même création s’v 
rapportant : elle traita d’égal à égal (2). Enfin, étendant ce 
privilège, elle acquit une vie financière propre, quelque incer- 
taine qu'en ait été d'abord la marche (3). L'organisation s’en 
établit suivant un principe simple mais essentiel : elle reposa 
sur l'autonomie de l'association et son développement marcha 
de pair avec l'expansion de la ville; elle fut la conséquence 
forcée et naturelle des progrès de la communauté (4). Celle-ci 
dut se créer les ressources correspondant à ses charges : après 
avoir acquis le droit de refuser au besoin l'impôt, elle obtint 
celui de le percevoir pour son propre compte. Mais la com- 


Albin; elle était plus difficile à tenter sur le gavenier qui était, en somme, un 
officier du prince. 

(4) Voy. le chapitre relatif à ls formation du domaine. 

(2) Zeumer, Städlesteuern, 18-21 ; von Below, Entstehung der deutschen Stadt- - 
verfassung (Historische Zeitschrift, Band 59), p. 242-283; Henning, Steuerges- 
chichle von Kôln, 9. Ce deuxième stade est d'autant moins douteux que, au 
xuie siècle, au moment où la coutume se codifie, si les pouvoirs féodaux 
continuent à percevoir la plupart des taxes qu'ils possédaient originairement, 
ils déclarent ne rien lever que « duskes au dit... des eskevins ». Ainsi dans 
une éoumération des droits du châtelain de juin 1247, ce seigneur reconnaît 
que « s'il (les échevins) veoient qu'il i eust à amender as choses ki chi sunt 
escrites.…., il le poront amender tout plainnement ensi coume il veront que 
drois ert » (Douai, Arch. Comm., Registre AA 90, fol. 36; impr. Tailliar, 
Recueil d'actes, 468, $ 45). L'acquisilion par la ville du droit de refuser de 
nouvelles taxes en est la conséquence naturelle. Voy. des exemples dans Zeumer, 
id., ibid.; Reïnhold, Verfassungsgeschichte Wesels, 22; dans la charte de Saint- 
Omer de 1127 le $ 13 (« nullam pecuniae suae petitionem ab eis requiro » dit 
le comte de Flandre), s’applique évidemment à la reconnaissance de la liberté 
financière de la ville (Giry, Saint-Omer, P. J. 3, p. 373). 

(3) Heoning, 9; Lau, 328. 

(4) Gierke, Genossenschaflsrecht, 11, 696-698, 154-761 ; cf. Wagner, Finanz- 
wissenschaft, Il[, 52-53. 
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oune, on le sait, ne constituait pas toule l’agglomération, elle 
oe l'avait pas créée : elle trouva devant elle une administration 
publique se dirigeant d’après des principes économiques con- 
traires aux siens. Îl lui fallut fonder sa liberté financière dans 
un double sens : l'établissement de ressources appropriées 
à ses nécessités particulières et nouvelles, d’origine et de but 
à la fois local et commun et non plus extérieur et privé (1); la 
suppression ou au moins l’utilisation à son profit des vieilles 
axes publiques contraires à la liberté de ses échanges (2) : 
elle dut tout à la fois créer et détruire, si ce n’est conquérir. 
Le paiement des charges forma l’un des devoirs essentiels des 
membres de l'association. Une gestion personnelle fut la con- 
séquence directe de cette autonomie. Finances et justice subi- 
reot à cel égard une semblable influence : les bourgeois en 
abandonnant les plaids du Vicomte contribuèrent essentielle- 
ment à l'extension de la juridiction urbaine; les mêmes mem- 
bres de la communauté possédant des intérêts spéciaux ne 
purent que vouloir s'acquitter de leurs contributions pécuniai- 


. res à ceux qui sauraient les employer au mieux de leurs 


besoins (3). Tout ce mouvement dût être assez rapide ; l’auto- 
nomie particulière aux villes du Moyen âge qui les transfor- 
mait en petits états, leur imposa presque aussitôt des besoins 
variés et l'obligation de les couvrir à leurs risques et périls. 
Asi la formation de la ville entraîna l’apparition et le déve- 
loppement de ses finances : ce principe, pour banal qu’il puisse 
sembler, est si essentiel qu’à la fin du xui° siècle, la déviation 
de l'indépendance communale dans l’absolutisme du patriciat, 
provoquera dans la gestion des deniers urbains les abus les plus 


(1) Gierke, 11, 696-698, 754-767; Wagner, III, 53. 

(À) C'est la lutte générale contre le Stadtherr. Voy. plus loin le chapitre re- 
latif à la formation du domaine urbain et les notes; en général Gierke, II, 
660-672; Wagner, 54; et sur le caractère antiurbain du tonlieu qui résume 
loutes ces taxes et sa conquête par la ville, Pirenne, Origine des Conslitu- 
ions urbaines, Revue Historique, LVIT, 80 et 93. 

(3) Comme nous le disons plus loin, cette formation du conseil au milieu de 
la communauté ne fut pas immédiate; mais elle fut d'autant plus naturelle 
que les échevins, pris parmi les membres les plus riches de l'association, 
par là même qu’ils s'occupaient d'affaires commerciales et industrielles n’en 
Parurent que plus aptes à gérer les finances de la ville. Cf. Stieda, Städlische 

Fiaansen in M, À., Jahrbücher..….. von Conrad, 1899, 47. 
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funestes pour l'association, el à l’époque suivante, la décadence 
de cette même autonomie amènera une disparition croissante 
de la vie financière de la ville au profit du pouvoir public exté- 
rieur (1). 

A l'origine, les bourgeois, d’après un principe général, sou- 
mis au droit public en vigueur à Douai, ne firent donc que 
payer au comte de Flandre et aux seigneurs locaux les taxes 
déjà anciennes qui leur revenaient. La ville a même pu acquit- 
ter des droits nouveaux envers ces juridictions. La condition 
de l'établissement des immigrés dans les suburbia du Cas- 
trum (2) aurait été, selon un usage fréquent, le paiement au 
Comte, comme « sire » haut justicier « de la terre (3) » 
d'un cens juridique, simple justice récognitive de son 
dominium (4). Chaque lot de terre, chaque area, fut livré 
moyennant le versement annuel d'une somme déterminée. 
Le plan régulier de la ville, sa convergence autour du 
marché, marques significatives de la plupart des colonisations 
semblables (5) seraient déjà des preuves suffisantes de cette 


(1) Cf. Lau, ouv. cité, 328-329. 

(2) Il est bien enteada que nous désignons par suburbia la partie immédia- 
tement attenante au castrum public primitif, située sous ses murs même, 
(Pirenne, Origines, 14-16) et non pas (Flach, Introduction à l'Enquéle sur 
les conditions de l'habitation en France, par de Foville, II, 55) les faubourgs 
au sens moderne du mot, la banlieue. Le premier de ces auteurs n’a d'’ail- 
leurs jamais voulu comprendre suburbia dans le sens de faubourg par rap- 
port à la ville une fois formée, mais par rapport au castrum originel seul. 
Cf. pour la Flandre, Des Marez, Etude sur la propriélé foncière dans les villes 
du M. À.,17, 8 38.; et pour l'Allemagne, Rietschel, Markt u. Stadt in threm 
rechtlichen Verhälinis, kap. IT, 33 ss. Pour Douai même le fait n’est pas dou- 
teux,; ce qu'on appelle le « castel bourgeois », qui fut évidemment le premier 
endroit où vinrent s'établir les marchands, est au pied même dela vetus Tur- 
ris du châtelain (Cf. Liégeard, ouv. cité, 55 et le plan, 57). 

(3) Le comte de Flandre est le seul qui prenne ce titre et l'on remarquera 
qu'à Bruges, Gand et Ardenbourg c'est également à lui que 'revient la taxe 
perçue sur les areae (Des Marez, ibid., 11-18). 

(&) Pirenne, Origines, 91. Voy. pour l'application de ce principe, en 
Belgique surtout, Des Marez, ibid., 13-25, et pour l'Allemagne, Rietschel, 
Markt u. Sladt, 133-136. — Pour Douai même, Brassart, 11, 478-480 : l’au- 
teur ne donne pas à ce cens d'ailleurs une origine proprement communale, 
mais une valeur simplement foncière. Je ne présente au reste cette idée 
que comme une hypothèse. 

(5\ L'examen d'un plan de Douai permet de se rendre compte de la régu- 
larité de la ville dont elle est sans doute redevable à une colonisation de 
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conjecture. Sur le cens lui-même, l'on ne possède que des 
notions éparses. Dans un compte du Domaine public de 1187, 
l'une des recettes du pouvoir central « ex gabalo Duaculi, 16 
s. » gabalum n'ayant d'autre signification que celle d'impôt ou 
de cens, pourrait provenir de celte taxe {1). En effet, quelques 
mentions de la fin du xur1° siècle, beaucoup plus e plicites, ont 
une désignation analogue : ce sont celles des « rentes de ga- 
vène » (2). Ces rentes constituent le prix de là concession du bien 
faite à l'origine par le pouvoir public ; elles sont perçuesparle 


nS e 


Receveur du Domaine pour le Comte à qui elles reviennent 
loujours comme à leur concessionnaire primitif; surtout 
elles priment les autres rentes foncières payables par l'héritage 
qu'elles grévent (3\, droits que seules leur priorité chronologi- 
que et leur forme publique expliqueraient; enfin les indications 
quiensontrestées(4),sont)ustementrelativessoitau même quar- 


marchands. Fritz, Deutsche Stadlanlagen, 14, 21, 37, 44; et d'après lui Riets- 
chel, bid., 129. 

(1) Brassart, II, 473, et Preuves, P. J. 41, t. I, p. 57. 

(2) « Les rentes de gavène, dit M. Brassart, sont des redevances annuelles 
de nature foncière consistant en grains, chapons, sols douaisiens. — L'im- 
pôt (n'a pas) été inégalement assis à l'origine, il avait été établi sur les 
mêmes bases pour toutes les propriétés de même nature ». (1, 418). D'après 
Guilmot, érudit douaisien du début du siècle, le « courtil, jardin, terrain 
d'une étendue déterminée qui devait une revte foncière privilégiée et irrédui- 
sible pour cause de sa concession, contenaitune coupe de terre ou 11 ares 30 
cenliares et demi, quart de la rasière et devoit de rente par an 8 s. douisiens 
et deux chapons ». (Supplément au Glossaire de la Langue romane de Roque- 
fort, p. 99, col. 2). Cette idée est très vraisemblable, malheureusement l’au- 
leur ne cite aucun texte. 

En tout cas les deux privcipes de l'égalité primitive des concessions, et de 
l'égalité du cens public à payer qui en résulte, principes que mentionnent 
ces deux auteurs même sans y voir d'application proprement urbaine, ne sont 
nullement contraires à l’histoire de la fondation des villes, au moins d'après 
Riestchel pour les centres (tels que Douai) quine comptent pas parmi les plus 
anciens (p. 136, & 2). 

(3) Brassart, 1, 479. 

(4) Les mentions de cette taxe sont extrêmementrares. Pour tout le xine 
siècle, bien que la presque totalité des actes de droit privé nous soit passée 
parles mains, nous n'en avons trouvé que trois. Les deux premières sont mal- 
heureusement moins précises que la troisième et se rapportent à des terrains 
silués en dehors de la première enceinte urbaine. a) « Ce sacent tout. Ke 
Jehaos de le Montaine quite à.Ermentrut se mere deus rasières detere ki sient 
debeurs Oscre (vers la porte d'Oscre récemment démolie) ..... et... Jehans 
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tier de Douai, à Duaculum, situé sur la rive gauche de la Scarpe, 
soit à des endroits placés en dehors de la première enceinte : 
l'éloignement ducentreet la densitéinférieure de la population, 
qui y amenèrent la transformation la moins importante de la 
propriété, facilitèrent la survivance de la taxe primitive. Si 
l'on admet l'identification supposée de ces rentes, leur dispari- 
tion rapide s'accorderait parfaitement avec leur origine et en 
serait presque une autre preuve. Ce cens justicier sans but fis- 
cal, dut être très faible au début et, à Douai comme ailleurs, 
ne forma jamais une partie importante des revenus du 
prince (1). La plus-value considérable des terrains, qu'entraîna 
le développement communal, l'accroissement des autres rentes 
privées, par rapport à la fixité invariable decelle-ci, l’annihilè- 
rent sans doute très vite(2). L'on admettrait donc que les ren- 


doit paiier toute le rente de l'iretage, fors un quartier d'’avaine ke les deus 
heudes doivent au gaule; cele rente doit Ermentrus paiier » (1254, mai ; ori- 
ginal chirographié; Douai, Arch. comm., FF 658 ; impr. dans Bonnier, 
Etude crilique des chartes de Douai; Zeilschrift fur Rômanische Philologie, 
x1v, n° 30, p. 310. — b) « Sacent ke Emme Froignele et Jehane se fille ont 
vendu à Jehan Paia moillié... 3 mars d'iretage (et un certain nombre de 
rentes analogues). k'elles avoient deheurs la porte Olivet (Porte de Paris). 
Et si est a savoir ke tous ces hiretages... est dou fons de le tere (ce qui 
montre bien qu'il s'agit de rentes foncières); et Emme et Jehane otrient ke 
se on prendroit wage sor l'iretage devant dit por Le gaule le signeur de le 
tere, ke Jehaas... puist, por celui hiretage aquitter, traire à tout le gardin 
Emmain... ki siet deheurs le porte Olivet » (1258, juin ; original chirographié ; 
Douai, ibid., FF 659). — c) «a En l’escroëte de Deuwioel. En le rue des Meriens 
(Rue du Gros-Sommier). Sur la maison Villiaume de Harnes qui siet entre le 
tenement W. Malet, qui fut Grard Hieraut, et le tenement \V.le Waukier, 
après le gavène, 1 s.et6d. par... En l'autre renc. Sur la maison W. le Wau- 
kier qui fut Symon Cluignart qui siet entre le tenement Marien Goulet et le 
tenement W. le Waukier; après Î quarlier de gavène À marc » (Extrait d'un 
registre intitulé : « Ce sont les rentes Jehan de Franche... 1291... Octem- 
bre » fol. 81; Douai, Arch. Hospilaliéres; fonds des chartriers, n° 180 de 
l'Invent. de 1839; imp. dans Brassart, 1[, 479). On remarquera même qu'à 
cet endroit les plans et les rues de la ville présentent une irrégularité qui 
n'existe pas ailleurs. 

(1) La participation originelle du pouvoir public à la distribution du sol, 
paraît encore prouvée par la présence, même au xue siècle, du sergent du 
prévôt, surnommé « li justice », avec les échevins, dans les délimitations de 
propriétés urbaines (V. la citation complète, p. 119, n. 4 en tête). 

(2) La rapide disparition de cette justice est, on le sait, un fait général en 
Flandre comme en Allemagne. À Gand le cens se montre dès la première 
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tes de gavène furent une taxe publique identique à celles que 
présente la fondation de nombre d’autres villes (1). 

Quant au châtelain et aux autres seigneurs, on ignore s'ils 
établirent sur les immigrés de nouvelles taxes publiques : la 
nalure économique de toutes ces justiliæ telles que nous les 


moitié du xe siècle et il doit avoir disparu avant 1100. Dans le reste de la 
Flandre, il a cessé d'exister dans la première moitié du xure siècle (Des 
Marez, 1bid., 17 s8.). Si cette taxe a, comme nous le supposons, élé payée 
à Douai, il n'est donc pas étonnant que l'on n’en retrouve plus que quelques 
très rares indications à l'époque des documents écrits, c'est-à-dire au 
ue siècle. 

(1) On mentiovnerait encore, surtout à titre de comparaison, un autre droit 
qui semble se raitacher au précédent. On n’en a malheureusement pas de dé- 
fioiliou avant le dévombrement du gavène du Îs" mars 1512; celui de 1372 
n'en parle pas. Mais il est au moios antérieur au xvis siècle, car on le voit 
fonctionner en 1454 (Brassart, 11, 491). Le gavenier le définit ainsi : « M'est 
deubt à cause de mon dit fief sur tous héritages, estans es villes et eschevi- 
nages de Douay et de Sin et en la paroisse de Saint-Aubin (rive gauche de 
Douai) quand iceux héritages se vendent, ceux qui.me doibvent rente a cause 
de mon dit gavenne, nulz ne nulez qui ayent rentes sur iceux héritages n'y 
poevent ne doibvent prendre entrée ne issue de quatre lots de vin, vin a ban 
ettel qu'on vend jour pour jour en la dite ville de Douay » (Brassart, 1], 
489). C'était donc un impôt de mutation, une sorte de droit de lods et ven- 
les, dû en cas de vente d'un bien grevé de rentes au profit du gavène. Il 
v'est d'abord pas douteux, comme le fait remarquer M. Brassart, que ce 
droit ait appartenu primitivement au comte de Flandre lui-même el qu'il 
ail passé, comme d’autres taxes, à son officier domanial. Qu'il soit des 
plus anciens, c'est ce que sa forme de redevance en nature permet de 
supposer : il ne peut ensuile qu'être antérieur à la commune ou cootempo- 
rain de son apparition, car il est inadmissible que le comte l'ait établi après 
que l'association eût pris un cerlain développement. Enfin, en ce qui con- 
cerne son origine, s'il est possible que ce soit un simple droit de forme pu- 
blique, sans aucun lien avec la commune, l'exemple déjà indiqué de 1454 le 
montre cependant perçu sur des biens situés à Douai, appartenant à des 
bourgeois, et l'on voit les échevins, pour élucider le cas qui leur était sou- 
mis, consulter des lettres, registres et « ensaignements du siège el auditoire » 
(da tribunal échevinal); il n’y a donc guère de doute que cette taxe se rat- 
tache étroitement aux propriétés urbaines et que les échevins aient eu fré- 
quemment à s'en occuper. — D'autre part, et c'est même ce qui nous a 
douné l'idée de signaler ce droit, n'y a-t-il pas une ressemblance assez étroite 
entre la taxe douaisienne et celle qui fut perçue dans les villes allemandes 
sur les propriétaires de terrains pour maisons et qui devait être payée par 
eux au seigneur de la ville ou à son officier en cas de vente du fonds ou 
mème de simple succession? C'est ainsi qu'à Radolfzell ce droit est aussi 
d'un quart de vin (Rietschel, ibid., 137). 
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connaissons à une époque plus récente, peut autoriser à Les 
croire antérieures à la commune même (1). L'une d'elles seule, 


(1) Une certaine analogie existe évidemment entre les droits d'étalage sur 
le marché, établis dans les villes allemandes par le seigneur local (Rietschel, 
ibid., 139) et les taxes sur les métiers ou étaux qui se rencontrent à Douai. 
C'est ainsi que le « mestier des cordewaniers » au xuie siècle, donnait 
d'abord à la comtesse de Flandre « toutes les eures que ele vient ev cheste 
ville pour sejourner n1 jours u plus, 11 paires de sollers eschevilliés », il doit 
au châtelain et à la châtelaine des redevances de même nature. Ce même mé- 
tier avait, avec « li eskievin del mestier », « le court de le justice des cor- 
dewaaiers qui est le chastelain de Douay, qui connoissent des cordewaniers 
de clain et de repeus » (justice des saisies) ; et au xui° siècle, le châtelain, 
toujours à court d'argent, avail pour ainsi dire inféodé le « justiche » les jus- 
titiae à ua bourgeois surnommé lui-même « li justiche del mestier », moyen- 
pant « Lx 8. par. cascun an et xxvur perres de soller de vaque ». De même 
«tout chil ki leur estaus prendent de le justiche li doivent 1 sestier dou 
milleur via de Douay... et … xxxv [d.] douys. par an ». Ces dernières rede- 
vances ont dû évidemment, à l'origine, être payées au châtelain. Le con- 
cessionnaire de « li justiche » était appelé par le châtelain un de ses 
« hommes de fief ». Mais d'autre part, en cas de difficulté « se doivent li 
eskievin del mestier, et li justiche traire as eskievins de la ville »; ce sont 
les échevins urbains qui, au x111° siècle, ont rédigé le règlement qui énumère 
les droits et les obligations des cordonniers et dans la halle ces derniers 
payent à la ville des droits d'étalage (Voy. Brassart, 1, 207-209 d'après Arca. 
Comm., FF 155-156; et le Dénombrement de la Châtellenie de 1369 dans 
Preuves, n0 72,t. 1, p. 107-108; pour les droits payés à la commune, les 
comptes de 1324-25 : Arch. Comm., CC 199 ler, 59 et 60). —- De même, le pré- 
vôt sur la rive droite, le seigneur de Saint-Albin sur la rive gauche, prennent 
sur « cascuns estans la u on vent pain dêche l’iauwe (pour le prevol)...,cas- 
cun an a le S. Remi quatre s. et sis d. douesiens; et de cascun estal de 
machecliers, siept d. doues. par an; et de cascun estal u on vent poivre u 
siu u oint, siept d. doues » (1270; « les droitures le prouvost de Douay » : 
Douai, Arch. Comm., FF 159 ; impr. d’après le dénombrement de la Prevoté 
de 1372 dans Brassart, Preuves, n° 39,t. 1, p. 152-154 : « merchier » y rem- 
place « machecliers »; pour le seigneur de S. Albin, id., Chalelains, Il, 673). 
Mais la ville percevait aussi des droits analogues (Arch. Comm., CC 199 ter, 
59 et 60). Cette coexistence ne permet pas de décider si ces droits sont an- 
térieurs à l'association et font partie du teloneum et stalaticum primitifs aux- 
quels les nouveaux arrivés se soumirent, ou s'ils sont le résultat d'une coo- 
vention conclue par les seigneurs locaux avec les divers groupes des petits 
industriels et commerçants des immigrés ; et si, de même, les droits analo- 
gues que perçoit la ville, sont l'effet de cette convention, d’un empiètement 
postérieur ou d'une création indépendante. C'est ainsi que dans l'énuméra- 
Lion des droits du prévôt il est dit encore : « Et se li estaus, de quoi que che 
soit, n’est hors de le maison plus de demi-piet, on n'en doit nient » (1270; 
« les droitures le prouvost » : Douai, Arch. Comm., FF 159; impr. d’après 
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percue par le prévôt et le seigneur de Saint-Albin sur les 
foulonneries qui avec les autres établissements consacrés à la 
fabrication du drap, formaient l’industrie caractéristique nou- 
velle des villes de cette région, ne remonterait peut-être qu'à 
l'apparition de la communauté (1). 

La ville acquit ensuite un régime fiscal administratif et pé- 
cuniaire indépendant. Pendant une période d'organisation 
rudimentaire, tous les bourgeois, l’universitas civium, purent 
fixer en commun les recettes et les dépenses, déterminer 
la marche à suivre et exercer une sorte de contrôle mutuel (2). 
Cetle conjecture ne repose pas que sur l’analogie avec d’autres 
villes; à Douai même, le rôle financier des connétablies ou dis- 
ricts de quartiers dans lesquels la coopération individuelle 
dut demeurer beaucoup plus développée (3), la part prise aux 
délimitations de propriétés par les « voissins » el les « preu- 
dommes del visnage » qui viennent aider de leurs témoignages 
les représentants officiels de la ville, échevins ou arpenteurs 
jurés (4), semblent un souvenir et une application restreinte 


le dénombrement de la prévoté de 1372, dans Brassart, Preuves, n° 39, t. II, 
p.154). Or c’est une des formes de la via regia, droit peut-être bien antérieur 
à la commune. 

(4) « Et se doit-on de cascun tronc de foulon IL d. doues. par av, et del 
maistre tronc V d. doues. » (Sources citées concernant la prévoté de 1270 et 
1372; joindre Brassart, Chalelains, 11,613, pour le seigneur de S, Albin). 

(2) Rietschel, Markt u. Stadt, 168. Voy. pour Bdleun exemple de 1118 qui 
aootre l'intervention detoute la bourgeoisie (totius urbis populo consentiente; 
consensu totius plebis), pour une question de construction d’une église sur 
le domaine urbain, dans Foltz, Beiträge zur Geschichle des Patriziats in den 
deulschen Stüdten, 39-40. — D'ailleurs à Tournai pour le compte de l'exer- 
cice 1240-1941 « die mereurii ante festum beati Remigii computavimus 
(les trésoriers) in hala Tornacensi coram omni communia de expensis antea 
factis » (D'Herbomez, Comptes de... Tournai pour 1240-43, 451). Evi- 
demment une administration régulière fonctionne déjà, mais sa collaboration 
avec la ville et la surveillance de cette dernière sont restées constantes : il 
exisle proprement une communauté. Et il est curieux de constater qu'en 
1216-77 les comptes ne se rendront plus directement au peuple, mais à ses 
mandataires les prévots et jurés (D'Herbomez, 466). 

(3) Voir à la flun de ce travail le chapitre relatif au rôle financier des con- 
nélablies, 

(4) « Et se borgois u borgoise a à partir tere li uns envers l’autre, li car- 
pentier et li maçon de le vile sairementé a le vile le doivent partir bien et 
loiaument par le conseil et parle tesmoignage des preudommes del visnage ki en 
sacent, et li justice (le sergent du prévôt) doit estre avoec» (1250 env. Douai, 
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de cette primitive collaboration générale. Ce n'est que graduel- 
lement que les échevins eurent seuls la direction administra- 
tive des finances (1), comme la séparation sociale croissante 
des patriciens et du commun supprima peu à peu toute surveil- 
lance de la petite bourgeoisie. 

Le paiement des charges de l'association lui était fourni 
par le double moyen que l’on connaît : la conquête des taxes 
publiques que la communauté payait à ceux qui les détenaient, 
la création de ressources nouvelles. L'essai du premier système 
‘put être tenté et réussir dès cette époque. Les amendes ou 
« forfait » que la ville ne cessa de partager avecles possesseurs 


Arch. Comm., registre AA 88, fol. 5; impr. Tailliar, n° 141, p. 225, d'après 
le registre AA 89). « Li eschevin ont otroiet à J. Boinebroke.. «a enciore et 
metre a sen manage... une ruiele ki seoit dehors le porte Olivet en le rue de 
leMote.. Et en parlerent li eschevin us voissins ef à alcunes gens qui avoient 
lor heritage en le rue ki bien si asentirent por chou ke ciels Js. B. doit faire 
faire un puch soufissant a sencoust ki soit a l’aisse de le rue par le conseil 
des eschevins » (1275, 45 janvier ; P. J. 49). Cf. encore ce ban du xuni° siècle 
relatif à la juridiction gracieuse et qui est évidemment un souvenir de cou- 
tumes du début de la communauté antérieures peut être à l'échevinage : « Oa 
(les échevins) a atorneit ke se borgois.... done u promet hiretage en ma- 
riage ki soit en ceste vile devant boines gens qui li eschevin croient, ke ciels 
dons doit estre fers et estaueles » (1218, seplembre; Douai, Arch. Comm., re- 
gistre AA 94, fol. 61). 

‘1) On peut en effet remarquer que, vers 1120, dans un projet de change- 
ment du cours de la Scarpe accordé par Ciémence comtesse douairière de 
Flandre à l’abbaye d'Anchin (P. J. 2, et plus loin p. 185), au sujet duquel la 
ville intervient sans doute déjà en raison de certains droits économiques sur 
la rivière qui se préciseront au xui siècle, ce ne sont pas seulement les 
u Scabini » qui représentent l'association, mais des « Legitimi viri » : ces der- 
niers sont même nommés avant les membres du magistrat. On doit les con- 
sidérer comme des bourgeois notables et riches, sans fonctions officielles, 
mais dont l'intervention et le témoignage sont requis en vertu de l'importance 
de leur situation privée. Ce sont évidemment des « viri authentici habentes 
pondus testimonii », (Charte d'Amiens, 1091-1095; A. Thierry, Mon. du 
Tiers-Elat, I, 22, n° 4; cité dans Giry, Manuel de Diplomatique, 852). Cette 
expression de « legitimi viri » se retrouve au reste presque identique à Suint- 
Omer : « Legitimi homines in villa sua hereditarii » (Charte de 1127, $2; Giry, 
Saint-Omer, P. J. 3, p. 372, également cité dans le Manuel); et à Tournai 
où la situation juridique des bourgeois auxquels elle s'applique est claire- 
ment indiquée : « Caritatem beati Christofori, et calidos Furnos, et escubias 
debent custodire quinque homines legitimi, qui nec sunt scabini nec jurali, 
et duo scabini etc. » (Charte de 1187-88; Wauters, Table, 11, 663; joindre 
d'Herbomez, Compties de. Tournai pour 1240-43, p. 458). Sur le pouvoir de 
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primitifs publics ou féodaux sont certainement un revenu com. 
muoal des plus anciens: est-il besoin de dire que l'autonomie 
urbaine ne saurait se concevoir sans son indépendance juridi- 
que (1)? L'association dut également vouloir conquérir la taxe 
publique par excellence : le tonlieu. La possession par un bour-. 
geois d'une partie de ce revenu qu'il vend en 1172 à l’abbaye 
d'Aochin devant l'échevinage, permettrait de croire, sinon à la 
mainmise, au moins à une ingérence possible de la ville dans 
la perception de ce droit fiscal (2). Les produits des étaux de 
la halle, les revenus des communia, doivent aussi appartenir 
aux ressources primitives des bourgeois (3). D'autres recettes 
de nature publique, « li pois dou bure et de le craisse, li pois 
de la laine », les « caucies » ou droit de cauchiage, mention- 
nées des 1265 (4) au moins, peuvent être bien antérieures. Leur 
point de départ juridique, conquête ou création de la ville, est 
inconnu, mais il ne subsiste aucune trace diplomatique d’un 
empiètement urbain (5). 


juridiction gracieuse des viri heredilarii dans les villes en général, voy. Des 
Marez, Propriété foncière, 152-155. 

Ea tout cas l’acte de 1120 se rapporte peut-être à un régime de transition 
où la communauté entière n'apparaît plus dans le règlement des aflaires de 
à ville, et où se montre déjà seule toute la partie aristocratique de l'associa- 
lion, sans que cepeadant ua échevinage héréditaire et fermé soit exclusive- 
ent chargé de l'administration urbaine. 

(1) Voy. P. J. 35 et 43. Ce partage est un fait général qui montre l'origine 
urbaine sociale et l'origine publique juridique de la justice. Cf. Warnkônig- 
Gheldolf, IT, 257. De même à Amiens les amendes sont un des revenus les 
plos ancieas de la commune et y sont également partagés entre la ville et 
les pouvoirs publics féodaux locaux (A. Thierry, Monuments, etc., 1, 43). 

(2) P, J. 3. Pour l’histoire du tonlieu, voy. le chapitre relatif au domaine 
urbain. 

(3, Sur l'origine des halles et des communia, voy. le $ suivant. Les revenus 
des communia restèrent toujours excessivement faibles, car en 1224 les bour- 
geois ne devaient rien s’ils prenaient de l'herbe ou du jonc pour leur usage 
personnel, et s'ils voulaient en vendre ils ne payaient annuellement que 1 d. 
de monnaie douaisienne par faucille et 2 d. par faux, « sicut est ab antiquo 
usitatum » (P. J. 7, et 12, 8 3). 

(4) P.3. 43. 

($) Le poids par exemple doit bien être comme toujours d'origine publi- 
Que, car au xiie siècle « les fauix poix, les faulses ballanches et les faulses 

Desures » appartiennent encore au prevôt et au seigneur de Saint-Albin, et il 
n'est guère douteux que le « grant pois » de la ville (P. J. 96, $ 13), qui 
n'est pas mentionné au xuro siècle, mais seulement au x1ve parmi les revenus 
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Seulement, les taxes du genre des justitiæ, prises ou établies 
par la commune, ne donnèrent jamais qu'un produit fort mi- 
nime et naturellement plus réduit aux débuts de l'association, 
bien que l'argent fut plus rare au xrn° siècle qu'il n’était aux 
xuI° el x1v° et par conséquent sa puissance plus grande. Leurs 
recettes devaient correspondre à peine aux charges courantes, 
sans pouvoir subvenir aux lourdes et réelles dépenses qui, 
dans les centres urbains du Moyen âge, provenaient de causes 
irrégulières, telles que la guerre. Dans la seconde moitié du 
xr° siècle, la participation de la communauté aux expéditions 
militaires (1) l'obligea sans doute à se créer un système de re- 
venus extraordinaires par de véritables impôts, surtout directs 
comme les tailles, ou même indirects comme les assises (2). 
Si les unes et les autres ne sont mentionnées que vers la fin 
du premier quart du xin° siècle, lorsque la ville tente de détruire 
les privilèges fiscaux du clergé (3), divers motifs, avec celui que 


urbains, n'ait été pris par la commune au pouvoir féodal dans des conditions 
inconnues : mais rien o’indique qu'il en soit de même pour ces poids secon- 
daires que, par concurrence, l'association a très bien pu établir elle-même. 
C'est ainsi qu’à Cologne la ville crée des poids publics communaux comme 
concurrence au poids public épiscopal (Fetlwage) : celui-ci, en raison de 
la suzeraineté juridique de nature publique de l’évêque et de sa jouissance 
des regaliae, appartient évidemment à ces dernières; mais les premiers ont 
une origine urbaine bien nette (Knipping, Kôlner Stadtrechnungen, 1, p. vi; 
Lau, ouvr. cilé, 56, 287). 

(1) A l'époque des guerres de Philippe-Auguste enFiandre;voy.le $ suivant. 

(2) La faille est l'impôt prélevé sur toute la fortune immobilière ou mobi- 
lière : elle doit être perçue d’une part sur le revenu des biens fonciers ou 
bâtis et sur celui des rentes, de l'autre sur la valeur de vente (capital) du 
reste des meubles. 

L'assise est jusqu'au régime bourguignon en 1369 une taxe générale d'é- 
change sur toutes les ventes ; ensuite elle est réduite à un impôt sur l'échange 
de certaines denrées de consommation, boissons ou graias, et sur l’exporta- 
tion de ces derniers. 

Les impôts directs, contributions foncières ou charges personnelles, appa- 
raissent sans doute les premiers dans les associations urbaines : ils ont une 
forme plus simple et correspondent à l'existence même de chaque membre 
de la communauté; le développement du commerce et des besoins permet 
ensuite l'établissement de taxes indirectes (V. Hegel, Chroniken der fränkis- 
chen Siädle, Nürnberg, 1, 284 ; Stieda, art. cité, 32). 

(3) Voy. le chap. concernant les rapports fiscaux de la commune et du 
clergé et P. J. 8, 8 3: « burgenses predicti extorquere nitentes a clericis et 
ecclesiasticis personis.….. exactiones indebitas indirecte (assises) quas di- 
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nous avons déjà indiqué, n’en rendent pas moins possible une 
origine beaucoup plus ancienne : cette indication tardive doit 
tenir simplement à l'absence de documents écrits. La com- 
munauté ne s'est efforcée de soumettre tous les habitants au 
même système financier qu'une fois devenue assez forte, quoi- 
qu'elle ait pu l'appliquer bien antérieurement aux propres mem- 
bres de l’association. On sait en outre que plusieurs villes fla- 
mandes usaient dès le xu° siècle des ressources directes (1). On 
admettrait aussi l'emploi de corvées pour les travaux : ce sys- 
tème primitif persiste à Douai au siècle suivant el existe dans 
d'autres centres urbains (2). Une organisation complète et 
courante ne se créa sans doute que graduellement : le chiffre 
restreint, très probable, des dépenses ordinaires permit à la 
ville de ne recourir d’abord que par exception à des impôts 
réels identiques à ceux dont le x° siècle nous montrera le 
fonctionnement régulier (3). 

Les premiers besoins de l’association sont assez faciles à 
déterminer. A l'intérieur ils comprennent surtout « l'ouvrage 
de la ville », travaux qui par excellence avaient un but d’en- 
semble et une utilité générale 4). On devait d’abord vivre: l’on 
construisit les fortifications, les « vies murs» peut-être avec 
l'aide des pouvoirs publics et féodaux,(5)elcertainementavecle 


recle (failles) non possent extorquere » (Janvier 1230). — Dès mars 1220, on 
voit que les échevins refusent d'assister aux actes de la juridiction gracieuse, 
où des achats, aumônes et legs sont faits en faveur de l'Église, évidemment 
parce que la fortune du clergé n'était pas soumise à la taille. Voy. P. J. 6. 

(1) Pirenve, Histoire, 1, 295 et n. 1. 

(2) Pour les travaux de fortifications, voy. livre LIT, 3° partie, et le texte de 
1265 env. publié dans Tailliar, n° 183, p. 2172 ss. : il s’agit exactement du 

neltoyage des fossés. — Ce système se retrouve à Noyon où la corvée primi- 
live des bourgeois pour les fortifications se transforme au xiue siècle en une 
contribution pécuniaire (Lefranc, Noyon, 55). 

(3) Cf. von Maurer, Sfädtever{ussung, Il, 85. 

(4) V. Gierke, ouv. cité, 11, 758; Wagner, ouv. cilé, II, 53; von Be- 
low, Hist, Zeil., 59, p. 245. 

(5) Dès 1097, Lambert, évêque d'Arras, sur la demande de l'ancien châtelain 
Wautier ler, donne au chapitre de Saint-Amé, « altare S.-Albini, in extremo 
prenominati castri, quasi suburbio, situm » (Brassart, Preuves,n° 23, t. I, p. 

31). Or l'église Saivt-Albin était située en dehors de la première enceinte ur- 
baise, tout à côté de la seconde, qui ne fut commencée de ce côlé qu'au début 
da xivt siècle, par conséquent bien en dehors du castrum primitif. Castrum 
paraîl donc ici désigner la ville forte nouvelle à l'ombre de laquelle, pour 
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produits des amendes (1). Une halle n'était pas moins néces- 
saire à la vie administrative et économique urbaine, aux délibé- 
rations du Magistrat comme aux échanges des marchands: elle 
est mentionnée en 1205 (2\; nul doute qu'elle ne soit bien an- 
térieure. Son existence suppose une certaine quantité de frais 
administratifs courants. La commune devait aussi entrete- 
nir le reste du domaine intérieur, rues, places, canaux d'utilité 
militaire ou économique pour les diverses sortes de moulins. 
A cette époque « d’atmosphère rurale » (3) encore très pro- 
fonde, l'association avait besoin d’une Alimendeextérieure, d’un 
terrain de pacage (4). L'association devaït en jouir depuis long- 


ainsi dire, est située l’église, et non plus le castrum public, et le suburbium 
est bien le faubourg moderne très en dehors de l'enceinte. Il serait donc très 
possible que dès cette époque les immigrés aient commencé des travaux de 
défense vers ce côté. — Au xue siècle à une époque de plein développement 
communal, Lambert de Waterloo, en 1150, appelle Douai casfrum, et son 
caractère de ville forte doit être d'autant moins douteux que Thierry d'Al- 
sace, cette même année, vient assiéger le castrum voisin de Roochurt : « quo- 
niam urbanis duacensibus perhenne chstaculum sou grande periculum immi- 
nebat, nec castrum Duacum quempiam ingredi vel egredi pacifice sinebat » : 
les urbani devaient donc avoir pris des précautions particulières (M. G. H., 
S. S., X VI, 518). — En 1197, Guillaume de Neubourg appelle Douai oppidum 
(M. G. H.,S. S., XXVIT, 248). Dès 1268 l'on doit d'ailleurs réparer les murs 
{P. J. 44). Au reste, que l'existence de la ville entraîne sa fortification, c'est : 
un principe trop connu pour qu'il soit utile d'y insister. — Je suppose que la 
commune construisit sa première enceinte avec l'aide des pouvoirs publics et 
féodaux, en raison du partage des droits exercés par ces diverses autorités 
sur les fortifications. Voy. le chap. du domaine urbain. 

(1) Cette application existe encore en 1263. « Et si a on atireit ke tous les 
deniers con prendera à cils... ki parjurent se serment à le taille, et d'usures 
et de manaies, con les metera en l’amendise de le forterece de le vile et es 
fosseis de le vile niier, dusques à dont con 0° i ara mis Il m. Ib. » (P. J. 
40, $ 1). Cet emploi se rencontre ailleurs au xue siècle. Cf. pour Saint-Omer 
en 1168, Giry, Saint-Omer, P. J. 14, 8 16, 17, p. 388; pour Saint-Quentin 
en 1195, Bouchot et Lemaire, Le Livre rouge de... Saint-Quentin, n° 1, p.8; 
de même à Cambrai, avant la loi Godefroi, Reinecke, Geschichte der Stadt 
Cambrai, 211. Cesexemples montrent en même lemps l'ancienneté du produit 
urbain des amendes. 

(2) « Actum Duaci in hala » (P. J. 5) Acte par lequel les fils du bourgeois 
qui a vendu en 1172 sa part de tonlieu à l'abbaye d’Anchin {voy. p. 181, n. 2) 
confirment cet acte. 

(3) Bücher, die Bevôülkerung von Frankfurt, I, 261. 

(+) Il ne s'agit pas, bien entendu, de terres de labour. Cf. Rietschel, ouv. 
cilé, 142; Des Marez, ouv. cilé, 120 ss.. 
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temps, lorsque vers 14180 le comte Philippe d'Alsace proprié- 
taire haut justicier du sol, lui reconnut la propriété utile, sous 
une forme plutôt usufruitière, de tous les marais et pâtures 
environnant la ville (1). Les actes de cette nature ne consti- 
tuent souvent que la ratification d'empiètements antérieurs (2), 
et en particulier à Douai, ce même comte de Flandre dans ses 
rapports généraux avec la commune, parait avoir plutôt con- 
firmé des organisations en vigueur que créé un nouvel état de 
choses (3). D'autre part, dès 1120, la première mention des 
« scabini duacenses » accompagnés de « legitimi viri», montre 
les membres du Magistrat douaisieu et ces notables interve- 
nant à l’occasion d'un projet de changement du cours de la 
Scarpe un peu en aval de la ville, accordé par la comtesse de 
Flandre, Clémence, à l’abbaye d’Anchin : si ce travail ne s’exé- 
tute pas, les représentants de l'association l’attesteront de leur 
témoignage (4). Bien que les droits respectifs des pouvoirs 
urbain et public au xmu° siècle, « la haute justice de l’euwe » 
du premier qui ne s'exerce que « dusques au jugement » du 
scond, ne soient peut-être pas encore aussi nettement établis 
qu'ils leseront un siècle plus tard, il semble hors de doute que 
cette intervention des bourgeois ne saurait s'expliquer si la 
commune ne jJouissait déjà de certains privilèges économiques 
sur la rivière. [ls étaient la conséquence naturelle de l'intérêt 
que portait la ville à la navigabilité de la Scarpeet qui 
apparaît indirectement dans le soin pris par la comtesse 
de spécifier que ce travail, si au contraire il s’accomplit, ne 


(1) Ea 1241, le comte de Flandre Thomas confirme à la ville la possession 
des marais et pâtures « sicut predicti scabini burgenses... tenuerunt a tempore 
bone memorie Philippi quondam comitis Flandrie (P. J. 142, & 1). Voy. le 
chap. du domaine urbain. 

(2) Pour Saint-Omer, voy. même chap. 

(3) Voy. p. 186, n. 6. L'expression « a tempore » de la charte de 1244 (Voy. 
0. 2) semblerait cependant prouver qu'au moins pour les communia les droits 
de la ville ne dateraient que de Philippe d'Alsace même; mais il ne faut pas 
demander une précision particulière à des actes de cette époque qui rappor- 
lent des faits antérieurs, et il serait singulier que jusqu'au moment de l’accord 
avec le comte la commune ait pu se passer d’une Alimende qu'elle n'aurait 
acquise que le jour même du contrat. Il y eut sans doute des empiètements 
qui nécessitèrent un arrangement. | | 

(4) P. 3. 2, et pour plus de détails sur l'explication de cet acte, voy. le cha- 

Pitre relatif au domaine vrbain. 


Revue msr. — J'ome XXV. 13 
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gènera en rien le transit fluvial. Cet acte est tout au moins un 
point de départ des plus importants pour des conquêtes 
futures. Ces diverses acquisitions juridiques n'allaient pas 
sans le règlement de frais correspondants (1). D'autre part la 
commune supportait toutes les charges d'origine extérieure 
inhérentes à sou autonomie. Depuis 1181, début des guerres 
de Philippe-Auguste, son importance stratégique extrême dans 
la vallée de la Scarpe et la Flandre wallonne, entraina pour 
el'e de fréquentes dépenses de ce genre : frais militaires, en- 
vois de troupes au comte de Flandre en 1184 (2), et siège en 
1197 (3); ou frais diplomatiques, missions des échevins et 
rapports avec le pouvoir central. Aux traités de Pontoise en 
1195 (4), et de Péronne en 1200 (5) la « communis Duaci » : 
qui apparaît pour la premiére fois, intervient officiellement 
dans les négociations. Les unes et les autres de ces dépenses 
ont une origine urbaine très nette : elles reposent sur l'orga- 
nisme intérieur et les relations extérieures de la ville. 

Ce système fiscal dut recevoir une première confirmation 
vers 1180, lorsque Philippe d'Alsace concéda verbalement à la 
commune ses « bonae consuetudines ». Les ratifications posté- 
rieures de cet accord semblent bien indiquer quele comte ne fit 
que donner son adhésion à un régime en vigueur (6). On sait 


(1) 11 est à supposer que sa reconraissance des droits de la commune 
n'alla pas sans quelque charge pour elle, puisqu'en 1241 elle paie au comte un 
cens aonuel de 10 s. douaisiens pour la jouissance des communisa (P. J. 12, 
S14). 

(2) Rigord, Philippide, édit. Delaborde, 45, vers 122, 123. 

(3) Willeimi Neuburgensis, Historia anglicana, M. G.H.,S. S., XX VII, 248: 
« Nobile oppidum quod dicitur Duai obsessum deditione recepit (comes flan- 
drensis) ». 

(4) « Predicta comitissa (Sybille, veuve de Thierry d'Alsace) dabit domino 
regi securitates de communi Duaci quod ipsa has conventiones tenebit » 
(Teulet, Layettes du Trésor des Chartes, n° 428,t. I, p. 181). 

(5) V. P.J. 4. Nous avons cru devoir republier cet acte, bien qu'il ne soit. 
pas inédit, comme étant le document le plus ancien de l’'échevinage douai- 
sien. 

(6) Eo 1223, dans la confirmation de Louis VIII : « tenebimus burgenses 
uostros Duaci ad bonas consuetudines ad quas eos fenuit Philippus » (Giry, 
Documents, n° 21, p. 62). Eu 1226 Ferrand déclare qu'il maintiendra les bour- 
geois « secundum legem et consuetudinem qua manulenuit eos comes Philip- 
pus » (Douai, Arch. Comn., A A 3). En 1298, le même seigneur : « concessimus. 
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que l'une des clauses du traité concernait Ja jouissance par la 
ville des biens communaux extérieurs. 

A la fin du xu* siècle il n'est guère douteux que l’organisa- 
tiou financière n'ait pris une forme dont les détails seuls seront 
réglés à l'époque suivante. La quantité de textes que nous pou- 
vons utiliser ne cesse d'augmenter : mais leur apparition n’est 
due qu'à l'emploi croissant d'actes écrits et leur date n’a qu’une 
importance relative. Dès le règne de Philippe-Auguste les 
documents deviennent assez nombreux pour que tout change- 
ment ou création d'importance essentielle nous aient été con- 
servés : on n'en trouve aucune trace. La charte de 1228 (1) ca- 
pitale pour la constitution urbaine, ne modifie que le système 
électif de l’échevinage, puis confirme simplement la concession 
de Philippe d'Alsace. La ville se bornera alors à codifier et à 
écrire une coutume depuis longtemps en vigueur. La période 
proprement historique va commencer. Son étude démontrera le 
principe général plutôt entrevu jusqu'ici : les finances urbaines 
ne doivent rien à l'organisation publique antérieure : du 
côté administratif, les deux organisations publique et urbaine 
ont toujours eu un fonctionnement simultané ; au point de 
vue pécuniaire, si la communauté cherche à conquérir sur les 
puissances féodales les taxes qui la grèvent, elle doit avant tout 
se chercher des ressources nouvelles. L'opposition de la vie 
publique et urbaine entraine un système et un régime finan- 
ciers propres à chacune : il n'existe pas de succession, mais il se 
produit une formation à côté. Les finances de la ville, résul- 
lat et marque de son autonomie, ne peuvent avoir, et n’ont en 
effet qu’une origine expressément urbaine. 


(4 suivre). GEORGES EsPiINas. 
eliam eisdemusus et consuetudines et leges quas habebant tempore Philippi » 


(lbid.. AA. 4; Wauters, Table, IV, 66). 
(1) Douai, Arch. Commun., AA £%; vov. Wauters, Table, IV, 66. 


NOTICE 


SUR 


LES ÉCRITS D'ÉDOUARD BEAUDOUIN 


Edouard Beaudouin, enlevé par une mort prématurée le 
6 août 1899, n'a pas seulement enseigné le droit romain et 
l’histoire du droit pendant vingt ans à la Faculté de Droit de 
l'Université de Grenoble (1). Il a en outre laissé de nombreux 
écrits, d'inégale importance, depuis le compte rendu où il résu- 
mait et critiquait un ouvrage récemment publié jusqu’au livre 
_oùil examinait à fond nne question de premier ordre. Il suffit 
de parcourir la liste de ses écrits (2) pour se convaincre de la cu- 
riosité intelligente el ardente de son esprit. Sans doute la plupart 
des travaux de Beaudouin sont consacrés à l'histoire de la pro- 
priété romaine et des origines du droit français : mais, dans le 
domaine des études historiques, il ne s’interdisait aucune pro- 
vince. ['acceptaitaussi volontiers de rendre compte d'un ouvrage 
sur la propriété foncière en Grèce que d'un travail sur l'histoire 
du Parlement de Paris. Il aimait d’une prédilection spéciale 
l'histoire de l'art, où il trouvait l'occasion de faire preuve d’un 
goût affiné par la connaissance des chefs-d'œuvre : voyez plutôt 
ces articles sur l’Histoire de la sculpture florentine de M. Mar- 


(1) La physionomie de Beaudouin a été très bien reproduite dans le por- 
trait que M. Hitier, professeur à l'Université de Grenoble, a tracé de son re- 
gretté collègue et ami {Annales de l'Université de Grenoble, 1900). En tête de 
la notice de M. Hitier, sont indiqués les discours et articles consacrés à 
la mémoire de Beaudouin en France et à l'étranger ; il y faudra joindre l’ar- 
ticle publié par M. Saleilles, dans la Revue Internationale de l'Enseignement, 
XL (14900), et aussi l'allocution de M. de Crozals à l'Académie Delphinale, 
séance du 11 novembre 1899, Pulletin de l'Académie Delphinale, 111e série, 
XII, p. xxu-XXIY, 

(2) On la trouvera à la suite de la présente notice. 
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cel Reymond, où Beaudouin se range avec allégresse parmi 
les amants de la divine Florence, gardant pour les artistes de 
la première Renaissance, « dont les âmes ailées s’envolèrent 
où leur fantaisie souffla », un culte que nulle critique ne sau- 
rait ternir. À l’exemple de nombre d'hommes cullivés de notre 
temps, il ne sut pas résister à l'attrait impérieux que l’histoire 
religieuse exerce sur les esprits. À cet attrait nous devons 
sans doute le mémoire important qui a pour objet le culte 
des Empereurs dans la Gaule Narbonaise. Mais ce qui le 
sollicitait particuliérement, c'est « cette délicate el attachante 
histoire des premiers siècles de l'Eglise chrétienne (1) ». 
Il en avait effleuré un chapitre dans sa thèse de doctorat; il y 
revint, aux derniers jours de sa vie, dans une intéressante 
étude sur deux livres traitant de l'histoire juridique des per- 
sécutions ; entre temps, la Nouvelle Revue historique publia un 
article qu’il avait consacré aux origines de l’épiscopat, à pro- 
pos du livre de M. Jean Reville (2). Il semble d’ailleurs que 
l'étude des débuts des mouvements religieux l'ait particuliè- 
rement séduit. C’est pour cela qu'après beaucoup d’autres, il 
s'est laissé gagner par le charme exquis de la figure de saint 
François d'Assise; ainsi fut-il amené à écrire, sur le livre de 
M. Paul Sabatier, un article empreint d'une sympathique et 
pénétrante émotion. 

Même quand il suivait ou frayait une route dans les domaines 
qui lui étaient familiers, Beaudouin ne pouvait se défendre 
des tentations qui assaillaient son esprit toujours en éveil. 
Souvent il lui arrivait de se détourner du grand chemin pour 
pousser une reconnaissance à droite ou à gauche : souvent il 


(1) Aiosi s'exprimait Beaudouin dans uv article sur le livre consacré par 
M. Gsell à Domitien : Nouvelle Revue historique, XIX (1895), p. 703. 

(2; a se rappelle que Baudouin voit dans les lettres de saint Ignace, écri- 
tes dans les premières années du n° siècle, « le premier témoignage 
positif et certain que nous possédions de l’avènement de l’épiscopat monar- 
chique. » 11 estime d'ailleurs qu'auparavant existaient déjà des germes de 
celle institution ; un membre de l'antique presbylerium avait dû prendre assez 
souvent comme un certain rôle « de chef et de directeur de l'Église » (Nou- 
velle Revue historique, XX, p. 142 à 152). — Cette opinion se distingue de 
celle énoncée par M. Sohm, dans le tome Ier de son Kirchenrecht, et aussi de 
celle de Msr Duchesne (Origines chrétiennes, 2e édition, autographiée, p. 61) 
qui s'appuie sur de très graves raisons. 
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s'attardait aux alentours, se faisant pardonner ces excursions 
par le riche butin qu'il en rapportait. Dans les recherches il 
était infatigable; jamais en effet, il ne se contentait de rensei- 
gnements de seconde main, ayant pour principe qu'il faut 
toujours puiser aux sources originales; en même temps il 
se faisait un devoir de connaître toute la bibliographie, 
française ou étrangère, concernant le sujet qu'il avait choisi. 
L'étendue de ses investigations est attestée par les longues et 
copieuses notes, bourrées de renseignements, qui parfois 
envahissent la majeure partie des pages de ses écrits. Dans 
l'exposé comme dans la discussion, qu'il n'écourtait jamais, 
fidèle en cela à l'exemple de Thiers, dont la manière (je le 
lui ai entendu dire vingt fois) lui semblait celle de l'histo- 
rien parfait, Beaudouin se montrait scrupuleusement conscien- 
cieux : ce n'est pas lui qui se fût avisé de dissimuler ou d'at- 
ténuer les objections. Quand parfois il lui arrivait de reconnaître 
dans ses écrits une erreur, il savait bravement la reconnaitre. 
sans fausse honte; c’est ainsi qu’il lui arriva d'écrire ce qu'il 
appelait ses retraclationes. C'était en effet, en même temps 
qu'un esprit vif et alerte, une âme élevée et un cœur loyal. 

À dire vrai, je ne suis pas sans éprouver quelque hésitation 
au moment où j'entreprends de traiter des écrits de Beaudouin 
devant les lecteurs de cette Revue, dont il a été le collabora- 
teur assidu pendant plus de vingt ans. C'est ici, en effet, qu'il 
a fait paraitre le plus grand nombre et les plus considérables 
de ses écrits, depuis l'essai sur le Majus et le Minus Latium, 
explication publiée en 1879 d'un texie de Gaius restitué par 
M. Studemund, jusqu'au mémoire volumineux où il étu- 
diait, de 1898 à 1900, la condition des grands domaines 
dans l’Empire Romain. Toutefois quelques articles importants 
ont été donnés par lui à d’autres collections; même ceux qui 
ont paru dans la Nouvelle Revue historique se trouvent dis- 
persés en de nombreux volumes. Aussi a-t-on pensé qu'il ne 
serait pas inutile de présenter en un tableau raccourci les 
conclusions principales auxquelles ont abouti les études de 
Beaudouin, au moins en ce qui concerne l'histoire de la pro- 
priété romaine et des origines du droit français. Telle est la 
tâche que je m'efforcerai d'accomplir en toute franchise, 
comme Beaudouin eut désiré qu'on l'accomplit, c’est-à-dire sans 
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déguiser mon opinion lorsqu'elle ne sera pas d'accord avec la 
sienne. Je serai largement récompensé de ma peine si je puis 
faire revivre dans une esquisse rapide les traits généraux de 
son œuvre trop tôt interrompue. 


I 


Nul plus que Beaudouin ne s'était préoccupé de la question 
des origines de la propriété foncière, qui, de nos jours, a sou- 
levé tant de controverses. Quand il étudie l'ancienne Rome, 
Beaudouin s’abstient, en cette matière, de toute hypothèse a 
priori, se bornant à examiner de près l’état primitif de la pro- 
priélé romaine d’après les témoignages des écrivains anciens(1). 

A son avis, la limitation des terres, institution primitive 
qui se lie aux origines de la cité, de la religion et du droit 
romains, implique nécessairement, dès les premiers jours, de la 
société romaine, «une conception de la propriété absolument 
exclusive de la propriété collective de la tribu ou de l'Etat ». 
En réalité, l'établissement de la propriété privée remonte au 
temps de la fondation de Rome : telle est la vérité historique 
que la tradition romaine exprime par le récit des partages 
de terres attribués à Romulus et à Numa. C'est dans la ville 
même que Beaudouin reconnaît l'existence de cette propriété 
privée ; elle apparaît avec l'heredium, contenant deux arpents, 
que reçut chaque citoyen, chef de famille. Au surplus cet he- 
redium, affecté au citoyen et à ses descendants, et pour cette 
raison inaliénable, prend bientôt par la force des choses le ca- 
ractère d’une propriété familiale. Quant à la campagne romaine, 
elle n’est pas soumise à ce régime : suivant une opinion très 
accréditée, elle constituela propriété collective des gentes. Ter- 
res familiales et domaines gentilices avaient d'ailleurs été dé- 
limités suivant le cérémonial antique auquel présidait l’agri- 
mensor, augure des temps primitifs. 

De boane heure les droits de la famille comme ceux de la 
gens s'effacent derrière ceux de l'individu ; grâce à une évolu- 

lution dont il n’est pas possible de suivre la marche, le chef de 


(1) Où trouvera ses idées sur ce point exprimées surtout dans son mémoire : 
La limilalion des fonds de terre, p. 259 et s. du tirage à part. 


192 NOTICE SUR LES ÉCRITS D'ÉDOUARD BEAUDOUIN. 


famille devient le maître absolu de la maison de villeet ausst 
du domaine rural, débris des terres gentilices. Alors triomphe 
la propriété individuelle du droit civil romain, c'est-à-dire du 
droit quiritaire. Qui dit propriété individuelle dit faculté d’a- 
liéner; aussi pour réaliser l’aliénation entre-vifs de la pro- 
priété foncière, les praticiens romains emploient en l’assou- 
plissant à ce butun procédé antérieurement créé pour transférer 
la propriété des meubles : la mancipatio. Ils y ajoutent un autre 
procédé, qui d’ailleurs sert à toutes les aliénations, l'in jure 
cessio, qui est sûrement de formalion savante puisqu'il n’est 
que la mise en œuvre des formes préexistantes de Îa pro- 
cédure. Avant l'invention de ces procédés, il y eut un temps 
où l’on ne connaissait aucun moyen de transmettre entre-vifs 
la propriété du sol : c'est que, vraisemblablement on n’en avait 
pas besoin, toutes les terres étant en fait inaliénables parce 
qu'elles appartenaient à la famille ou aux gentes. Or ces modes 
de transmission qui servirent à transmettre la propriété indi- 
viduelle la marquérent en même temps d’un caractère ineffaça- 
ble : c’est ainsi que la terre transférée per æs et libram ou par 
l'in jure cessio, moyen équivalent, fut précisément la terre sou- 
mise à la propriété protégée par le droit civil romain, à la pro- 
priété quinitaire. Plus lard, au vi° siècle de Rome, après les 
victoires de Paul-Emile, un nouveau caractère, l’exemption de 
l'impôt foncier, vint compléter la physionomie de cette forme, 
la plus parfaite de la propriété privée. 


Il 


Le domaine primitif de la propriété quiritaire était la ville 
de Rome et la campagne romaine. À la fin de la République, 
ce domaine comprenait toute l'Italie. Comment s'est réalisée 
celte transformation, c’est une question que Beaudouine étudiée 
minutieusement : je doute cependant que, prise dans son en- 
semble, son opinion rallie l’unanimité des suffrages. Qu'il me 
soit permis, tout d’abord d'essayer de l'exposer dans ses 
grandes lignes (1). 


(1) Voir le mémoire : La limitation des fonds de lerre dans ses rapports 
uvec le droit de propriélé. 


* 
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Beaudouin distingue, dans cette évolution, deux périodes 
nettement tranchées : la période antérieure à la loi agraire de 
643-111 (la dernière des trois lois qui liquidèrent la situation 
créée par les réformes agraires des Gracques), et la période 
postérieure à cette loi. Envisageons avec lui l'Italie antérieure- 
ment à cette loi agraire, et demandons-nous sur quelles terres, 
d'après le système exposé par lui, s'exerce la propriété quiri- 
aire, en dehors du primitif ager Romanus. Pour répondre à 
celte question, il convient de déterminer successivement la 
condition des deux grands groupes entre lesquels les terres 
ialiennes (oon compris l’ancien ager Romanus) peuvent être 
réparties. 

Le premier se compose des terres dépendant des États 
auxquels Rome a par un traité assuré l'autonomie, c’est-à-dire 
des États alliés ou latins (socii nomenque latinum). Dans les 
villes alliées subsiste le régime antérieur de la propriété fon- 
cière; c'est une propriété véritable, tout le monde est d'accord 
sur ce point, mais c'est une propriété de droit pérégrin, et 
non la propriété quiritaire. Quant aux villes latines (à la diffé- 
rence de ce quise produit dans les villes latines de province 
à l'époque impériale), Beaudouin émet l'avis que les habi- 
lants, jouissant de cette portion du droit de cité qu'on appelle 
le commercium, étant par conséquent capables d'user des 
modes d'acquisition du droitquiritaire, se trouvaient pour cette 
raison investis de la propriété quiritaire sur les terres qui leur 
appartenaient (1). Or, ce n’est pas ainsi qu'on entend commu- 
nément les conséquences du commercium accordé aux Latins. 
Sens doute, à raison de ce privilège, le Latin peut acquérir en 
lerritoire Romain des terres sur lesquelles il aura la propriété 
quiritaire; en revanche le Romain peut acquérir la pleine pro- 
priété d’un fonds de terre en territoire latin, propriété qui sera 
régie par le droit latin. Mais, au moins jusqu'à la guerre 
sociale, les conséquences du commercium ne vont pas plus 
loin; par conséquent le sol des villes latines n'est pas soumis 
à la propriété quiritaire (2). Telle est l'opinion générale : tout 


11) La limilation des fonds de terre, p. 218. 

(2) Mommsen, Droit public romain, trad. franç., VI, 2e partie, p. 253; 
Belocb, der Ilalische Bund, p. 48 et 154; Karlowa, Rômische Rechlsgeschichte, 
Ï, p. 314. 
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bien considéré, j'avoue ne pas apercevoir de raison décisive 
qui impose l'obligation d'y renoncer. 

Le second groupe de terres italiennes comprend les terres des 
peuples vaincus qui, par la deditio, se sontrendus à merci. Du 
sol comme des habitants, l’État Romain a disposé en maître 
en ne consultant que les intérêts de sa politique. Essayons 
de fixer le sort des terres de ces régions. 

En général, une partie au moins du sol a été laissée aux vain- 
cus. Ils y exercent un droit de propriété privée, sans que l'État 
Romain prétende, ainsi quille fera plus tard en province, avoir 
conservé la propriété éminente du sol qu’il leur a abandonné. 
La doctrine qui reconnaît à l'État un droit supérieur, n'avait 
pas cours encore dans la période qui précède la loi de 643. Il 
est plus difficile de déterminer la nature de cette propriété pri- 
vée que l'on s'accorde à reconnaître aux habitants des villes 
soumises. Il convient de ne pas oublier que ces habitants ont 
été romanisés, souvent par la concession de la civilas sine 
suffragio, parfois par la concession de la cité pleine et entière. 
Ainsi tout au moins leur droit privé est le droit romain; par 
conséquent tous jouissent du commercium. Il serait assez rai- 
sonpable d’en conclure que la propriété qui leur appartient est 
la propriété quiritaire ; en particulier Beaudouin devrait être 
amené àcette conclusion par l’analogie qui existe entre la situa- 
tion des habitants de ces municipes et ceux des villes latines 
auxquels, on l'a mentionné plus haut, il attribue la pro- 
priété quiritaire. Et cependant les savants les plus auto- 
risés se divisent sur ce point : quant à Beaudouin, :l hé- 
site et ne se prononce pas. Tout ce qu'il prétend, c'est que 
les habitants des municipes italiens sont propriétaires, non 
seulement en fait, mais en droit, des immeubles qu'ils dé- 
tiennent : il n'affirme ni ne nie de cette propriété qu'elle soit la 
propriété quiritaire. J'aurais quelque scrupule à m'en tenir à 
ce doute, au moins pour les habitants des municipes jouissant 
de la cité romaine pleine et entière, dont les terres sont ins- 
crites dans les tribus (1). 


(1) Sur le lien qui existe entre la tribu et la propriété quiritaire, voir 
Mommsen, Droit public romain (irad. franç.), VI, ire partie, p. 184 ets. Beau- 
douin (La limitation des fonds de terre, p. 295) admet, comme Mommsen, que 
la tribu fut d'abord réelle. 
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Toutes les terres qui n'ontpas élé restituées aux vaincus 
forment le domaine de l'État Romain, ager publicus populi Ro- 
mani : d’ailleurs on n’a jamais dit que l'État exerçât sur les 
terres de son domaine un droit de propriété quiritaire, celte 
notion étant réservée à la propriété des particuliers. Si l’État 
exploitait son domaine directement, soit en régie, soit par 
des fermiers, il est évident qu'aucune parcelle de ce do- 
maine ne serait soumise à la propriélé quiritaire. Mais en 
réalité, par la tolérance ou la concession de l’État, une 
bonne partie de cet ager publicus est aux mains de citoyens 
romains. En est-il, parmi ces citoyens, qui aient acquis le do- 
minium ex jure Quiritium ? Tel n'est pas le cas, incontestable- 
ment, de ces nombreux possessores, détenteurs des terres dy 
domaine public livrées à l'occupation des particuliers sous ré- 
serve d’un vectigal récognitif de la propriété de l'État : on sait 
avec quel empressement les Romains des classes aisées se 
jetèrent sur ces terres, sauf à déchaîner contre eux les tem- 
pêles périodiques des lois agraires. Tel n'est pas non plus le 
cas des concessionnaires de terres du domaine dont le titre 
réserve expressément la propriété de l’État, telles que les trien- 
tabula données en paiement des créanciers du Trésor après 
la deuxième guerre punique, où les terres abandonnées aux 
nverains des voies publiques à charge d'entretenir ces voies. 
L'opinion de Beaudouin sur ce point n'est autre que l'opinion 
unanime et incontestable des auteurs. 

La question est plus délicate en ce qui concerne les agri 
quæstorii, terres du domaine vendues par les questeurs à des 
particuliers, après avoir été délimilées suivant loutes les 
règles, le plus souvent par le procédé classique de la centu- 
ratio. À l'encontre d'auteurs assez nombreux qui accordent 
aux acheteurs de ces biens la propriété quiritaire, Beaudouin 
non sans quelque hésitation, ne donne à l'acte des questeurs 
d'autre vertu que celle de créer des propriétaires de fait, 
jouissant à la vérité d’un droit irrévocable, mais tenus de 
payer un vectigal qui est à son avis le signe du domaine de 
l'État. L'hésitation est permise en cette manière, car l’a- 
balogie que Beaudouin aperçoit entre les agri quæstorii et 
les trientabula et qui paraît avoir entrainé sa conviction, ne 
me semble pas fournir un argument absolument décisif.  : 
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Reste, et c’est la question la plus grave, à déterminer la 
situation des terres distraites du domaine public par l’effet des 
lois ordonnant des adsignationes (coloniariæ ou viritanæ), en 
faveur des citoyens romains. Ces terres ont été aussi déli- 
mitées par le procédé de la centuriatio. Sans s'arrêter à cette 
considération, qui d’ailleurs ne l'avait pas touché quand il 
s'agissait des agri quæstorii, Peaudouin pense que les assigna- 
tions (il s’agit bien entendu de celles antérieures à 643), 
qu'elles fussent coloniariæ ou virilanæ, ne conféraient pas la 
propriété quiritaire, mais simplement une propriété de fait, 
laissant subsister le domaine éminent de l’État, qu'attestait le 
paiement d’un vectigal. En énonçant cette proposition qu’il for- 
mula pour la première fois en 1881 (1) et qu'il présenta de nou- 
veau en 1894 (2), Beaudouin heurtait directement le sentiment 
très général des auteurs qui se sont occupés de ces matières; en 
effet on s’accordait à voir dans l’adsignatia, sous l’une et l’autre 
de ses formes, un mode de constitution de la propriété quiri- 
taire. A soutenir cette thèse, Beaudouin dépensa des trésors 
d'érudition et d’argumentation ; c'est pour la défendre qu'il fut 
amené à examiner Ja condition des colonies romaines fondées 
en province avant 643, et aussi à déterminer les relations qui 
peuvent exister entre la limitation des terres par centuriatio et 
la propriété quiritaire. Et cependant, malgré tous ses efforts, 
je n'oserais dire qu'il ait gagné sa cause. Ce n'est pas le lieu 
de rouvrir le débat ; toutefois on me permettra de placer une 
courte observation qui peut être de quelque intérêt pour la s0- 
lution de cette question. 

La théorie de Beaudouin entraine à coup sûr des consé- 
quences difficiles à accepter : ainsi, tandis que la propriété 
quiritaire est par lui admise comme possible, sinon comme pro- 
bable, dans les municipes italiens et comme certaine dans les 
villes latines, elle est absolument exclue des colonies romaines, 
fondées cependant à l'image de Rome, afin de propager les 
idées et les institutions de la ville éternelle et d'accélérer la 
romanisation de l’Italie. Or les colonies font partie des tribus; 
aiusi donc, d’après Beaudouin, l'attribution d’une tribu faite 


(1) Dans son mémoire sur le Jus ilalicum, p. 43 ets. 
(2) La Limitalion des fonds de lerre, p. 185 et s. 
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lors de la fondation d’une colonie n’impliquerait pas l'établis- 
sement de la propriété quiritaire sur le sol de cette colonie. 
Quelque contraires que soient ces conséquences aux idées gé- 
péralement reçues, il faudrait bien s'y rendre, si la démonstra- 
tion péremptoire en était présentée. Toutefois je me demande 
si l'argument principal que présente l'auteur suffit à élayer son 
système. 

Beaudouin me paraît avoir été touché surtout par une consi- 
dération qu'on peut résumer ainsi. Nous n'avons de rensei- 
goements positifs, dit-il, que sur l’effet d’une seule adsignatio 
antérieure à 643 : l'adsignatio viritana faite en exécution de 
la loi de Tiberius Gracchus (1). Or, cette adsignatio n'a pas 
entraîné l'établissement de la propriété quiritaire. N'est-ce 
pas le cas, ou jamais, de dire en appliquant l’argument d'ana- 
logie : ab uno disce omnes ? Et cependant je crois qu'il y a ré- 
ponse à ce raisonnement. En effet, les assignations ordonnées 
par la loi de Tiberius Gracchus font partie d'un système orga 
nisé moins en vue de propager la propriété quiritaire que d’as- 
surer une distribution de l’ager publicus plus favorable aux 
petites gens. Les triumvirs auxquels fut confié le soin de met- 
tre la loi à exécution (ils étaient appelés d'un nom particulier, 
tres viri agris judicandis adsignandis, et non de la désignation 
habituelle, tres viri agris dandis adsignandis, comme si l'on 
avait voulu éviter de faire allusion ici à des dationes) avaient 
accompli leur mandat lorsqu'ils avaient réduit le nombre des 
possesseurs de vastes espaces et multiplié celui des petits ou 
de moyens occupants. On comprend que leur action ait pu 
se produire sans que leurs assignations fussent nécessairement 
translatives de propriété (2); on s'explique ainsi que ces assi- 
goations aient différé de celles qui les ont précédées. 


i4) La limitation des fonds de terre, p. 190, texte et note 1. 

(2) Avec son système, Beaudouin n'éprouve aucune peine à expliquer que 
les adsignaliones faites avant 643 à l'occasion de la fondation de colonies 
romaines en province n'aient pas constitué la propriété quiritaire : en effet 
pour lui l'adsignatio faite avant 643 n'entraine jamais ce résultat, pas plus 
en Îtalie qu'en province. Pour ceux qui ne se rangent pas à son système, la 
difficulté est plus grande ; remarquez cependant qu’elle ne se présente que 
pour Narbonne, le projet, formé du temps des Gracques, de fonder une colonie 
à Carthage n'ayant été réalisé que bien plus tard. Sur ce point je renvoie 
au livre de Th. Mommsen dont le système sur l'adsignalio n'est pas du tout 
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Je soumets au lecteur cette observation sans y insister, 
ayant hâte de poursuivre cette esquisse de l’histoire de la pro- 
priété romaine que J'essaie de tirer des écrits de Beaudouin. 


[I 


Comme il restreint à un nombre trés limité de cités les con- 
quêtes de la propriété romaine avant la loi agraire de 643, 
Beaudouin se trouve amené à donner à cette loi une très 
grande importance. C’est la loi de 643 qui, à son avis, soit 
par son action directe, soit par son action reflexe, généralisa 
la propriété quiritaire en Italie. « De toutesles mesures législa- 
lives que nous conuaissons, écrit-1l, aucune n’a eu une influence 
aussi décisive que la loi de 643 sur la naissance de ce principe 
juridique d’après lequel tout le sol de l'Italie est l’objet du 
dominium ex jure Quiritium (1). » 

On reconnait d’un commun accord que cette loi a transformé 
en propriété quiritaire le droit des citoyens qui avaient obtenu 
une adsignulio viritana des triumvirs nommés ea vertu de laloide 
Tiberius Gracchus, comme aussi la possession des anciens con- 
cessionnaires qui avaient pu se maintenir sur l’ager publicus. 
Beaudouin estime en outre que la loi de 643 a accordé la pro- 
priété quiritaire aux citoyens établis dans les colonies romaines 
d'Italie. En ce qui touche les autres terres, la loi de 643 opéra, 
non pas directement, mais (dit Beaudouin) par la vertu de ce 
principe, dont insconsciemment elle s'inspire, que tout le sol 
italien doit être soumis au dominium ex jure Quiritium. « Ce 
u'est pas la loi, ajoute-t-il, qui a établi sur ces terres le domi- 
nium ; mais la jurisprudence a étendu les règles nouvelles po- 
sées par la loi agraire, et en a tiré peu à peu le principe géné- 
ral que je viens de dire. » Par conséquent, sinon tout à fait en 
643, au moins quelques années après, les terres dont il est 


celui de Beaudouin | Droit public romain, trad. franç., VI, 2e partie, p. 314). 
J'ajoute que la difficulté est supprimée, tout aussi bien que dans le système 
de Beaudouin, dans un autre système également absolu, mais que je ne crois 
pas devoir adopter, d'après lequel toutes les adsignationes coloniales, en pro- 
vince comme en Italie, élabliraient la propriélé quiritaire. Voir ci-dessous, 
p. 204 et nole 1. 

(1) La limitation des fonds de lerre, p. 115, 251. 
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question doivent être considérées comme objet du dominium 
ex jure Quiritium (1). C'est grâce à cetle loi que la propriété 
quirilaire a fait en Italie des progrès analogues à ceux de la 
cité après la guerre sociale. Il est évident que ceux qui n’accep- 
tent pas les prémisses de Beaudouin n'accepteront pas ses con- 
clusions : sans contester l'importance de la loi de 643, ils n'y 
verront pas l'unique cause d’une généralisation de la propriété 
quiritaire, ou, pour parler le langage d'Aulu-Gelle (XX, 9), 
d'une propagatio finium laliæ, qu'ils estiment avoir été commen- 
cée bien avant par la création de nombreuses villes romaines. 

Quoiqu'il en soit, quand il est établi que le régime de pro- 
priété foncière en Italie n'est autre que celui de la propriété 
quiritaire accompagnée de l’'exemption de l'impôt foncier, cette 
conception, selon Beaudouin, ne tarde pas à en produire deux 
autres (2). En premier lieu on considère l’immunité de l'impôt 
foncier, autrement dit du vectigal, comme Is marque du domi- 
nium ex jure Quirilium, et, réciproquement, l'existence d’une 
redevance comme le signe de la propriété de fait. En second 
lieu, « pour expliquer par une raison de droit la levée de’ 
l'impôt ou du vectigal sur certaines terres, on pose en prin- 
cipe que l’État est devenu, par suite de la dedilio, le proprié- 
taire des terres, el que toutes les concessions qu'il fait de ces 
terres à des particuliers ne lui enlèvent pas son droit de pro- 
priété. » 

Ainsi partout où l’État perçoit l'impôt foncier, c’est parce 
qu'il est propriétaire du sol : l’impôt représente à la fois pour 
l'État l'attestation de sa propriété et l'utilité qu'il en tire. De 
ce fait résulte la différence profonde qui s'établit entre le sol 
provincial, soumis à la propriété de l’État (à l'exception du ter- 
ritoire des États autonomes), et le sol italique, qui échappe à 
celte propriété. De là aussi cette conception de l'impôt qui ap- 
paraît déjà dans les écrits de Cicéron : c'est la récompense 
de la victoire pour les Italiens, membres de l’État qui le per- 
çoit, et la « peine de la défaite » pour les provinciaux vaincus 
el asservis qui sont tenus de le payer (3). Sur le déveioppement 


(1) La limilalion des fonds de terre, p. 251; cf. p. 192, où la même idée est 
exprimée. 

(2) La limitalion des fonds de terre, p. 310. 

(3) In Verrem, III, 6, 12. 
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de ces idées dont l'importance théorique fut considérable, tout 
le monde est d'accord : ceux qui n’adoptent pas le système pré- 
senté par Beaudouin pourront, si cela leur semble vrai, re- 
porter plus haut l’apparition du principe d’après lequel l'État 
romain demeure propriétaire de tout le sol des États vaincus, 
el dire, par exemple, avec Th. Mommsen, que la loi proposée 
en 531-632 par C. Gracchus pour l'organisation de la province 
d'Asie n’était qu'une application de ce principe (1). 


IV 


Sous l'Empire, le sol provincial tout entier demeure ager 
publicus; les particuliers, provinciaux ou citoyens romains, 
qui l'occupént et se le transmettent entre eux par des modes 
étrangers au droit quiritaire, paient l'impôt foncier à titre de re- 
connaissance du domaine éminent de l’État. Cependant la con- 
dition privilégiée du sol italique fut par exception concédée à 
quelques cités de la province. Ce privilège est connu sous 
‘le nom de jus îtalicum. C'est au jus italicum que Beaudouin, 
en 1881, consacra une étude spéciale (2). Il y expose la théo- 
rie de Savigny, d'ailleurs très généralement reçue, et la mo- 
difie seulement en se refusant à donner au jus ttalicum 
aucun effet sur l’organisation municipale; en cela encore il 
se trouve d'accord avec l'opinion commune. Il va de soi que 
cette extension fictive de l'Italie comporte, pour le sol des ci- 
tés qui en bénéficient, deux effets caractéristiques : à savoir 
l'application à ce sol du régime de la propriété quiritaire 
et l’exemption de l'impôt provincial, à la fois impôt foncier et 
impôt mobilier. Beaudouin établit une liste des cités, dont 
on sait qu’elles ont reçu le jus italicum : ce sont en grande 
majorité des colonies, quoiqu'on y trouve de rares muni- 
cipes. 

Dans son livre sur la limitation des terres, Beaudouin eut 
l'occasion de revenir sur quelques opinions émises à propos 
du jus italicum. MM. Heisterbergk et Dubois avaient enseigné 
que loute colonie romaine fondée en province devait être tenue, 


(1) Droit public romain, trad. franç., VI, 2e p., p. 368. 
(2) Etude sur le Jus ilalicum, dans la Nouvelle Revue historique, V et VI 
(1881-1882) et tirage à part (1883). 
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de plein droit, pour une colonia juris italici (1) : Beaudouin 
n'eut pas de peine à montrer que si la fondation d'une colonie 
{au moins la fondation d’une colonie par le moyen d'une vérita- 
ble deductio et non par la simple collation du titre de colonie 
sans deductio réelle) eût dû entraîner le jus italicum, on ne 
pourrait s'expliquer la concession de ce droit qui fut faite à 
certaines colonies bien longtemps après la deductio. Or il est 
certain qu’il en fut ainsi de quelques villes, par exemple de 
Carthage, d'Héliopolis en Syrie et de trois colonies de la Tar- 
raconaise, Acci, Ilici et Libisosa. Toutefois s’il rejette avec 
raison cette opinion qui n’irait à rien moins qu’à étendre le 
jus ilalicum à une foule de cités, Beaudouio, sur un autre point 
amodifié sa manière de voir. Postérieurement à la publication 
del'étude de Beaudouin sur le jus italicum, M. Mommsen émit 
la conjecture que la présence de Silène ou de Marsyas, figuré 
debout et la main levée sur les monnaies d’une cité, attestait 
que cette cité jouissait du jus italicum. Beaudouin accueillit 
favorablement cette hypothèse, ce qui l’amena à augmenter 
de sept noms la liste par lui dressée des cités de droit itali- 
que (2). : 

Cependant le droit italique demeure un privilège réservé à 
an petit nombre des villes romaines situées en province. Il se 
maintient au Bas-Empire; alors que le sol de l'Italie a été 
assimilé à tous les points de vue au sol provincial et comme 
lu soumis à l'impôt, 1l y a encore en province des cités de 
droit italique. Ce mot n'a plus alors qu'un sens : les cités qui 
s'en parent ont la bonne fortune d'être exemptes de l'impôt 
foncier. | 


V 


Il est un autre chapitre de l’histoire de la propriété foncière 
sous l'Empire, celui-ci d’une portée très haute, que Beaudouin 
a entrepris d'écrire : c'est l’histoire des grands domaines, aux- 
quels il a consacré son dernier ouvrage (3). Les découvertes 


(1) Voir en ce sens Heisterbergk, Name und Begriff des Jus ilalicum, et 
Auguste Dubois, De l'occupation et de la concession par l'Etal ou par la gens, 
(Thèse, Lille 1893). 


\2) La limitation des fonds de terre, p. 112 ets. 
(3) Les grands domaines dans l'Empire romain d'après des travaux récents : 
Nouvelle Revue historique (1897 et 1898), XXI et XXII. 


Revue ist. — Tome XX V. 14 
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récentes des inscriptions africaines, qui à juste titre ont fait st 
grand bruit, furent l'occasion de ce travail, qui a d’ailleurs 
bien vite dépassé le cadre d’un simple commentaire des textes 
épigraphiques. . 

Je ne m'arrêterai pas à analyser les minutieuses recherches 
de Beaudouin sur les inscriptions récemment mises à jour et 
notamment sur l'inscription d'Henchir Mettich : je ne discu- 
terai pas avec lui sur le point de savoir si le domaine d’Hen- 
chir Metlich est un domaine privé ou impérial, ou bien encore 
quel est le caractère de la lex Manciana. Ces controverses qui 
ont provoqué nombre de travaux méritoires, m'entraîneraient 
trop loin et me reliendraient trop longtemps; d'ailleurs les 
lecteurs de cette Revue connaissent la plupart des pièces de ce 
procès. Mieux vaut, à mon sens, montrer rapidement les faits, 
mis en lumière par le livre de Beaudouin, d’où il résulte que 
la condition économique de la grande propriété au moyen âge 
se trouve renfermée en germe dans la grande propriété de 
l’époque impériale, si bien que les invasions barbares ont agi 
sur l’histoire économique, non pas parce qu'elles ont créé une 
forme nouvelle de propriété, mais parce qu’elles ont précipité 
l'achèvement d'une évolution préparée depuis plusieurs siècles. 
Au surplus l’un des plus grands services readus par l'œuvre 
de Beaudouin a été de présenter, réunis en un faisceau, des 
traits qui avaient élé mis en lumière par des études iso- 
lées. 

Considérons avec Beaudouin un de ces grands domaines, 
qui appartiennent soit à l'Empereur, soit à un membre de sa 
famille, soit à l'aristocratie sénatoriale, ou encore, sous l’em- 
pire chrétien, aux Églises. Ces domaines sont nombreux, et le 
nombre s’en accroil au fur et à mesure que l'on avance dans 
l’histoire de l'Empire. Beaucoup d'entre eux comprennent une 
étendue de terre très considérable, d'autant plus considérable 
que les puissants s’annexent, par tous les moyens, les biens 
des petits propriétaires qui les avoisinent, en telle manière 
que la classe des grands propriétaires fonciers gagne chaque 
jour plus de richesse et d'influence. Il n'est pas inutile de 
relever les caractères de ce régime de grande propriété. 

En général, le maître ne cultive pas lui-même; c’est un 
seigneur qui ne se laisse pas distraire de sa noble exis- 
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lence pour assumer les charges absorbantes d'une exploita- 
ion ; il se borne à la diriger de haut. Il a des intendants, pro- 
curatores ou aclores; et, le plus souvent aussi, au lieu de 
lasser à ces intendanls la régie de ses terres, il a des fermiers, 
les conductores, qui afferment un domaine entier ou tout au 
moins une portion considérable d'un domaine. C’est cette 
classe des actores et des conductores, fréquemment mentionnée 
dans les constitutions du Bas-Empire, qui est en contact per- 
péluel avec la population des campagues. Au-dessous d'elle, 
et subordonnée à leur direction, vit la classe des travail- 
leurs agricoles, qui, pour la plupart, sont attachés à la terre 
par un lien permanent. Cette classe comprend deux élé- 
ments. L'un, sans doute le moindre en nombre et en impor- 
lance, mais qui tend à augmenter dans les derniers siècles de 
l'Empire, est constitué par les esclaves établis à poste fixe sur 
une tenure où ils vivent avec leurs familles : l’autre est formé 
des anciens fermiers libres devenus les colons. Ici Beaudouin 
reocontre cette question, si souvent débattue, de l'origine du 
colonat. Si je saisis bien sa pensée sur ce point, en cette ma- 
tière le fait a précédé le droit : dès le in° siècle « la fixité de 
la tenure apparait, non pas comme une règle de droit, mais 
déjà comme une tendance... La pratique de plus en plus 
attache le cultivateur au sol. Cette nécessité économique s’est 
transformée, au 1v° siècle, en une nécessité légale, cette pra- 
tique est devenue la loi. Voilà toute l’histoire du colonat » (1). 

Cette histoire comprend donc deux faits, dont il faut rendre 
raison : le développement du régime de la stabilité des 
petiles tenures et la reconnaissance légale de ce régime qui 
eut lieu au Bas-Empire. Sur les causes du second fait, je 
veux dire la reconnaissance légale, Beaudouin développe des 
idées qui rencontreront l'approbation générale. L'État, en rete- 
nant de force les colons sur les domaines qu'ils cultivent, rend 
aux propriétaires un service destiné à compenser celui qu'il 
leur demande, en s’adressant à eux pour recouvrer l'impôt dû 
par ces colons. C’est pour des raisons analogues que le gou- 
vernement du Bas-Empire ne néglige aucun moyen de mainte- 
nir chaque citoyen à son poste, où il doit s'acquitter envers 


{1) Les grands domaines, p. 81. 
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l'État d'obligations souvent très lourdes : ainsi a-t-on pu dire 
que le colonat est une institution, non de droit civil, mais de 
droit administratif et fiscal (1). Sur les causes du premier fait, 
Beaudouin émet diverses considérations dont une au moins 
semble contestable. Selon lui (ici il s'inspire d'idées, à mon 
sens erronées, qui ont été émises par Fustel de Coulanges) le 
colonat est né, en fait, sinon en droit, dans les domaines im- 
périaux, au temps du Haut-Empire parce que « la pauvreté, l'ar- 
riéré, l'habitude de vivre là, l'impossibilité pour de pauvres 
gens de lutter contre de grands personnages qui sont les agents 
de l'Empereur (2) » ont fixé et asservi au sol les fermiers 
libres : ils ont fini par perdre l'idée qu’il pût y avoir pour 
eux, une espérance de quitter le domaine. Ainsi Beaudouin, 
après Fustel, nous montre une des causes, et non des moins 
importantes, qui ont préparé le colonat, dans le souci que 
prennent les propriétaires de retenir sur leurs terres des fer- 
miers arriérés et insolvables. Fustel appuyait cette opinion sur 
uo fragment du jurisconsulte Cervidius Scævola rt sur deux 
lettres de Pline le Jeune (3). Beaudouin s’abstient, pour d'excel. 
lentes raisons, de faire usage du fragment de Cervidius Scæ- 
vola, dont Fustel n'avait pu tirer parti qu’en lui donnant une 
interprétation incontestablement erronée (4); mais il invoque 
les deux lettres de Pline. À mon avis ces lettres n'ont pas la 
portée qu'on leur a prêtée; telles qu’elles se présentent, 
elles expriment les sentiments de tout propriétaire mécontent 
de ses fermiers et désireux de substituer le métayage au 
fermage en argent. En tout cas elles n’attestent nullement 
l'empressement, assez étrange d’ailleurs, qu’auraient montré 
les propriétaires romains à retenir indéfiniment de mau- 
vais fermiers, insolvables ou incapables. Aussi, des causes 


(1) Voir sur ce point l'intéressante thèse de doctorat de M. Terrat, Du co- 
lonat en droit romain (Paris, 1872), p. 45, 85 et passim. 

(2) Les grands domaines, p. 81. 

(3) Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 15-18. Voir les lettres 
de Pline, III, 19 et IX, 37. 

(4) Sur ce point, voir Revue des questions historiques, XL (1866), p. 187. — 
Vovez encore Cuq, le Colonat partiaire dans l'Afrique romaine (Mémoires pré- 
sentés par divers savants à l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
1re série, XL, {re partie, 1897); Lescœur, Bullelin critique, 2° série, IV 
(1898), p. 123. 
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indiquées par Beaudouin qui ont produit la fixité des tenures 
agricoles, j'estime qu'il faut rayer celle-là. Peut-être, en re- 
vanche, doit-on insister plus qu'il ne le fait sur la tendance 
bieo connue du paysan à désirer de longues tenures, à substi- 
tuer le régime de la coutume à celui du contrat, el à se main- 
tenir indéfiniment sur le sol que ‘ses ancêtres ont amélioré par 
leur labeur : celte tendance a partout produit la stabilité des 
populations rurales jusqu'au jour où le développement de l'in- 
dustrie a créé ces grandes agglomérations urbaines dont l’at- 
trait, si puissant et si dangereux, a déterminé la déserlion des 
campagnes. Beaudouin admet en outre qu'un grand nombre de 
barbares, implantés par l'administralion romaine sur des terres 
qu'ils étaient obligés de cultiver, sont devenus des colons; mais 
avec grande raison il se refuse à voir dans cette pratique de 
l'administration la cause unique, ou même la cause principale 
qui engendra le colonat. 

Ces travailleurs agricoles, liés à la terre, soit par l'esclavage 
soit par le colonat, vivent eux-mêmes de la culture de leurs 
tenures, à charge de payer au propriétaire des redevances et 
de lui fournir des corvées pour l'exploitation de la portion du 
domaine que le maître s’est réservée : c’est en général l'affaire 
des conductores d'exiger ces prestations, sous la surveillance de 
l'intendant. Au surplus l'horizon des habitants des campagnes 
pe s'étend guère au delà des limites du domaine; ils y trou- 
vent tout ce qui est nécessaire à la vie, moulins, marchés, 
boutiques, parfois établissements de bains et temples ; plustard 
ils y trouveront l'église, et ainsi se multiplieront en Occident 
les églises rurales soumises à la propriété privée parce qu'elles 
ont été’ construites par le maître du domaine pour l'usage 
de ses paysans. Aussi, pour le spirituel comme pour le tempo- 
tel, les habitants des grands domaines se déshabituent de re- 
garder du côté de la cité. Bien plus, le grand propriétaire dé- 
charge les travailleurs qui cultivent ses terres de leurs rapports 
avec le gouvernement central ou avec les décurions qui agis- 
sent pour le compte de ce gouvernement. C’est le propriétaire 
qui, on l’a déjà dit, paie l'impôt de ses paysans, sauf à le recou- 
vrer contre eux; c'est lui qui fournit au recrutement de l'armée 
le nombre d'hommes réclamé à chaque domaine; en somme 
il fait fonctions de percepteur et d'agent du recrutement. Et 
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quand ils ont affaire au juge, c'est encore en bien des cas, l'a- 
gent du propriétaire qui conduit les paysans au tribunal, ou, 
s'il s'agit d’un crime, les remet à la justice. 

Fatalement un pareil régime, qui donne une importance 
extrême à la classe des grands propriétaires, leur fournira 
millemoyensd'imposerleur volonté. Souvent ils régleront à leur 
gré les contestations entre paysans, bien imprudents seraient 
les fermiers qui s'aviseraient de rejeter les décisions du maître 
pour s'adresser à l'autorité publique. Pour la même raison les 
règlements du domaine deviendrontla charte de toute la popu- 
lation inférieure qui y vit, charte parfois bienfaisante, parfois 
tyrannique. Ces règlements des gränds domaines de l'Empire 
m'ont souvent fait penser aux règlements analogues (Rules of 
the Estate) en vigueur dans les grandes propriétés irlandaises. 
Dans l’ouest et le sud-ouest de l'Irlande, et peut-être ailleurs, 
il y a trente ou quarante ans, on connaissait des domaines con- 
sidérables appartenant à des membres de l'aristocratie foncière, 
dont les règlements, sanctionnés par la seule autorité du pro- 
priétaire, limilaient sur nombre de points la liberté du paysan : 
par exemple, il lui était défendu de se marier sans le consen- 
tement du propriétaire ou de son agent (1). J'imagine quedans 
le monderomain, la volonté des grands propriétaires dut souvent 
exercer une action analogue, surtout en ce qui concernait le 
mariage du colon, auquel le propriétaire romain était particu- 
lièrement intéressé, ne fût-ce que pour conserver les enfants 
, qui peut-être lui eussent échappé par un mariage contracté 
hors du domaine. Ainsi, peu à peu, les colons s’habituent à 
solliciter pour leur mariage l’acquiescement du propriétaire, 
ou tout au moins à acheter cet acquiescement par le paiement 
d’une redevance. Pas n'est besoin du prétendu droit du sei- 
gneur pour expliquer l’origine de la coutume qui se traduit 
au moyen âge par le droit de formariage. 

En somme, dans les grands domaines, le propriétaire et son 
agent attirent à eux, pour une foule de raisons, l'influence 
et l'autorité. Sans doute (Beaudouin insisie à dessein sur ce 
point) le domaine n’a pas cessé de relever de l’État : mais des 


(4) R. P. Adolphe Perraud, Études sur l'Irlande contemporaine (Paris, 
1862), I, p. 224-222, 
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grandes fonctions de l'État, quelques unes, de la plus haute 
importance, ne s’exercent que par l'intermédiaire du proprié- 
taire : en tout cas le grand domaine est, au point de vue ad- 
ministratif el financier, devenu indépendant de la cité. Ainsi 
s'annonce l'organisme rural qui, au moyen âge, remplacera 
l'organisme urbaig du monde gréco-romain. 

Il faudrait, avec Beaudouip, pousser plus loin ce tableau : 
montrer par exemple comment, à côté de la vieille locatio con- 
ductio, essentiellement temporaire et de courte durée, se déve- 
loppent des tenures à long terme ou perpétuelles, ainsi le jus 
perpeluum qui procède de l'ancien jus in agro vectigali des 
commentaire de Gaius, et la tenure emphytéolique du Bas- 
Empire, à laquelle Beaudouin trouve des antécédents dans cer- 
taines tenures africaines du temps de Trajan, fondées, il est 
vrai, non sur le contrat, mais sur l'occupation : je ne parle pas 
du jus privatum salvo canone, trop mal connu pour que nous 
osions le comparer au bail à rente. Peu à peu le principe de 
la tenure, qui assure au preneur un droit réel et permanent, 
end à se substituer au principe du simple contrat; le régime 
instable cède la place au régime coutumier. « Ainsi l’histoire 
de l'Empire romain prépare et explique l’histoire du moyen 
âge; ainsi la société de l’époque barbare, malgré les différen- 
ces énormes qui la séparent de la société du Bas-Empire, en 
est, à des points de vue très graves et très caractéristiques, la 
continuation régulière et l’héritière naturelle (1) ». Toutefois, 
sous l'Empire, la grande propriété s'est seulement détachée de 
la cité; pour achever la formation de la féodalité, il lui reste à 
se détacher de l'État. 


VI 


+ Quand il en vient à franchir les limites de l'époque romaine, 
Beaudouin ne s'occupe plus de la propriété; c’est surtout l’ad- 
ministration de la justice qui attire son attention. Cela tient 
sans doute à ce que, dans l’histoire de la propriété foncière 
sous l'Empire, ce qui l'a frappé davantage, c'est le transfert 
de l’autorité et de l'influence aux potentes, qui, dans une large 
mesure, se confondent avec les grands propriétaires. Or, tant 


(1) Les grands domaines, p. 388. 
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qu'a subsisté l’Empire romain, ce transfert ne s'est réalisé 
qu'incomplètement : il est un certain nombre de droits, notam- 
ment celui d’administrer la justice, que l’État a toujours pré- 
tendu exercer, et cela Beaudouin le conteste moins que per- 
sonne. Au contraire le roi du moyen âge est obligé d'entrer en 
partage de la justice comme des autres droits régaliens. Com- 
ment s'est accomplie cette transformation, qui a complété celle 
dont le monde romain avait été témoin? C’est évidemment le 
désir de résoudre cette question qui a poussé Beaudouin à d’in- 
léressantes études, sur lesquelles il convient de nous arrêter 
quelque peu. Ces études portent principalement sur deux 
points : 1° est-il vrai que Îla pratique de la recommandation à 
l'époque franque ait soustrait le vassal à la justice de l’État 
pour le placer sous la juridiction du seigneur? 2° quelle part 
prenaient les hommes libres à l'exercice de la justice publique 
dans le royaume franc ? 

Beaudouin met fort bien en lumière l'intérêt qu'il attache à 
la première question : « Si l’on admet, dit-il, que la vassalité 
implique la justice, l’origine des justices seigneuriales et leur 
développement, c'est désormais l’origine et le développement 
de la vassalité elle-même. S'il est vrai, au contraire, que le 
senior n’a, en droil, aucune justice sur son vassus, il faudra 
tenter une autre route pour trouver l'origine des justices : et 
si la vassalité y joue un rôle, c’est un rôle secondaire, un rôle 
d'occasion, qui n'eût pas produit la justice si d'autres faits 
décisifs n'avaient pas délerminé ce mouvement. » Pour tran- 
cher la difficulté, Beaudouin se livre à une analyse détaillée 
des textes du vuie et du 1x° siècles (4). 

Les idées générales qu'il en dégage peuvent être résumées 
ainsi qu'il suit. La recommandation, convention particulière 
passée entre le vassus et le senior, laisse le vassal soumis À 
toutes les obligations qui résultent de sa qualité d'homme 
libre, sujet du monarque franc; en particulier, il demeure 
comme par le passé, justiciable du roi, ou, pour parler plus 
exactement, du tribunal public et ordinaire, auquel il ne pour- 
rait échapper que par suite d'une concession d'immunité, 
privilège tout à fait exceptionnel. Tel est le droit commun, qui 


(4) La recommandalion el la juslice seigneuriale. 
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semble absolument favorable au maintien de la justice pu- 
blique : cependant la pratique suivie par la royauté franque a 
contribué, en dépit de ce droit, à faire passer la justice au 
senior. En réalité, de même que les souverains du Bas-Empire 
. avaient cherché, dans les décurions, dans les collèges et dans 
les grands propriétaires, des intermédiaires commodes entre 
eux et leurs sujets, de même la royauté barbare, incapable de 
saisir directement l'individu parce qu'elle manquait d’un corps 
de fonctionnaires, fit des efforts pour constituer entre elle et 
lui un intermédiaire. Ce sont d’abord les hommes de la cen- 
lue qu'elle rend collectivement responsables du maintien de 
l'ordre envers le pouvoir central; quand, plustard, le séniorat 
s'est formé, c'est le senior dont elle use, paur le déclarer res- 
ponsable envers l’État des obligations des vassi; c’est le senior 
qui amènera le vassal à l’armée ou le présentera au tribunal 
du ro. Ainsi l'autorité publique, loin de traiter le senior en 
ennemi, comme l'administration du Bas-Empire avait fait des 
potentes dont cependant elle utilisait les services, se décharge 
au contraire sur lui des fonctions qu’elle se sent de plus en 
plus impuissante à remplir. Il est arrivé que peu à peu Îles 
hommes n’ont plus connu que le senior. En même lemps qu'a- 
près le règne de Charles le Chauve s’affaiblissait le pouvoir 
central, en même temps grandit le pouvoir du senior. Au lieu 
de conduire ses hommes à l’armée et au tribunal du roi, il les 
fait venir à une armée et à un tribunal qui sont les siens 
propres. Le même phénomène se produit à la même époque 
sur les terres des immunités. D'auxiliaire de la justice royale, 
Caractère qui lui avait été donné par les premières chartes d’im- 
munilé, le propriétaire du domaine auquel ce privilège a été 
accordé devient sur son territoire le véritable dispensateur de 
la justice. Quaad ces deux évolutions parallèles se sont accom- 
_plies en faveur des seniores et des immunistes, la justice sei- 
gneuriale est fondée. C'est ainsi que les justices n'ont pas à la 
vérité été engendrées directement par la recommandation du 
vassal au seigneur, mais que l'usage fait par la royauté du sé- 
Dioral n’a pas peu contribué à bâter le jour où les seniores ont 
été en état de substituer leur justice à celle du roi. 

Celte étude sur la vassalité est intéressante et bien menée; 
mais peut-être Beaudouin a-t-il tort d'éliminer un facteur auquel 
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nombre d'auteurs ont attribué une importance considérable lors- 
qu'ils ont rendu compte de la formation des justices seigneu- 
riales : je veux parler de la justice administrée par le propriétaire 
aux tenanciers de son domaine. C'est qu’en réalité Beaudouin 
ne croyait pas à l'influence de cette justice du propriétaire. « La 
théorie moderne, écrit-il, qui définit la féodalité la confusion 
de la souveraineté et de la propriété, a peut-être élé le plus 
grand obstacle à l'intelligence vraie du régime seigneurial. 
Elle a troublé les choses et les faits les plus divers, et, pour 
ainsi dire, dépisté les recherches (1) ». Cette thèse, exposée par 
Beaudouin avec beaucoup de talent, n’est pas sans soulever 
quelques objections en ce qui concerne l’époque franque; 
pour l’époque ultérieure, il est plus difficile, à mon avis, de 
faire table rase de la justice des propriétaires fonciers (2). Le 
travail de Beaudouin ne dépassant guère le règne de Charles le 
Chauve, on ne saurait dire comment l’auteur eût envisagé l’his- 
toire de la justice seigneuriale pendant la période qui s'ouvre 
avec la décadence des Carolingiens. 


VIT 


Ainsi, selon Beaudouin, à l'époque franque, on ne con- 
naît encore que la justice publique (sauf dans les domaines 
pourvus de l’immunité). Une de ses études les plus importan- 
tes est consacrée à examiner le fonctionnement de cette justice 
publique (3). C'est à cette occasion qu’il nous permet de nous 
rendre compte de la confusion produite par la rencontre de 
deux systèmes judiciaires diamétralement opposés l'un à 
l'autre. | 

En effet, partout où les individus sont accoutumés à s'effa- 
cer devant l'omnipotence de l’État, la justice est considérée 
comme un service publie, auquel il est pourvu par un corps 
spécial de fonctionnaires permanents dont les pouvoirs éma- 
nent du chef de l’État. Sous ce régime, c’est une obligation 
pour les citoyens de comparaître devant les juges, de subir et 


(1) La recommandation, p. 31, note 2 (page 3 du tirage à part). 

(2) En sens contraire, voir Flach, Les origines de l'ancienne France, I, 
p. 204 et s.; à rapprocher du compte rendu de M. Esmein, dans la présente 
Revue (X, 1886, p. 635 et s.). 

(3) La participation des hommes libres au jugement dans le droit franc. 
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d'exécuter leurs sentences, de prêter leur concours à l'adminis- 
tration de la justice, notamment en fournissant leur témoignage 
quand ils en sont requis; enfin, s'agit-il d’un procès criminel, 
la peine est prononcée contre le coupable au nom de l'État, 
gardien suprême de l'ordre et du repos publics. Ainsila volonté 
des particuliers n’a que peu ou point d'influence sur le fonction- 
nement des tribunaux : l'appareil judiciaire est mis en branle 
par la volonté du souverain et nou par l'initiative des citoyens. 

Or ce n’est souvent qu’au prix d’un long travail que l'État 

a pu réussir à absorber à ce point le domaine de la Justice. 
Nombre de législations antiques nous reportent à un temps où 
cette influence de l’État est réduite au miaimum : la protection 
des droits est alors laissée dans la plupart des cas à l’initia- 
tive des individus s'exerçant suivant la coutume, elle est 
sanctionnée en dernier ressort par la guerre privée. Dans 
ces sociétés, c'est le principe de la justice privée qui l'emporte 
et non celui de la justice publique. On les reconnaît à de nom- 
breux caractères : ainsi le droit de vengeance est admis avec 
sa conséquence naturelle, le droit de guerre; quand les 
citoyens lésés veulent renoncer à leur vengeance, c'est pour 
s'en rapporter à la décision, non de magistrats imposés d'en 
baut, mais Jd’arbitres désignés, ou tout au moins acceptés 
par les plaideurs, etparsuite investis d’une mission temporaire; 
le procès, fondé sur un contrat qui lie les deux parties, ne 
saurait être instruit qu'avec leur concours ; les tiers ne sont pas 
contraints de fournir leur témoignage; la sentence n'oblige le 
perdant que parce qu’il a promis de l’exécuter : tout, en un 
mot, rappelle un système où l'État n'aurait d'autre domaine 
que celui que les individus consentiraient à lui laisser. 

Le temps de la monarchie franque offre un exemple curieux 
de lutte entre ces principes, surtout dans le domaine de l’orga- 
pisation judiciaire. La Gaule à l'époque des invasions, était 
un pays livré à la toute-puissance de l'État, atténuée seule- 
ment par l'influence croissante des potentes. Quelles idées, en 
fait d'organisation judiciaire, y apportèrent les envahisseurs ? 
Beaudouin essaie de répondre à cette question en étudiant les 
renseignements fort énigmatiques que donne Tacite sur l’ad- 
ministration de la justice en Germanie. Il en vient alors à 
l'organisation judiciaire telle que la révèle la loi Salique, do- 
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cument qu'il date d'une époque antérieure à la conversion de 
Clovis (1). Les personnes que cette ‘loi met en scène sont le 
thunginus, le comte et les rachimbourgs. Pour Beaudouin le 
thunginus, dont il fait la même personne que le centenier (2), 
est, non pas un fonctionnaire royal, mais le représentant des 
hommes libres de la centaine; le comte est incontestablement 
un fonctionnaire royal, mais son rôle dans la procédure se 
réduit à celui d’un agent d'exécution. Quant aux rachim- 
bourgs, Beaudouin se borne à affirmer qu'ils jugent les cau- 
ses; il croit d’ailleurs que le thunginus ne se borne pas à diriger 
leurs débats et qu'il juge avec eux, point sur lequel il se trouve 
en désaccord avec des auteurs importants. Faut-il voir dans 
les rachimbourgs quelques notables choisis dans la centaine 
par le thunginus ou les parties, ou, suivant une autre opinion, 
les rachimbourgs ne sont-ils autres que tous les hommes libres 
de la centaine présents à l'assemblée? Là-dessus Beaudouin se 
refuse à se prononcer. Ce qu’il écarte résolument, c’est l’opi- 
nion, fort accréditée de nos jours, d'après laquelle les rachim- 
bourgs seraient une manière d'experts chargés de trouver le 
jugement que ratifierait ensuite l'assemblée. Cependant le 
tribunal de la loi Salique demeure à son avis un tribunal où 
les hommes libres, dirigés par leur chef, le thunginus, ren- 
dent une sentence conforme à la coutume. C'est dire que 
l'assemblée judiciaire lui apparaît non comme une institution 
royale, mais comme un tribunal populaire, formant une 
vivante opposition aux tribunaux légués aux royaumes bar- 
bares par l'Empire romain. 

Toutefois ce régime, bon pour une tribu peu nombreuse, ne 
pouvait en aucune façon répondre aux besoins d'une grande 
société façonnée aux habitudes de Ja centralisation romaine; 
or, telle était la société que les chefs francs avaient entrepris 


(1) Sur la solution de cette question si contestée de la date de la loi 
Salique, il serait iatéressant de connaître l'influence qu'’exercera l'opioion 
récemment pronosée par M. G. Calmette daus la Bibliothèque de l'Ecole des 
Chartes (LX, aanée 1899, p. 396-413). D'après cette opinion, séduisante, les 
notes ea langue franque qu'on nomme gloses malbergiques seraient, non 
des gloses, mais des références à un texte francique antérieur au texte la- 
tin : on sait que M. Kern, dans l'édition de la loi Salique qu'il a donnée avec 
M. Hessels, a déjà soutenu l'existence de ce texte barbare. 

(2) Opinion très contestée : voir Brünner, Rechtsgeschichle, 11, p. 219 et s. 
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de gouverner. Aussi de bonne heure une évolution commence, 
dont le résultat sera de subordonner l'administration de la 
justice à l'autorité du roi barbare. Beaudouin s'attache à faire 
connaître deux aspects de cette évolution. 

Tout d'abord la royauté devient maîtresse des tribunaux 
de droit commun, les seuls dont Beaudouin s'occupe, puis- 
qu'il exclut de son étude le tribunal du roi, celui de l’immu- 
niste, et le tribunal ecclésiastique. Dès l'époque mérovingienne, 
le tribunal ordinaire est convoqué et dirigé, non par un 
chef élu, mais par un fonctionnaire royal, qui est habituelle- 
ment le comte; parmi les autres personnages auxquels il arrive 
de présider les tribunaux, tout au plus pourrait-on considérer 
le centenier comme le représentant des hommes libres; en- 
core l’auteur tient-il cette opinion pour fort invraisemblable. 
Sous les Carolingiens, le doute le plus léger ne saurait exister 
sur ce point; les personnages qui dirigent les tribunaux du 
comté sont toujours des agents de la royauté, le comte, ses 
délégués ou les missi du roi. A cette modification correspond 
une diminution progressive de l'influence des hommes libres. 
Cette influence s’exerçait autrefois par le fait qu'ils étaient 
présents au plaid et que le jugement était l'œuvre de quelques- 
uns, sinon de tous. Peu à peu les hommes libres considèrent 
. l'obligation de venir au plaid, non comme une garantie de 
leur indépendance, mais comme un insupportable asservisse- 
ment. Aussi les Carolingiens sont forcés de leur rappe- 
ler cette obligation si lourde, en même temps qu'ils l'atté- 
nuent par l'organisation de plaids spéciaux qui diminuent 
d'autant le nombre des assemblées générales, obligatoires 
pour tous. Non seulement les hommes libres assistent moins 
souvent aux plaids ; quand ils y viennent, ils finissent par n'y 
plus juger. En effet Charlemagne a constitué de bonne heure 
(dès 780 d'après Beaudouin) un corps de fonctionnaires per- 
manents, les scabins. Ceux-ci jugent avec le comte, dont le 
rôle ne se borne pas à les diriger et à promulguer leur sen- 
tence; alors les hommes libres, membres des assemblées, n’ont 
plus aucune part à l'administration de la justice, qui désormais 
est confiée à un corps de fonctionnaires. Sur ce point, ce sont 
les procédés du type de l’État centralisé qui se sont substitués 
aux procédés de la barbarie indépendante. 
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Sur un autre point Beaudouin s'efforce de mettre en vive lu- 
mière l’action propre du pouvoir royal. Il arrive souvent que 
le comte, à la nouvelle d’un crime, procède contre le coupable 
sans s'inquiéter lemoins du monde des usages francs; il s'em- 
presse de le faire saisir quand même aucun accusateur ne s'est 
présenté ; au lieu de convoquer l'assemblée judiciaire, de s'en- 
tourer de rachimbourgs et de scabins, il instruit et juge l'affaire 
à lui tout seul ; au lieu de condamner le coupable, suivant la loi 
Salique, à une composition pécuniaire, il lui inflige une peine 
qui, en nombre de cas est la peine de mort. Ces faits n’ont pas 
médiocrement embarrassé les érudits. Fustel de Coulanges les 
uxplique par celle idée qu'en agissant ainsi le comte, seul in- 
vesli de la juridiction criminelle, ne fait qu'’appliquer le droit de 
l'État franc. Quant au système de la composilion pécuniaire, 
cestun système adventice, qui ne s’est généralisé qu’à une épo- 
que assez avancée. Rapoussée des premières lois écrites par les 
barbares, admise d’abord grâce à l'inspiration de L'Eglise, la 
composition aélé grandissant toujours, et c’est au vn°, au vun° 
siècle, qu'elle est devenue la régle géuérale (1). D'ailleurs à 
cette époque la distinction subsiste toujours entre la peine in- 
fligée au coupable et la composition par laquelle il lui est per- 
mis de la racheter : la convention entre les parties, dont résulte 
la composition, est passée par les soins des rachimbourgs, tan- 
dis que la peine est prononcée par le comte; celui-ci est un 
juge, ceux-là sont des arbitres officieux ; la peine est infligée 
au nom du droit strict, la composition est le fruit d’un arran- 
gement équitable conclu sous l'œil paternel des rachimbourgs. 

Beaudouin repoussa énergiquement cette manière de voir, 
et en cela il eut parfaitement raison. Il s’en tint à l'ancienne 
opinion, qui voyait une application des usages propres aux 
Germains dans les compositions prononcées par les rachim- 
bourgs d’après un tarif coutumier. C’est l’autre procédure, 
d'après laquelle le comte se saisit d'office des affaires et pro- 
cède seul à la répression des crimes, qui doit être considérée 
comme use innovation ; en effet, elle représente une législation 


(4) Voir l'étude sur les rachimbourgs insérée dans Recherches sur quel- 
ques problèmes d'histoire. On trouvera à la page 472 la conclusion que je 
résume ici. Rapprocher ce qu'a écrit Fustel dans son livre, La monarchie fran- 
que, passim. 
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criminelle très différente de celles qu'ont apportées les barba- 
res. De cette innovation, Beaudouin présente une explication 
qui me semble mériter d’être approuvée. Pour lui la royauté 
franque, quand elle a assumé la charge du gouvernement d’un 
grand empire, s'est bien vite aperçue de l'insuffisance de l’an- 
tique coutume en matière de répression : aussi s’est-elle mise 
en devoir de la doubler d'institutions plus efficaces. Afin d'en 
trouver qui répondissent aux aspirations du régime le plus 
autoritaire, elle n'avait pas à aller bien loin : il lui suffisait 
d'emprunter le système de répression en vigueur dans l’Empire 
romain depuis la disparition de l'ordo judiciorum. C'est ce 
qu'elle ne manqua pas de faire, si bien que la Gaule franque 
donna le curieux spectacle d’une nation soumise à deux sys- 
tèmes de procédure criminelle appliqués concurremment quoi- 
qu'ils fussent inspirés par des principes contradictoires. Sur 
ce point, comme sur beaucoup d’autres, les institutions romai- 
es du Bas-Empire sont juxtaposées aux institutions barbares 
inspirées par un amour ardent de l'indépendance personnelle, 
ea telle manière que de cerapprochement violent résulte l'effet 
le plus disparate, comme il convieni à un royaume dont le mo- 
narque est à la fois l'héritier d’un chef de tribu et le continua- 
teur des Césars et des Antonins. 

Ce dualisme, qui est précisément l'inverse de celui qu'avait 
imaginé Fustel, et qui en revanche se rapproche beaucoup de 
celui qu'a proposé M. Sohm (1), ne saurait d'ailleurs étonner 
que les logiciens à outrance; les historiens du droit en ont cité 
plus d’un exemple. Le plus célébre,'ainsi que Beaudouin le fait 
heureusement remarquer, est celui qui se rencontre dans l'his- 
Loire de la procédure romaine : je veux parler de la coexistence, 
au temps de l'Empire, de deux systèmes de procédure civile 
et criminelle, l’un remontant par ses origines à l'époque de la 
République et conservant lestraditions d’une époque ou la jus- 
lice était rendue par les jurés et où le procès reposait sur un 
contrat ; l'autre né du développement illimité du pouvoir im- 
périal, ne connaissant d’autres juges que des fonctionnaires 
hiérarchisés, imposant la sentence sans prendre le souci de 


(1) Voir son ouvrage Die Fränkische Reichs- uni fierichlsverfussung, p. 102 
el s. 
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la faire accepter, et, au moins en droit criminel, ne se préoccu- 
pant nullement d'appliquer avec circonspection un texte légal. 
Le même phénomène se produisit à Rome et chez les Francs; 
de part et d'autre l'organisation convenant à un petit nom- 
bre d'hommes libres s'effaça peu à peu devant l'organisation 
créée pour satisfaire aux exigences d’une situation qui De 
sait un régime autoritaire. 


VIII 


J'ai fait allusion, dans les pages qui précèdent, à la contro- 
verse qui s'éleva entre Beaudouin et un éminent historien, 
Fustel de Coulanges, à la suite de la publication des articles, 
insérés dans la Nouvelle Revue historique, sur la partici- 
pation des hommes libres aux jugements de l’époque fran- 
que (1). À dire vrai, cette controverse ne portait pas seule- 
ment, comme semblent l'indiquer les apparences, sur quelques 
points particuliers, tels que la détermination des fonctions des 
rachimbourgs ou de la date de la loi Salique. Les deux adver- 
saires étaient séparés par une dissension plus profonde. Fustel 
avait exprimé le fond de sa pensée le jour où 1l écrivit ces 
lignes : « L'invasion n’a apporté en Gaule ni un sang nouveau 
ni une nouvelle langue, ni de nouvelles conceptions religieu- 
ses, ni un droit populaire, ni des institutions qui vinssent de 
la Germanie » (2). Sans doute Beaudouin n'était pas un parti- 
san passionné des origines germaines; sans doute il avait fait 
preuve d'un large éclectisme dans ses études sur les institutions 
franques, si bien qu’on a pu, et c'est ce qu'a fait M. Saleilles 
dans la Revue historique (3), regretter qu'en dépit de certains 
témoignages, il ait cru devoir refuser aux notables de la région 
toute participation aux jugements de l'époque Carolingienne, 
comme s'il se fut trop pressé d'en finir avec les débris de la 
justice populaire. Non seulement Beaudouin était peu disposé 
à exagérer l'importance de l'influence des envahisseurs d'outre- 


(1) Voir l'article de Fustel dans la Nouvelle Revue historique, XI (1887), et 
la réponse de Beaudouin, à la fin du volume contenant le tirage à part de son 
mémoire. 

(2) Histoire des institutions politiques de l'ancienne France, 2e édition, p. 479. 

(3) Voir cet intéressant article dans le tome XL (1889) de la Revue his{o- 
rique, p. 286-304. 
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Rhin; bien plus une sympathie secrète le portait vers la civi- 
lisalion romaine, et vers le système impérial auquel il était 
reconnaissant des trop courtes années de prospérité et de 
bon gouvernement qu’un despotisme intelligent et une admi- 
nistration régulière avaient assurées au monde. Nul plus 
que lui ne se sentait attiré par les vestiges de la grandeur 
romaine qu’il aimait à retrouver en Gaule, en Italie, en Afri- 
que, partout où se discernaient les traces profondes de cette 
prodigieuse et féconde domination. Grâce à ces affinités, on 
eût pu s'attendre à le voir se rencontrer sur bien des points 
avec l'illustre auteur de la Cité antique : aussi fut-il pénible- 
ment surpris de se trouver engagé avec lui dans un conflit 
rendu plus aigu par l'extrême et presque maladive sensibilité 
de son adversaire. Et cependant ce conflit s'explique, car 
sur un point capital, Beaudouin différait de Fustel : sans don- 
ner aux influences germaines une prépondérance qui ne sau- 
rail leur appartenir, Beaudouin, avec raison, leur attribuait une 
part dans la formation de la France. 

Celte part est, à mon sens, incontestable : toutefois il im- 
porte de s'entendre sur le rôle qu'ont joué les influences 
d'outre-Rhin. S'il faut en croire certains historiens, les Ger- 
mains auraient apporté avec eux un ensemble d'iastitutions 
organisées, à contours nets et precis, qui se seraient heurtées 
aux institutions du Bas-Empire.. Beaudouin paraît avoir quel- 
quelois cédé plus qu'il ne fallait, à cette tendance. Cela se ma- 
nifeste, par exemple dans l'étude, que je n'ai pu mentionner 
encore, sur le rôle de la preuve par le serment du défendeur 
dans la procédure des temps barbares (1). Un maître qui con- 
nait bien l’histoire de cette époque, le R. P. de Smedt, a pu 
dire fort justement de cette étude que, dans ses parties essen- 
üielles, elle était à la fois très substantielle et aussi intéressante 
qu'instructive ; il a pu à bon droit en recommander la lecture à 
ous ceux qui veulent s'éclairer sur les origines et le dévelop- 
pement de notre civilisation (2). Et cependant, si ce mémoire 
à donné lieu à quelques critiques, cela tient à ce que Beaudouin 
troyait trop à l'existence, en droit barbare, d’un système gé- 


(1) Remarques sur la preuve par le serment du défendeur (publiées en 1896 
dans les Annales de l'Université de Grenoble). 
(2) Bulletin critique, Ile série, III (1897), p. 272. 
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néral de preuves marquant, dans l’histoire des institutions, 
une de ces étapes réglées que, sous l'influence des doctrines 
évolutionnistes, on aimait à y découvrir il y a vingt ans. 
Pour lui, le trait essentiel de ce système, nettement opposé 
au système romain, était l'obligation pour tout défendeur de 
faire la preuve de son bon droit en se justifiant par l’ordalie 
ou le serment. Remarquez que Beaudouin confond ces deux 
preuves en affirmant que le serment purgatoire n'est qu'une 
ordalie, la plus simple et la plus facile de toutes, car il n’a 
d'autre but, à son avis, que de mettre à l'épreuve la science 
et la justice de Dieu pour qu'il fasse connaître la vérité et le 
bon droit par un signe qui ne saurait être que la punition du 
parjure. Ainsi le serment ne serait qu’une application particu- 
lière du jugement de Dieu, la preuve par excellence du droit 
des Germains (1). 

Sur ces divers points, les opinions de Beaudouin ont trouvé 
des contradicteurs. Dans un article publié par le Bulletin 
critique, auquel j'ai déjà emprunté quelques lignes (2?) le R. P. 
de Smedt a exposé les graves raisons qui ne permettent pas 
de voir dans le serment et l’ordalie deux manifestations d’une 
même idée générale d'après laquelle le jugement des causes 
serait remis à l’action de la Divinité. Ici même, M. Declareuil, 
au cours d'articles dont le lecteur conserve sûrement le souve- 
nir (3), a cru pouvoir affirmer qu'aucune théorie, même rudi- 
mentaire, de la preuve, ne s'élait ébauchée avant la fondation 
des royaumes barbares (4), qu'ainsi les envahisseurs n’ont nul- 
lement apporté un système nettement accusé de preuves judi- 
ciaires. Sans vouloir prendre parti sur cette question et d’au- 
tres analogues, je me sens de plus en plus porté à croire qu’en 
réalité les envahisseurs germains ne possédaient que des ins- 
titutionsrudimentaires et ne connaissaient nullementles théories 
arrêtées qu'on leur a souvent prêlées. Ce qu'ils avaient en 


(1) Dans le mémoire précité, Beaudouin s'efforce de démontrer que la loi 
salique, qui fait une « large place à la preuve par témoins », donnait cepen- 
dant une part considérable au serment el qu'ainsi elle ne se distinguait pas 
d'une façon absolue et radicale des lois des autres peuples barbares. 

(2) Voir ci-dessus, p. 211. 

(3) Nouvelle Revue hislorique, XXII et XXITI (1898 et 1899). 

(4) XXII, p. 230. 
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propre, ce sont certaines idées, certaines aspirations, certaines 
passions, certains usages, comme par exemple le goût invétéré 
de l'indépendance individuelle, une répugnance instinctive et 
profonde à toute contrainte, l'amour de la vengeance atténué 
d'ailleurs par l'habitude de la remplacer en maintes circons- 
lances par une indemnité pécuniaire, le lien de solidarité qui 
unit les membres d'une même famille, le souci de procéder en 
public aux actes importants afin de les placer sous la garantie 
de la communauté tout entière. C’est ce ferment nouveau, 
introduit dans le corps sociab de l'Empire, qui en plus d'un 
endroit a fait éclater les formes anciennes, en même temps 
qu'en se fusionnant avec le ferment chrétien, il préparait la 
reconstitution de la société. 

Quoi qu'il en soit, Beaudouin a, non seulement étudié une 
foule de questions, mais mené à leur terme de nombreux tra- 
vaux qui, pour la plupart, convergeaient vers deux objets : 
l'histoire de la propriété foncière à Rome et celle des origines 
de la féodalité. Si la mort ne l’eût ravi au moment où il venait 
d'atteindre la période de sa plus grande activité intellectuelle, il 
eùt voulu revenir sur ces sujets, qui, entre tous, l’avaient cap- 
Livé: alors son œuvre 8e serait sans doute concentrée en deux 
livres qui eussent fait honneur à l'érudition française. C'est le 
dessein qu’il annonçait, au moins en ce qui concerne l’histoire 
de la propriété, au moment où déjà le guettait la cruelle 
maladie qui devait l'enlever. « Je referai mon livre, écrivait-il 
en lêle de son mémoire sur les grands domaines, quand des 
découvertes nouvelles me permettront de le donner vraiment 
nouveau, non seulement par les documents qu'il fera con- 
naître, mais par les perspectives qu’il ouvrira. » Le temps a 
manqué au bon travailleur pour accomplir sa tâche : en 
éssaÿant d'en montrer le plan et de faire connaître les résul- 
lats déjà acquis, j'ai voulu rendre un dernier hommage à celui 
pe j'ai pu apprécier pendant vingt ans les rares et brillantes 
qualités, 


PAUL FOURNIER. 
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DROIT ROMAIN 


Roberto de Ruggiero. — La delegazione in dirillo romano, Mo- 
dena, 1899, 103 pp. (extr. de l’Arch. giur. « Filippo Serafini », N. 
S., t. IV). 


La difficile matière de la délégation en droit romain com- 
porte une ample bibliographie donnée aux pp. 3-5 de l'ouvrage 
de M. de R. L'auteur passe successivement en revue les ques- 
tions de définition, de nature, de fonctions, de validité et d’ef- 

fets de la délégation. Il insiste, comme il était naturel, sur les 
_ deux points les plusimportants de la matière : l’«inopponibilité » 
des exceptions entre délégant, délégué et délégataire (pp. 47- 
T1)et les condictiones du délégué contre le délégant, du délé- 
gué contre le délégataire, du delégant contre le délégataire 
(pp. 71-80). Sur les deux points, je crois que les solutions ad- 
mises peuvent être discutées, ou, du moins, corrigées avec 
l’aide de la méthode critique qui n’est pas suffisamment em- 
ployée dans cette étude. C'est ainsi que l’auteur reconnait, avec 
le Digeste, que le déiégué a contre le délégataire deux condic- 
tiones : la cond. certi visant la restitution de l'argent versé au 
second, la cond. incerti pour obtenir de lui sa libération (si 
l'argent n’a pas été payé). Or, il me paraît certain que les textes 
purs ne précisaient pas la nature de la cond. donnée au délégué. 
M.deR.{(p. 74) a bien remarqué que la mention incerti de Julien, 
D. 39. 5. 3et 4 manquait dans le fragment géminé d'Ulpien, D. 
44. 4.7.pr.; mais il n'en tire pas la conséquence nécessaire que 
le premier texte est interpolé. Et de même, dans les rapports 
du délégué et du délégant, Paul (D. 46. 2. 12) qui parle d’une 
cond. incerti et d’une cond. certi est bien suspect, car l’ap- 
pellation de cond. certi est proprement byzantine. Nulle part 
d’ailleurs de telles mentions ne se retrouvent dans Paul qui 
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parle seulement de condictio (voy.D. 44. 4.5.5; 12.4. 9.1). — 
Quant aux deux textes connus de Celse (D. 39. 5. 21. 1) et de 
Paul (D. 44. 4. 5. 5) relatifs à la condictio du délégant qui a 
fait une donation excessive, la critique peut sur eux, à mon 
sens, s'exercer beaucoup plus qu'on ne l'a fait jusqu'ici. M. de 
R. se contente d'admettre l'opinion de MM. Lenel et Ascoli au 
suxet de l’interpolalion du premier. Je reprendrai dans une 
des Contributions à l'histoire du Droit romain qu'insère la pré- 
sente Revue la question de la condictio et de la Loi Cincia. Ce 
n'est pas dans un compte rendu, nécessairement assez court, 
que les problèmes ardus peuvent être agités. 

J'aurais, de mème, des réserves à faire au sujet de la ques- 
üonde ” « inopponibilité des exceptions ». Les distinctions de 
la délégation « abstraite » et de la délégation « titrée », du lien 
de « causalité » et du lien de « succession » sont des construc 
lions modernes, dont on a trop abusé, comme de toutes les 
constructions dogmatiques, et qui n'ont pas peu contribué à 
lausser la connaissance vraie du droit classique romain que 
nous aurions pu avoir — grâce à la saine méthode critique — 
beaucoup plus tôt, si nous avions continué la tradition française 
des grands romanistes. 

Néanmoins, l'étude de M. de R. est un bon résumé, très suf- 
sant, très clair de la question. Les textes cités y sont en abon- 
dance, et les références aux auteurs sont nombreuses. Sans 
avoir le brillant de Gide, son travail a d'autres qualités qui 
le feront apprécier. 


PAUL COLLINET. 


HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


Abbé P. Uzureau. — Quelques études d'Histoire locale sur la pro- 
vince d'Anjou. 


M. l'abbé Uzureau a fait paraître de 1898 à 1901 soit en bro- 
chures séparées, soit dans des revues locales, un certain nom- 
bre d’études relatives à l’histoire de l’Anjou dans les deux der- 
niers siècles de l’ancien régime el sous la Révolution. Ces étu- 


226 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


des sont surtout intéressantes pour nous dans la mesure où 
elles nous donnent des renseignements d'ordre général; j'en 
parlerai plus ou moins brièvement suivant l'importance des in- 
dications qu’elles nous fournissent. 


I. Je me contente de signaler la querelle des évêques du 
Mans et d'Angers(1) prétendant tous deux en 1699 occuper le 
premier rang après le métropolitain dans la réunion des évè- 
ques de la province de Tours. L'intérêt, d'ailleurs assez mi- 
pime, de cette discussion est de montrer par un fait précis que 
la dignité du siège, pour les évêques du xvn° siècle, passait 
sans hésitation avant l'ancienneté de l’ordination, ce qui est l'in- 
verse de la pratique actuelle. : 


II. Les mémoires de François Grandet, maire d'Angers et 
conseiller au présidial de la viile (2) sont bien plus importants : 
Grandet se remua beaucoup contre les jansénistes d’abord, — 
ensuite en faveur de ses collègues du présidial, et chaque fois, 
avec un égal succès. 

À l'égard des jansénistes d'abord : En 4672, le grand Arnault 
était venu à Angers, accompagné de M. Nicolle « dont tout le 
monde connaît le mérite » et de M"° Angrand, et il avait obtenu 
. de son frère Henry Arnault, évêque d'Angers, jusque-là resté 
à l'écart de toutes les discussions, des mesures de rigueur con- 
tre quatre prêtres « zélés partisans de la bonne doctrine »,aux- 
quels il avait permis en 1657 de diriger le séminaire et dontalors 
il voulut en 1674 « dissiper la communauté », Grandet se rendit 
à Paris; la suite de ses négociations qu'il raconte avec détails 
indique qu'il fit reconaaître aux quatre ecclésiastiques le droit 
de vivre en communauté suivant le régime qui leur plairait et 
même le droit de recevoir des pensionnaires. Son succès fut dû, 
d'après lui, — et c'est là le point le plus intéressant, — à 
une intervention personnelle du Roi, cependant sollicité à l'in- 
verse par la marquise de Montespan et par Le Tellier, 

Ea 1683, le conseiller au présidial obtint pour ses collègues 


(1) Une question de préséance entre les évêques du Mans et d'Angers, 
1699, { brochure de 9 pages. Mamers, Fleury et Dangin, 1900. 

(2) Mémoires d'un maire d'Angers, François Grandet, conseiller au Prési- 
dial, { brochure de 50 pages. Angers, Siraudeau, 1904. 
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et pour lui la reconnaissance du droit de porter la robe rouge. 
Sa compagnie lui avait permis de distribuer 30.000 louis dans 
l'entourage du ministre : il n’en coûta que « 1.000 pistoles d'Es- 
pagne d’or, valant 15 livres » pour le secrétaire qui expédia 
les lettres. 

Les autres chapitres des mémoires peuvent être laissés de 
côlé. M. l'abbé U. les a collationnés avec soin avant de les re- 
produire; il en a conservé le style souvent négligé, mais il en a 
sûrement rectifié l'orthographe et 1l a peut-être ainsi enlevé 
quelque saveur à sa publication. 


IT. Enfin M. Ü. consacre quatre études {1) à l'enseignement 
public dans l’Anjou. Nous connaissons ainsi : l'histoire du 
collège de Beaupréau, — les exercices publics et les distribu- 
tions de prix des anciens collèges de l’Anjou entre 1773 et1791, 
— enfin les réponses faites en l'an IX au questionnaire de 
Chaptal par les conseils d'arrondissement du département de 
Maine-et-Loire et des arrondissements de Château-Gontier et la 
Flèche. 

On a ainsi une vue assez précise, quoique incomplète, de 
l'enseignement à tous ses degrés sous l’ancien Régime. L'’en- 
quête de l’an IX démontre que dès avant la Révolution il était 
presque inexistant et pas du tout organisé, — beaucoup de 
maisons ne s’occupaient que des futurs ecclésiastiques, — bon 
nombre d'établissements manquaient de ressources et seraient 
disparus même sans la tourmente révolutionnaire. Les pro- 
grammes de l’enseignement secondaire étaient d'une faiblesse 
inouïe : point de sciences ni d'histoire; mais on décernait des 
prix de mémoire, éloquence {latine et française), fable et am- 
plification. — L'enseignement primaire était à peu près inconnu. 
Enfin la majorité des professeurs étaient ecclésiastiques. 

Des études de ce genre, répétées sur toute l'étendue de la 
France, permettraient enfin d'examiner d'une façon scientifi- 
que la question de l’enseignement avant 1789. Il est à désirer 
que M. l'abbé U. continue et complète ses recherches relati- 


(1) Le collège de Beaupréau en 1763-1764, 23 p. Angers, Lachèse, 1898. 
— L'enquéle scolaire de l'an IX, 21 p. Angers, Lachèse, 1898. — Un collège 
de province au zvnre siècle (Beaupréau), 24 p. Angers, Siraudeau, 1900. — 
Anciens collèges de la province d'Anjou, 42 p. Angers, Siraudeau, 1901. 


228 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


ves à l’Anjou :il est à désirer aussi, — il ne m'en voudra pas 
de ma remarque, — que l'historien oublie tout à fait en écri- 


vant l’aumônier du Champ des Martyrs. 
OCTAVE TIXIER. 





DROIT CANADIEN 


Lemieux (R.). — Les origines du droit franco-canadien. Moot- 
réal, Théorel, 1900, in-8°, xxx-484 p.— Brunet (L.) — De 
l’habeas corpus ad subjiciendum en matière criminelle et civile. 
Montréai, Théoret, 1901, in-8°, 153 p. — Bernard (M. A.). 
— Manuel de droit constitutionnel et administratif. Montréal, Théa- 
ret, 1901, in-16, 222 p. 


En dépit des publications déjà nombreuses auxquelles a 
donné lieu le Canada, nous avons quelque peine à nous faire 
une idée très exacte de sa situation politique et juridique, 
comme aussi de l'esprit qui anime ses habitants. Les uns n’y 
voient qu'une colonie anglaise comme une autre, avec quelques 
souvenirs de ses origines françaises. Les autres, s'exagérant 
les traces que notre domination a laissées dans ce pays, et 
les conséquences de la sympathie d’ailleurs indiscutable des 
Canadiens pour leur ancienne mère-patrie, sont portés à y voir 
comme une conquête encore mal assise de l'Angleterre el à 
croire que notre langue, nos mœurs politiques et notre légis- 
lation revivent purement et simplement sur les bords de 
l'Hudson. 

Les trois volumes dont les titres sont énoncés ci-dessus me 
paraissent propres à remettre les choses exactement au point 
et à nous montrer que la vérité est entre les deux ou à côté 
des deux conceptions que j'ai mentionnées. 

M. Rod. Lemieux, député au parlement fédéral et profes- 
seur à la faculté de droit de l'Université Laval à Montréal, a 
publié une histoire du droit franco-canadien, qui montre le 
rôle prépondérant que nos institutions ont joué dans l'orga- 
nisation judiciaire du Canada français (qui n’est pas tout le 
Canada). Son travail se divise en trois parties : la première 
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consacrée à l’histoire du droit français en France; la se- 
conde à l'histoire juridique du Canada depuis sa découverte 
jusqu'en 1763, c’est-à-dire jusqu’au jour de la cession à 
l'Angleterre; et la troisième à son histoire sous la domi- 
nation anglaise. De la première je n'ai rien à dire : elle 
est écrite pour les Canadiens, et n’est qu'un résumé des 
travaux publiés en France. Mais il n’en est pas de même des 
deux autres. L 

M. Lemieux expose que le droit franco-canadien dérive de 
quatre sources : 1° le droit français antérieur à 1763; 2° Île 
droit anglais, particulièrement le droit constitutionnel, le droit 
criminel et le droit commercial; 3° le droit romain; {4° les 
statuts du Canada. 

Les pages consacrées à la première de ces quatre sources ne 
peuvent qu'intéresser vivement nos historiens. C'est en somme 
l'étude des institutions de nos anciennes colonies : car, à cet 
égard, les Antilles françaises et même l'Inde française ne diffé- 
raient guère du Canada. Deux édits de 1664 avaient prescrit 
l'application à toutes ces colonies « de la Coutume de Paris et 
desautres lois du royaume ». Au Canada, la Coutume de Paris 
resta, jusqu'en 1866, la base du droit civil, modifiée toutefois 
selon les besoins du temps. Depuis 1866, elle y est remplacée 
par un Code civil, qui n’est pas la copie du Code Napoléon, 
mais qui s en approche bien plus que des lois civiles anglaises. 
Aussi les vieux fonds de boutiques des libraires du quartier 
latin, les commentaires, aujourd’hui dédaignés en France, de 
Merlin, Toullier, Duranton et consorts, prenaient-ils volontiers 
il y a quelques années encore, le chemin du Canada. Les ju- 
risconsultes de ce pays y trouvaient, plus pure que dans les 
ouvrages modernes, la pensée du législateur de 1804. 

Je n'ai garde de vouloir analyser le travail de M. Lemieux. 
J'en voudrais pourtant signaler un chapitre qui m'a particu- 
hèrement intéressé. Il y traite de l'enregistrement des ordon- 
vances françaises avant 1763. La question de savoir si, pour 
avoir autorité dans la colonie, les ordonnances y devaient avoir 
été enregistrées présente au Canada plus qu'un intérêt histo- 
rique : car, selon qu'on la décide affirmativement ou négative- 
ment, on affirme ou on nie l'application actuelle d'un certain 
aombre d'entre elles. Aussi le problème a-til provoqué dans 
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le pays des discussions passionnées. M. Lemieux expose les 
diverses opinions et les arguments invoqués ; puis il conclut 
que les édits des rois de France pouvaient acquérir force de 
loi au Canada sans avoir été enregistrés par le Conseil souve- 
rain. Je n’ai pas sous la main tous les éléments de la question 
et je ne prétends pas y entrer dans le vif. Cependant j'ose dire 
que l'opinion contraire me paraît beaucoup plus vraisemblable 
pour les édits postérieurs à 1664 (car l'application des édits 
antérieurs étant prescrite par l'édit de cette année 1664, qui 
fut enregistré, ils se trouvèrent ainsi eux-mêmes implicitement 
enregistrés). Maintes pièces rapportées dans la collection Mo- 
reau de Saint-Méry impliquent et expliquent la nécessité de 
l'enregistrement. Le roi ne voulait pas qu'on appliquât aux 
colonies des dispositions faites uniquement pour la métropole. 

J'en pourrais citer un grand nombre dont M. Lemieux n’a 
rien dit. Je me borne à une phrase de l’Arrêt du Conseil du 
Cap du 6 juin 1763 (Coll. Moreau de Saint-Méry) qui interdit 
aux tribunaux inférieurs « de juger et statuer sur des ordon- 
oances qui n’eussent point été enregistrées à la Cour dont ils 
ressortissaient. » 

Je passe sur leschapitres consacrés à l'organisation judiciaire 
de la colonie française du Canada et aux querelles de l’inten- 
dant et du gouverneur, bien que les pièces et les indications 
qu'ils contiennent soient assez difficiles à se procurer ailleurs. 
Mais je veux dire un mot encore de celui qui traite de la tenure 
des terres. On a écrit et certaines phrases isolées des ordon- 
pances peuvent en effet donner à penser que la tenure des terres 
était, dans les colonies, semblable de tous points à ce qui existait 
dans la France féodale. C'est là une erreur. Le régime seigneu- 
rial canadien a été un régime particulier, adapté aux besoins 
d’un pays nouveau et aux exigences de la colonisation. 

Le Manuel de M. Mathieu Bernard se présente sous une forme 
bien modeste. Si j'en extrais l'appendice, lequel contient le 
texte français de la constitution canadienne de 1867 et des 
Acts de 1871, 1875 et 1886, c'est un petit volume de 150 pages, 
rédigé par questions et réponses. Aux Français néanmoins 
il peut apprendre quantité de notions utiles sur le droit public 
anglais et sur l'organisation des colonies anglaises. Après quel- 
ques préliminaires sur l’histoire politique du Canada, l’auteur 
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éludie, dans une première partie, la constitution anglaise et la 
oature du contrôle impérial sur le Dominion of Canada; dans 
une seconde partie, le gouvernement du Dominion (pouvoirs 
exécutif, législatif, judiciaire, budget, milices, etc.) ; dans une 
troisième partie, les gouvernements provinciaux ; enfin, dans 
une quatrième partie, le système municipal et l'organisation 
de l'instruction dans les provinces. 

La brochure de M. Brunet sur l’habeas corpus est d'un ca- 
ractère plus scientifique. C’est la monographie très soignée et 
suffisamment approfondie d’un sujet spécial, écrite par un 
avocat du barreau de Québec, membre dela commission d'extra- 
dition pour la province de Québec. Sans prétendre à l’érudition, 
l'auteur consacre quelques pages aux origines de l’habeas corpus, 
tant en Angleterre qu'au Canada. Puis il étudie les détails de 
l'institution en praticien, avec références aux décisions de la 
jurisprudence anglaise ou canadienne. On ne connaît guère 
l'habeas corpus en France que comme une garantie de droit 
criminel, M. Brunet montre qu'elle trouve son application au 
civil, par exemple, dans les rapports du mari avec la femme, 
du précepteur avec l'élève, du père ou du tuteur avec l'enfant. 
La brochure se lermine par la traduction française des for- 
mules et des textes législatifs qui se réfèrent à cette matière, 
suivie du texte de l’Act d'habeas corpus en vigueur aux États- 


Unis. 
G. APPERT. 


DROIT ANGLO-SAXON 


Em.Stocquart. — La vie judiciaire à New-York. Bruxelles, 1900. 
In-8, 22 p. — La personnalité juridique de la femme mariée en 
Angleterre. Bruxelles, 4900. In-8°, 7 p. 


M. Stocquart a beaucoup vécu en Angleterre et en Améri- 
que; il s'y est trouvé mêlé, par l'exercice de sa profession, aux 
hommes les plus éminents, comme aux praticiens les plus oc- 
Cupés des deux pays. Aussi connaît-il leurs institutions non 
par des études de cabinet, mais parce qu'ila respiré l’air qui 
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les entoure, et ses observations sont d'autant plus curieuses 
qu'il ne perd jamais de vue la législation de son pays, si sem- 
blable à la nôtre. 

Sa brochure sur la femme mariée n’est guère que l'exposé 
trés rapide des progrès par lesquels la loi anglaise est récem- 
ment arrivée à émanciper la femme, au point de vue civil, 
d'une infériorité qu'elle n’a jamais connue sur le continent. 

Son étude sur la vie judiciaire à New-York est à la fois plus 
complète et plus intéressante. Il s’est surtout attaché à mettre 
en relief les différences qui séparent les institutions américaines 
des nôtres, à montrer combien il est difficile de les bien péné- 
trer et comme, grâce au tempérament particulier du peu- 
ple américain, elles ont produit des effets inattendus. 


G. A. 


DROIT INTERNATIONAL 


Alexandre de Siebold. — L'accession du Japon au droit des gens 
européen. Trad. franc. avec préface et notes de MM. F. Daguin et 
L. Mayer, Paris, Pichon, 4900, in-8°, 70 p. 


Jusqu'en ces dernières années, les règles du droit des gens 
n'étaient en vigueur qu'entreles États chrétiens. Aux yeux de 
ces derniers, les États non chrétiens n'avaient guère d’autres 
droits que ceux qu'on voulait bien leur reconnaître et ces 
droits variaient non pas seulement, ainsi que le dit M. de 
Siebold, selon le degré de leur civilisation, mais aussi et sur- 
tout suivant les convoitises et les craintes qu'ils inspiraient. 
La Sublime-Porte même, malgré sa situation en Europe el 
l'ancienneté de ses rapports avec les grandes puissances, est 
aujourd'hui encore hors du droit des gens. Son admission au 
bénéfice du droit public et du concert européen, proclamée 
solennellement en 1856, est restée platonique. En somme, le 
Japon est actuellement le seul État oriental qui soit parvenu à 
obtenir, par des traités récents, entrés en vigueur le 17 juillet 
et Le 4 août 1899, la reconnaissance et l'intégralité de ses droits 
internationaux. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 233 


Ilest bien rare que des phénomènes de cette sorte ne soient 
pas complexes et n'aient pas des causes multiples. En l'espèce, 
nous estimons qu'il y en a beaucoup. Il faudrait notamment les 
chercher dans le patriotisme du peuple japonais et dans la 
persévérance éclairée de ses hommes d'Etat, qui, depuis trente 
ans, ont fait taire toutes les dissensions nationales et concen- 
tré tous les efforts du pays vers ce but : arracher aux étran- 
gers les privilèges qu'ils s'étaient attribués lors de l'ouverture 
du Japon, en 1856. Il faudrait les demander aussi au goût 
intelligent des Japonais pour les innovations utiles et à leurs 
extraordinaires facultés d’assimilation. 

Mais je préfère insister davantage sur une autre considéra- 
tion qu'indique M. de Siebold et qui devait particulièrement 
le frapper. « L'Empire japonais, dit-il, avait surtous les autres 
États non chrétiens ce grand avantage de posséder une vieille 
civilisation nationale, à lui propre, qui, lorsque s'ouvrit l'ère 
des réformes se trouvait déjà atteindre un suffisant degré d'’a- 
vancement pour que le précieux bourgeon de la culture euro- 
péenne pôt se greffer sur le vieux tronc japonais sans grande 
difficulté ». Il n’est pas bien sûr que tout le monde accepte 
volontiers cette conception. De bons esprits pensent que, chez 
les Turcs, par exemple, les savants sont beaucoup plusréfrac- 
laires à notre civilisation que les gens du commun. Mais, dans 
le cas particulier du Japon, la thèse de M. de Siebold se 
trouve exacte, parce que, ainsi qu'il le fait remarquer, la civi- 
lisation japonaise n’a point sa base, comme Ja civilisation mu- 
sulmane, dans une religion hostile au Christianisme et à la 
civilisation européenne qui en est sortie. La philosophie de 
Confucius, indifférente en matière religieuse, a facilité au Japon 
dés l'abord, les relations avec les étrangers, et les Japonais, 
affinés par leur vieille civilisation se sont trouvés bien vite 
prêts à comprendre les avantages de la nôtre. 

Quoi qu'il en soît, M. de Siebold a entrepris d'exposer par 
suite de quels efforts et après quelles résistances le Japon avait 
recouvré son indépendance internationnale et surtout sa sou- 
veraineté ea matière judiciaire. Nul n’était mieux préparé que 
lui à tracer, avec une pleine connaissance des faits, le tableau 
des négociations poursuivies par la Cour d’Yédo. Fils du 
baron F . de Siebold, le célèbre explorateur du Japon, il avait 
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suivi son père en ce pays dés 1859. Depuis lors, il fut succes- 
sivement secrétaire-interprète du Gouvernement britannique à 
Tokio, puis chargé de missions diverses par le Gouvernement 
japonais, nommé secrétaire de la légation japonaise à Vienne, 
puis à Berlin, chargé d'affaires à Rome, commissaire hono- 
raire du Japon à l’exposition de 1878, secrétaire particulier du 
Ministre des affaires étrangères, attaché à la conférence tenue 
pour la revision des traités, etc. Mêlé de près à toutes les 
difficultés politiques et collaborant à toutes les réformes du 
Japon, parlant et écrivant la langue du pays, on peut dire qu'il 
lui a consacré sa vie et qu'il en connaît mieux que personne 
l'histoire diplomatique. 

Pour le présent travail, il n'a pu se servir d'aucun document 
officiel japonais. Mais les Livres bleus anglais lui ont fourni: 
.les matériaux indispensables. Pour combler les lacunes, il lui 
a suffi de puiser dans ses souvenirs personnels. Grâce à la situa- 
tion particulière de l’auteur, cette brochure devient elle- 
même un document précieux pour l'avenir. 

MM. Daguin et Mayer se sont réunis pour la traduire de 
l’allemand, avec tout le soin qui caractérise leurs travaux. 
Ils y ont joint le texte du traité franco-japonais du 4 août 
1896, traité fort analogue à ceux que le Japon a signés avec 


toutes les puissances. 
G. APPERT. 


SOCIOLOGIE 


René Worms, secrétaire général. — Annales de l'Instilut interna- 
lional de sociologie, t. V, contenant les travaux de l'année 4898. 
Paris, Giard et Brière, 4899; t. VI, contenant les travaux de l'an- 
née 1899, Paris, Giard et Brière, 1900. 


Comme nous l'avons fait pour les tomes précédents de ces 
Annales, nous nous bornerons à appeler l'attention sur les 
articles ayant un rapport direct avec l'histoire du droit; nous 
indiquerons simplement le titre des autres. 

Dans le tome V, l'historien du droit ne trouvera que deux 
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articles ; encore sont-ils spécialement consacrés au droit pénal, 
l'un de M. P. Dorado, Du droit pénal répressif au droit pénal 
préventif, l'autre de M. R. de la Grasserie, La vengeance privée. 
Cette dernière étude vulgarise les notions acquises depuis 
longtemps par les historiens du droit; il rattache à la ven- 
geance, dont le règne semblait fini, quelques survivances 
actuelles bien connues (duel, vendetta corse, crimes passion- 
nels, etc...). 

Les problèmes fondamentaux de la méthodologie sociolo- 
gique occupent les 200 premières pages du volume, avec les 
notices de MM. G. de Azcarate, Plan de la sociologie ;, R. Worms, 
L'induction en sociologie, et J. Novicow, La théorie organi- 
que des sociélés : défense de l’organicisme. — Enfin, entre les 
autres articles plus ou moins longs, touchant plus ou moins à 
la philosophie ou à l’économie politique, nous ne pouvons 
pas ne pas citer l'exposé d'un système tout à fait original de 
M. Ch.-M. Limousin, Formation et évolution du langage, sys- 
tème que l’auteur n'hésite pas à qualifier de « véritable décou- 
verte », etqui ne tend à rien moins qu’à démontrer, par exem- 
ple, que la langue parlée ou sonore n'est pas antérieure au 
langage figuré ou écrit et que « les langues sont, pour les re- 
« cherches historico-sociologiques des champs d'explorations 
« analogues au sol des cavernes pour les paléontologues, dis- 
« ciples de Boucher de Perthes » ! | 

Le langage — envisagé au point de vue sociologique, bien 
entendu (car il n’est guère question de le considérer en lui- 
même), tel est aussi l'objet de l'étude liminaire des Annales de 
1899 (t. VI) : La sociologie glottologique de M. Ach. Loria, qui 
est presque totalement consacrée à l'éloge du juriste-historien 
R. von Ihering. Après quoi, la sociologie pure préoccupe 
M. F. Tœnnis, L'individu et la collectivité dans la science s0- 
ciale et dans l’art social de M. R. Worms se rapproche quant 
au titre au moins, de l’article suivant de M. R. Garofalo : 
Nielzsche et l'individualisme. Seules, les 40 pages de l'étude 
de M. Kovalewsky (Le problème du droit comparé, ses méthodes 
et son rapport avec la sociologie) sont complètement dans l’es- 
prit de cette Revue et intéresseront tous ses lecteurs. Nous de- 
manderions cependant volontiers à l’auteur — qui, sur certains 
de ses confrères, a l'avantage immense d’avoir des connaissan- 
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ces positives en dehors de l’ingéniosité sociologique — qu'il 
voulüt bien à l'occasion serrer de plus près le problème, et 
préciser ses conclusions, souvent assez peu dégagées encore 
à notre sens. — Dans un long mémoire, M. R. de la Grasserie 
achève, avec la Théocratie, le cycle de ses recherches attrayan- 
tes sur les formes de gouvernement. — MM. Groppali, Jaffé, 
Puglia, Ténécheff, en de courts articles, apportent leurs contri- 
butions à des questions d'envergure et de portée différentes. 


P::G. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — M. Bartin, professeur à la faculté de droit 
de Lyon, est chargé jusqu’au 31 octobre 1901 des fonctions 
d'agrégé à la faculté de droit de Paris (arrêté du 15 mars 1901). 


* 
+ € 


Pour compléter les renseignements de notre précédente 
chronique sur les cours historiques faits dans les diverses fa- 
cultés de droit, nous devons faire savoir que les cours de la 
faculté de Montpellier sont les suivants : 


Panpecres. — Prof. M. Chausse : Distinction des droits réels 
et des droits de créance. 

HisToiRE Du DROIT PUBLIC. — Prof. M. Declareuil : Droit pu- 
blic et doctrines politiques pendant le xvi° siècle. 

Histoire DU DROIT PRIVÉ. — Prof. M. Meynial : États des 
personnes dans l'ancienne France. 


+ 
# + 


D'une statistique publiée dans le Bulletin du Ministère de 
l'instruction publique, il résulte qu'au 15 janvier deraier, il 
y avait 10.452 étudiants, dans les facultés de droit de France, 
dont 9.680 Français et 472 étrangers. La Roumanie seule en 
envoie 145, presque tous à Paris. Viennent ensuite : l'Egypte, 
avec 64étudiants ; la Bulgarie, avec 44; la Turquie, avec 32; la 
Russie, avec 26 ; la Serbie, avec 22 ; le Luxembourg, l’Allema- 
gne (sans l’Alsace-Lorraine) et la Grèce, chacune avec 16 étu- 
diants. Les étudiantes sont seulement au nombre de 16, parmi 
lesquelles 12 étrangères. La faculté de Paris, dans le total ci- 
dessus indiqué, figure pour 4.186 étudiants. Viennent ensuite 
Toulouse avec 884, Bordeaux avec 743, Rennes avec 578, 
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Poitiers avec 507. Les candidats au doctorat se partagent à 
peu près également à Paris entre le doctorat juridique et le 
doctorat politico-économique. En province, au contraire, les 
candidats au doctorat juridique sont de beaucoup les plus 
nombreux. 


# 
s 


Les élèves sortant de l'Ecole des Chartes (promotion de 1901) 
ont soutenu les thèses exigées pour l'obtention du diplôme 
d'archiviste-paléographe les 28, 29 et 30 janvier dernier. Nous 
croyons devoir signaler aux lecteurs de la Revue celles d’entre 
elles qui se rapportent à l’histoire du droit public ou des 1ns- 
titutions de la France : 


BonnaT (René). — Nicolas de la Reynie, premier lieute- 
nant de police. 
Brocxe (Lucien). — Histoire des institutions communales 


de la ville de Laon jusqu'aux débuts du xrv° siècle. 

GaBory (Emile). — Essai sur la marine et le commerce de 
Nantes au xvure siècle et au commencement du xvin° (1661- 
1715). 

Pinoux (Pierre). — Histoire des œuvres de charité dans la 
ville de. Dôle. 


* 
+ + 


Publications nouvelles. — M. Garçon vient de publier le pre- 
mier fascicule (art. 14-165) d’un Code pénal annoté, dans la col- 
lection des Codes annotés du Recueil des Lois et arrêts. Le dis- 
tingué professeur a voulu faire et a fait une œuvre vraiment 
doctrinale; il ne s'est pas borné à ranger dans un ordre com- 
mode les sommaires des arrêtistes. Il faut lire, dans la préface 
qui ouvre le volume, les considérations très intéressantes qu'il 
présente sur le développement de la jurisprudence et surlout 
sur la façon dont on doit utiliser les matériaux qu'elle fournit. 

M. H. Stein, le savant auteur du Manuel de bibliographie gé- 
nérale, a publié dans le Bibliographe moderne (mai-août 1900) 
et fait tirer à part une Bibliographie de l'impôt sur le revenu 
contenant environ trois cents numéros, dont plus des deux tiers 
pour les pays étrangers. En ce qui concerne l’ancienne France, 
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M. Stein s'est borné à l'indication de dix-huit ouvrages, la 
plupart modernes, renvoyant, pour les publications de la se- 
conde moilié du xvine siècle, au répertoire qu'en a donné M. KR, 
Stourm dans sa Bibliographie historique des finances au xvur° 
siècle. La brochure de M. Stein est indispensable à ceux qui 
voudront désormais faire une sérieuse étude de la ques- 
bon. : 
Il convient de signaler encore : le tome quatrième du Traité 
de droit international privé (Conflit des lois) de M. Weiss ; une 
troisième édition de la curieuse et savante brochure de M. 
Bonvalot sur la juveigneurie ou privilège du dernier né; 
le tome cinquième de {a seconde édition du Traité de droit 
pénal de M. Garraud ; les Éléments de droit civil scandinave de 
M. E. Lebr ; la Question finlandaise au point de vue juridique 
par M. F. Despagnet. | 

Il se publie, à Barcelone, une revue juridique hebdoma- 
daire (Boletin juridico) dont un numéro sur quatre est consacré 
entièrement à l'étude de questions de doctrine. 


G. APPERT. 
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DES ut Ses so 
RENONCIATIONS AU NOYEN- AGE 


DANS NOTRE ANCIEN DROIT 


90 DE LA RENONCIATION AU BÉNÉFICE DE MINORITÉ. 


On la rencontre aussi à une époque fort ancienne : dans le 
midi de la France dès la fin du xu° siècle et dans le nord au 
milieu du xin°. Elle revêt deux formes principales : renoncia- 
lion générale « omni minoris seu pupillaris ætatis beneficio » (2) 
etrenonciation spéciale «beneficiorestitutionisin integrum » (3). 
Parfois les deux formules s'ajoutent l’une à l’autre (4). C'est 
sans doute selon la nature de l’acte auquel la renonciation est 
attachée que la formule varie. En tout cas elle est générale- 
ment fortifiée par un serment mentionné dans l'acte (5) et elle 
est le plus souvent faite après avertissement donné au renon- 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de dr. français, 1900, p. 108. 

(2) Lib. instrum., acte 205, p. 354, déc. 1197, acte 560, p. 578, août 1199... 
« sub eisdem sacramentis renunciantes beneficio minoris ætatis » etc. id. 
acte 119, p. 248, janv. 1199-1200. Cart. Saint-Victor de Mars, acte 911, 
27 janv. 1219, acte 912, 28 janv. 1219, acte 930, 24 juin 1212, etc. Cart. 
Saint-Maixent, no 441, 43 avr. 4244, p. 73, nole, etc. 

(3) N. D. des Chateliers, 11 janv. 1281. Cart. de Flines, n° 131, mars 1261, 
n° 158, 19 août 1967, etc. Voir aussi Cart. de Gellone, n° 567, p. 4914, où 
les représentants des pupilles renoncent éventuellement pour ceux-ci à la 
protection de l'in integrum restitutio. 

(4) Cart. de Flines, n° 169, 48 févr. 1270. Cart. de Montélimar, n° 23,27 févr. 
1280. Cart. Saint-Maixent, n° 450, p. 82, 1249. 
ue Cart. de Flines, acte 311, 43 mars 1282. Lib. instrum., acte 149, acte 
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cant sur son droit : «ex certa scientia renunciantis » (1). 

Cette renonciation est née, elle aussi, du conflit des deux 
lois, romaine et barbare, en matière de capacité. La loi bar- 
bare, comme Ja loi romaine primitive, n'a eu en vue que de 
donner à l’enfant une protection physique contre l'usurpation 
matérielle ou l'agression judiciaire des tiers. Elle fait dès lors 
cesser cetle protection de fort bonne heure, dès que l’enfant a 
atteint un développement physique suffisant pour se servir de 
ses armes ou pour se choisir un mari. En outre, elle ne protège 
mème pas l'enfant contre lui-même et ses actes inconsidérés. 
Tandis que la loi romaine, élaborée dans une société économi- 
quement plus complexe, veille surtout à la protection pécuniaire 
et juridique, retarde de plus en plus la majorité de l'enfant, 
et jusque-là tient pour inexpérimentés et par suite pour nuls 
ou rescindables les actes juridiques qu'il a lui-même librement 
consentis. Les mœurs primitives du Moyen Age supportèrent 
impatiemment cette longue durée imposée aux enfants par 
la loi romaine avant de devenir maîtres de leurs biens et d'au- 
tant plus impatiemment qu’elles y étaient moins préparées 
et que le système de prolection barbare était plus imparfait. 
Elles essayèrent de réagir par la pratique de la renonciation 
au bénéfice de minorité ou aux règles d'incapacité du pu- 
pille. Mais dans la lutte ainsi engagée, c'est, cette fois, la loi 
romaine qui triompha assez vite. La renonciation au bénéfice 
de minorité ne vécut que peu de temps : elle fut abandonnée 
aux Xv° el xvi° siècles et en tous cas rendue sans effets. Cette 
victoire des principes romains relatifs à l'incapacité pour dé- 
faut d'âge eut pour résultat un double mouvement dans notre 
droit. D'une part on accepta généralement que les règle de l’in 
integrum restitutio et plus généralement les principes qui gou- 
vernaient l'incapacité des mineurs de vingt-cinq ans en droit 
romain, se superposeraient à l'organisation coutumière relative 
aux sous-aagés, pour protéger les aagés pubères et capables que 
la loi coutumière libérait de toute surveillance, et régir leur ca- 
pacité jusqu'à vingt-cinq ans. Ce résultat fut acquis de plein 
droit, par la vertu supplétive du droit de Justinien (2). Et, par 

(1) Lib. instrum., acte 560, acte 119, etc. 


(2) La règle est parfois inscrite avec toute sa généralité dans la coutume 
(Anvergne, XIII, art. 4), parfois on ne l'acceple que quaot à la capacité 
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suile, on regarda comme sans effet toule renonciation destinée 
à écarter l'application de cette loi. D'autre part, dans l'inté- 
rieur de chaque coutume, on recula progressivement l’âge de 
la puberté de façon à le rapprocher, parfois à le confondre, avec 
l'âge de la majorité romaine de vingt-cinq ans (1). 

Les causes qui amenèrent le triomphe de la loi romaine sont 
multiples. Les plus importantes découlent des transformations 
économiques qui s'opèrent au moment où renaît la prospérité 
el qui obligent, en présence de l’accroissement général de la 
richesse et des transactions, à protéger l'enfant non seulement 
contre la violence matérielle, mais aussi contre les habiletés 
dont son inexpérience pourrait être victime. C'est cette même 
transformation qui avait fait naître à Rome la minorité de vingt- 
ing ans, de sorte que la loi romaineétait tout à fait apte à donner 
alisfaction aux nouveaux besoins. Bien plus, il se trouva que 
ka loi coutumière était plus impuissante et plus insuffisante 
qu'aucune autre, car non seulement elle enlevait trop Lôt à 
l'enfant sa protection, mais elle n'avait même, pendant la durée 
lès courte où elle protégeait, su dégager aucun système pour 
mettre l'enfant à l'abri de ses propres maladresses. Si vous 

ttudiez nos plus anciens coutumiers, Beaumanoir ou Desfon- 
lines, vous y verrez que tous deux sont obligés d'emprunter 
au droit romain les principes de l'incapacité des sous-aagés (2). 


d'aliéner les immeubles (Cout. Boullenois, art. 119). Cf. pour la coutume de 
Paris : constitutions du Châtelet, nos 74 et 81. Mortet, p. 81, ancienne cout. 
de 1510, art. 97 et 98. Cout. de 1580, art. 272. Buche, Essai sur l'ancienne 
Coutume de Paris, Nouv. rev. hist. de dr., année 1884, p. 664, note 1. Pour 
les coutumes où la règle n'est pas mentionnée, et pour celles où elle revêt 
une forme restrictive, c'est la doctrine qui l’a fait accepter comme droit 
Commun et l'a élargie : c'est surtout l'œuvre de Dumaulin, voir toute la théo- 
rie à propos du fief. Comm. de la cout. de Paris, 8 32, glose 1, in verbo, àgé 
de 20 ans, qu. 2, 3, 5, 6; sur l’art. 44, cout. Montreuil-sur-Mer; sur l'art. 46, 
Cut. d'Amiens; sur les art. 119 et 120, cout. de Boullenois. Enfin voir arrêt 
du Grand conseil de 1717. Cf. Placita normands de 1666, art. 38. Viollet, 
Hist. du dr. civ. fr., NI, 8 4, pp. 515, 516; Beaune, La condition des per- 
$Onnes, pp. 561, 562. 

(4) Art. 46. Amiens, Berry, Orléans, Bretagne, Auvergne, Viollet, ed. loc., 
Beaune, p. 561. 

Un mouvement tout à fait semblable s'est accompli en Allemagne où on a 
de bonne heure soumis à la même incapacité les mineurs et les impubères. 
Stobbe, Handb. der deutsch. Privatr., [, $ 40, pp. 287 el suiv. 

(2) Beaumanoir, ch. xvi, n° 554. « Bien se gart cil qui a esté sous-aagié et 
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La tradition barbare ne leur fournit rien qui y corresponde ; 
elle s'incarne au contraire dans cette règle, que Beaumanoir 
repousse, mais que d’autres appliquent, que « les roturiers sont 
toujours en aage» (1), c'est-à-dire toujours capables. La protec- 
tion pour défaut d'aage est une faveur pour quelques-uns. Aussi 
bien l'initiative juridique des sous-aagés était fort peu redou- 
table à cette époque. car, grâce au système de la garde et du 
bail, l'enfant n'a pendant son enfance la propriété d'aucun 
bien. C’est son représentant qui en est propriétaire : définitif, 
s'il s'agit des meubles, temporaire s’il s'agit des immeubles. 
Pour les roturiers la continuation de communauté produit le 
même résultat. Protéger l'enfant contre lui-même est bien su- 
perflu puisqu'il n’a rien. Le protéger contre son représentant 
ou contre les tiers, c'est l'office, d’une part des règles compli- 
quées ou même prohibitives relatives à l’aliénation des immeu 
bles, et de l’autre de la fameuse règle « en aucun cas peut-on 
plaider contre les sous-aagés », qui fut pratiquée jusqu’à l’or- 
donnance rendue par Philippe VI en 1330 (2). 

Voilà pourquoi la loi coutumière n'avait de son chef aucun 
système d'incapacité. À mesure que se dégrada l'institution du 
bail ou de la garde, qu'on battit en brèche la règle qu'on ne 
plaide pas contre les sous-aagés, il fallut recourir à un régime 
plus efficace et plus savant de protection. C'est alors que s'in- 
troduisit et que triompha le droit romain, soit dans l'organisa- 


s aperçoit que l'en li a fet tort ou décevance..…., que il dedans l'an et jour en 
sait plaintius s'il veut avoir reslablissement (restitulio in integrum). Desfon- 
taines, ch. xiv, notamment n°s 40 et suiv.; Joslice el plet., Liv. IT, ch. 1x, 
S$ 1 et 4. 

(1) Beaumanoir, chap. xv, n° 536. « Aucun si dient que li enfant de pooste 
sont tousjours en aage, mes c'est gas; car ce s'estoit voir, donques pourroit 
uns enfes qui aleteroit encore sa mère se dessaisir de son eritage, el nus droil 
ne nule coutume ne s'y acorde... » Cf. Elabliss. de saint Louis, I, ch. cxu, 
qui donne à l'enfant le droit de choisir lui-même son baillistre et d’en chan- 
ger à son gré. Viollet, |, p. 159 et Il, p. 271. J'incline à croire que toute 
cette matière est encore inorganique et ue donne lieu qu'à des décisions 
d'espèce et d'équité sans règle systématique. Beaum., XVI, n° 563. 

(2) Beaumanoir, ch. xvi, nos 551 et-suiv., Joslice et plel.,liv. IT, tit. VII, 
8 5; liv. JV, tit. XI, $ 1, Grand-coutumier, livr. If, ch. xuu1. On ne pouvait 
non plus poursuivre les représentants des sous-aagés, au moins en matière 
réelle immobilière, Glasson, VII, p. 109 et suiv.; Ordonn. du Louvre, I, 
p. 63; Isambert, IV, p. 385. 
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tion de la tutelle, soit dans celle de l'incapacité du mineur ou 
du sous-aagé. Pour ne parler ici que de l'incapacité de l'impu- 
bère, c'est bien plutôt à la minorité de vingt-cinq ans qu'à 
limpuberté qu’on emprunta les principales règles, applicsbles 
d'ailleurs à tous les sous-aagés pubères ou impubères {1). La 
théorie de la minorité était, en droit romain, moins archaïque, 
plus souple que celle de la tutelle; elle était plus imprégnée 
d'équité, accordant à la fois plus de capacité et plus de sécurité 
dans la protection, puisque pour juger un acte, elle s’attachait 
surtout à son résultat économique plus qu'à sa nalure juri- 
dique. 
Dans cet avènement de la minorité, la restilutio in integrum 
remplit la fonction prépondérante. C’est cette restitutio qui de- 
vint la vraie sanction de l'incapacité. En mettant à part les rè- 
gles impériales relatives à l'aliénation des immeubles, qu'on 
regarda au Moyen âge comme entraînant, au cas où on les au- 
rai violées, une nullité pour vice de forme, propter solemni- 
latem, on peut dire que la restilutio, nous dirions la rescision, 
est presque le seul moyen de droit usité. Il ne faudrait pas 
croire d’ailleurs qu’elle soit toujours restée semblable à elle- 
même; ce serait au contraire une histoire curieuse que celle 
des transformations qu’elle a subies. Beaumanoir n’en montre 
pas le caractère extraordinaire ; il en fait plutôt un droit qu'une 
faveur et la traite comme une action en nullité (2). Et dans le 
livre de Jostice et plet, la confusion est encore plus accen- 
tuée (3). Ce n’est qu'au xrv° et au xv" siècle, qu'elle recouvre 
son caractère romain (4). C'est peut-être à cette tardive restau- 


(L) La liste des actes qu'un pubère mineur de vingt-cinq ans est capable 
de faire, est restée toujours différente de celle pour lesquels on reconnaît ca- 
pacité à un impubère, notamment en matière féodale. Mais on a toujours eu 
tendance à donner aux deux degrés d'incapacité la même sanction. V. no- 
tamment, Beaumanoir, chap. xvi, n° 554, qui ne distingue pas les sous-aagés 
impubères des mineurs. Desfontaines, loc. cit., qui applique aux sous-aagés 
toute la réglementation des mineurs. C'est ce qui explique que certains au- 
leurs (Mathaeus, sur Guy Pape, quest. 35), emploient le terme « minor » pour 
désigner l'impubère (minor prozimus infantiae, proximus pubertati). 

(2) Beaumanoir, chap. xv1, nos 534-558. 

G) Liv, TL, chap. 1x. Ce que l’on fera o celui qui est non aagé sera nul. 
an cel choses, ils sont retabli… 

(4) Viollet, Établissements de saint Louis, 1, p. 158, note 8. 
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ration de la doctrine romaine que la restitution doit d’avoir 
toujours été une prérogative essentiellement royale. Eu même 
temps le Moyen âge élargit encore le recours à la restitutio in 
integrum, en étant beaucoup moins exigeant, soit quant aux 
éléments de la lésion, soil quant à sa preuve (1). Tout cela ‘suf- 
fit à montrer pourquoi le bénéfice de l’in integrum restilutio 
faiten pratique l'objet d'une renonciation distincte et séparée : 
cela tient à l'importance prépondérante du rôle qu'elle joue 
désormais. 

Je ne veux pas insister davantage sur les changements es- 
sentiels que l'intervention du droit romain fit subir au droit 
antérieur en matière de capacité (2). Si légitime que fut son 1o0- 
fluence, elle ne laissa pas que de paraître assez pesante, soit 
à cause de l'âge avancé jusqu'où il reculait la pleine capacité, 
soit à cause des entraves qu'il apportlait à l'initiative du sous- 
aagé. Aussi, cette loi ne fut-elle pas toujours acceptée sans ré- 
sistance. La renonciation au bénéfice de minorité, dont il faut 
faire maintenant l'histoire, est une des formes que revêtit le 
mouvement de réaction contre la loi romaine (3). Son histoire 
est curieuse parce qu'un accident législatif, l'insertion au Code 
de l’authentique « Sacramenta puberum » qui validait la re- 
nonciation jurée, eut pour résultat d’intervertir les rôles res- 
pectifs de la doctrine et de la pratique. Ce sont les romanistes 
qui se sont faits les champions de la renonciation, et c'est plu- 
tôt pour avoir été délaissée par les praticiens et les coutumiers 
qu'elle mourut. C'est chez les représentants de la science doc- 
trinale, comme Doneau ou Antoine Fabre que nous verrons 
survivre sa théorie, alors que les habiletés qui ont anémié peu 
à peu l'institution canonique du serment ont fait tomber la re- 
noncialion au bénéfice de minorité en désuétude. 

La loi romaine n'avait jamais connu cette renonciation, soit 


(1) Au xvs siècle, on dispense le mineur de prouver la lésion : on la sup- 
pose dès qu'il s’agit d'un acte qui appauvrit le mineur, curieux retour aux 
principes romains de la tutelle (Guy Pape, quest. 142). Sur la lésion à la fla 
de notre ancien droit, V. Argou, Instit., [, pp. 32 ets.; 11, p. 475. Cf. page 
suivante. 

(2) Cf. Glasson. Hist. du dr. et des inst. de la France, VII, pp. 212 ets. 

(3) On en trouverait d'autres. V. sur la validité de l'obligation du sous- 
aagé qui a juré qu'il était aagé, Desfontaines, chap. xiv, n° 26. Beaumanoir, 
xvi, n° 563, etc. 
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sous la forme de renonciation au bénéfice de minorité, soit 
sous celle de renonciation à l'in integrum restitutio : elle ne 
parlait, pour la reconnaître, que du droit du mineur de ne 
pas tirer parti d'une restitutio qu'il aurait antérieurement 
oblenue(1), ce qui est bien différent. La raison qui faisait pro- 
hiber ces renonciations à Rome est simple : c'est que si on les 
eil validées, les tiers leseussent fait ajouterà tous les contrats ; 
elles seraient devenues de style et auraient rendu vaines 
toutes mesures de protection. Le mineur eût apporté à con- 
céder celle renonciation la même inexpérience qu'à tout autre 
acle à lui désavantageux et dont un tiers tire profit. Quand ces 
renoncialions apparurent dans la pratique du Moyen âge, elles 
furent de suite, quand elles n'étaient pas fortifiées par un 
serment, considérées comme nulles. La glose n’a, sur ce 
point, aucune hésitation (2). « Item an potest beneficio minoris 
aelalis renunciare ? Dic quod non, cum in hoc ipso essel 
deceptus ». Elle en donne même ailleurs une autre raison plus 
discutable et qu'on pourrait appliquer à tous les actes de renon- 
cialion des mineurs, quel qu'en soit l’objet « in minori non 
potest, cum hoc ipso esset laesus » (3). Et les commentateurs qui 
reprennent ce raisonnement le soulignent parfois pour l'expli- 
quer « nota istam gl. quod minor videtur læsus eo ipso quod 
renunliat juri suo, nec habet subire aliam rationem » (4). La 
doctrine suivit presque unanimement l'opinion de la glose (à). 
Barlole se borne à y renvoyer (6). Et le doctrinale florum lui- 
même reconnaît la nullité de la renonciation (7). Il n’y eut, à 


(1) Dig., loi 41 ; 1. 7,8 9. De minor., XXV, an. 1V, 4. — Quand le mineur 
ne Lire pas parti de sa resfifutio obtenue, sa renonciation tacite n’est pas la 
condition d'un contrat fait avec un tiers. Elle est faite en toute indépendance 
économique et il est juste qu'on ne présume pas la lésion. 

(2, Sur la loi si judex, 1. 41, de minor. XXV, an. Dig., 1V, 4. 

(3) Sur la loi si intra, 1. 6, C. de in inlegr. rest, Il, 22. 

(4) Paul Castr., ead. lege. C'est la première raison qu'il faut regarder 
Comme prépondérante, car la seconde aurait seulement conduit à rescinder 
le renonciation par voie de restitulio in infegrum, tandis qu'on regardait 
Plutt la renonciation comme nulle ipso jure. Voir plus loin. 

(5) Voyez spécialement D. Sfortii Oddi, De reslit. in integr., qu. 26, art. 
1V, n° 21 in fine avec l'énumération des sources. 

(6) Sur |. si juder. 

() Doctrin. fol. XX vo « an autem huic remedio sive beneficio juris re- 

Auociari possit videlur quod non, quia renunciando magis lederentur ». 
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ma connaissance, d'autre protestation que celle d'Angelus 
Aretinus qui essayait, pour valider la renonciation à l'in inte- 
grum restitutio d'un raisonnement d’une sophistique subtile. 
Pour que le mineur pût ne pas observer sa renonciation, il 
lui faudrait le secours d’une in integrum restitutio qui l'annu- 
lât et lui redonnût le droit perdu à l’in integrum restitulio. Or 
reslitutlio sur reslilutio ne vaut 1). La réponse bien simple 
était que la renonciation est nulle de plein droit, sans qu'il y 
ait besoin de recourir à l'in integrum restitulio (2). C'est ce 
même Angelus Aretinus qui tenta au moins de valider la 
renonciation accompagnée de formes solennelles, devant le 
juge (3). Il fut peu suivi. Ce n'est pas de cette manière que 
les tendances barbares devaient recevoir satisfaction. C'est par 
l’adjonction du serment à la renonciation. Le secours que les 
usages canoniques leur apportèrent assurèrent pendant quel- 
que temps leur triomphe. Mais en même temps la cause de la 
renonciation se trouva liée à celle du serment et subit sa mau- 
vaise fortune. 

La pratique du serment dans les renonciations au bénéfice 
de minorité est fort ancienne. Elle remonte même aux plus 
lointaines renonciations que la pratique nous ait fournies (4). 
La loi romaine était sur ce cas bien moins ferme que sur le 
précédent. D'un côté, en effet, les principes généraux du droit 
romain voulaient qu'un acte nul ne pût jamais être validé par 
serment (l. 14, C, de legib, I, 14, in fine). Mais de l’autre, on 
invoquait en faveur de la validation de la renonciation ac- 
compagnée de serment une constitution d'Alexandre Sévère (|. 
1, C. si advers. vendit. II, 28.) où l’empereur refusait le se- 
cours de l'in integrum reslilutio à un mineur qui avait promis 
« se nullam de cetero controversiam esse facturum » à l’occa- 
sion d’une vente consentie par lui et qui avait confirmé sa 
promesse par un serment. L'empereur déclare qu’il ne veut 
pas, par l'octroi de l'in integrum restilutio, se faire le complice 
de son parjure. Les glossateurs eurent, en général, tendance 


(1) Angel. Aret.$ idem Juris, n° 514. Inslit. de except. per L. ait pretor S 1. 
Dig. de minor. 

(2) Bart. |. cum minor. Dig. Rem ratam habere. 

(3\ Oddi, loc. cit., n° 29. 

(4) Voir plus baut, p. 1. 
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à faire prédominer cette décision sur le principe général 
contraire (1). Mais, tout en acceptant l’application de la cons- 
litution d'Alexandre, les uns, comme Bulgarus, s’efforçaient 
d'en limiter la portée en ne donnant au serment son efficacité 
que contre la restilutio in integrum et en laissant la renon- 
cation au bénéfice de minorité nulle, malgré le serment, 
quand l’aliénation était entachée d'un vice de forme, n'avait 
pas été faite cum decrelo, comme le voulait la constitution de 
Dioclétien (2). Quand l'aliénation est formellement valable, 
elle ne peut être attaquée que par voie d'in integr. restilutio et 
c'estalors, mais alors seulement qu'est compréhensible le scru- 
pule de l’empereur. Les autres, dont Martinus était le chef, 
voulaient donner efficacité au serment et à la renonciation 
même pour enlever au mineur toutes les voies de droit autres 
que l'in integrum restitutio, fût-ce la revendication pour cause 
de nallité de la vente. La lutte entre les deux écoles fut très 
vive, et oo en trouve partout la narration (3). Elle eut même 
un tel retentissement que l’empereur Frédéric Barberousse 
otervint pour faire triompher la doctrine de Martinus (4) et 
inséra, à la diète de Roncaglia la fameuse authentique « Sacra- 
menta puberum » aussitôt après la loi d'Alexandre Sévère au 
Code de Justinien (Si advers. ven dit., II, 28.) Désormais la 
renonciation au bénéfice de minorité, confirmée par serment 
est tenue pour valable dans le monde romain et c'est à cause 


(1) Au point de vue théorique on conciliait les textes opposés en distin- 
guant entre les bénéfices de droit commun, comme les bénéfices ob dolum, 
ob melum : ni le pacte, ni le serment ne seraient assez puissants pour en 
priver (et c'est le domaine de la loi non dubium. 1. 14, C. 1, 14.) — et les 
bénéfices juris specialis, comme ceux ob aelalem, où le serment donne au 
pacte la force de les supprimer (Voir notamment Cynus. Sur l'auth, Sacra. 
puber. 1. 2, C. 11, 28, no 1.) | 

(2) L. 44, C. V, 74. 

(3) Dissensiones domin. Haenel. Vet. col!. $S 66: Roger, $ 37; Hug,S 36, 
etc. Glose haclege. Bartole. lire surtout Alvarotus. Leclura in usus feudorum, 
Liv. IL. Tit. 53. S Item Sacramenta. 

(k] Cette origine historique de l’authentique à été contestée au xr1e siècle, 
afin de faire revivre, en l’appliquant à l'authentique, l'opinion restrictive de 
Bulgarus {Voir notamment Cynus sur l’authent.). Mais elle est établie parla 
tradition antérieure (Voir notamment la glose et aussi Azo qui est très for- 
mel. « Martious hic idem quod in superiori casu dixerit (sine decreto). Sed 
haec diversitas per l. imperaloris Federicisublata est, » etc.). 
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de cette authentique, qui n’est au fond qu'une éclatante réaction 
des principes barbares contre les entraves apportées à Rome à 
la capacité, pour défaut d’âge, que les romanistes furent tenus 
de devenir les champions de la renonciation contre la vraie 
doctrine romaine de Justinen. 

Ea Italie, l'authentique fut acceptée avecle même respect que 
les constitutions des anciens empereurs, et les juristes la 
commentent avec le même soin. En France, on aurait pu 
comprendre quelque résistance, puisque Frédéric, n'y eut 
jamais autorité. Mais l’authentique nous vint dans le Code de 
Justinien, escortée des travaux exégétiques des glossateurs 
qui en amplifiaient l'importance et il n'y a pas trace de dis- 
cussion expresse sur ce point : je dois pourtant signaler que 
chez tel de nos vieux coutumiers qui valide la renonciation 
avec serment, c'est la loi d'Alexandre qui est invoquée et non 
pas l’authentique (1). Mais rien ne permet de supposer que 
c'est pourécarter l’authentique que Desfontaines a recours à celte 
constitution ancienne. En tout cas, tout ne fut pas terminé par 
l'acceptation de l’authentique et il reste à poursuivre l’histoire 
de son interprétation. 

Les premiers glossateurs, comme Azo {2) sont encore assez 
sobres de développements. La glose est déjà beaucoup plus 
explicite dans sa concision. Elle déclare, conformément à 
l'origine historique de l'authentique, que le serment fait per- 
dre au mineur tout secours ob minorem aelalem, soit celui 
de l'in integrum restitutio, soit celui résultant de la nullité de 
l'acte pour vice de forme (3), — qu'il valide toute espèce de 
contrat du mineur, même autre qu’une vente, même un acte 
unilatéral et sans contre-partie pour le mineur comme une 
donation ou une promesse verbale (4), — qu'enfin il importe peu 


(1) Desfontaines, ch. x1v, n°9 19. 11 reproduit textuellement la loi Alexan- 
dre. Quant à Beaumanoir, ch. xvi, n° 554, l'origine de sa théorie reste obs- 
cure. | 

(2) Sur l'authent. 

(3) GL. contractibus « Etiamsi ipso jure non valeant, ut quia non fuit decre- 
tum. In eis enim maxime juramentum firmat pactum, alias nil adjicerel haec 
constitutio veteri ». 

(4) GI. contract. «Item dicunt quidam quod tantum loquitur haec auth. in 
contractibus ubi hinc inde nascitur obligatio. Nos contra, nam in donatione 
et stipulatione locum habet, cum hac appellentur quandoque contractus. » 
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que le serment ait été prêté et la renonciation consentie avant, 
pendant ou après le contrat (1). Les deux seules réserves 
qu'apporte la glose à l'extension proprement indéfinie de l'au- 
thentique, c’est que d’une part elle ne s’applique qu'aux pubères 
mineurs (2), et que d'autre part, un serment appliqué à une 
renonciation générale à toute exception relative à un contrat 
à venir ne suffirait pas à donner pleine capacité au mineur (3). 
Oa voit quelle doctrine touffue s’est déjà greffée sur l’authen- 
tique et combien la renonciation jurée v prend déjà d'am- 
pleur. 

C'est surtout depuis la glose que l’histoire de l'interprétation 
de l’authentique devient intéressante. La glose ne donne que 
des solutions de détail sans les systématiser. Après elle, deux 
écoles se forment, dont l'une regarde l’authentique comme fa- 
vorabilis et lui applique, par suite le système de l’interpréta- 
tion extensive, tandis que l’autre la déclare odiosa et s'efforce 
d'en restreindre la portée. Pour les premiers, si l’authentique 
est à favoriser (4), c'est parce qu’elle empêche de commettre le 
crime de parjure en enlevant à celui qui a juré tout moyen civil 
de violer son serment. Pour les autres, son caractère haïssa- 
ble (5) découle de ce qu’elle diminue la protection accordée aux 


(1) GI. super « Sive in ipso contractu, sive prius, sive post etiam quando- 
tumque, secundum Azo ». 

(2; Glpuberum. « Impuberes eaim non jurant ut teneantur ». 

(3) GL contraclibus « Item quid si generaliter juret coram aliquibus quia 
000 veniret contra illum contractum quem sit facturus. Respondi: non valet, 
quia res inter alios acta, etc. Item alia ratione quia generalis renuntiatio, non 
valet... » 

Je néglige ici toutes les questions soulevées relativement à la forme du ser- 
ment. Voir Esmein, Le serment promissoire, Nouv. Rev. hist. de dr., 1888, 
pp. 252 etauiv. 

(4) Bartole, Auth., n° 19. « Pro ejus declaratione habemus videre utrum 
ista authentica sit favorabilis vel odiosa, quia aufert minoribus benefcium 
suum. Et hoc est verum respectu rerum corporalium, sed non respectu animae 
que preferenda est cunctis rebus. Quia dicitur favorabilis : favet ne quis 
In perjurium incidat ; si favorabilis, ergo extendenda ». On peut trouver sur 
ce point une longue discussion dans le traité de Paul. Gallerati, De renun- 
Clalionibus. Milan 1623, tome 1, lib. IT, c. 3, nos 33 et s. Je n'ai connu que 
lrès récemment l'existence de ce traité d’ailleurs fort confus. Certains font 
Valoir aussi dans le même sens l'intérêt qu'a le mineur lui-même à n'être pas 
protégé avec exagération. 

(5) Cynus, n° 5. « Certum est quod haec authent. estiniqua et odiosa et ideo 
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incapables. On comprend à quelle divergence croissante a dù 
conduire cette opposition de principes. 

C'est Bartole qu'on peut regarder comme le chef de la pre- 
mière école et à lui se rallient presque tous les Italiens et une 
grande partie des canonistes. Pour lui l'authentique doit être 
étendue à l'impubère, pubertati protimus, car cet impubère est 
doli capax, comme le mineur, est donc comme lui capable 
de parjure et par suite l’authentique a autant d'utilité pour lui 
que pour le mineur (1); c'est par application du même principe 
qu'il valide ici le juramentum generaliter prestitum, c'est-à- 
dire le serment qui accompagne une renonciation générale, 
alors que la renonciation générale est regardée par lui comme 
nulle (2). Enfin si Bartole, quant à la portée de la renonciation 
s’en lient, comme pour toutes les autres difficultés, à la glose 
et accepte cette formule que le serment « facit minorem viderti 
majorem » (3) et par suite ne prive le mineur que du secours 
spécial que la loi lui accorde à raison de sa minorité, mais le 
prive de tous ceux-là quels qu'ils soient, d’autres vont plus 
loin dans cette voie et en cas de renonciation générale non con- 
travenire, privent le mineur qui a renoncé de toule voie de droit 


restringenda ». {d., n° 7,in fine, n° 13 in fine, nos 15, 16. — Gallerati, n° 33. 
« Iniqua videtur dispositio utpote quia subvertit edictum de minoribus, quod est 
introductum naturali æquitate, ne scilicet minores propter aetatis imbecillita- 
tem circumveniantur ». — No 35. « Juramentum non complet sed supplet 
aelatem, nec vere facit eum majorem, sed fingit ». — Ne 38 « Adeo iniqua 
ut eam corrigere voluit imperator Henricus VIl, sed morte praeventus non 
potuit. » 

(1) Bartole, n° 9. « Quaero quid si juravit pupillus seu impubes? Gl. dicit 
quod non tenet. Doctores communiter tenent quod si impubes est major 
infante, pubertati pro ximus, ia quod in eo cadat delictum, tunc obligetur 
juramento ». 

(2) Bartole, n° 21. « Quaero quid si juratur generaliter non venire 
contra contractum celebratum ab eo. Gl. argumentalur hic pro et contra. 
Certe ista opinio residet in eo quod dixi, an tempore juramenti requiratur 
presenlia adversarii vel non, et tenuit quod non requiritur. Eadem ratione 
videtur quod tale juramentum generaliter praestitum debeat valere et etiam in 
omnibus contractibus praejudicare ». On comprendra combien importante 
est la dérogation au droit commun, quand j'aurai dit plus tard que Bartole 
regarde comme nulle toute renonciation de forme générale. 

(3) Bartole, n° 13, in fine. « Tamen ad unum est advertendum quod hec 
authent. solum loquitur quando contraclus est invalidus ratione aetatis, nam 
juramentum facit eum videri majorem... » n° 144. Voir p. 14, note 2, in fine. 
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pour attaquer le contrat, même de celles qui appartiendraient 
à un majeur (1). 

On sera peut-être surpris de trouver comme principal repré- 
sentant de la doctrine adverse, Cyaus, le maître de Bartole. II 
attaque l’authentique avec une rare virulence, la considérant 
comme inique et comme ayant mené beaucoup de gens en en- 
fer et beaucoup de patrimoines à la ruine (2). Cynus est sans 
doute ici le porte-parole de l'Ecole française, car Bartole qua- 
fie d'ultramontani les soutiens de cette opinion (3). Les con- 
séquences de ce système adverse sont d'abord que Cynus et 
son école n’appliquent l’authentique ni aux impubères puber- 
tati proximi{4), ni même aux pubères mineurs, pourvusde cu- 
rateur, qu'ils assimilent pour leur capacité aux impubères (5). 


{1} Paulus Castrensis attribue en effet cette opinion aux canonistes. Il fait 
comme l'histoire de la dérogation au droit romain originaire : la première 
résulte de la loi d'Alexandre relative aux contrats valables en la forme, la 
deuxième de l’authentique qui s'applique même aux coatrats nuls pour défaut de 
forme, mais n'éteint que les exceptions minoris uelalis causa. Enfin les cano- 
nisles : n° 8. « Supervenit jus canonicum quod disponit.. Quod tunc sit ser- 
vandum ef reddat contractum validum, el tollat omnem erpugnalionem quae posset 
feriez quacumque causa de contractu valido ». Il y eut d'autres jurisconsultes, 
comme Pierre de Belleperche pour accepter cette opinion. Mais je ne suis 
pas sûr que ce soient plutôt des canonistes. V. notamment Anton. Burgos 
repel. in c. cum causa de empt. vendi\ qui présente la doctrine de Bartole 
comme élant celle des canonistes : n° 35... « Secunda quod minor jurans non 
tontravenire excluditur vigore juramenti a beneficio aetatis, non autem a be- 
ueficio communi, quia poterat intentare remedium », etc. 

(2: Cynus, n° 2, in fine. « Quicquid sit jure, de consuetudine sententia 
Martini approbata est, licet erronea, que multos misit ad inferos et multa 
parimonia inique exinanivit atque destruxit. Et ut iniquitatem iniquitati ad- 
derent, canonistae, ultra statuerunt quod idem esset in muliere jurante super 
ontraclu rei dotalis. Idem ia filio jurante super hereditate futura, quod est 
pejus. Non possum aliud tacere, tamen nequeo quin adversus has iniquitates 
tlamem, licet perperam. » 

(3) Bartole, n° 2. « Alii dicunt et hanc opinionem tenent omnes ultramon- 
lani quod ista auth. non corrigit legem contrariam, nam hic loquitur quando 
Wterponitur super contractu valido….. » 

44) Cynus, n° 7. « Quid de impubere? videtur quod non teneatur, quia 
bic loquitur de uno laotum, ergo, etc... » Videtur contra... Quidam distin- 
guunt... glossa dicit hic simpliciter quod impuberes non jurant ut teneantur. 
Sed glossator juris canonici. Quid dicemus? Dico secundum Petrum quod 
gl. : hoc bene dicit. Nam cum haec auth. sit iniqua et odiosa, est restrin- 
genda », 


(5) Cyaus, n° 8. « Pone quod minor curatorem habeus sine eo contrahit 
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En outre, relativement aux actes visés par l’authentique, ils 
en reviennent à l'interprétalion que donnait Bulgarus de la 
loi 1 d'Alexandre, c'est-à-dire qu'ils ne donnent efficacité au 
serment que pour les ventes faites cum decreto et afin d'écar- 
ter seulement le recours à l'in integrum restitutio(i). [l va de 
soi, dès lors, qu'il n'est non plus question ni d'étendre l’au- 
thentique aux contrats autres que la vente, ni de valider le 
serment général (2). Enfin, pour que le mineur qui a juré soit 


et jurat. Numquid excludetur a restitutione ? Videtur quod non, quia adul- 
tus curatorem habens similis est pupillo.. Et hoc tenet Jac. de Ravenna. 
Alii dicunt contra, quod juramentum eum representat majorem... Petrus vero 
sentire videtur indistincte quod juramentum adulti et habentis curatorem 
excludat eum... Hec opinio Petri placet mihi nec movet me quod minor 
curatorem habens similatur pupillo ergo... ». On a ici un exemple des diver- 
gences qu'on rencontre souvent sur cette auth. entre jurisconsultes d’une 
même école. 

(1) Cynus, n° 2. Il expose la controverse entre Bulgarus et Mariinus et 
la conclusion qu'on en veut tirer pour interpréter l'authent. et il continue 
ainsi : « Et tenet glossa et lotus mundus errat cum ea. Sed non placet Deo 
quod Federicus de opinione Martini aliquid senserit, et quo recitatur est 
fabula : immo potius verba hujus authent. faciunt pro opinione. Bulgarus….. 
Similem modum arguendi habet lex. Ergo cum imperator tractat de retrac- 
tatione, supponit quod teneat, et sic approbat opinionem Bulgari... » 

(2) Cynus, n° 13. « Duodecimo queritur numquid hec authent. habeat 
locum in contractu donationis. Videtur quod non, quia proprie contraclus 
dicitur qui est obligatorius ultro et citroque. Gi... Quidam moderni... Sed 
cum hec auth. sit iniqua et odiosa, sumenda est illa significatio que minus 
continet favoris et plus odii, hoc est que ipsam restringit..… Hec opinio 
videtur equior. Tam communiter contrarium observalur ». — No 10. « Que- 
ritur, minor non invenit aliquem qui secum velit contrahere, unde ut homines 
non limeant, ipse jurat per sancta Dei evangelia quod nunquam venit contra 
aliquem contractum secum initum, numquid hujusmodi juramentum eum 
excludet ? Gl. hoc disputat et videtur sentire quod valet. [Cynus commet ici 
une erreur). « Moderni doctores distinguunt : aut jurat extra judicium, 
aut in judicio. Si extra judicium non excludit eum... aut in judicio jurat.. 
[excludi] dicit Jac. de Ravenna... ]n isto membro aliter sentit Petrus... et 
s:c in presenti articulo, si minor jural coram judice non venire contra aliquem 
contractum istud juramentum non prodest absentibus, quia judex non est ejus 
prepositi... » [Il faudrait, pour être complet, descendre dans l'étude des diverses 
formules de renonciation que j'ai signalées au début. Voici seulement quelques 
indications : on regardait en général chez nous comme nulle toute renonciation 
omni appellationi reduclioni reclamationi et omni legum auxilio (Pierre de 
Bellep). Toutefois ceux qui validaient la renonciation générale non contra= 
ventre recherchaient si elle faisait perdre seulement les exceptions de miaorité 
ou aussi toutes les exceptions, quelle que fût leur nature ou leur origine, et 
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privé de la restitutio in integrum, il faut qu'il ait été certivra- 
tus (1). Je dirai plus tard comment dans les renonciations 
s'était introduite la certioratio, par application du principe 
qu'on ne renonce pas à ce qu'on ignore. [ci la certioratio était 
plus difficile à exiger parce qu'en règle générale on ne l'exi- 
geait pas pour valider le serment ou en déterminer l'effet juri- 
dique (2). Malgré cela, les adeptes de la doctrine de Cynus 


parmi les exceptions de minorité on avait même des doutes sur la perte de 
l'in integr. restitulio à laquelle le mineur n'avait peut-être pas pensé. — On 
æ demandait en outre si la renonciation « beneficio minoris aetatis » entrai- 
nait par elle-même renoncialion à l'in inlegrum reslilulio. Pour l’affirmative, 
Bverius, Decis, 310, n° 4. Angelus, Eidem juris, a° 4. Inst. de exceplion — Con- 
trà, Bartole. 1, Sciendum n° 6, nam restilulio in infegrum quoque est bene- 
fciumminoris aelalis. Sfortii Oddi. de restitut, Pars I, quest. 26, art. 1. 

(1) Cyaus. C. de rescind. vend. |. rem majoris precii. n° 6 « Ecce minor 
jurat, non contravenire, quid juris? GI. etc... Breviter Petrus dixit quod decep- 
lus, si jurat non contravenire, non potest venire contra nec juris majoris nec 
juris minoris… advertatis quia istud punctum est multum notabile et moderni 
variant, nam praeceptor meus, Dynusde Mugello, consultus de facto, respon- 
dit quod minor qui juravit non venire contra contractum de jure vel de facto, 
videns se lesum enormiter, poterit in iaotegrum restitui. Et probat sic : quod 
juramentum non trahitur ad illa de quibus non est verisimile jurantem sen- 
sisse.… et ideo ipse remanet in simplici conditione minoris sine juramento 
cootrahentis, qui statim lesione probata, admittitur ad beneficium restitutionis, 
… Oportet ergo quod certioretur... » 

(2) Paul Castr., auth., n° 12. « Ultima quaeritur an sit necesse, quando 
minor jurat vel mulier de aon veniendo contra, quod certiorentur de modis 
per quos venire contra possunt. Dynus consuluit quod sic; alias dixit jura- 
meolum non valere, sic nec valere renunciatio juris quod quis ignorat sibi 
compelere.. et idem tenet Cynus. Bartol. tenet contrarium, tamen rationes 
suae non sunt multum urgentes. Ergo aliquando tenui contra eum. Postea 
reperi Arch. et Jo. Andr. qui tenent expresse idem quod Bartolus. Dicunt 
aam quod licet simplex renunciatio non teneat, nisi fuerit quis certificatus de 
jure cui renualiat, tamen juramentum bene tenet, quia non tollitur jus expu- 
gnandi virlute renunciationis tacite vel expresse, quia si hoc esset, non posset 
praeslari a minore, qui non potest juri suo renunciare, et lamen contrarium 
est ut inista auth. Sed toilitur jus expugnandi propter religionem juramenti, 
ne incurrat quis peccatum, Et ista ratio locum habet etiamsi non est certio- 
talus; imputel nam sibi quare non fecit certiorari et quare jurabat antequam 
certioretur, Debebat nam scire vires juramenti, et nesciendo peccat contra 
jus naturale, et sic sibi non subvenitur. » Bartole, n° 16... « ego consului 
tontrariom, nam sufficit quem esse certum jurare super facto, tunc illud ju- 
ramentum exlendatur ad omne jus quod descendit ex illo facto, et Bartole 1. 
sciendum » 1. 30, De verb. oblig., Dig. XLV, 1, nos 8-10. 
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pe manquérent pas de faire prévaloir la règle de la renoncia- 
ion pure et simple sur celle du serment (1). 

1] serait quelquefois assez difficile de répartir rigoureuse- 
ment tous les jurisconsultes entre ces deux écoles, parce qu'il 
n'y a pas concordance parfaite entre leurs opinions et l’un ou 
l'autre des deux systèmes. Ainsi, d’après Cynus, Pierre de 
Belleperche donnait à la renonciation jurée du mineur cette 
portée de priver le mineur de toute action contre le contrat. 
mème de celles qui ne seraient pas fondées sur l’état de mino- 
rité (2). Et pourtant Pierre de Belleperche se rattache au même 
principe que Cynus. Mais d'une manière générale et en faisant 
abstraction de ces différences de détail, on peut cependant dire 
que la doctrine de Cynus fut celle de l’école française et celle 
de son chef Jacques de Ruvigny (3), qui va même plus loin 
dans cette voie que Cynus. Les canonistes, comme Hos- 
tiensis ou Panormitanus au contraire suivent la voie où Bar- 
tole s'engage très ouvertement. L'autorité de Bartole gagna 
sans doute, même chez nous, quelques adeptes à ses solutions, 
puisque Aufrerius (4) nous apprend que, notamment en ce qui 
touche à la certioratio, c'est l'opinion de Bartole qui l'emporte, 
bien que lui-même en préfère une autre. La discussion conti- 
nua. Elle subsiste encore au commencement du xvu* siècle (5), 
comme on peut s'en assurer en se reportant au traité De 
renuncialionibus de Gallerati, daté de 1623. Mais c'est lou- 
Jours à la doctrine de Cynus que se rattachent nos derniers 
romanistes et on ne la trouverait nulle part mieux exposée que 
dans Doneau qui consacre à l’authentique Sacra. puber., une 
dissertation magistrale (6). 


(4) Dynus, consil., 5. La question de la cerlioratio s'éteignit d'ailleurs assez 
vile, en même temps que la cerlioralio elle-même, au moins ailleurs qu'en 
droit canonique. J'y insisterai plus tard. Doneau n'en dit pas un mot. 

(2) Cvnus, De rescind. vendit. |. rem majoris precii, n° 6, voir plus haut. 

(3) Cynus, auth., nos 8, 73, voir plus haut. 

(#4) « Et hanc partem scio servatam non fuisse, sed potius opinionem con- 
trariam, videlicet quia non requiratur certioratio. » Capellæ Tho!losanæ deci- 
sioues. Aufrer., quest. XLIX. 

(5) Gallerati, IT, 3, nos 36, 39. 

(6) Doneau, liv. 21, ch. XIII. Toute la doctrine de Doneau est fondée sur 
l'étude exégétique des termes mêmes de l'authentique. Sacramenta puberum. 
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On voit par quelles vicissitudes a passé l'interprétation de 
l’authentique. Au xvi° siècle on réduit décidément sa portée 
dans des limites fort étroites. Mais pourtant, à ne lire que les 
ouvrages d'inspiration doctrinale, on serait tenté de croire 
qu'elle a encore conservé en fait un champ d'application, 
puisqu'on continue de la commenter. Il me reste à montrer 
qu'iln'en est rien etque sa décadence estencore plus profonde. 
J'ai dit que la doctrine française n’applique plus l'authentique, 
selon le sentiment de Bulgarus sur la loi d'Alexandre, qu'à la 
renonciation à l'in integrum reslitutio et non à la renonciation 
aux vices de forme ou autres entraînant nullité de l'acte: pour 
celte nullité la renonciation, même jurée, reste sans valeur. Je 
ne veux donc que faire entrevoir comment on en vint à accor- 
der l'in integrum restitutio elle-même, malgré la renonciation 
spéciale que le mineur y avait faite, c'est-à-dire comment dis- 
parut la dernière bride de l'authent. Sacra. puberum. C'est la 
décadence du serment qui en fut la cause. La renonciation à 
l'in integrum restitulio pour cause de minorité fut si étroite- 
ment liée au serment qui l’accompagnait qu'elle en suivit le 
sort et se vit enlever toute efficacité à mesure que le serment 
s'anémia jusqu’à disparaître. On lirait l'histoire détaillée de 
toute cette agonie dans l'étude que lui a consacrée ici même 


4 Ergo impuberum sacramenta bac lege non tenentur. » {l rejette la distinc- 
lion entre les impubères doli capaces et les autres parce que l'opinion adverse 
esl contraire au texte et « oppugnat periculose utilitatem pupillorum. » Le pu- 
pille ne commet pas de parjure en attaquant la renonciation jurée, parce que 
son serment est nul pour défaut de consentement; — super contractibus (mème 
onilatéraux), rerum suarum, et non quand le mineur s'engage pour autrui, — 
son relractandis, c'est-à-dire pour les contrats qui jure valent et sont seulement 
susceptibles de rétractation, de restitution. Etil montre ici que l’authent. n’a pas 
eu seulement pour but de faire triompher l'opinion de Martiaus. Elle a étendu 
la loi d'Alexandre en dehors de la vente; elle exige un serment prêté sponte 
el non par crainte, etc. Cela suffit amplement à justifier l'utilité de l’authent. 
en dehors de l'opinion de Martinus. D'ailleurs le serment ajouté à un acte 
civil nul est lui-même nul : « Ego autem sic judico quod contra leges civiles 
interpositum sit jusjurandum, pariter et legibus civilibus et verbo Dei impro- 
bari, ut neutro jure obligationem adferat, quo necesse sit servari. » Pour les 
Contrats valables ea la forme et accompagnés de renonciation jurée : « in- 
violabiliter custodiantur » donc ils ne permettent plus la restilutio in inle- 
ÿrum, sans qu'il soit question dans Doneau de la cerlioralio. Voir aussi Ant. 
Faber, Décade VI, Error IX. De erroribus pragmaticorum. 


Rev, ris, — Tome XXV. 18 
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M. Esmein (1). Elle est d'autant plus saisissante pour notre 
hypothèse que nous sommes dans un des cas où, dès l'origine, 
le serment eut les effets les plus étendus: il avait la puissance 
de faire considérer la renonciation elle-même, nulle sans lui, 
comme civilement valable par lui. C'est-à-dire que le co-con- 
tractant eût-il consenti à rendre la chose vendue au mineur dans 
la crainte d’une action en justice qu'on aurait intentée pour l’ob- 
tenir, il pouvait néanmoins la réclamer par la voie de la répéti- 
tion de l’indà. En outre, l'héritier du mineur, malgré le caractère 
personnel du serment et par suite du parjure, devait tenir la 
renonciation pour valable à son égard. Et enfin l’absolutio jura- 
mentine permettait pas defairerevivre l'in integrumreslitutio(2). 
En d'autres termes le serment avait ici son maximum d'’effica- 
cité(3). Mais peu à peu la théorie de l'absolutio juramentis'appli- 
qua même aux serments de cette sorte, et futaccompagnée d’une 
dispensatio royale sous réserve du consentement de l'autorité 
ecclésiastique d'abord, sans réserve ensuite, spéciale d’abord à 
chaque cas particulier et enfin générale à toutes les hypothèses 
de même nature (4). Depuis longtemps déjà, la doctrine se de- 
mandait dans quelle mesure le slatut ou la coutume pouvait 
attenter à l'efficacité du serment prêté par le mineur (5). Ce ne 
sont pourtant pas les coutumes qui intervinrentdans cette œuvre 
chez nous. Ce fut le roi. Quoi qu'il en soit, le résultat n'est pas 
douteux. On le trouvera consigne sans ambage dans Rebuffe (6). 


(1) Esmein, Le serment promissoire dans le dr. canon, $ 3, N. R. H. de 
dr., 1888, p. 332 et suiv. 

(2) Paul. Castr., sur l’auth., n°8 9 et 10. 

(3; Esmein, p. 322 et suiv. 

(+) Esmein, loc. cit. Masuer, tit. XXIX, n° 22, obs. fio. 

(5) Bartole, n° 15. Bien des coutumes italiennes exigeaient la présence des 
consanguins au contrat du mineur. Si le mineur assiste seul et jure non con- 
travenire, Bartole regarde le serment comme nul, en vertu d'une distinction 
qu'il fait suivant que la prohibition de la coutume s'adresse à la persunne 
ou au contrat, — Conträ, Paul. Castr., n° 11.— L'autorité des statuts ou des 
coulumes soil vis-à-vis du droit impérial, soit vis-à-vis du droit canonique, 
à travers la succession des romanistes depuis les glossateurs, mériterait une 
étude particulière. 

\6) Rebulle, Constit. rey., n° 50. « Insuper non servant Galli authent. Sacr. 
puber. Sed si minor laesus sit quamvis juramentum interpositum fuerit in illo 
coulractu, restituitur, et, impetratis litteris a liege vel ejus cancellaria, dis- 
pensationem juramenti petit minor ab episcopo vel ejus vicario quae non 
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Et Despeisses (1) est tout aussi formel. La plupart des autres 
auleurs ne mentionnent même pas l'authentique. 

De telle sorte que tout le travail doctriual ou pratique a 
consisté à ébranler, à dégrader et enfin à annuler la coustitu- 
tion de Frédéric, à ramener chez nous le régime de la capa- 
cilé des mineurs à un état très voisin de celui où il était à 
Rome et que la renonciation, arme de guerre de la résistance 
germanique ici comme partout ailleurs, a été brisée et est 
reslée impuissante contre le triomphe de la loi romaine, mal- 
gré l'heureuse fortune qui lui avait per mis de forcer au xn° 
siècle, la porte du Code de Justinien. 

Si l'on voulait étudier l'histoire de l’application de l’auth. 
sacr. pub. ailleurs qu'en France, on constaterait que tandis 
qu'en Belgique et en Italie l’authentique est peu à peu tombée 
en désuétude, au contraire en Allemagne elle a conservé toute 
sa porlée et toute son efficacité et qu’on va même jusqu’à 
refuser au statut local le pouvoir de l'abroger {2). L'Espagne 
applique la théorie canonique (3). 


3° DE LA RENONCIATION AU S.-C. MACÉDONIEN. 


Elle est mentionnée par le Doctrinale florum (fol. XVII v°} 
el elle a dû être parfois pratiquée puisqu'on a discuté sur sa 


solet denegari, ..…… Tractat de restitut. Art. 1, gl. 1, n°4. Unde relevari vidi 
minores in contractibus et aliis actibus, etiam juratis deceplos. Contra au- 
thent. sacra puber, quae est mors et destructio adultorum si servaretur, teste 
Luca de Penna in 1. 3, col. 3. C. de praed. curiali..…. Gallerati, de renunc. 
Il, renunc. LVIIL, aetat. benef, n° 7 in fine. « Quanquam dispositio dicte au- 
thenticae Sacr. pub. apud aliquos non observatur, ut eam apud Gallos non 
servari lestatur Montaous de tutelis, cap. 33, u° 577, ut neque observatur 
ex dispositione statutorum Mediotani ». Gothofr. sur l'authent. Hoc non 
servalur in Gallia. Barbosa, Colleclanea Doct. in cod., I1, 28. —Contrà, Ant. 
Faber. Cod. Fabriaous, iiv. II, tit. IX, Defn. I. 

(1) Despeisses, 1, p. 29, part. 1. De l'achept. Section IV. Decimoquarto. 
Cette restitution a lieu bien que le mineur pubère en vendant ait juré de ne 
venir pas contre le contrat, contre la loi 1 et l’authent. Sacr. pub. C. si adv. 
tendit, Car les achepteurs qui preunent avantage de leur minorité les porte- 
raienl à jurer aussi bien qu'a vendre. Mais il faut que la lésion soit considé- 
table. 

(2) Cocceius, Jus civile controversum, IV, 4. qu. 21. Brunneman, Comm. in 

Couic., 11, 28. Schiller, Exercit. ad Pand., X1, Corullarium. 

(3) Barbosa, Collectanea Doct. in Cod. 11, 28. Auth. On y trouvera une 
bibliographie très complète. 
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validité. Pourtant je serais surpris qu’elle eût été fréquente, 
car je n’en ai rencontré aucun exemple dans les Cartulaires. 
C'est même pour cela que je ne m'y attarderai pas. Dans le 
Nord l'absence de cette renonciation s'explique parce qu’on 
n’y a sans doule jamais reçu ou au moins jamais pratiqué le 
S.-C. Macédonien. Ni Beaumanoir, ni Desfontaines, ni les 
Etablissements de saint Louis ne le mentionnent. Le livre de 
Jostice et Plaids ne fait que transcrire le titre du Digeste. Aussi 
bien la tendance à l'indépendance du mineur, si visible ea 
droit coutumier, avait pour corollaire naturel l'indépendance 
et la capacité du fils de famille. Le fils de famille n'est soumis 
à son père que pendant sa minorité ou jusqu’à son mariage, 
puisqu'habituellement le mariage émancipe. C'est ce qui fait 
dire à Loysel : « droit de puissance paternelle n’a lieu » 1. 1, 
37 — et à Accurse « aliae vero gentes quedam ut servos tenent 
filios, ut Sclavi, aliae ut prorsus absolutos, ut Francigenae ». 
Et pendant ce temps la condition du fils de famille ne diffère 
guère de celle du mineur, pour lequel le S.-C. Macédonien 
n'existe pas. Aussi bien le danger que le S.-C. voulait éviter 
aux parents romains résultait de la durée indéfinie de la puis- 
sance paternelle. Or on n'y est soumis en pays coutumier que 
jusqu'à vingt-cinq ans et quand on doit être libre à vingt-cinq 
ans, on ne tue pas son père pour faire honneur à ses engage- 
ments. D'autre part, la vie urbaine bien moins développée au 
Moyen âge a dû rendre les emprünts et la dissipation des fils 
de famille moins fréquents. Et enfin le contrat de prêt sans la 
garantie d'un immeuble était peu répandu. Quand, à partir du 
xvi‘siècle, les conditions économiques changèrent rapidement, 
le besoin d’une limitation au droit du fils de famille d'emprunter 
recommenca à se faire sentir. Et la jurisprudence sembla par- 
fois s'orienter vers un retour au Macédonien. Papon cite({) 
un arrêt de la veille de Noël 1526, qui fait défense à tout mar- 
chand de donner ou vendre à crédit aucune marchandise aux 
fils de famille — et Brodeau sur Louet(2) en rapporte un autre 
du 26 mars 1624, toutes chambres assemblées, qui fait défense à 
toutes personnes de prêter de l'argent aux enfants de familles. 


(15 Liv. XI, Tit. 4. 
(2j Rapporté par Merlin, vo Macédonien. 
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Bouhier (1) signale un arrèt du Parlement de Dijon du 28 juil- 
let 1626 qui déclare nulle l'obligation d'un fils de famille qui 
avait emprunté une somme d'argent du vivant de son père et 
à l'insu de celui-ci. Enfin, Argou déclare que le S.-C. est très 
exactement observé en Languedoc et qu'il a lieu seulement 
jusqu'au jour du mariage dans les pays de droit écrit du ressort 
du Parlement de Paris. 

Quoi qu'il en soit de cette tendance nouvelle, il n'en reste 
pas moins que jusqu'à cette époque le S.-C. a disparu en pays 
coutumier. Dans le Midi, je ne saurais affirmer que le S.-C. a 
élé pratiqué pendant tout le haut Moyen âge, car si le Bréviaire 
reproduit le fragment de Paul qui s’y rapporte (2), l'épitome 
de saint Gall en dénature complètement le sens et le Petrus 
ne le mentionne pas. D'autre part, je n’ai rencontré aucun 
lexte de cette période qui y fit allusion, et certains travaux 
postérieurs, comme le Capella Tholosana l'ignorent encore. 
La Renaissance italienne dut pourtant ramener avec elle le 
S.-C. car les livres de pratique comme le Doctrinale mention- 
nent la renonciation au Macédonien, et même dans le Nord 
quelques coutumes le rapportent (3) ou le dénaturent (4). Il 
prit pendant les derniers siècles un très grand développement 
dans le Midi où tous les Parlements l’appliquent (5). Certains 
auteurs en font même un fort pompeux éloge (6). 

Cela suffit à montrer que la renonciation au S.-C. Macédo- 
nien n'eut pas grand effet pratique sur la législation des pays 


(1) Ch. XVI, no2. 

(2) Liv. II, tit. X. 

(3) Cout. el instit. de l'Anjou et du Maine, Beautemps-Beaupré, f. 11, n° 576, 
p. 214. Anno 1437. 

(4) Cout. Limoges, art. 82, De S.-C. Maced. « Item consuetudo est quia 
si pater filium suum expellat a se, vel filius contra volontatem patris ab eodem 
recedil, pater non solvere tenelur aliqua debita seu expensas quae dictus 
flius contraxerit tunc et fecerit, nisi de dicti patris processerit voluntate. » 

(5) Bretonnier, vo Fils de famille. « Dans tous les pays du droit écrit, le 
S.-C. Macédonien est pratiqué, même dans ceux du ressort du Parlembnt de 
Paris. » Vinaius, Inst. III, 20, 36. 

\6) Argou, Instit. au dr. franç., liv. III, ch. xxxt. « On ne scaurait com- 

Prendre les bons effets que cette sage loi produit dans toutes les provinces 
où elle est observée : les enfants sont beaucoup plus soumis à leur père ; 


ils ne se trouvent point obérés avant que d’avoir eu la jouissance de leur 
bien, etc. » 
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de droit écrit. Pourtant elle donna lieu à un mouvement doc- 
trinal assez considérable. Tout le monde la regarda bien comme 
nulle dès le début parce que le S.-C. avait été édicté non pas 
en faveur du fils de famille, mais ?n odio creditorum et que 
dans ce cas on prohibe toujours la renonciation (1). Mais c'est 
surtout quand la renonciation avait été accompagnée d’un ser- 
ment que les difficultés s’élevaient. On n'avait plus ici le secours 
d'une authentique, comme au cas de minorité, et pourtant les 
canonistes avaient bien désir de donner au serment même effi- 
cacité. La glose n'hésite pas à déclarer que le fils de famille 
qui a renoncé n'est tenu ni par sa renonciation ni par son ser- 
ment (2): le serment participe de la nullité de l'acte qu'il doit 
confirmer. C'était la doctrine civile par excellence, celle qui 
ne voyait dans le serment qu'un acte destiné à corroborer une 
sanction civile préexistante. C’est celle à laquelle reviennent 
nos civilistes, après la décadence du serment canonique (3\. 


(1) GI. L. tamen si. Dig. ad. S.-C. Maced. loi XI, liv. XIV, tit. 6 « Primo 
an possit filiusfamilias huic exceptioni renunciare. Respondi non, quia non 
sui causa, sed in odium creditoris est inducta, nisi paterfamilias factus eam 
remitteret ». Can.. si diligenii, Til. de foro compet.; Bart, |. penult., n° 3: 
C. de Paclis et 1. fin. C., al Maredon. — Baldus, 1. de quibus n° 14. De legi- 
bus Dig. Masurr, Fontanon, Praclica for.,tit. XXIX, n° 22, observ. Il n'y 
a qu'un seul auleur qui fasse entendre une note discordante, c'est Zazius, 
Respons., lib. 2, c. 28, et il préteod, pour just fier la validité qu'il accorde à 
la renonciation, que le S.-C. Macédonien est ad favorem filii, comme le S.-C. 
Velléien, al favorem mulieris, ce qui est contraire à l'histoire du S.-C. D’ail- 
leurs Zazius lui-même concède que le fils ne peut pas renoncer in palris pre- 
judicium, c'est-à-dire que ra renonciation n'a d'effet qu’à son égard personnel. 

Tout le monde accordait pourtant que le père pouvait renoncer à l'excep- 
tion, même au nom de son fils. Dans ce cas on traitait le père comme s'il 
avait donné au fils l'ordre d'emprunter. Bart, loc. cik. 

(2) GL Liber feudorum, I, 54. De pace fenenda, S 3 : « super contractibus 
… Quid si filiusfam. minor renunciavit Macedoniano et juravit. Respondi 
nou teneri, quia nec major renunciasse potuisset, cum non sit favore ejus in- 
ductum sed odio creditorum. Sic enim daretur materia peccaudi, quod est 
contra publicam ulililalem. » 

(3) Gallerati attribue cette opinion à Guy Pape, cons. 221. Je n'ai rien 
trouvé de semblable dans les Decisiones. Ce ne serait d’ailleurs pas le seul 
exemple dans Gallerati de citations fausses. 

Johannes Faber, Institut., liv. IV, quod cum e0. penult. adnot. Il attribue 
cette opinion à Jacobus de Ravenna qui paraît en déduire de fort bonnes rai- 
sons, à savoir que le S.-C. a été introduit au profit d’un autre que le renon- 
çant, le paterfamilias ; qu'il a été fait « ad extirpandum pestem et que jura 
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Elle fut même acceptée par de célèbres canonistes, comme 
Joannes Andreae ou Panormitanus (1). Mais elle est bien loin 
d'être unanimement admise. Bartole faisait aux canonistes 
celte concession de valider le serment, mais sans que la validité 
du serment entraïnât celle de la renonciation. D'où il con- 
cluait que le serment exécuté et l'argent prêté remboursé, le 
fils de famille pouvait agir en restitution de l'indà contre son 
prêteur, car rien ne s'opposait plus maintenant à ce que le fils 
de famille se prévalût de la nullité de sa renonciation et invo- 
quêt le S.-C. Macédonien à son profit (2). Et enfin une école 
importante de canonistes à la tête de laquelle se trouvait 
Imola, prétendait que la validité du serment entraînait celle 
de la renonciation et par conséquent rendait impossible toute 
répétition de l'indû ou inutile toute absolulio du serment (3). 
Toutes ces coutroverses subsistèrent chez les canonistes des 
siècles suivants (4). Tandis qu'entre civilistes, elles durent dis- 
paraître par la désuétude où tomba la renonciation lorsque le 
S.-C. Macédonien retrouva faveur chez nous. Doneau ne parle 
mème pas de cette renonciation (5). Et Dumoulin en repousse 
la validité sans discussion et sans même une allusion au 
serment qui l’accompagnait d'ordinaire {6). Les auteurs du 


mentum ex quo turpe vel aliquid contra bonos mores sequi posset, non est 
dbligatorium, nec tenendum etiam de jure canonico ». 

(1) Panorm. super secunda parte secundi. De jurej. can. contingat, n° 22. Il 
fipporte l'opinion d'Anto. H. qui distingue selon qu’on est dans un pays où 
00 peut craindre que les désordres des fils ne conduisent au meurtre du père 
où dans un pays de mœurs plus douces, et qui ne valide la renonciation que 
dans le second cas — et il ajoute « sed de juris subtilitate alia opinio quam 
Jac. de Bel. et Joann. Andr. sentiunt videtur verior ». 

(2) Bart.l., 56 pr., De fidejussor. Dig. n° 10. C'est la conséquence de la 
théorie de Bartole sur l'effet du serment. V. Esmein, Le serment promis- 
toire, N. R. H. 1888, p. 328. Par une autre conséquence du même principe 
Bartole admet qu'on peut obtenir dans ce cas l’'absolutio du serment, ce qui 
entraîne la nullité de la renonciation. 

(3) Imola, Can. cum contingat, n° 67. On discutait parmi les canonistes sur 
l'opinion vraie de Covarruvias. 

(4) Gallerati, loc. cit., se rallie à l'opinion de Panormitanus. Guterius au 
tontraire adopte celle d'Imola et soutient que même le tempérament de Bar- 
lole n'est pas communément accepté par les docteurs. De juramento confr- 
Malorio, part. 1, ch. xint, n° 2, în fine. 

(5) Doneau, liv. XIE, ch. xxvuur. 

(6) Dumoulin, Comment. ad Cod. liv., IV, tit. 28. Adde, Ant. Faber, Ratio- 
aalia, Pandect., 3e part., t. I, p. 404, col. 1. 
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xvi® ou du xvin‘ siècle observent le même silence (1)- 

De sorte que, au Nord comme au Midi, la renonciation à 
échoué : ici par suite du triomphe du S.-C. Macédonien et là 
parce qu’au contraire le S.-C. n'y a jamais été accepté. 

L'étude de la pratique allemande serait sur ce point encore 
fort intéressante. On y trouverait une tendance bien plus 
marquée que chez nous à valider la renonciation et à entrer sur 
ce point dans la voie des transactions (2). 


4° RENONCIATIONS RELATIVES AU RÉGIME DES GENS MARIÉS. 


1l y a plusieurs reronciations qui ont trait à la condition de 
la femme mariée et de ses biens. Leur existence découle de la 
conception assez diflérente qu'en ont eue les Romains et les 
populations de race germanique. La loi romaine traite la 
femme en incapable dont elle redoute l'ingérence. Elle la pro- 
tège à la fois contre son mari, à qui ellea commencé par aban- 
donner d’abord la pleine propriété des biens dotaux, et contre 
elle-même en annulant les actes qu’une pitié trop facile ou les 
excès de l’affection conjugale peuvent lui faire consentir à son 
détriment. En même temps, sans doute parce qu'elle craint 
l'influence de la femme dans le patrimoine familial, elle sépare 
par une barrière difficile à franchir les intérêts pécuniaires de 
chacun des deux époux. Au Moyen âge au contraire, il est ba- 
nal de redire qu’on a tendance au point de vue de la capacité 
à traiter la femme sur le même pied que le mari, réserve faite 
de l'autorisalion maritale. Et dès lors, on ne protège la femme 
pi contre ses actes personnels ni contre l'ingérence de son 
mari dans l’administration de son patrimoine propre, si elle la 
tolère. D'autre part, le mariage entraîne non pas séparation 
mais fusion du patrimoine des deux époux. La tendance n'est 
plus à distinguer deux domaines, à la tête de chacun desquels 


(1) CI. Serre, Inslit. de dr. fr., liv. LI, tit. 20, Argou, loc. cit.; Bretonnier 
Vinnius semble être le dernier à parler du serment et sans s'y étendre. {ns- 
tit. IV, 7, in fine. 

(2) Schilter et Carpzov valident la renonciation faite devant le juge, même 
malgré la disposition contraire du droit prussien, Schilter, Exercit. ad Pand., 
XX VIF, 8 70 et suiv. Carpzov. décis., 256. 26. Fachinæus voit daus la vali 
dité de la renonciation une question d'opportunité de temps et de lieu. Con- 
trov. juris. II. c. 62. D'autres suivent la doctrine de Zazius. Cf. Stryk. et 
Bühmer, Exercit. ad Pand., XXVIT, $ 30. 
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se trouve un seul des deux époux, mais à souder les biens 
d'origine différente pour les faire gouverner tous par les deux 
époux d'accord. | 
Pour réaliser sa conception, la loi romaine a organisé trois 
principales mesures de protection : 1° d’abord pour empêcher 
la femme de rendre pire sa condition pécuniaire, elle l’a sous- 
traile par le S.-C. Velléien aux dangers de l’intercession pour 
autrui. C'est une mesure qui sauvegarde indistinctement tous : 
les biens de la femme, dotaux ou paraphernaux (1); 2° pour 
empêcher le mari de réduire à néant la fortune de sa femme, 
elle a restreint par la loi Julia le pouvoir du mari d’aliéner le 
fonds dotal en exigeant pour la validité de cette aliénation le 
consentement de sa femme, et elle a même prohibé absolu- 
ment l'hypothèque de ce fonds, même avec l'autorisalion de la 
femme. Cette mesure n'a trait qu'au fonds dotal, italique ou 
provincial sous Justinien (2). Enfin, 3° elle donne à la femme, 
comme sanction de la restitution de sa dot, une action contre le 
mar! à laquelle elle attache un privilège, puis une hypothèque 
légale. Ce ne sont plus seulement les biens dotaux ou les pa- 
raphernaux qui sont affectés, ce sont tous les biens du mari : 
C'est ce qu'on appelle au Moyen âge le jus hypothecarum 3). 
Celte organisation s'est peu à peu complétée, et c’est sous Jus- 
\inien que la protection a acquis toute son intensité, si bien 
qu'il y a parfois une assez grande distance du droit classique 
jusqu'à la loi de Justinien. Le Velléien a plutôt un peu fléchi 
_ence sens qu'il est possible à la femme d'y échapper dans ses 
rapports avec les tiers, grâce au recours à certaines formes (4), 
lndis qu'il s’est fortifié pour prémunir davantage la femme 
contre l'intercession au profit du mari (5). A l’aliénabilité de 
la dot sous condition du consentement de la femme de la loi 


(1) Ulpien, 1. 2, ad S.-C. Velléj., XVI, 1, Dig. 

(2; D., De fundo dotali, XXII1, 5. — La question de savoir si la prohibi- 
üon d'hypothéquer vient de la loi Julia elle-même ou de sa combinaison avec 
le S.-C. Velléien n'offre pas d'intérêt ici. Voir, comme pour tout le reste de 
la législation romaine, Girard, p. 927 et suiv. J'ai suivi l'opinion de Justinien, 
parce qu'elle a été généralement acceptée au Moyen âge. 

(3) C. VII, 74, De privil. dolis, 4; Girard, p. 933. 

(4) Ratification au bout de deux ans, C. IV, 29, ad S.-C. Velléj., 1. 22. 

AfGrmation d'un équivalent reçu, C. IV, 29, 1. 23, S 1; Girard, p. 164, 0. 4. 

(5) Nov. 134, c. 8, et Auth. si qua mulier. 
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Julia, succède sous Justinien le principe de l’inaliénabilite 
absolue, soit par le mari, soit par la femme (1). Le régime nou- 
veau de Justinien conserve d’ailleurs au Moyen âge le nom 
inexact de loi Julia. L'inaliénabilité s'étend même à la donation 
propter nuptias (2). Enfin, à l'hypothèque simple succède l’hy- 
pothèque privilégiée de la loi Assiduis (3). 

Si maintenant on veut comparer l'état des choses en France, 
au midi ou au nord, au moment de l'invasion du droit de Jus- 
tinien, on arrivera sans doute aux résultats suivants. 

Au midi, les usages sont issus des recueils romains plus 
anciennement recus, comme le Code Théodosien ou le Bréviaire 
d’Alaric. Or, le Code Théodosien ne fait nulle mention ni du 
Velléien, ni de la loi Julia, ni de l'hypothèque; et dans le Bré- 
viaire, on n'a inséré sur toutes ces matières qu'un paragraphe 
du titre des Sentences de Paul relatif au Velléien (4). On au- 
rait tort de conclure de ce silence à l'abandon général de tout 
le systèmeromain après l'invasion. Mais sans doute ce système 
ne tenait plus dans l’ensemble des usages la place prépondé- 
rante qu'il y occupait en droit classique, et il avait pu subir 
de graves altérations. Ainsi, les documents de la pratique ré- 
vèlent la complète décadence du Velléien : si en Italie on trouve 
encore mention du S.-C. au viu* siècle (5), en revanche, il 
existe de nombreux actes, avant le xrr° siècle, où la femme, 
dans le midi de la France, s'oblige conjointement avec son 
mari, sans qu'il soit fait allusion à aucune entrave à la validité 
de cette obligation (6). Et les deux coutumes méridionales les 
plus anciennes, celle de Toulouse et celle de Montpellier, consa- 
crent l’abrogation du Velléien (7). Quantaux autres traits du sys- 
tème, ils sont conformes à la législation du rvesiècle, c’est-à-dire 
au droit antérieur aux réformes de Justinien. Ainsi subsiste 


) Inst. 2, 8, Quib. alien. lic. pr. C. V,13, De rei uxor. act., 1, 15. 
) Auth. sive a me, G. ad S.-C. Velléj., IV, 29. 
) C. De jure dot., V, 12,1. 30. C. Qui pot., VIIT, 17, 12, loi Assiduis. 
) Paul, Sené., II, 14, $ 1. 
) Acte de donation faite à Ravenne en 767. Muratori, Ill, 889. 
) Gide, Condil. privée, édit. Esmein, p. 386, note 2; Glasson, His. du 
dr. fr., VIT, p. 127, 0. 1. 

(1) Cout. Toulouse, [Ts part, 1, no 3. — Montpellier, 4294, art. 38. La cou- 
tume de Montpellier valide l'obligation de la femme contractée avec -l'autori- 
sation du mari. 


(1 
(2 
(3 
(4 
(5 
(6 
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ha distinction des biens en dotaux et paraphernaux (1); les 
biens dotaux sont toujours la propriété du mari (2) et l’aliéna- 
lion en est permise conformément à la loi Julia, c’est-à-dire du 
consentement des deux époux (3). Enfin on reconnaît à la 
femme sur les biens de son mari une hypothèque du jour du 
mariage ou du jour où naît la créance, avec faculté de res- 
treindre l'hypothèque à certains immeubies du mari assi- 
gnés (4). Donc ni le Velléien, ni l’inaliénabilité absolue, ni l'hy- 
pothèque privilégiée n’étaient acceptés quand apparut le droit 
de Justinien. Et c'est pour conserver ces différences qu’on 
recourut aux renonciations. Il faut reconnaître d’ailleurs qu'il 
ny avait pas entre ces deux législations de divergence très 
accentuée et que l’une pouvait facilement mener à l’autre, 
comme l'exemple de Rome même l'avait montré. 

Mais au nord de la France on est dans un élat si opposé à 
celui de la loi romaine qu'on se demande au premier abord 
comment la loi romaine a bien pu tenter de s'y implanter, 
comment l'incompatibilité n'a pas paru assez frappante pour 
faire repousser dès le début tout essai. On a bien souvent si- 
gnalé d'abord combien le monde féodal et coutumier est loin 
de croire à la faiblesse de la femme et de recourir à la pro- 
tection dont le S.-C. Velléien est le principal instrument. La 
femme peut y posséder un fief et par suite assurer tous les 
services virils que suppose cette possession ; elle peut exercer 
des droits de seigneurie et rendre la justice ou recevoir l'hom- 
mage de ses vassaux (5). Pourquoi ne pourrait-elle pas aussi 
bien s'obliger, même pour autrui? Si on voit dans le S.-C. 
Velléien, tel qu'il se rencontre sous Justinien, une mesure de 
méfiance vis-à-vis du mari, destinée à protéger le patrimoine 


(4) Glassoo, VIT, p. 391, n. 1. Cout. Toulouse, Île part., VI, 1. 

(2) Cout. Montpell., art. 118. Toulouse, Ile part., VI, 0. 1 et 2. 

(3) Toulouse, Ile part., VII, 0. 14. Parfois cependant on exige un serment 
Ou bien le consentement des ascendants de la femme à l'aliénation. Cout. 
Salon., Giraud, Il, p. 254. Montpellier, 1205, art. XIV. 

(4) Toulouse, [le part., I, n. 4 et IF, n. 4. Voir aussi Liber. instrument, 
acte 305, p. 492, ann. 1197. 

(5) Beauman, Cout. de Beauvaisis, no 1135 et XXXIX, 54. Conseil à un 
ami, Desfontaines, Dans Beaumanoir si la femme ne peut pss pleiger, c'est à 


Cause seulement de l'autorité maritale : si le mari l'y autorise, rien ne l'em- 
pêche de le faire, n° 1335. 
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de la femme contre sa fusion avec celui du mari, on s'aperçoit 
encore que le souci de cette séparation est justement l'anti- 
thèse des tendances coutumières. Aussi la plupart du temps 
les époux contractent-ils conjointement, sans qu'on recherche 
quel est celui des deux que le contrat commun intéresse au 
détriment de l’autre. De même le régime matrimonial prati- 
qué dans le Nord n’a pas grand chose de commun avec le 
régime dotal. De la dot on ignore même le sens, puisqu'on 
désigne sous ce terme le bien donné par le mari à sa femme, 
c'est-à-dire l'inverse de la dot romaine. De restriction aux 
pouvoirs du mari sur les biens dotaux, il n’y a pas besoin, 
puisque les biens dotaux sont à la femme et non pas au mari. 
Eaofin la mise hors du patrimoine familial et même hors du 
commerce, des biens de la femme, fait place au contraire à 
leur entrée dans le patrimoine commun de l'association con- 
jugale : bien loin d'être indisponibles, ils sont faits pour cir- 
culer, au plus grand avantage de l'association. 

Et cependant l'essai de conciliation entre les deux systèmes 
si opposés soient-ils, n’est pas douteux. Les juristes coutumiers 
admirent le droit romain, même dans ses conceptions les plus 
contraires au génie national, et tentèrent loujours d'en introduire 
l'esprit et les institutions. [l suffit pour en être convaincu de 
mesurer le chemin parcouru par la doctrine, de Beaumanoir qui 
ne dit rien de toute l’organisation romaine, ou des Établisse- 
ments de saint Louis qui se bornent à mentionner le S.-C. Vel- 
léien et les renonciations qu’on y fait d'ordinaire (1), jusqu'à 


(1) Les Établissements de saint Louis sont même à proprement parler 
muets sur le Velléien; ce sont seulement les textes postérieurs qui s'y raita- 
chent qui en parlent. Ordonnance de Jean II, n° 3. Obligacion que famme 
fait pour aultre personne n'est tenable, si elle ne renuncie aux droits et pri- 
villéges de Vell:jan et divi Adriani qu'eulx sont pour les fammes, et que de 
ce elle soit acerlainée en sa propre loquance. Viollet, ILF, p. 192. Règles 
coulumières, n° 17. Ensuist la déclaracion des renunciacions que les notaires 
doivent mettre ez contrats et obligacions : quant une famme, s'oblige pour 
uog autre el elle ne renunce au droit de Velleian, l'obligacion est nulle; et 
pour tant en ce cas convient mettre ladite renunciation de Velléien. Quand 
elle s'oblige pour son marv, néantmoins que elle ait renuncié au droit Vel- 
lien, l'obligacion ne vault rien, si expressement elle ne renunce à l'autenti- 
que si qua mulier. M. Viollet (p. 188: hésite à dire que l'ordonnance de 
Jean Il soit antérieure au xve siècle. M. Planiol (Très anc. cout. de Brela- 
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Bouteiller. C’est un point qui a été trop bien mis en lumière par 
Paul Gide pour qu'il soit permis d'y insister (1). L'incapacité 
de la femme est pour Bouteiller et les juristes du xiv® siècle si 
naturelle et si notoire que la loi de l’empereur Velléian leur 
semble le dernier mot de la sagesse. On constaterait dans 
Bouteiller même tentative au sujet de l’aliénation des biens de 
la femme (Il, tit. 29, p. 822) (2). 

Je veux ajouter qu'indépendamment de l'éducation pure- 
ment romaine de tous nos juristes à cette époque, il y a aussi 
œrtaines circonstances fortuites qui ont fait croire la fusion 
des deux lois romaine et coutumière plus facile qu'on ne le 
penserait d’abord. C'est que parties de conceptions opposées, 
douées d'institutions de sens adverse, ces deux lois étaient 
pourtant arrivées à des formes voisines. Et cette similitude, 
toute due au hasard, a pu facilement donner le change sur les 
différences des deux législations. 

Ainsi on a déja remarqué que si la femme est en principe 
capable chez nous, contrairement au principe romain du Vel- 
léten, la capacité de la femme mariée est pourtant très fortement 
restreinte par l'autorité maritale. Cela est si vrai que dans cer- 
laines coutumes la personnalité de la femme mariée y dispa- 
rait et que dès lors la femme ne saurait plus contracter avec 
son mari dont eile ne se distingue plus (3). Qu'est-ce autre 
chose en fait que l'incapacité résultant du Velléien sous Justi- 
nieo, étendue même à tout contrat et non limitée à l’interces- 


gre, p. 472) la déclare certainement antérieure à 1304. Les règles coutu- 
mières sont du xv, siècle. 

(1) P. Gide, Condit. priv. de la f. Edit. Esmein, p. 397 ets. 

(2) Somme rural. 11, tit. 29. D'engager la tenure de sa femme. Et s’il ad- 
venoit que le mary engageast la tenure de sa femme et qui vient de par elle, 
supposé encore que ce soit du consentement d'elle, et qui plus est, que celui 
à qui la tenure seroit obligé l’eust vendue à autre, sçachez que le mari 
mort, si la femme veut retraire sa tenure, elle y faict à recevoir et r'avoir 
le doit, car pour chose que consentie si seroit durant la vie de son mary, ne 
demeure pour la crainte qu'elle pourrait avoir de luy et de sa paix garder ». 
Et si l'acheteur ignorait la qualité du bien « lors y chet remède de recouvrer 
le prix... » Mais en aucuns lieux coutume est au contraire. 

(3) Cout. de Normandie, Cout. de Roye en Vermandois, 11 unn. 1183. 
Cout, de Saint-Quentin, 20ante. 1164. Gide, p. 397. Cf. Beaumanoir, nos 1330, 
1334, 1336, 1974. Livre de Jostice et pleds, liv. XVIII, tit. 2, p. 273. Cout. 
d'Anjou, Beautemps-Beaupré, II, p. 443, anno 1447. 
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sion ? La seule différence est que l'incapacité de la femme ne 
résulte ni d'une mesure de méfiance contre le mari, ni d’un 
désir de protection de la femme, mais seulement du jeu de 
l'autorité maritale. Dans d’autres pays au contraire, c’est à 
l'autre branche du Velléien qu’on est arrivé, en prohibant à la 
femme de s'engager pour autrui, excepté pour son mari, afin 
de mieux assurer la soumission de la femme à l'autorité mari- 
tale (1). Enfin on pourrait montrer comment à l'inverse c'est 
sous le couvert du S.-C. Velléien que le principe de l’autorisa- 
tion maritale s’est introduit parfois dans le Midi, dans sor 
application aux paraphernaux. 

De même il ne peut être question au Nord de régime dotal, 
puisque la dot au sens romain du mot a disparu : on trouverait 
à peine deux formules, dans l'ensemble de celles que nous pos- 
sédons de l’époque franque, qui peuvent prévoir une dot ro- 
maine. Et dès lors on ne saurait parler d'inaliénabilité de cette 
dot ou de toutes les mesures de précaution inventées à son 
profit. Et pourtant le régime matrimonial du xu* siècle a bien 
des points de contact avec ceiui qu'organisait la loi Julia avant 
Justinien. On sait que la principale préoccupation de la loi 
coutumière après les invasions fut d'assurer la condition dela 
femme, soil pendant, soit surtout après la dissolution du ma- 
riage. Les mœurs avaient sans doute rendu son sort tout par- 
ticulièrement précaire. Il est bien possible aussi que les femmes 
n'aient eu à celte époque le droit de rien prendre dans les biens 
paternels soit sous forme de dot, soit sous forme de succession. 
Sorties de leur famille, elles restaient en cas de veuvage livrées 
à leur propres forces et sans ressources pécuniaires. On sait 
quels efforts fit l'Église pour améliorer cet état de choses. Et 
c'est au mari que l'usage imposa l'obligation de pourvoir à 
l'avenir de sa femme. Tout le régime matrimonial se résume à 


(1) Très anc. cout. de Breluyne, Planiol, p. 301, ch. 327... Quar famme 
ne se pout obligier pour autre, si ce n'est pour son père ou pour sa mère ou 
pour son seigneur espoux ou pour ses enffanz... Gide, op. cit., p.400. Cou. 
de Charles VI, 11, 17. Cout. not. du Châtelet, 15. Jean des Mares, décis. 153. 

C'est peut-être par réaction du Velléien sur les théories coutumières que 
la nullité pour défaut d'autorisation du mari a changé de nature et est de- 
venue opposable mème par la femme et après le mariage comme pendant sa 
durée. Beaumanoir, Coul. de Beuuv., ch. xuim, n° 1335. Cf. Beaune, Cond. 
des personnes, p. 537. 


ET DANS NOTRE ANCIEN DROIT. 271 


celle époque dans les avantages que le mari assure à sa femme 
ou les doaations qu'il lui fait en propriété ou en usufruit. C’est 
de ces diverses donations qu'est sorti le douaire, et il suffit 
d'avoir un peu fréquenté les sources pour savoir que c'est vers 
l'étude du douaire que convergent tous les développements 
consacrés au régime matrimonial par nos anciens auteurs (1). 
Sans doute, on trouve déjà trace d'un droit de la femme sur 
les acquêts, mais 1l n’est pas encore entré dans la période d'or- 
ganisalion et on ne s’apercevrait guère de sa suppression. La 
communautése développera surtout quand la femme ayant des 
droits héréditaires dans sa famille apportera sa part dans le pa- 
inmoine conjugal et pourra demander d’être considérée comme 
l'associée de son mari. Mais au xu°siècle c'estencore le régime 
de demain. Le centre de l'institution matrimoniale se déplacera 
bientôt quand la communauté se substituera peu à peu au 
douaire, mais le déplacement n’est pas encore accompli. Orilest 
possible d’établirentre le douaireet la dot romained'intéressantes 
comparaisous. La dot romaine, destinée d'abord à compenser 
pour le mari les charges de la vie commune qu'il est seul à 
supporter, a subi comme une interversion qui en a fait de plus 
en plus un patrimoine rendu indispoaible au profit de la 
femme, et qui assurera son existence quand, pour des causes 
variables, elle cessera de trouver dans la vie conjugale les res- 
sources dont elle a besoin. Elle a donc, comme le douaire, 
pour fonction de mettre la femme à l’abri des hasards du veu- 
vage ou du divorce. Et c'est à cause de ce but qu'on l'a entou- 
rée de toutes les mesures de protection, croissantes à mesure 
que la fonction s'affirme. Cela n'empêche pas la dot d’être tou- 
jours restée le bien du mari, apporté à lui par la femme, tan- 
dis que le douaire est le bien de la femme apporté par le mari. 
Mais malgré cette différence, la similitude de fonctions que je 
signale a dù pousser à rapprocher leur réglementation. Aussi 
bien la force des choses elle-même avait commencé ce rappro- 
chement, notamment quant à leur aliénation. Il faut, pour que 
l'aliénation des biens qui composent le douaire soit valable, le 
consentement des deux époux, de celui qui a un droit actuel 
de propriété, et de celui qui n’a sur le douaire qu’un droit 


(1) Beaam., ch. xut, n° 429 et s. 
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éventuel (1). Le douaire en est alors au point où la loi Julia 
avait mené la dot : pourquoi n’aurait-il pas lui aussi franchi 
l'espace qui sépare la loi Julia de l’inaliénabilité absolue de 
Justinien ? 

On pourrait faire au sujet de l’hypothèque des biens du mari 
et de la garantie du douaire un rapprochement si aisé qu'il est 
inutile d’y insister. 

Voilà dans quel état se trouvaient les législations en pré- 
sence. On sait quel fut le résultat dernier de la lutte et je ne 
veux que le résumer. Au Midi, la loi romaine de Justinien fut 
triomphante. Le Velléien résista à l’édit de 1606 que les Parle- 
ments rejetèrent ; l’inaliénabilité absolue fut généralement ad- 
mise, sauf quelques restrictions (2). L'hypothèque privilégiée 
seule, acceptée dans quelques régions comme celle de Tou- 
louse, fut habituellement réduite à une hypothèque ordinaire, 
prenant rang du jour du contrat de mariage (3). La grande rai- 
son de cette docilité des pays du Midi, c’est que cette contrée, 
acceptant l’organisation de la famille et la conception matrimo- 
aiale de la Rome du Bas-Empire, devait facilement et volontiers 
aboutir aux mêmes institutions. L’inaliénabilité de la dot et le 
 Velléienlimilé aux engagements au profit du mari sont la sauve- 
garde des enfants, le système de conservation du patrimoine de 
famille contre l'incertitude des opérations du mari. La sépara- 
tion entre les biens des époux et les mesures destinées à la 
maintenir n’ont pour but que de bien distinguer le patrimoine 
indisponible de celui qui reste disponible. Au Nord au con- 
traire la loi romaine fut repoussée. A la fin de notre ancien 
droit, il n'est plus question ni de Velléien ni de dotalité. L’édit 


(1) Livre de joslice et pleds, NIIT, 4, p. 169, 173. Cf. Beaumanoir, ch. 
xl, n° 433. . 

(2) Pour l'application du Velléien au xvuie siècle, V. Bretonnier sur Hen- 
rys, [V, q.141,t. Il, p.771 et s. P. Gide renvoie (p. 413) à de nombreux 
recueils d’arrêls, mais beaucoup d'entre eux ne sont d'aucun secours, car les 
arrêts cités sont antérieurs à l'ordonnance de 1606. 

Pour l'inaliénabilité de la dot, V. plus loin : Grenoble-Expilly, ch. 123. 
Henrys-Bretonnier, 1!, p. 118. 

(3) À Toulouse et à Bordeaux s'ajoute même un droit réel sur les biens du 
mari jusqu'au paiement de la dot, qui autorise la prise de possession des 
biens par la femme. C'était peut-être à Toulouse la rançon du principe de 
l'aliénabilité de la dot accepté par la coutume. Toul. De debitis, 2-4. 
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de 1606 a prohibé le Velléien (1), et la loi Julia amendée par 
Justinien et regardée comme une annexe du Velléien, puisque 
c'est son principe qui s'oppose à l’hypothèque des biens dotaux 
et à la validité des engagements qui pourraient grever la dot, 
est écartée par l'usage ou, dans certaines régions, par un édit 
correspondant de 1664 (2). Mais la lutte a traversé des phases 
assez variées. Jusqu'au xvi° siècle l'influence romaine s'est 
plutôt accrue, grâce aux efforts de la doctrine : beaucoup d’entre 
les juristes considérent le Velléien comme une disposition d’une 
éminente sagesse (3); l'inaliénabilité des biens de la femme a 
même ses partisans (4). Le Velléien cherche même à pénétrer 
dans la communauté légale (à). Mais depuis la rédaction des 
coutumes la consolidation du droit coutumier, resté encore à 
l'état fluide jusque-là, a rendu le droit du Nord moins pénétrable 
aux inuflences du dehors. Et en même temps on se rend compte 
de l'œuvre latente accomplie durant les siècles antérieurs par 
la pratique et de la résistance qu'elle a toujours opposée à l’in- 
vasion romaine. On sait la lutte engagée par les renonciations 
au Velléien et à la loi Julia, sur laquelle il faudra insister bien- 
tôt (6). J'ai même tendance à croire que la pratique avait raison 
contre la doctrine, au moins à l'époque où elle résistait presque 
d'instinct au droit romain. Car si le Velléien et les pratiques 
dotales s'expliquaient dans la loi romaine par l'absence de toute 
surveillance de la femme et de toutes mesures de sauvegarde 
du patrimoine familial, on n'aurait pas pu faire le même 
reproche à notre ancien droit coutumier. Le patrimoine fami- 


(11 Voir pour tout ce qui s'y rattache, P. Gide, op. cit., p. 409 et suiv. 

(2) Heorys, op. cit.; P. Gide, p. 411. 

(3) P. Gide,p. 399 ; P. Desfontaines, Bouteiller, Jean Papon, Instrum. des 
trois notaires, liv. 111. 

(4) V. plus haut Bouteiller, p. 29, note 3. 

(5) Bouteiller, I, 97, p. 55. Il accorde à la femme commune le bénéfice du 

Velléien lorsqu'elle renonce à la communauté : « Encore veulent tenir aucuns 
usages et aucuns sages coustumiers que la femme y avoit exception contre. 
C'est-à-dire que tenüe n’y seroit parce qu'elle l'aurait faict par la crainte 
de son mary, et que courroucer ne l'osoit, pourquoi tenüe n'y seroit ». 
P. Gide, p. 400. Charondas dans ses notes exige ici une reslitutio in inlegrum 
ob melum. Voir sur ce recours à l’in inlegr. rest. en matière de Velléien, 
Papon. Arrêts, 19 fév. 1544, XII, V, 4, p. 691; D'Espeisses, I, p. 598. 

(6) Voir P. Gide, p. 405 et suiv. 


Revue misr. — Tome X XV. | 19 


274 DES RENONCIATIONS AU MOYEN AGE 


lial de la femme, quand elle en eût un, sa part dans les biens 
du mari sous forme douaire, étaient garantis par la nécessité 
de l'intervention des deux époux à l’aliénation et, en outre, par 
toutes les entraves mises à l’aliénation des propres, à laquelle 
la famille doit donner un consentement plus ou moins exprès. 
Cette intervention de la famille est comme le correspondant 
de l’ancienne tutelle des femmes et rend le Velléien aussi 
inutile qu'il l'était dans la loi romaine de la République ou. 
du Haut-Empire. Ajoutez à cela que les propres ne répondent 
pas encore des dettes d'une personne et par suite ne sauraient 
souffrir des engagements de la femme et qu'enfin le principe 
de l'autorisation maritale domine tous les actes de la femme. 
Et vous comprendrez combien parut peu nécessaire le com- 
plément de protection qu'’aurait apporté la loi romaine et avec 
quelle sécurité notre coutume pouvait se laisser aller à son 
horreur instinctive pour toutes les incapacités, dont nous 
avons déjà vu la trace à propos du mineur et rejeter celle bien 
plus artificielle de la femme. 

Voilà les causes et les résultats généraux de cette longue lutte. 
Je voudrais dire maintenant le rôle qu'ont jouéles renoncialions 
dans toute cette matière. Elles sont fort nombreuses et très. 
connues. Elles s'appliquent notamment au S.-C. Velléien et à 
J'authent. st qua mulier (C. Just. ad S.-C. Vellej. IV, 29), à 
la loi Julia, c'est-à-dire à l’inaliénabilité absolue de la dot que 
Justinien a établie en complétant la loi Julia (Inst. IT, 8, quib. 
al. lic. pr. C. V. 13, 1. 1,15), à l'authent. sive a me (relative à 
la donation propter nuptias. C. Just. ad S.-C. Ville]. IV, 29). 
au jus hypothecarum, etc. Au Midi elles sont moins fréquentes. 
qu'on ne serait tenté de le croire (1). Je n'en ai rencontré ni 


(1) Les renonciations au S.-C. Velléien semblent pourtant fort anciennes. 
Elles remontent même jusqu'à la pratique romaine. Je crois qu'on peut dé- 
duire cette conclusion, d'une part, de l’auth. Matri et aviæ (C. V, 35) dont la 
disposition peut bien laisser soupçonner que Justinien n'a pas ioventé ces 
renonciations, mais les a trouvées dans l'usage antérieur. et de l’autre, de la 
célèbre loi de Pomponius (ad S.-C. Vellej., Dig., XVI, 1,1. 32, 8 4), qui traite 
de l'effet de ces renonciations faites en justice. L'existence de ces renoncia- 
tions à Rome ne préjuge d’ailleurs rien quant à l'effet que la doctrine leur 
reconnaît. J'incline à croire avec Girard {p. 762, note 1), qu'elle dut d'abord 
les annuler. Mais en tout cas, l'existence seule de cette pratique est en pleine 
harmonie avec la décadence de l'institution du Velléien bien avant Justinien 
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dans le Liber instrumentum, ni dans le Cartulaire de Gellone, 
bien que la coutume de Montpellier (1) prévoie ces renoncia- 
tions et les valide : peut-être ne sont-elles entrées dans l’usage 
qu'un peu après la date où s'arrêtent ces documents. Le Car- 
tulaire de saint Victor de Marseille est moins pauvre, mais 
ses renonciations s’attaquent plutôt à la loi Julia, c’est-à-dire 
à l’inaliénabilité, et au jus hypothecarum qu'au S.-C. Vel- 
léien (2). C’est dans le Nord que ces renonciations abondent et. 
prennent des formes très variées. Le Cartulaire de Flines, en 
particulier, nous en offre tous les spécimens. Les formules 
sont d’abord très générales ; on renonce à tout ce qu'on pour- 
rait réclamer sur un bien, ratione dotis sive dotalicii (ce qui 
équivaut à renoncer à l’inaliénabilité et au jus hypothe- 
carum) (3). Puis on précise la règle principale à laquelle on 
veut renoncer et dont on ignore encore le nom : « omni con- 
suetudini seu usuagio quo vel qua solent in secularibus curiis 
laïcorum dotes seu assignamenta propter nuptias deliberari 
mulieribus per eorum judicia post mortem virorum, non 
obstantibus venditionibus seu juramentis et obligationibus 


(CF. Gide, p. 162, note 2; Lefebvre, Leçons d'introduclion générale à l'histoire 
du droïl matrimonial français, p. 164). Il serait intéressant de déterminer dans 
quelle mesure a survécu, dans les formulaires de l’époque voisine des inva- 
sions, cette renonciation. Mais je crois impossible de le faire aujourd’hui. 

(1) Cout. 1204, art. 38 : « Si mulier fidejusserit pro aliquo vel pro aliqua, 
teoetur inillis casibus in quibus leges permittunt, nam secundum leges, viget 
intercessio feminae creditoris ignorantia et obligantis se scientia, largitione, 
rei proprie ratione, renunliatione, etc... » 

(2) Saint Victor de M., acte 909... « renuncio... et specialiter juribus que 
decernunt res dotales seu parapheruales alienari non posse.…. 6 février 1220, 
acte 930... specialiter renunciaverunt omnibus legibus que inhibent fundi do- 
talis et rei ecclesiasticae…. divisionem seu alienationem... et specialiter, et ex 
certa scientia omni beneficio legis Juliae de fundo dotali... 14 juin 1212, id. 
acte 977, juillet 1202 ; acte 1033, 28 avril 1231... specialiter juri hypotheca- 
rum... » 

(3) Cart. de Flines. Acte 35, 10 mars 1244 : « Reouncians in hoc omni juris 
auxilio... ut nomine dotis vel dotalicii, vel alia occasione possel in praemis- 
sis aliquid reclamare.. Acte 40, avril 1244 ; 5d., acte 60, 5 octobre 1245... Ju- 
lavit etiam dicta Agnes coram oobis quod ratione dotis seu assignamenti, sive 
alique alia ratione jus aliquod in dicta terra non reclamabit. Acte 79, juillet 
1247; id. acte 143, septembre 1263... ratione dotis sive assignamenti propter 

nuptias sibi facti. Acte 154, 7 octobre 1266... ratione assignamenti, ususfruc- 
tus, dotis, dotalicii, donationis propter nuptias seu. fide et juramento, etc...» 
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quibuscumque quas fecerant in vita viro rum de dotibus vel 
assignamentis propter nuptias, post maritorum obitum nulla- 
tenus repetendis.. etc. (1) ». 

C'est un peu plus tard enfin qu'apparaît la renonciation au 
Velléien (2). Il résulte de cette remarque chronologique que 
c’est surtout l'inaliénabilité qui a d'abord surpris cette popula- 
tion, ou bien parce que l’intercession était plus rare que l'alié- 
nation et le Velléien moins usité, ou bien parce que l’usage de 
l'obligation conjointe des deux époux était si enraciné qu'il ne 
venait pas encore à l'esprit que le Velléien pût avoir la préten- 
tion de s’y opposer. Toujours est-il que ce n’est qu’à la fin du 
xine siècle, qu'il est question du Velléien: et encore l'ignorance 
des praticiens continue-t-elle pendant un certain temps à le 
confondre avec l’inaliénabilité et à lui croire une portée très 
différente de celle qui lui appartient (3). Pourtant, sur ce point 
comme sur bien d’autres, il y a lieu de distinguer la Coutume 
de Normandie; on renonce dans ce pays à la fois et pour la 
même raison aux règles romaines et aux règles coutumières qui 
en sont fort voisines (4). Au siécle suivant le Doctrinale florum 
mentionne les cinq renonciations que j'ai citées à la page pré- 
cédente (5) et plus tard encore Gallerati en ajoute encore six 


(1) Flines, acte 169, 18 février 1270. 

(2) Flines, acte 274, 26 juill. 1289. « renuncians … auxilio legis Vellejani 
consulti »; acte 277, 16 sept. 1289; id. avec cette addition .. et omni juri 
.… l'atione dotis, etc. »; acte 314, 12 mars 1292, id. Pérard, Recueil de pièces 
curieuses, Paris, 1664, ch. de 1280, de 1273, 1274, p. 527. Gide, p. 393, 
note 1. L'ordonnance de Philippe IV sur les tabellions (1304) mentionne ces 
renonciations dans sou art. 16. « Mulieribus volentibus renunciare Velleiano 
vel legi Juliae fundi dotalis, in vulgari quod dicitur vel significatur per nomen 
exponent ». 

Ea Italie c'est plutôt au jus hypothecarum qu'on a renoncé. Rainer. de Pe- 
rusio, ars, nolariat. 

(3) Flives, acte 340, 8 oct. 1296. « … renunciat beneñcio S.-C. Vellejani, 

constitutioni sive authentico sive a me sive ab alio, per quas quidem legem 
dotis alienatio fieri prohibetur ». La confusion entre ls loi Julia et le Velléien a 
été fréquente au Moyen âge. 
- (4) Cartul. normand. Léop. Delisle, ne 814,16 oct. 1272 « ..….. renunciavil 
quod contrà predictam vendicionem, racione dotis, dotalicii seu donationis 
propter nuptias seu maritagii impediti et renuntiavit in hoc facto, prestito 
super hoc ab eodem sacramento consuetudini Normaniae, per quam mulieres 
post mortem maritorum consueverunt repetere suas dotes impeditas » 

(5) Doctriuale florum, fol. XVIII et XIX. 
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autres relatives à des rêgles de détail du régime matrimo- 
pial (1). Cela suffit à montrer l'importance qu’elles ont gar- 
dée même après le xvi° siècle, au moins en droit canonique. Il 
serait fastidieux de les passer toutes en revue : je ne m'arrêterai- 
un instant que sur celles que je tiens pour plus caractéristiques, 
sur la renonciation au S.-C. Velléien, sur la renonciation à la 
loi Julia de fundo dotali, et sur la renonciation au jus hypothe- 
carum. 
Ep. MEYNIAL. 


(1) Gallerati, Renonc., LXII et suiv., IL, p. 298 et suiv. 
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DES ORIGINES AU XV*° SIÈCLE (1 


LIVRE DEUXIÈME 


Les Finances aux XIlle et XIVe siècles. 


PREMIÈRE PARTIE 
L'organisation administrative. 


L'histoire administrative des deniers urbains aux x1r1° et x1v° 
siècles se divise en deux périodes générales bien distinctes 
séparées par une crise fiscale. La première est caractérisée par 
le fonctionnement de l’absolutisme échevinal et l'absence du 
pouvoir public ; la seconde parla disparition de l’oligarchie locale 
et la prépondérance croissante de l'autorité extérieure. La 
période la plus ancienne correspond à la domination flamande 
jusqu'en 1296. De 1296 à 14311 dure ce bouleversement inté- 
rieur : révolte du commun contre la tyrannie fiscale du patri- 
ciat, persistance des divisions sociales et impuissance de la 
ville à réorganiser ses finances; en même temps révolutions 
organiques : au début chute de l’aristocratie, à la fin ingérence 


(4) V. Nouv. Rev. hist. de droit français el étranger, 1901, p. 188. 
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tutélaire de l'autorité souveraine. Dans la seconde époque, de 
1311 à 1369, le régime français, où l'indépendance urbaine 
tend visiblement déjà à s’effacer devant le pouvoir public, 
bien que la communauté prenne encore une part régulière à la 
gestion de ses deniers, et depuis 1369, la domination bourgui- 
goonne, pendant laquelle l’autonomie urbaine a en fait entiè- 
rement disparu, forment deux périodes secondaires assez 
neltes. À travers tous les changements réalisés depuis 1296 
l'absolutisme de l’échevinage demeure supprimé; il avait été 
battu en brèche sous deux formes différentes : par Ja création 
d'une commission administrative indépendante investie de la 
presque totalité de ses fonctions financières, et la dévolution 
de l'établissement des recettes extraordinaires et du contrôle 
des comptes à la communauté et à l'autorité publique; mais 
celle dernière, en raison de son pouvoir politique et de ses 
exigences pécuniaires, finit par posséder seule tout droit effec- 
tif d'ordonnancement et de vérification. 


CHAPITRE I 
Période flamande (1200 env.-1296). 


Au xuxe siècle l’échevinage, recruté exclusivement dans un 
patriciat ploutocratique se nommant par cooptation, est indé- 
pendant de la petite bourgeoisie comme du comte de Flandre. 
L'une de ses attributions essentielles est la gestion des deniers 
urbains. Le pouvoir financier lui appartient dans sa plénitude : 
il l'exerce sans limite comme sans contrôle, mystérieuse- 
ment (1). Administration, recettes ou dépenses, en fait tout est 
à sa seule volonté. En vertu de son autorité législative, il 
publie tous les bans relatifs à ces matières et les fait exécuter. 
La communauté ne participe à aucun degré à sa gestion et 
nen a même pas la moindre connaissance : entre eux la 


Pa s cetle gestion secrète du conseil, rapprocher ce que dit Schôünberg 
ie È du conseil de Bdle dont cependant le pouvoir n'était pas absolu 
veu Le Basel, 26-27). — En Flandre, d'ailleurs, les échevins, dit Phi- 
es ae en 1279, refusent de rendre des comptes publiquement : « 00- 
Ne rivolas pretendentes, videlicet quod inter se computant in secreto » 
arok.-Gheld., 1, P. J.98, p. 394; Giry, Documents, n° 41, p. 112). 
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séparation est complète. À l'égard de la puissance publique 
son indépendance est à peine moins entière : il n’a aucune 
concession à lui demander pour la levée de certains revenus(1}) 


(1) RAPPORT DES POUVOIRS PUBLIC ET URBAIN AU XIII® 8. CONCERNANT LA PER- 
CEPTION DES RECETTES COMMUNALES. — Î. Opinion de Warnkôünig : sa discus- 
sion. — Warkünig dit que : « Les échevins de Gand, comme ceux de foules 
les autres villes (flamandes), ue pouvaient établir de nouvelles impositions 
que du consentement du Comte » (Warnk.-Gheld., Hisloire de Gand, 97 ;adde, 
146). « Ordinairement ces impositions, dit le même auteur, connues sous le 
nom de tailles ou d’accises, se partageaient dans des proportions convenues 
entre les villes et le Comte » (Warnk-Gheld., IT, 256). Il cite en effet quel- 
ques exemples de concessions de ces impôts accordées par le pouvoir public 
aux communes flamandes (Warnk.-Gheld.. Gand; 1228, P. J. XIX, p. 267, 
assises; — Diericx, Mémoires sur les lois des Gantois, 1, 372, 469; — S. Ge- 
nois, Monuments anciens, Î : 1219, Bruges, assises, p. 668 ; 1279, Ypres, 
sans doute tailles et assises, p. 669; 1279, Ardembourg, assises, p. 671; 
1280, La Mue, assises, p. 673; 1283, Alost, assises, p. 716 ; 1285, Lille, as- 
sises, p. 118). On peut ajouter qu’en 1297 Philippe le Bel permet à la ville 
de Lille de lever des tailles et assises pendant une durée de dix ans (Livre 
Roisin, 343). Il convient d'examiner à ce propos quels pouvaient être les 
droits de l'autorité centrale sur l'association qui nous occupe, au sujet de la 
perception de ses ressources : recettes indirectes ordinaires ; tailles ; assises 
et emprunts. 

Or l'on ne rencontre dans les documents financiers ou autres, jusqu'à la 
fin du xiue siècle, absolument aucune trace d'une intervention de la puissance 
souveraine daus la perception des revenus urbains, soit en général. soit pour 
l’une quelconque des ressources fiscales, si l'on en exceple un passage assez 
vague relatif aux assises. 

Il. Généralités. — Dans le premier cas, sans énumérer d'autres actes, ni 
en 1296 la réponse de Gui de Dampierre aux plaintes du commun, qui établit 
le pouvoir juridique de l'autorité centrale de réprimer les abus financiers du 
Magistraturbain(Voy. chap. Il), ni en 1297 la constitution établie par la petite 
bourgeoisie qui renouvelle ce droit et subordonne la levée des tailles, assises 
et emprunts au consentement de la commune (Voy. chap. 11), ne contiennent 
l’une ou l'autre, la moindre allusion à un rôle quelconque de la puissance sou- 
veraine dans la perception des impôts ou l'émission des emprunts. On peut 
objecter que ce silence vient simplement de ce que le principe d'intervention 
était régulièrement établi et qu'il était inutile de le mentionner de nouveau. 
D'autant mieux que, si l'ordonnance royale de 1311 qui réorganise le régime 
financier (Voy. chap. IIl) nous donne la preuve certaine que la levée des tailles 
et assises dépendait déjà d’une autorisation publique et que c'était là un fait 
accompli, de 1297 à la date précédente il n'est resté aucune trace d’un agis- 
sement du pouvoir souverain à cet égard. Il est donc possible de croire 
qu'aucune modification ne s'est produite aux débuts du xiv® siècle. Si de plus 
l’on se reporie aux exemples cités par Warnkünig et que l'on raisoune par 
analogie, la ressemblance très nette de constitution entre les diverses com- 
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tels que les recetles indirectes courantes de la nature des 
justitiae : tonlieux, forages, poids et mesures et produits du 
domaine, ni pour l'émission des emprunts, et a ainsi toute 


munes flamandes peut amener à penser que la puissance publique avait à 
Douai les mêmes droits qu'ailleurs. 

III. Recelles diverses. — Si maintenant l'on descend au détail des ressour- 
ces, il semble que Warnkônig ne mentionne, comme dépendant de l'autorité 
centrale, ni les revenus indirects ordinaires ni les emprunts, mais seulement 
les tailles et assises. 

À. Receltes indirectes ordinaires. — Les recettes indirectes que l'on peut 
appeler ordinaires ou permanentes, qu'elles fussent purement fiscales ou vins- 
sent du domaine, n'avaient pas une origine commune (Voy. pour plus de dé- 
tails l'étude du domaine territorial et financier de la ville). La plupart (amen- 
des, tonlieux, forages ; ou communia, Waskies, Pres-de-la-Ville), provenaient 
d'empiètements sur les pouvoirs publics féodaux ou locaux, ou d’achais à ces 
mêmes autorités : leur origine publique est donc bien nette; d'autres (les 
cauchies, les droits d’étalage des halles) avaient peut-être un point de départ 
urbain: certains éléments du domaine, tels que les portes des fortifications 
de la première enceinte, durent toujours appartenir à la ville; d'autres en- 
fn. comme les maisons achetées à des particuliers, eurent même une origine 
privée. Lorsque l'association empiète sur l'autorité publique ou féodale, 
achète des droits fiscaux ou domaniaux à la première, ou à la seconde qui 
« les tient en fief » de la puissance souveraine, celle-ci doit toujours, évidem- 
ment, accorder son autorisation; il en est peut-être de même lorsque la com- 
mune crée des taxes; mais rien n'indique qu'elle ait besoin d'un consentement 
quelconque quand elle loue pour la première fois ses portes ou achète des 
maisons à des membres de l'association. En tout cas, que la concession ori- 
ginelle existe ou non, elle est tout à fait définitive. Lorsque le comte de Flan- 
dres confirme des achats de la commune, il ne dit jamais qu'il devra renou- 
veler sa ratification à chaque exercice financier : elle est donnée une fois pour 
toutes. Son intervention disparaît donc ensuite absolument et la ville lève 
tes produits en toute liberté. En 1249 elle afferme la perception de ses 
«rentes » à deux particuliers sans aucune concession visible de l'autorité 
souveraine (P. J. 21). Aussi au xiv® siècle nomme-t-on « heritaiges » les re- 
veous de ce genre : ils sont, par opposition aux tailles, assises, ou emprunts, 
dont la perception ou l'émission dépend alors de l'autorité publique, la pos- 

session pleine et entière de la commune. A plus forte raison doit-il en être de 
mème au x siècle où l'indépendance urbaine était autrement développée. 

B. Empruntis. — Pour les emprunts, d'une façon générale, Warnkôünig ne 
mentionne aucun exemple de concession du pouvoir souverain. Douai dut d’au- 
tant moins faire exception sur ce point que cette ressource ne dépendit peut- 
être de l'autorité centrale que postérieurement aux tailles et assises, et que 
même les seules émissions de rentes viagères rentrèrent dans ce cas : la 
Commune conserve en effet toute liberté de faire des emprunts à courte 
échéance et de vendre des rentes héritières. Ces deux ressources n'avaient, 
il est vrai, aucune importance. Or, si les impôts indirects ordinaires ne te- 
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liberté de s'endetter,; s’il lui faut sars doute, à l'exemple des au- 


paient qu'une part minime dans le budget urbaio, les emprunts en avaient 
une infiniment plus grande ; et cette disposition à leur égard eut les conséquen- 
ces les plus sérieuses, Douai, comme les autres villes flamandes, ayant été 
ruinée par l'énormité de sa dette. La commune possédait donc sur ce point 
un privilège essentiel. 

C. Taille. — Quant à la taille, un ban de 1260 environ, relatif à sa percep- 
tion (P. J. 36) n'indique aucune nécessité de la ratification du pouvoir public; 
et en 1302, quand la petite bourgeoisie établit un impôt de ce genre (P. J. 
69; et 2e partie, chap. [), il n’en est pas fait mention davantage : la ville pa- 
raîft décider dans la plénitude de son droit. — L'on pourrait à la rigueur 
objecter que le premier document ne se rapporte qu'à la forme même de per- 
ception et que l'impôt de 1302 est plutôt un emprunt forcé sous forme de taille 
qu'une taille pure. 

D. Assises. — a) Perception. — Enfin, à l'égard des assises un document 
de 1230 permet peut-être de supposer que le pouvoir public a un certain rôle 
dans leur perception. En 1229 les échevins voulurent obliger le clergé, ou 
tout au moins la collégiale Saint-Amé, au paiement de la maltote. Les cha- 
noines portèrent plainte à l'archevêque de Reims qui, en ce moment, présidait 
un concile provincial à Noyon. L'assemblée ecclésiastique écrivit, le 1er 
janvier 1230, aux évêques d'Arras et de Tournai de se rendre auprès du 
comte de Flandres et de lui demander de prendre sous sa protection (as- 
securare) la collégiale et en outre : « dictum statutum quantum in se est re- 
vocet, cum sine ipsius auctoritate, sicut pro certo relatione multorum fide 
digaorum didicimus, in castro Eredicto quod est ipsius comitis, constituendi 
aliquid non habeant potestatem, maxime de hiis que statum castri et vicino- 
rum locorum tangere dinoscantur » (P. J. 8, $ 4). Ce passage peut signifier 
que les échevinsn'ont pas le droit d'établir de leur propre autorité aucune 
institution, financière ou autre, et que ce droit est réservé au comte : aussi 
l'autorité ecclésiastique s’adresse-t-elle au pouvoir public et non urbain pour 
faire annuler cette prétention du Magistrat. Mais les expressions sont trop 
générales et vagues pour qu'il soit possible de préciser : peut-être l’archevé- 
que veut-il simplement dire que la ville n’a pas le droit, sans l'autorisation 
du conte, d'étendre la perceptiun de la maltote au clergé qui jouit de privilè- 
ges spéciaux et reconnus. 

b) Partage avec le pouvoir public. —Inversement, il ne semble pas douteux 
que le partage du produit de cet impôt entre les autorités publiques et ur- 
baines qui se rencontrera au xive siècle (Voy. chap. III), n'existait pas au xure 
siècle à Douai. L'absence de droits de la puissance souveraine de revendiquer 
aucune part dans celte ressource communale, paraît indiquée très nettement 
dans une concession de foire que la comtesse Marguerite fit à la ville le 11 
avril 4265. « La fesle et le paiement durans », les deux pouvoirs prennent 
chacun « la moitié de toutes assises, si comme des tonlius, des issues, des 
places... et de tous autres proufis et coustumes ke li avoir et li veneil (l'as- 
sise est percue sur les venalia) doivent en la fesle et el paiement dis » De 
même « des avoirs et veneus ki seront venut en la vile de Doai por l'ochoi- 
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tres villes flamandes et malgré l’absence de preuves documen- 


son de la feste, devous-nous avoir tout plainement nostre part... ausi bien 
ke se il fussent achetés u vendu en la feste ou el paiement. » Mais « de- 
vant la feste entrant el puis la fesle et le paiement faillans, nous ne poons 
ne ne devons demander ne penre tonliu, issue, pesage, ne assise, ne autre 
coustume seur avoir ne seur veneil, se n’est des avoirs et des veneus ki seront 
venut en la vile de Douwai pour l’ochoison de la feste, ains doivent estre à 
ceus ki les i ont eues juskes au jour d’ui, ensi k'il a estei useit et maintenut 
devant l'assise de ceste feiste » (Douai, Arch. Comm., AA 81; impr. Tailliar, 
n°177, p. 265, d'après une copie du registre AA 90, fol. 67). Ce texte in- 
dique aussi clairement que possible que l'autorité publique en temps ordi- 
saire, par opposition à l’époque de la foire, ne se reconnaissait aucun droit 
sur le produit des taxes urbaines. De plus, on a la liste probablement com- 
plète de tous les impôts publics payés de 1244 à 1266 : elle ne renferme 
certainement aucune trace d'assise versée au comte (P. J. 184). 

IV. Résumé. — Il semble résulter, de ce qui précède : que la ville avait 
saos aucun doute à sa libre disposition la perception des ressources ordinai- 
res indirectes et l'émission des emprunts, que absolument aucun texte, à 
part peut-être une vague disposition qui se rapporte aux assises n'indique 
qu'ilen fut autrement pour les tailles et la maltote; que si l’on veut admettre 
une intervention du pouvoir public en pareil cas, il reste à supposer une 
perte de documents, ou à raisonner par comparaison avec d'autres villes de 
Flandre qui durent demander à la puissance souveraine de percevoir des im- 
pôts de ce genre; qu'enfin le partage des assises qui existait dans des com- 
munes flamandes, ne se rencontre certainement pas à Douai. 

V. Conclusion. — a) Elat réel des rapports public et urbain. — A l'égard 
des tailles et assises, il est plutôt préférahle de conclure que la commune, 
suivant l'exemple des autres villes flamandes et par cela même, devait se 
faire accorder la faculté de leur perception. Mais il faut bien préciser la va- 
leur de ces demandes et de ces concessions et déterminer la portée de cette 
dépendance, sans en déduire à priori que du xui® au xive siècle, sans 
doute pendant la crise financière de 1296-1311 après laquelle nous aurons la 
preuve diplomatique d'autorisations publiques de ce genre, aucun change- 
ment ne s'est produit. En principe, la liberté politique et juridique presqua 
absolue dont jouissait Douai vis-à-vis de l'autorité centrale devait entrafner 
une indépendance fiscale aussi complète : elle s'étendait naturellement à la 
levée des tailles et assises. Le pouvoir souverain avait en outre trop d'obli- 
gations financières à la commune ou plus exactement à des particuliers, le 
comte dans s00 intérêt personnel était trop souvent le créancier des patri- 
ciens pour ne pas accéder par avance à tous leurs désirs plus ou moins 
légitimes. Son intervention devait avoir d'autant moins de valeur véritable 
que le produit des assises était en partie utilisé pour le service des emprunts 
qui ne pouvaient se suffire à eux-mêmes : la ville émettant ces derniers, 
comme on le sait, en toute liberté, leur usage entrafnait forcément la levée 
des taxes indirectes dont la perception dépendait en réalité beaucoup plus 
de l’état de la dette que des concessions de l'autorité publique qui n'eut pu 
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taires, obtenir l'autorisation de percevoir des tailles ou assi- 
ses, c'est une simple formalité juridique sans conséquences 
restrictives de sa liberté fiscale; il ne doit à cette même au- 
torilté souveraine de subsides que dans certains cas détermi- 


la refuser sans entraîner la banqueroute de l'association. Mais encore une 
fois une telle éventualité n'est pas supposable. 

Dans ces conditions en effet les demandes de la ville ne durent jamais 
soulever aucune difficulté ni provoquer aucun refus. Jamais non plus elles 
ne durent être suivies d'aucune enquête sur leur légitimité, pas plus sans 
doute que la cession même ne fut donnée sous la promesse expresse . que 
stipuleront les ducs de Bourgogne (Voy. chap. IV), de ne pas s'en servir 
contre la puissance souveraine, pas plus que la perception ou l'emploi des 
deniers ful fait avec la surveillance de l'autorité centrale. Enfin l’absence un 
peu exceptionnelle en Flandre de tout partage du produit de l'impôt achève de 
caractériser bien clairement la situation respective des deux pouvoirs. D'une 
façon générale, il n’est donc pas douteux, que, en raison de sa faiblesse, le 
pouvoir extérieur ne metlail aucune restriction ou condition à ses conces- 
sions, n'exerçait aucun contrôle, et n'exigeait, comme paiement du service 
rendu, aucune partie de la recette : en somme son ingérence n'existait pas. 
Les exemples cités par Saint-Genois (Voy. en tète de la note), sauf pour le 
dernier point, ne mentionnent d'ailleurs aucune disposition de ce genre. 
L'on s'explique aisément que la nécessité du consentement de l'autorité cen- 
trale n'empêcha pas au xuie siècle l'échevinage aristocratique d'écraser le 
commun sous le poids des lailles, ni de ruiner la ville par l'abus des emprunts 
qui entrainait celui des assises. 

b) Comparaison avec le xive siècle. — Les concessions publiques d'impôts 
directs et indirects ne pouvaient donc être que de simples formalités admi- 
aistratives, quelque chose comme les ralifications données si fréquemment 
par l'autorité centrale de créations ou de modifications constitutionnelles exé- 
cutées bien antérieurement par les villes. Au contraire tout un système de 
conditions, d'enquêtes, de surveillance et de partage, sera établi sur ce point 
par la royauté française, développé encore par le régime bourguignon et étendu 
même en partie aux emprunts (Voy. chap. 1Il et IV). Un tel ensemble de me- 
sures ne put qu'apporter une transformation absolue à la nature des rela- 
tions des pouvoirs publics et locaux, et faire de la simple dépendance juri- 
dique de la ville une dépendance effective de plus eu plus complète : le résultat 
principal de ce changement paraît avoir été d'empêcher le recours exagéré de 
l'époque précédente aux ressources extraordinaires. 

c) Comparaison de Douai avec d'autres tilles. — La situation de Deuai, 
peut-être un peu plus en fait qu'en droit, paraît comparable, au point de vue 
de la liberté de trouver des ressources fiscales, à celle de certaines villes 
telles que Calais ou Béthune, ainsi que le montrent les textes suivants. On lit 
en effet dans un privilège de 1304 que la comtesse Mahaut octroie à la pre- 
mière de ces communes. « Li eschevins de Calays, par conseil des autres 
proudhomes de la ville, poent faire taille et assise pur lors debtes communes 
acquitter et par autres choses qui lors semblera à l’amaundement de la ville » 
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nés (1), peut les lui refuser dans tous les autres (2) et n'est 
pas tenu au partage des assises avec elle; enfin il n'est soumis 
de sa part à aucune surveillance (3). Il n'existe aucun contrôle, 
si les échevins ne veulent en exercer un sur eux-mêmes. 


(1304, 2 juin ; Rymer, Fædera, Edition de 1825, Londres; t. IIT?, p. 143). De même 
dans un autre privilège de cette comtesse : « nous voulons que les dites tailles 
el assises il peussent faire sans parler al seignurage » (1317; id., ibid., 144). 
Cf. encore la loi de Béthune du 2 mai 1334 : les échevins « font taille quand 
boin leur samble sur tous les bourgois et bourgoises selonc la quantité de 
leur avoir à leur discretion pour soutenir leurs charges et paier les debtes 
de la ville. Item que li dit eschevin puent vendre rentes à vie par l'acort du 
commun toutefois que necessites leur sourvient et que bon semble aux es- 
chevins et au conseil de la ville ». (De Loisne, Loi de Justice et de Coutume 
de la ville de Béthune du 2 mai 1334; Bull. de la Soc. des Antig. de la Morinie, 
IX, 1892, p. 120, $ 31 et 32). 

(1) Pour l'impôt public au x siècle, voy. dans les dépenses le chap. con- 
cernant l'impôt public. Cf. Warnk.-Gheld., 11, 255-257. On trouvera des 
exemples de subsides payés au pouvoir central pour l’aide au quatre cas ou 
le service militaire ou des exemples de dons et de présents dans P. J. 14. 

(2) Ce point est exprimé aussi clairement que possible au moment de la 
perception du cinquantième qu'en 1296 Philippe le Bel veut faire lever « tam 
in nostra quam prelatorum et barooum.…. terris ». Gui de Dampierre, on le 
sait, s'efforça de le percevoir en Flandre : bien qu'il eût pour origine des 
frais militaires, les échevins en refusèrent le paiement, sans doute parce 
qu'il ne 8e rattachait pas à « la défense du pays et des droits de souveraineté 
du comte ». (Warnk.-Gheld., 11, 255). À Douai comme ailleurs, « scabini 
et burgenses [asserebant], dit le roi, privilegiis se imunitos per que dictus 
comes hujusmodi vel alterius cujuscumque subventionis onus ipsis imponere 
nequibat invitis ». Et, continue-t-il : « septem milia Ib. par. nobis a scabinis 
et burgensibus prelibatis pro quinquagesimali subventione predicta sponte 
oblats benigne duximus acceptanda, .… scabinos et burgenses... a totali quin- 
quagesima.… expresse quitantes ». (1296, 27 mars; Douai, Arch. Comm., CC I). 
Par ce paiement d'un don gracieux, la demande du roi était accordée, mais les 
privilèges communaux étaient saufs (Cf. Fanck-Brentano, Philippe le Bel en 
Flandre, 166-167). Rapprocher le privilège de confirmation que Philippe ac- 
corde à la ville en juin 1296 : « comme li eschevin et li bourgois, ... nous 
aient fait courtoises subventions pour la deffense de notre roiaume, nous re- 
connoissons que ce ont-il fais de pure grâce et voulons que ce ne puist en 
aucun lems lourner à eus à servitule ne à prejudice... » (Douai, Arch. Comm., 
AA 5). Mèmes expressions daus une charte analogue de février 1297 (Douai, 
ibid., AA 10). 

(3) Le représentant financier public du comte est le bailli, il perçoit les 
amendes et aussi évidemment les subsides que le pouvoir central peut de- 


mauder à la ville. Depuis sa création, le gavenier administre seulement le 
domaine privé du comte. 
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Ils ne rendent aucun compte à l’association et si elle en ré- 
clame, rien ne les oblige à lui en fournir ; toute tradition à cet 
égard a disparu (1). Le pouvoir souverain ne lui en demande 
pas d'avantage. L’échevinage propose et dispose, il ordonne 
et n'est pas responsable : les finances lui appartiennent 
comme ua fief qu'il peut gérer à son gré en bien ou en mal. 

Le rôle des jurés dans cette partie de l’administration comme 
dans les autres paraît des plus effacé; ils sont nommés dans 
quelques actes de la première moitié du xim° siècle (2), leur 
disparition est ensuite complète. 

Si les échevins possèdent le pouvoir financier et la haute 
direction des deniers urbains, le côté exécutif et la comptabi- 
lité doivent appartenir aux massars et aux recheveurs des 
assises. Les premiers sont nommés en 1260 (3). Cette date 
n’a qu'une valeur relative, il est possible que leur création 
soit bien antérieure. Ils ne forment sans doute qu'une déri- 
vation de l’échevinage que nécessita la multiplication des 
affaires, ou encore ils prirent au clerc urbain certaines de ses 
fonctions (4). On les voit recevoir le paiement des tailles et 
dresser la liste des retardataires et des récalcitrants (5). Ils 
sont évidemment chargés de la comptabilité, quelque rudi- 
mentaire qu'elle soit. Mais on ne les connaït réellement qu'au 
x1v° siècle, époque préférable pour leur étude (6). 


(1) Voy. l'ordonnance de Philippe le Hardi en juillet 1279, qui veut obliger 
les échevins des villes flamandes à rendre leurs comptes publiquement. Les 
échevins, dit le roi, ont refusé de le faire « videlicet vel quod alias hoc non 
fecerint, vel quod interse computant in secreto ». (Warnk.-Gheld., ], P. J. 
28, p. 394; Giry, Documents, n° 41, p. 112). 

(2) lis sont mentionnés dans deux lettres de janvier 1230 d'Hevori arche- 
vêque de Reims, relatives à la discussion qui s'était élevés entre le Magis- 
trat et la collégiale de Saint-Amé à laquelle les « scabini et jurati duacenses » 
voulaient imposer le paiement des assises; voy. 29 partie, chap. V (Nord, 
Arch. Départ.; fonds de Saint-Amé de Douai, carton IV). Au reste quelques 
indications excessivement rares montrent que les jurés existaient encore au 
xive siècle, mais ils n'interviennent pas dans les finances. 

(3) P. J. 36. 

(4) Sur les fonctions tinancières bureaucratiques du clerc urbain, voy. Stein, 
Deutsche Sladtschreiber in M. À., dans Beilräge zur Geschichie vornehmlich 
Kôülns und dér Rheinlande, 53, 54. 

(5) P. J. 36,83 et 4. 

(6; V. plus loin, chap. IT. 
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Ilenest de même des receveurs des assises. Ces impôts ex- 
traordinaires apparaissent dès 1230 (1); ce n’est qu'en 1275 
que sont mentionnés « ciaus ki rechoivent les assises de par 
eschevins (2) ». Le développement de la dette, dont le paie- 
ment reposait sur ce genre de ressources, fut la cause probable 
de leur création (3). Assimilés à d'autres agents, « les receveurs 
des étalages et des rentes », ils semblent être eux-mêmes de 
véritables percepteurs, car on ordonne de Îles respecter dans 
l'exercice de leurs fonctions. Si le produit des assises leur 
servait déjà à payer les rentes viagères, toute [la partie 
extraordinaire des finances leur appartenait (4). 

L'administration au xm° siècle distinguait donc l’ordonnan- 
cement, puis la perception et la comptabilité : le premier aux 
échevins, les autres aux massards et aux receveurs. Le con- 
trôle, nous l'avons dit, n'existe pas. Le rôle de la communauté, 
ou si l’on préfère, du commun, se borne à acquitter des im- 
pôts pour lesquels il n’est pas consulté en vue de dépenses où 
il ne saurait intervenir. Il ne peutet ne doit que payer. L'or- 
donnance que Philippe le Hardi rendit en 1279 sur la compta- 
bilité des villes flamandes (5), quel que fût à Douai son mode 
d'application, n’amena aucun changement essentiel (6). Dès 


(1) P.J. 8. 

(2) P. J. 51. 

(3) L'assise est perçue en principe « io solutionem debitorum quibus te- 
netur dicti castri communitas obligata » (P. J. 8, $ 3). 

(4) C'est au moins ce qui se passera au xive siècle. 

(5) Imp. dans Warok.-Gheld., I, P. J. 28, p. 394; Giry, Documents, n° 41, 
p. 112. 

(6) Cette ordonnance, comme dans les autres villes flamandes où les comp- 
tes remontent à 1280, entraîna peut-être leur établissement à Douai. Encore 
n'est-ce nullement certain, Guy de Dampierre en 1296 promet au commun 
de lui faire « avoir boin conte et loial.. et nomeement des ans passeis depuis. 
1280 » (P. 3. 65, $ 2). Ce passage semble indiquer au moins que les échevins 
ne se soumellaient à aucun contrôle public. Les massards pouvaient lire les 
comptes devant le conseil seul à l’exclusion de la communauté; ou encore 

les échevins ont pu depuis 1280, sans écrire aucun compte, conserver les 

« parties » à l'aide desquelles on put le faire en 1296. La première hypothèse 

paraît plus vraisemblable. En admettant même d'ailleurs que le Magistrat, 

se conformant à l'ordonnance du roi de France, ait rendu ses comptes, mal- 
gré l'importance de cette innovation, elle était insuffisante du moment que les 
échevios continuaient à se recruter d'une façon autonome, à n'être pas res- | 
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celte époque, sinon antérieurement, les finances douaisiennes, 
suivant un exemple trop fréquent dans l’histoire communale 
contemporaine, devaient avoir une gestion déplorable. En 
1280, l'année du soulèvement général de Flandre (1), 
éclata une véritable révolte des tisserands cruellement répri- 
mée par le patriciat. Elle semble avoir eu surtout des causes 
économiques et affecta la forme d’une grève des petits patrons 
travaillant le drap contre les grands marchands lainiers ou 
drapiers, mais on ne saurait oublier sa coïncidence avec la 
perception d’une « grosse taille » (2). Seize ans plus tard un 
« estat de la vile » (3) que les échevins rendirent à la fin de 
l'exercice financier 1295-1296 4), par les indications qu'il nous 
donne sur le chiffre extraordinaire des impôts que la quantité 
des recettes fait supposer, sur l'élévation correspondante des 
dépenses, sur l’énormité de la dette aussi bien consolidée que 
flottante, alors que le service de la seconde n'est même pas 
incorporé parmi les dépenses, et enfin sur la somme élevée des 
arrérages à recouvrer, pendant que la ville est en pleine paix, 
ne fait que trop ressortir la menace imminente d’une ruine 
pour la commune tout entière et doit faire croire à la vio- 
lence de la tyrannie fiscale exercée par le patriciat sur la petite 
bourgeoisie qui, presque seule, avait à supporter le poids des 
charges financières ; il suffit à faire comprendre que le com- 


pousables et à disposer en maîtres absolus des finances. La suite des événe- 
ments le fit bien voir. 

(1) Sur ce soulèvement en général, Pirenne, Histoire, I, 352. Pour Douai, 
voy. un article de M. Brassart : Emeute des tisserands, 1280, dans Souvenirs de 
la Flandre Wallonne, 2e série, III, 123-129, d'après le registre des Arch. 
Comm. FF 88, auquel renvoie Pilate, Table... des archives de la mairie de 
Douai, n° 179, p. 47. Il est regrettable que M. Langlois (Philippe le Hardi, 
251), ait sur ce point suivi une mauvaise chronique douaisienne de 1663 
vulgarisée dans les Chroniques de Douai, publ. par Tailliar {1, 241). Cf. Bras- 
sarl, p. 124. 

(2) « Le grosse taille ki fu faite l'an. MCC et quatre vias ». P. J. 65, 
$ 2. On pourrait ajouter que 1280 est également l’année qui a suivi l'ordon- 
nance de Philippe le Hardi dont le commun réclama peut-être l'application. 
Cf. Warnküaig-Gheldolf, 1, 263. A Ypres et à Bruges la révolte a des cau- 
ses financières autant qu'économiques. Voy. Funck-Brentano, Phil. le Bel, 
86-95 et 110-112. 

(3) P. J. 66. Voy. une analyse détaillée de ce compte, 2° partie, chap. VI. 

(4) Sans doute en décembre : l'exercice finit le 29 novembre. 
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oun fut à bout de forces comme de patience ; il explique et il 
justifie son exaspération et ses plaintes. Quelque temps aupa- 
ravant, en septembre 1296 (1), « grans planteis des gens de le 
communité » était allé à Gand présenter à Gui de Dampierre 
ses doléances sur la gestion patricienne des deniers urbains : 
uo régime nouveau commence pour les finances douaisiennes. 


CHAPITRE Il‘ 
Période révolutionnaire (septembre 1296-octobre 1341). 


Cette démarche fut en effet le début de troubles à allures 
révolutionnaires, d'une suite de guerres civiles entre le patri- 
ciat et le commun qui, on le sait, ne devaient cesser .définiti- 
vement qu'en 1311. Leur analyse ne saurait trouver place 
ici (2) ; 1l est cependant nécessaire d'en fixer le caractère prin- 
cipal. Il n’est à aucun degré juridique (3). 11 n'est guère poli- 
tique : malgré le lien étroit de ces événements avec les guerres 
de Flandre et les tendances nationales de chaque parti, les 
faits extérieurs sont seulement venus compliquer les agitations 
intérieures, ils ne les ont ni amenées ni dirigées. Les in- 
‘ fluences économiques ont eu un rôle beaucoup plus essentiel. 
L'opposition est aussi absolue à Douai que dans les autres 
villes flamandes (4) entre les grands marchands en laines 


(1) P. J. 65, $ 1. 

(2) Voy. pour le récit des événements, Funck-Brentano, Philippe le Bel, 
passim. La suite des faits est d’ailleurs assez obscure. 

(3) On ve saurait oublier que le commun se compose de bourgeois au 
même titre que le patriciat. Ceux qui n'ont aucun droit juridique et qui ne 
paient pas d'impôts sont les « valles » : les ouvriers. Le passage suivant dis- 
lingue et caractérise parfaitement les trois classes de la population écono- 
œique urbaine : « Bans ke nus ne face takehan.… Et s'il avoit debat entre 
les maistres (petits patrons) et les valles (ouvriers) de quel mestier ke ce soit, 
ke il viengnent devant eschevins (patriciens el grands commerçants\, et li 
eschevin i doivent metre conseil » (1275 environ ; Douai, Arch. Comm., Regis- 
tre AA 94, fol. 24). 

(4) Sur cette inimitié en Flandre en général, Pirenne, Histoire, [, 256, 347 
38. Pour Douai se rappeler simplement la révoite de 1280. Cette opposi- 
tion éclate parfaitement dans une sorte d'exécution testamentaire de « Jehan 

Boinebroke » (Douai, ArcÀ. Comm., FF 1110, rouleau en parchemia) qui 
doit appartenir d'après son écriture aux premiers débuts du xive siècle. On 


Revus mist. — Tome XXV. 20 
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ou draps tels que la plupart des patriciens, et les petits 
patrons occupés aux divers métiers de l’industrie drapière 


pe peut préciser davantage. Un J. B. est échevin en 1296 (Brassart, Listes 
manuscriles de l'échevinage). Un Johannes Boinebroke apparaît en mars 1298 
parmi les échevins chassés de la ville par le commun (Funck-Brentano, Addi- 
tions au Codex diplomaticus Flandrae de... Limburg Stirum; Bibl. Ec. Char- 
tes, LVII (1896), 390). A partir de 1308 un échevin du même nom se rencontre 
couramment jusqu'en 1350, mais il est probable qu'il s'agit de son fils. Ce J. 
Boinebroke est de la grande famille des B., une des premières du patriciat 
douaisien, qui fournit des échevins de génération en génération depuis 1247; 
marchands de draps qui, de 1279 à 1296, vendent des draps à la cour du 
comte d'Artois (Les quittances de paiement en sont restées pour Gautier et Sa- 
lemons B. : Pas-de-Calais, Arch. départ., AA 26 36, 26 50, 27 30, 28 :0, 2923, 
3216, 1263, 1271, 1282, 13936, 140 30, 140 52), et aussi gros propiiélaires 
fonciers el capitalistes, dont les noms reviennent fréquemment parmi les actes 
de droit privé relatifs aux échanges de biens et aux prêts d'argent. Jehan 
Boinebroke, « sire ou signeur Jehans » est évidemment un grand commerçant 
qui importe des laines et vend des draps. Il emploie un certain nombre de 
petits patrons, tisserands, pareurs, tondeurs ou teinturiers, souvent des 
femmes, leur livre la matière absolument brute ou plus ou moins préparée, 
et leur achète le produit de leur travail. Il passe des marchés avec eux et 
l'exécution testamentaire qui a lieu devant l'échevinage se compose de plaintes 
de ces petits « employés » qui viennent réclamer de l'argent dont ils disent 
avoir élé absolument volés par J. B.. Celui-ci avait diverses sortes de procé- 
dés : ou il leur vendait de la laine de mauvaise qualité sur laquelle ils « per- 
dent », évidemment parce qu’il la leur faisait payer au prix de la bonne et 
qu'ils n'eo pouvaient rien tirer; ou il leur vendait des sacs insuffisamment 
pleins comme s'ils étaient remplis; d'autres fois un prix déterminé étant con- 
veou pour les draps à fabriquer, J. B. ne les achetait ensuite aux employés 
qu'à uu taux inférieur ; ou le drap devant être fabriqué en trois jours, il ne 
le payait que pour deux journées de travail ; quelquefois il ne les payait pas 
ou les faisait attendre et les payait insuffisamment ; ou enfin les faisait saisir 
pour plus qu'ils ne lui devaient. Il paraissait violer avec la mauvaise foi la 
plus absolue des marchés qu'il avait conclus, et posséder la volonté la plus 
énergique de gagner le plus possible au plus grand détriment des gens qu'il 
employait : il semble s'être conduit comme un véritable bandit industriel. Nul 
doute que ces gens n'aient eu pour lui des sentiments faciles à supposer ; mais 
l'on voit qu'il leur inspirait une véritable terreur et de son vivant: ils se ré- 
sigoërent à subir ses volontés absolues : il les tenait tous à sa merci. On de- 
vrait tout citer, mais nous nous bornerons au passage suivant : « Robiers li 
Kos... marchanda a signeur J. B. d'estontures ki estoient a le maison si- 
gneur Jehan parmi XX d. le pie, ef esloient les milleurs de ces estontures 
mises au deseure Et quant ce vint a l'oster et a l’escoure, ces estontures ne 
furent mie tele k'eles se moustrerent. Si dist cis Robiers a signeur Jehan : 
« sire, je ne veuc mie ces estontures, ne je ne les prenderai mie, car eles ne 
sunt mie teles k'eles doivent »; et sire Jehans dist : « teles qu'eles sont, 
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surtout les tisserands que renferme en grand nombre le com- 
mun. Nul doute que ces derniers n’aient pris une part active 
au mouvement. Les revendications contre l'organisation du 
travail, conçue par l'aristocratie qui met les gens de métier 
dans sa dépendance et en fait ses salariés, correspondraient 
peut-être à un article de la constitution de 1297 (1) : en éta- 
blissant, assez vaguement d’ailleurs la facullé de « waegnier » 
pour « qui loiaument saura waegnier (2) », il semble créer une 
certaine liberté économique Les haines violentes entre les 
deux partis se manifestèrent en 1305 dans l'expulsion par 
les patriciens « a tousiours du conseil... et de tous les offices 
de le ville » d’un tisserand, Pierre de Cambrai, membre de l’an- 
cien échevinage de la petite bourgeoïsie (3). Les divisions éco- 
nomiques eurent une réalité, une valeur et des conséquences 
indéniables ; mais on ne doit pas les exagérer. En 1296, à 
l'inverse de 1276 (4) et même de 1280, les réclamations relati- 
ves aux méliers n'apparaissent pas. Dans la suite le règlement 
déjà signalé ne semble avoir entrainé aucune suppression: 


vos les acaslates et vos les prenderes ; va por le justice, dist-il à sen vallet, 
Je clamerai sour lui ». Et cius si les prist par peur lout en plourant ». La 
justice est le sergent du prévôt, qui est chargé de faire exécuter les saisies : 
il est probable que ce Robiers doit de l'argent à sire Jehan qui le menace 
de le faire saisir, s’il ne prend pas sa mauvaise matière première, qu’il lui 
vend évidemment au prix de la bonne. 

(1) C'est la constitution de la petite bourgeoisie, voy. plus loin. | 

(2) Fuock-Brentano, Additions au Codex Diplomaticus, 387. « Et que toute 
marchandise boine et loiaus soit abandonnée de venir en le ville de Douway.… 
Et qui loisument saura waegnier, qu'il puist waegnier en le dite ville... 
parmi les eswars et les ordenances qui i seront ». On peut admettre que, 
comme le fait remarquer M. Funck-Brentano (Philippe le Bel, 307), ces règle- 
ments établissent » la liberté du commerce, et qu'ils suppriment la distinction 
entre employeurs et « salariés »; mais ainsi que nous le disons plus bas, 
nous ignorons tout à fait leur mode d’applicalion et les conséquences de 
cette révolution économique possible. 

(3) Voy. P. J. 71; sans doute pour avoir autorisé les malversations d'un 
collègue. 

(4) Le 7 avril 4276 la comtesse Marguerite ordonna aux échevins de sup- 
primer des «bans et assises » établis par eux asour les marcheans de dras et de 
laines, sour les drapiers et les drapières, sour tainteniers, sourteliers …, pour 
ce ke nous avons entendut par boenes gens ke en auchuns de ces bans... es- 
toit li damages de votre vile » (Nord, Arch. départ., 1°: cartulaire de Flan- 
dre, fol. 93; pièce 323 ; Godefroy, n° 1912). 
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radicale ni aucun changement essentiel du régime existant (1). 
En toutes ces circonstances les influences économiques au- 
raient agi plutôt indirectement et d’une façon secondaire. 
L'origine précise de ces événements, leur caractère prin- 
cipal, leurs résultats directs ont été avant tout et presque ex- 
clusivement financiers. Les plaintes antérieures des tisserands 
seuls concernaient la draperie; les revendications du commun 
en 1296 ne se rapportent plus qu'à ses intérêts fiscaux. La 
succession des faits le confirme clairement. L'action particu- 
lière exercée sur leur marche générale par les rapports de 
petits industriels à grands commerçants a pu être considéra- 
ble : cependant la constitution de 1297, sauf l'exception 
précédente et celle de 1311 (2), sont purement relatives à la 
gestion des deniers communaux. Leurs changements juridi- 
ques n'ont même aucun but politique, mais ne veulent que 
détruire la puissance fiscale souveraine du magistrat au profit 
de la communauté, si bien qu'en 1311 les échevins, tout en 
cessant d’être nommés comme en 1297 par l'association, de- 
meurent ses mandataires financiers. Après le passage de la 
ville sous la domination française, les troubles intérieurs et 
les luttes entre les deux partis semblent provenir unique- 
ment des efforts de chaque adversaire pour faire retomber sur 
l’autre le paiement des dettes (3). Depuis 1276 la transforma- 


(1) Voy. p.285, n. 2. La constitution dit « parmi les eswars et les erdenances 
qui i seront ». Le texte de ce document rédigé soit avec une certaine précipi- 
tation, soit par des clercs démocratiques, n'est pas toujours très explicite. 
Faut-il croire que le commun se proposait d'établir une nouvelle série de 
règlements conformes à ses aspirations? Il n‘en est pas resté trace. De 1298 
à 1305 un certain nombre de bans sur la draperie ontété publiés (Douai, 
Arch. Comm., registre AA 93) et sans que l'on puisse distinguer toujours, 
étant donné l'incertilude de la connaissance des changements intérieurs 
de cette époque, quel est l'échevinage, patricien ou petit bourgeois, qui les 
a publiés : ils ne semblent avoir aucune tendance politique particulière. 
L'uu des bans fut même publié le 11 novembre 1301 « par Monsigneur Bau- 
duins de Louweis, .… gouvreneur tenans l’eschevinage de Douay de par … 
le Roy » (id.,ibid., fol. 42). Peut-être s'agissait-il daas toutes ces querelles 
économiques de questions de prix dont nous ne sommes pas informés et au 
sujet desquelles les deux partis s’entendirent. 

(2) Ces deux constitutions seront analysées plus loin. Celle de 1311 est 
une ordonnance royale publiée dans les O. R. F., XI, 423-425. 

(3) Voy. plus loin, et l'ordonnance de 1311. 
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tion graduelle des événements apparaît dans l'amplitude crois- 
sante des faits. En 1276 ce fut une simple agitation : de petits 
patrons tisserands protestèrent contre des bans que l'échevi- 
nage voulait leur imposer; en 1230 ce fut une révolte : elle 
eut surtout le caractère d'une grève des mêmes industriels, 
mais il s’y ajouta peut-être une protestation contre la taille (1) ; 
en 1296 ce fut une révolution, tout le commun se souleva et 
l'absolutisme du conseil patricien fut brisé dans un but bien 
net : la volonté de la petite bourgeoisie de coopérer à la gestion 
de ses deniers. 

Cette extension ne saurait étonner. Les oppositions écono- 
miques n'avaient pas une application générale. L'oppression 
exercée par les grands commerçants sur les petits industriels 
ne touchait que ceux qui étaient sous leur dépendance, fus- 
sent-ils la classe la plus nombreuse et la plus remuantie du 
commun; mais pas plus à Douai qu'ailleurs ils ne le formaient 
tout entier. Le reste (2), pelits entrepreneurs, industriels ou 
commerçants, peut-être même pelits rentiers correspondant 
aux otiosi de la classe riche (3), échappait à cette suJé- 


(1) Voy. p. 288, n. 1. | 
(2) Cette distinction absolument essentielle (Pirenne, Origines, Revue 
historique, LVI1I, p. 325) existe à Douai comme dans les autres villes. Il y 
a des boulangers, boursiers, cordonniers, charpentiers, couvreurs de ros, 
macecliers (bouchers) goudaliers, molekiniers, parmentiers. Les actes de 
droit privé (Douai, Arch. Comm., chirographes de la série FF), paraissent 
bien les montrer « occupant une position intermédiaire entre les grands 
entrepreneurs et les pur salariés ». Îls donnent l'impression de petits pro- 
priétaires assez aisés. Voy. Bonnier, Zeitschrift, n°s 32 (moilekinier); 39 
cordouaniers) ; 58 (boulengiers),; 87 [muelehkinier). Nous en avons trouvé un 
certain nombre d’autres exemples. Ainsi en 1270 un « cordewaniers » donne 
à sa femme et à sa fille « tout sen tenement et toutes ses heudes, ..… toutes 
ses rentes qu'il a en l’eskievinage de Douay et tout son autre remanant, 
meules et kateus » (Douai, Arch. Comm., FF 861). En octobre 1294 un 
charpentier emprunte 10 Ib. par. à un teinturier et il fait « assenement 
sour v maisons que il a dehuers le porte a l'Estanke ». (Porte de la première 
enceinte urbaine siluée à l'extrémité de la rue Saint-Julien, à l'entrée de la 
rue des Potiers : Lepreux, Les rues de Douai, 83; Douai, ibid., FF 6617). 
(3) Les petits industriels et commerçants retirés, par exemple. Les chiro- 
graphes nous donnent quantité de noms qui n'appartiennent pas au patriciat 
et qui, pour un motif quelconque, ne sont pas accompagnés d'une désigna- 


tion d'un état social : leur situation de fortune paraît analogue à celle des 
pelils entrepreneurs. 
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tion et n'avait point à se révolter contre cette tyrannie {1). 

Le maniement des deniers urbains intéressait toute la petite 
bourgeoisie à titre privé et public. Juridiquement aucun mem- 
bre du commun n'était exempt des charges de la ville : 
l'obligation d'y participer paraît l’un des devoirs les plus im- 
portants et les plus impérieux de l'association (2). En fait la 
fortune des petits bourgeois quoique plus rapprochée, surtout 
chez les lisserands, de la misère des ouvriers que de l’opu- 
lence des patriciens, ne leur fournissait pas un prétexte suffi- 
sant pour s'abstenir : elle n’était pas si faible que leur coopé- 
rat'on ne semblât naturelle (3). Un commun absolument misé- 


(1) Outre cette raison, il est possible que la défense d'importation des 
laines anglaises en Flandre faile par Edouard ler et Philippe le Bel en mai 
1395 ‘Funck-Brentauo, 133-134) en nuisant considérablement à l'industrie 
flamande ait en même temps enlevé aux questions économiques une grande 
partie de leur importance et de leur acuité. Le 6 janvier 1296 Philippe 
accorde au sujet du paiement des dettes un répit de deux ans à Gui et aux 
villes « pour les demages... que Guis et sa terre ont... pour la défense des 
marcheandises pour la guerre qui est entre nousetle…. roy d'Engleterre » (Bibl. 
nation., Mélanges Colbert, 345, pièce 32; Wauters, Table, VI, 507; cf. Funck- 
Brentano, 158-59). 

(2) Le 4er août 1247, « Othes Boule, d'Ast, et Eubert Porceaus, de Keir, en- 
trerent en le borgesie et fiancierent,.. ke il seroient as us, as talles, et as 
coustumes de le vile ». (C'est la première mention d'entrée dans la bourgeoi- 
sie qui se rencontre; Douai, Arch. Comm., Registre AA 88, fol. 27 bis ; impr. 
assez incorrectement dans Tailliar, n° 82, p. 143). Vers 1275, on décide même 
qu'on ne recevra « home ne feme a borgois.. se on ne poet veir.. ke ce soit 
li honeursetli porñs de le vile, et ke ciels.… ait vaillant 50 Ib. d'Artois » (P. 
J. 52) Voy. encore P. J. 53,8 1, qui insiste sur la nécessité pour ua bourgeois 
qui s’absente plus d'une année de la ville et veut conserver tous ses droits 
juridiques de payer « le taille, l’assise et les droitures de le vile com bor- 
gois ». De même « se hom clainme sor borgois. de deniers et ciels..… sor 
qui on aroit clameit refusoit à faire le loy de le vile » il est exclu de tous 
les offices de la ville et ne peut se livrer au commerce, mais « por chou ne 
demoera mie ke il ne pait le taille et les frais de le vile » (1279 ; Douai, Arch. 
Comm. , Registre AA 94, fol. 24). 

(3) La situation pécuniaire des membres du commun ne doit pas en effet, 
croyons-nous, être exagérée dans aucun sens, ni vers la misère, ni vers une 
grande aisance. Celle des petits cotreprenenrs n'est pas en question, on sait 
qu'elle semble correspondre à une fortune plutôt moyenne (Voy. p.288, 0. 1). 
Seule celle des « salariés » mérite quelques éclaircissements. 

A)4 priori, quelle que soit leur dépendance économique à l'égard des grands 
patrons, les assimiler à des prolélaires semble assez erroné. Ce sont encore une 
fois des bourgeois et si ce terme ne doit pas faireillusion, ceux qui le portent 
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rable n'eût pu prendre sa part des contributions financières : 
n'ayant rien payé, ses réclamations ne se seraient pas produites, 


s'en possèdent pas moins forcément une maison, un fenement qui estia marque 
extérieure de leur résidence et sur lequel on peut asseoir la taille :cesont né 
cessairement de petits propriétaires. Il est inutile d'insister sur ce point général 
dans l'histoire urbaine et bien connu. Le texte de 1275 déjà cité (P. J. 52), 
specifie non seulement que l'entrée d'un nouveau membre dans l'association 
doit être « le porfis » de la ville, mais qu'il « ait vaillant 50 Ib. d'Artois u 
plus » : il doit donc justifier d'un minimum de fortune. De plus, si la petite 
bourgeoisie devait contribuer aux impôts, si l'on admet même que le poids 
eo retombât bien plutôt sur elle, comment croire, ainsi que nous le disons 
dans le texte, qu’elle ait pu les payer et supporter des charges aussi élevées 
que celles qui lui étaient imposées, surtout sous la forme de taxes directes, 
sielle avait été entièrement dénuée de fortune? Enfin, ce qui montre bien 
qu'elle était en état de prendre sa part des impôts, c'est qu'elle s'intéresse à 
la situation financière de la commune et qu’elle fait même une révolution pour 
l'améliorer : des prolétaires ne s'en seraient jamais soucié. Au-dessous des 
petits patruns leurs valets, leurs ouvriers qui n’ont rien et ne paient rien, ne 
prennent aucune part à la révolte. À priori donc, on ne saurait poser en 
principe que la situation des « salariés » ait été de tous points misérable : ils 
doivent avoir quelques éléments de fortune, quelques biens. 

B) Ces principes plutôt juridiques sont confirmés dans la réalité par les 
actes de droit privé (Douai, Arch. Comm., série FF). Les tisserands « Les 
langes, ou laingnes teliers » sont évidemment les mains riches, mais ils ont 
quelque chose. On les voit emprunter de l'argent : ils font assenement, sui- 
vaut l’expression courante, « sour une viese hoslille u on tist dras, laingnes ét 
sour tous les membres de celi hostille » (1292, juin : FF 666; 1294, décembre : 
FF 667; 1295, janvier : ibid.). Évidemment ils ont la maison où est leur métier. 
En effet ils spécifient davantage : « toute ceste convenence a encouvent 
(l'emprunteur) partout u ke il l’a et ara et noumeement sour une hostille u 
sus on tist langes dras et le harnas ki i afiert ke il a en le maison u il maint» 
(1291, septembre : FF 666; 1275, juillet : 1bid.). De même Robiers le Blons li 
Tisserans vend « le moitiet d’une maison » (1273, mars : FF 663); un autre 
vend « un mars d'iretage seur une maison » (1256, octobre ; Bonnier, Zeit- 
schrift, no 65 : FF 659) : enfin « Jehans Cretons doit à Colart de Peule le 
langetelier vi lb. de par. ». (1279, mai : FF 664). Tous ces tisserands possè- 
dent donc une maison, un métier au moins : d'autres semblent un peu 
plus aisés puisqu'ils ont des rentes ou peuvent prêter de l'argent. Ce qui 
est vrai des langes teliers l'est encore plus des autres petits bourgeois qui 
s'adonnent aux autres métiers de la draperie. Baleur de laine : l'un achète 
une maison (1266, janvier; Bonnier, id., n° 38 : FF 661). Foulon : l'un prête 
8 1b. de par. (1257, février ; Bonnier, n° 56 : FF 659). Parere : l’un vend 
une maison (1273, avril : FF 663); un autre hérite d'une maison et doit y 
« metre en amendisse 50 Ib. de par. en carpentage soufissant » (1274, octobre : 
FF 664). Tainturier : l’un vend une maison (1260, mai: FF 660); un autre en 
achète (1273, septembre : FF 663) ; un troisième vend « 2 maisons et tout le 
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elles ne se concevraient pas. Mais le nombre limité des revenus 
de ses membres, l'absence d'élasticité de leur économie privée, 
alors que le poids des impôts devaitaller sans cesse s'aggravant 
et que les lois fiscales, bien loin d'être de nature à leur appor- 
ter quelque allègement, étaient systématiquement dirigées contre 
eux, ne pouvaient que les faire cruellement souffrir. La plus 
grande partie des recettes communales était demandée à la 
taille (1). taxe vexatoire et oppressive par excellence, criante par 


tenement » (1279, avril : FF 664); un quatrième en achète également « 2 et 
tout le tenement » (1288 : FF 665). Tenderes en lices : l'un vend une maison 
(1270, avril : FF 661). Tonderes : l’un achète 30 s. de par. de rente « sour le 
porte de le Noevile v (Porte Saint-Jacques de la première enceinte ; 1275, fé- 
vrier : FF 664); un autre vend « sa maison et tout son tenement » (1291, 
février : FF 666). 

Bien que ces exemples n'aient à certains égards qu'une valeur négative, 
qu'ils ne renseignent que sur des personues isolées et des cas uniques, il 
est au moins nécessaire d'en tenir compte. La petite bourgeoisie, même les 
pelits entrepreneurs, ne possède pas bien entendu, ainsi que l'aristocratie, 
une multiplicité de propriétés el de rentes ou des sommes d'argent liquide qui 
lui permettent des prêts nombreux et importants. Elle peut renfermer des 
pauvres, mais la masse, même chez lestisserands semble jouir d'une quantité 
relative plus ou moins grande d'éléments de fortune. Entre elle et le patriciat 
il y a moins une opposition qu'une différence assez accusée; les membres du 
comœun sont beaucoup plus des pauvres par rapport à l'aristocratie que d’une 
façon absolue. La distinction générale et réelle est celle de grande richesse 
et de simple aisance, de superfluité et de fortune modeste, quelquefois très 
modeste. 

(1) Sur ce point Voy. Il° partie, chap. 1. La taille en principe, est un impôt sur 
lerevenu fort juste, mais dont l'application, par cela même qu'elle est une taxe 
directe, peut entraîner certaines difficultés de perception. Elle devient facile- 
meotun droit oppressif. Bien que son histoire ne nous soit pas connue, il n’est 
guère douteux qu'elle constituât un impôt des plus odieux au commun, car elle 
disparaît après 1307. L'on s'en fera facilement une idée d'après le passage 
conou de Beaumanoir (Ed. Salmon : 8 1525, T. IT, 270). Il a montré avec une 
clarté saisissante l'origine des révolutions communales, — au moins de certai- 
nes d'entre elles, — dans les abus commis pour la perception de la taille par 
l’aristocralie oligarchique au pouvoir : en s'exonérant de lu majeure partie 
de l'impôt et en faisant retomber « luit li fres sur la communeté des povres », 
« les riches hommes » poussaient presque fatalement le commun à la révoite 
« pour ce que li povre ne se vouloient soufrir, ne tl ne savoient pas bien la 
droite voie de pourchacier leur droit, fors quepar aus courresus ». On sait que 
l'auteur fut bailli de Senlis. La preuve de ses asserlions se trouve dans 
Flammermont, Senlis, 33, 34, 50, 51. — De même pour Noyon, Lefranc, p.38, 
140. — En 1310 les gens de Sainl-Quentin écrivent à Pilippe le Bel que pour 
les frais qu'ils ont à payer « les lailles de le vile ne pooient mie suffire sans 
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son mode de déclaration publique, lourde par sa forme géné- 
rale d'impôt proportionnel sur le revenu qui la rendait très 
supportable pour les grosses fortunes, accablante pour les 
moyennes et les petites. Les.circonstances en exagéraient le 
taux et devaient presque en faire un impôt de confisca- 
tion retombant avant tout, sinon uniquement, sur la classe 
moyenne (1). Si les petits bourgeois restaient dans la ville, ils 
n'y échappaient pas: s'ils la quittaient ils avaient à payer le 
droit d'issue qui montait jusqu’à 10 p. 100 de ce qu'ils em- 
portaient, et comprenait aussi et surtout une taxe proportion- 
nelle à leur simple aisance et à l'énorme dette urbaine (2). 


le destruction du commun » (Lemaire, Archives. de S. Quentin, n° 229, t. I, 
196). — Sur les abus de la taille à Arras : Guesnon, La Satire a Arras, 8-11, 
et Guy, Essai sur la vie... du trouvère À. de le Hale, 101, 102, qui cite ces 
vers bien significatifs : 


e Trop malement, voir, s'avillierent (les échevins) » 
« Quant à leur tans ensi taillierent »; 

« Par leurs mesfais firent tel taille » 

« Dont Arras est en tel bataille ». 


(Impr. dans Jeanroy et Guy, Chansons et dits artésiens, 102, v. 207-211). 
Cf. dans une enquête de 1287 environ, faite sur l'administration surtout finan- 
cière de l’échevinage : « con sace par kuel raison Mayus li Borgnes ne paia 
onkes taille, et si a 8 ans u plus k'il se maria, et si portoit se feme entour 
800 Ib. de taillaule »; un autre échevin « a tant d'avantage ke il ne paace 
oule taille ne nul frait de le vile de 1300 livrées de rente par an (Pas-de- 
Calais, Arch. Départ., À 1009 1 ; rouleau, original sur parchemin). — Cf. à 
Brunswick l'influence du schoss, impôt direct, sur la révolution de 1374 (He- 
gel, Braunschweig, 1 (Chroniken der Slädle, VI), 318). 

(1) Voy.les renvois de la note précédente. À Arras de 1282 à 1287 la taille 
absorbe un total de 56 p. 100 du capital taillable pendant la durée de 4 échevi- 
vages (Guesnon, ouv. cilé, 9, d'après 10091). Elle paraît produire des sommes 
énormes : en une année 210.000 Ib. (id.). Ces impôts directs atteignent très 
facilement des formes confiscatoires. À Dortmund en 1392-96, le Punting, autre 
impôt direct, absorbe 18/20 du revenu aanuel des rentes (Renteneinkommen), 
et 1/20 de la valeur des biens fonciers (Grundbesilz\ (Rübel, Dortmunder 
Finanz, 41 et 85). 

(2\ Voy. le chap. relatif à la taille. Ces exils se rencontrent également à 
Arras el justement les exilés volontaires se réfugient à Douai. 


« Droit à Douai et convient traire ». 
« À ceux ki d'Arras sont eskiu ». 


Extrait du « Congé de Fastoul », v. 470 (cité par Guesnon, ibid., 165). L'on 
peut probablement rapprocher le passage suivant de l'enquête déjà indiquée : 
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D'autres règlements d'un caractère plutôt privé, sur les 
créanciers, les « fuitius » ou fugitifs pour dettes, très nom- 
breux sans doute parmi les membres du commun, devaient fré- 
quemment les mettre, eux ou leurs biens, sous la dépendance 
complète des patriciens gros capitalistes et prêleurs d'ar- 
gent (1). Les unes et les autres de ces lois avaient un but non 
moins social que pécuniaire : elles rendaient le régime fiscal 
une véritable exploitation des moyennes et petites fortunes 
par les grosses, pesant d’autant plus lourdement sur les moins 
aisés, les tisserands. 

Elles s’exerçaient au détriment de la ville comme à celui du 
commun. La possession et la gérance de leurs quelques biens 
faisaient comprendre aux pelits bourgeois toute la valeur d'une 
bonne économie urbaine, et l'importance de l’argent public (2); 
elles les mettaient à même de sentir tout le prix qu'aurait eu 
pour eux le ménagement des deniers de l'association. Ils ne 
pouvaient que reconnaître comme l’un de leurs devoirs essen- 
tiels le principe de leur contribution aux charges de la com- 
mune dans l'intérêt général : ils ne pouvaient que se révolter 


« Et ke por leur mauvaises œvres (des échevins) ke li baillus Miles leur a 
soufiert a faire, sont li bourgois fuit et issut hors de le vile ». 

Ce n'est pas d'ailleurs qu'il faille expliquer le droit d’issue comme un 
moyen d'empêcher l'émigration. Il a certainement eu ce résultat, mais son 
origine se trouve dans la solidarité de tous les membres de la communauté 
el il existe à la campagne comme dans les villes. Nous devons cette remarque 
à l'obligeance de M. Pirenne. 

(1) Les prêts d'argent faits par les patriciens sont extrêmement nombreux 
(Voy. les chirographes). Les débiteurs sont emprisonnés et saisis. Le passage 
suivant, extrait de l'exécution testamentaire de J. Boinebroke renseigne sur 
les procédés des créanciers : « Sire J. B. fist claim sour Mariien feme /veuve) 
Druion le Patinier por dette kil li devait et en arriesta avoeckes une navee 
de waisde; et prist sire Jehans cele navee de waisde par {el fuer con il veul, 
ki bien valoit xx Ib. par. plus k'ele ne li deust ». Un témoin « a oit deman- 
der le mere (Mariiea) à celui (à J. B.) xx Ib. par. por le seurplus de l’acat 
de cest waisde à signeur Jehan, et sire Jehans disoit : Conmere, je ne sai 
mie ke je vos dei; mais je vos metrai en men leslament ». Quant aux fuilius ils 
paraissent correspondre dans le droit fiscal privé aux issus du droit fiscal 
public. Le nombre des bans qui leur sont consacrés prouve l'importance de 
la question. Si au bout d'un mois le fuitius n’rst pas rentré, il est banni à per- 
pétuité. 

(2) C’est, encore une fois, une question dont des « prolétaires » ne se 
seraient jamais rendu compte. 
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contre la forme de son application. Si cette coopération leur 
montrait le lien étroit de leur fortune et de celle de la ville 
dont elle n’était qu'un des éléments, ils voyaient sous leurs 
yeux, notion évidemment très claire et sensible dans ces petits 
états, ce gaspillage des deniers urbains entraîner inutilement 
la perte de leurs propres revenus déjà fort limités. Le com- 
merce ou l'industrie ne les enrichissaient pas, mais ils en 
vivaient : l'anarchie financière ruinait les bourgeoïs, ruinait la 
ville et au moment d'une guerre menaçait son existence même. 
Leurs versements dans la caisse urbaine avaient été autrefois 
pour eux « un placement de fonds véritable » (1) : elle était 
devenue une sorte de gouffre qui absorbait sans trêve toutes 
leurs économies. 

L'administration fiscale du conseil devait paraître aux petits 
bourgeois une véritable tyrannie, exercée à l'opposé de toute 
raison : n’avaient-ils pas les mêmes droits juridiques que le 
patriciat, et tout autant de motifs légaux de participer au manie- 
ment des deniers urbains ? Et l’on se représente toutes les ac- 
cusations plus ou moins fondées contre l’échevinage qui, séparé 
du reste de la ville, dirigeait secrètement la fortune publique 
«comme sonentreprise (2), » et qui ne la conduisant pas dans 
l'intérêt commun ne pouvait el ne devait le faire que dans son 
avantage parliculier (3). N’était-il pas l'ennemi et des membres 
de l'association, et de la ville qu’il menait à sa perte? L'oppres- 
sion financière et le gaspillage des ressources urbaines étaient 
pour les petits bourgeois le plus criant des abus, une cause 
générale de colère qui les touchait tous à divers titres, mettait 
le comble à d’autres sujets de mécontentement plus anciens ou 
plus particuliers, et poussait tous les intéressés dans un même 
désir de révolte contre les auteurs responsables d'une ruine 


(1) D'Herbomez, Philippe le Bel el les Tournaisiens, #1. 

(2) Hegel, Braunschweïig, I, 318. 

(3) On sait au moins que leurs dépenses personnelles à la guerre doivent 
être fort exagérées et qu'ils disposent des finances urbaines en faveur de leurs 
créatures (Voy. plus loin d'après la constitution de 1297 : « et ne doivent... 
retenir houme à pension »; Funck-Brentano, Additions au Codex Diplomaticus, 
386-387). Sur la gestion financière de l'échevinage en Flandre dans son 
propre intérêt, Funck-Brentano, Philippe le Bel, 10; Pirenne, Histoire, I, 
352. — Pour Senlis, on trouvera des détails curieux et précis dans Flammer- 
mOn, 49-51. — De même à Brunswick, Mack, 99-101. 


e 


300 LES FINANCES DE LA COMMUNE DE DOUAI 


menaçante el désastreuse pour leurs intérêts privés et publics. 
La question fiscale seule était capable d’unir tous les éléments 
du commun contre l'aristocratie. Elle donna au mouve- 


4 


ment révolutionnaire de 1296 à 1311 sa forme propre : 
malgré des influences économiques et l’adjonction de luttes 
nationales, il est identique aux agitations plus ou moins con- 
temporaines des communes françaises comme Saint-Omer ou 
Amiens, des villes allemandes telles que Brunswick ou même 
Cologne (1). S'il a pu être dirigé par des gens de métier, sur- 
tout des tisserands, il a été accompli par tous les membres du 
commun; s'ils se sont soulevés contre de grands commerçants 
et industriels, leurs revendications touchent beaucoup moins 
l'oppression économique dont un certain nombre seulement 
aurait souffert que l’exploitation fiscale dont tous sont victimes 


(1) Nous avons cité les plus caractéristiques. Pour Saint-Omer, en 1305, 
voy.les documents publiés dans Giry,P.J.73-76, pp. 445-454 ; — pour Amiens, 
en 1391, Thierry, 702; et Maugis, 206 ss.; — pour Brunswick, en 1374, Hegel, 
der Aufruhr des Jahres 1374, dans Braunschweig, 1, 312-409; Mack, chap. 8, 
98-111; — pour Cologne en 1370-71, Lau, 136-139; cf. Knipping, Schulden- 
wesen, 348-354. Mais l'histoire urbaine offre bien d'autres exemples de troubles 
d'origine financière et de forme plus ou moins violente. Cf. pour La Picardie 
en général, Beaumanoir, t. Il, pp. 267-272, 8 1520 s9.; — à Beauvais la 
liquidation de 1278 (Labande, 245); — à Noyon celle de 12791291 (Lefranc, 
151 s8.); — à Saint Quentin, l'agitation de 1318 pour laquelle on a ua texte 
très caractéristique, une lettre de Philippe le Long: « Pbilippus, etc... no- 
tum facimus, quod cum inter plures burgenses ville Sancti-Quintini qui dice- 
bantur majores burgenses … et qui administrationem ipsius ville gesserant 
ex parte una, et nonnullos alios dicte ville burgenses qui dicebantur minores 
ipsius ville burgenses, magnam partem tocius communis dicte ville facientes, 
petentes suo el dicti communis nomine,... quod compote dicte ville viderentur 
ex altera, mota esset... contentio .… » (Bouchot et Lemaire, n° 37, p. 66); 
— à Senlis, la liquidation de 1320 qui fait supprimer la commune (Filammer- 
mont, 53), — à Arras, les plaintes de la fin du xuie siècle dont nous avons 
déjà donné des extraits et la réforme de 1302 ([Guesnon], Inventaire, n° 52, 
p. 48); — à Lille, celle de 1364 (Livre Roisin, 169 ss.). — Voy. en Flandre, le 
rôle des finances dans les révolutions de Bruges de 1280-81 (La Grande 
Moerlemaye); — d'Ypres de 1280 (la Cokerulle); — de Gand, à partir de 1275 
(Funck Brentano, 109 ss.). — Dans le Brabant, à Louvain, le soulèvement de 
13178 (Vander Linden, 19 ss.) — Enfin en Allemagne, à Dortmund la crise 
financière de 1399 (Rübel, 16 ss.). Il y en a sans doute bien d'autres : c'est 
un point, semble-t-il, sur lequel on ne saurait trop insister. Les analogies de 
détails de ces crises financières avec celles de Douai seront signalées au fur 
et à mesure. 
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et qui entraine à la fois leur ruine et celle de la ville. Les 
membres de la petite bourgeoisie se révoltent non pas comme 
petits entrepreneurs et petits patrons, mais comme bourgeois 
surchargés d'impôts; les membres du patriciat sont attaqués, 
pnoa comme grands entrepreneurs et grands patrons, mais 
comme bourgeois responsables de l’anarchie financière. Cette 
révolution représente donc presque exclusivement, avec ses 
conséquences organiques, les plaintes et les révoltes des petits 
bourgeois qui pour eux et leur commune exigent une meilleure 
économie et revendiquent la direction de leurs finances. 

Les raisons immédiates du désordre pécuniaire ne noussont 
pas nettement connües. Les échevins, suivant des habitudes 
assez courantes dans l'oligarchie urbaine, semblent (1) avoir 
abusé soit de procès très coûteux (2), soit de dépenses d'ordre 
personnel pour eux-mêmes à la guerre (3),ou pourleurs parents 
etamis que, par népotisme bureaucratique, ils transformaient 
en « pensionnaires » de la ville (4). Au contraire l'immixtion 
pécuniaire de l’autorité souveraine, si elle fut trop souvent 
un réel fléau dans l’histoire fiscale des villes, si elle doit 
presque le devenir pour Douai, ne peut pas alors, on ne saurait 
trop y insister, eatrer en ligne de compte : l'impôt public est 
réduit au minimum, à des cas extraordinsires. Cependant 
la rupture des relations commerciales entre la France et 
l'Angleterre, la défense d'importation des laines anglaises, cau- 
sèrent aux communes flamandes fondées « sur le fait de dra- 
perie », un bouleversement économique qui n'a pu qu'aggra- 


(1) Nous le supposons, encore une fois (Voy. plus haut, p.294, n. 3), d'après 
certaines réformes de la constitution de 1297. 

(2) Les procès sont fréquemment ruineux pour les communes. Voy. pour les 
villes auxquelles les ouvrages se rapportent : Labande, 243 ; Flammermont, 
35 ; Lefranc, 150; Lemaire, CXIII : Saint-Quentin en 1264, sur 16631b. de dé- 
penses, paie 291 Ib. pour « plais de crestienteit » (Lemaire, n° 80, p. 78). 

(3) Les frais de voyage des échevins en général furent réglementés dès le 
xine 8. (P. J. 41, et 43); mais il ne s’agit certainement pas de leurs dépen- 
ses à la guerre. | 

(#) Cf. Beaumanoir : « li riche (homme) ... sont douté du commun pour 
leur avoir ou pour leur lignage. Si avient que li un sont ouau maieur, ou juré, 
ou receveur, et en l'autre année le font de leur freres ou de leur neveus, ou 
de leur prochiens parens, si que, en X ans ou en XII, tuit li riche ont les 
aministracions des bonnes viles » (T. [l, S 1522, p. 269). 
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ver leur situation financière (1). D'autre part, les villes de cette 
époque une fois engagées dans des dépenses trop fortes y fai- 
saient face difficilement (2) : les revenus courants étaient d’un 
produit très restreint; des ressourcesextraordinaires, la taille, 
par sa répétition exagérée, pouvait donner lieu à des mécomptes 
graves (3), les assises étaient de rapport assez limité et varia- 
ble (4), et si les emprunts se concluaient au début presque trop 
aisément, leur abus faisait monter le taux de l'intérêt et épuisait 
le crédit de la ville (5). Seule une surveillance très attentive et 
rigoureuse empêchait une commune de s'endetter et peu à peu 
de se ruiner : elle n'exista certainement pas à Douai où le 
désordre semble bien avoir été élevé à la hauteur d'un principe. 


(1) V. plus haut, p. 288, n. 3. — La ville paie également à la comtesse 
Marguerite des sommes assez nombreuses au moment de la querelle des 
Dampierre et des d'Avesnes, en partie coinme « abonnement » à des guerres 
(P. J. 13); en février 1284-85, au moment de l’expédition d'Aragon sous 
Philippe le Hardi, Guy écrit aux villes pour leur demander de consentir à 
des prêts d'argent en faveur du roi de France (Langlois, Philippe le Hardi, 
449); enfin, en 1296 même, Philippe le Bel lève un cinquantième. Mais toutes 
ces demandes ne sont ni assez importantes, ni, sauf la dernière, assez ré- 
centes pour être considérées comme la cause de la ruine financière urbaine. 

(2) Voy. sur cet enchevétrement des dépenses les unes dans les autres, 
l'insuffisance des recettes courantes et la nécessité de recourir finalement aux 
emprunts, Flammermont, Senlis, 31-38, 46-48. Ilest possible également que la 
comptabilité ait été rudimenlaire, mais c'est un côté de la question qui ne 
doit pas être exagéré. 

(3)Ces mécomptes existent : à Noyon (Lefranc, 141, 150); — à Senlis où, 
aux débuts du xive siècle, les collecteurs ne peuvent lever dans l’exercice 
courant que la moitié des tailles qu'ils sont chargés de percevoir, et plu- 
sieurs années après, l'impôt n'est pas encore perçu intégralement (Flammer- 
mont, 46, 48); — à Saint-Quentin où, pour l'exercice du 24 juin 1321 au 24 
juin 1322, l'évaluation de la taille est de 1692 Ib. les payements de 1326, le 
« restat des brievés » de 365 (Lemaire, n° 299, p. 299); dans une autre 
taille du mème exercice les chiffres correspondants sont de 1692, 1270 et 
421 (Id., ibid., p. 301) : ea 1323 la valeur de la taille est de 3384 Ib., les 
paiements de 2597, les « restas » de 787 (1d., n° 306, p.304); — à Arras pour 
1267-68, voy. Guy, Essai, etc … 197-201. 

(4 Les assises étaient pour cette époque un impôt de consommation sur 
les denrées alimentaires, qui avait une grande élasticité, mais ne pouvait être 
indéfiniment surélevé, et qui, provenant surtout du vin et du blé, variait 
peut-être suivant l'état des récoltes et le prix de la marchandise. 

(5) Cf. Pirenne, Hisloire, I, 352. L'abus des emprunts est un trait com- 
mun à Loutes les crises financières urbaines et il se rencontre à Douai comme 
ailleurs. Voy. plus loin. 
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C'est dans l'organisme lui-même qu'il faut chercher la 
cause originelle et profonde de la crise financière. Selon un 
exemple urbain trop fréquent, l’imprévoyance, le laisser aller 
et la négligence administrative du Magistrat douaisien ruinè- 
rent la commune. Les délégués du commun en avaient la 
notion très claire : « c'est par peniure avis des eschevins et 
par malvais gouvernement, dirent-ils à Guy de Dampierre, ke 
la ville est keue et miseen grant dette (1). » 11 ne pouvait guère 
en être autrement. Le Magistrat fut la victime presque incon- 
séquente et forcée de son « monopole » (2) administratif, de 
son pouvoir héréditaire, de l'absence de toute surveillance et 
de tout contrôle. L'autonomie urbaine, au lieu de demeurer la 


(1) P. J. 65 8 1. Il est intéressant de comparer à ce texte une série d'au- 
tres d'origine et de forme analogues. Pour Noyon et Ham, voy. l'arrêt du 
Parlement de 1291 réglant la maaière de liquider les dettes des communes : 
« quia scietur et inquiretur diligenter, per quorumdam administratorum mali- 
ciam, dolum vel cuipam communia dampnificala fuerit » (Giry, Documents, 
n° 49, 8 3, p. 139; Lefranc, Noyon, P. J.57, p. 234) — Pour Senlis, dans les 
dispositifs de l’arrêt du Parlement supprimant la commune en 1320 : « cum 
… inter majores .… et minores habitatores .… magna erat … dissentio super 
eo quod major pars habitatorum dicere communiam dicte ville esse ..…. 
dampnosam toti reipublice dicte ville ». Le roi envoie des commissaires qui 
disent en effet : « quod dicta communia est .. dampnosa ...,etquod omnes … 
babitatores .…, paucis duntaxat exceplis qui. ipsius ville regimen ..… habue- 
runtet se male in dicta administralione sua gesserunt etc … » (Flammermont, 
P. J. 22,p.209).— A Arras, dans l'enquête déjà citée de la fia du xine siècle : 
« Sachies, biau signeur, ke tout li eskievinage ... ont mauvaisement rechut 
les values et les pourfis de le vile et mauvaisement dispensees. Et ce trouvera 
on bienet aprovera se me sirez veut metre consel a chou ke li eskievin rengent 
conte de leurs receptes et de leurs dispentions et se pierchevera on bien de 
toutes leur mauvaises œvres » (Pas-de-Calais, Arch. Départ., A. 10091); 
cf. les vers du trouvère À. de la Hale pour 1267 eav. : 

« Par faus eskevinage 
« Va no cites à rage, 
« De coi li pais est destruis ». 


(Jeanroy et Guy, Chansons et dits arlésiens..…, p. 35, v. 18-20) 

A Saint-Omer. en 1305 la comtesse Mahaut dit: « comme contenz ... fuis- 
sent meu entre le commun … et maieurs et eschevins …. sur ce que li com- 
œmuos … maintenoient que li dit maieur et eschevin s'esloient mauvaisement 
porlé au gouvernement de la ville et sur certains cas d'administration » (Giry, 
Saint-Omer, P. J. 74, p. 448). L'administration ne semble pas avoir été plus 
soigneuse ni plus énergique à Brunswick (Mack, 101; Kostanecki, 43) ; et 

à Dorimund (Rübel, 16, 47). 

(2) Pirenne, Histoire, I, 421. 
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simple conséquence, la manifestation nécessaire de l'existence 
même de la ville, de rester divisée et possédée par chacun des 
membres de l'association qui collaborait avec ses mandataires 
à la direction des finances, s'était à la fois exagérée etdéprimée 
en se concentrant aux mains d'une oligarchie qui la transfor- 
mait en pouvoir personnel et lyrannique contre la ville 
elle-même. Les échevins furent amenés à ruiner l'association 
parce qu'il n'existait pas de contre-poids à leur autorité : ils se 
montrèrent insoucieux et prodigues de ses deniers, ils accu- 
mulèrent les dettes parce qu'ils étaient seuls (1) ; tout équilibre 
politique ayant disparu, ils administraient presque fatalement 
par eux et entre eux (2), sinon pour eux. La déviation de l'au- 
tonomie, dont l'usage régulier au siècle précédent avait fait la 
force de la commune, entraîna sa perte. Cette coïncidence d’une 
ruine financière avec d’autres analogues dans les villes de la 
même région septentrionale qui jouissaient d'un régime sem- 
blable, montre que cette crise venait de causes constitutionnelles 
auxquelles des changements du même genre seuls pouvaient 
remédier. 

C'est ce qui eut lieu. Bien que les doléances des délégués à 
Gui de Dampierre ne nous aient pas été conservées, ils récla- 


(1) Ilest difficile d'exprimer cette idée avec plus de force que dans l'ordon- 
nance suivante de la comtesse Mahaut d'Artois, justement au sujet des trou- 
bles financiers de Saint-Omer : « Comme... li gouvernement … ait été menés 
par lonc lans par certaines persones de la dite vile qui eschevin estoient 
pour une année et creoient eschevins tels de leur lingnage si prochains qui 
all'issue de le eskevinage les recroient et faisoient arrière-eschevins et con- 
toient l'un as autres de leur amministration, à l’yssue de leur eschevinage 
sans autrui apeler de ladite vile, et ainsi estoit et cheoit par aus de l’un en 
l'autre li eschevinages et li gouvernemens de notre dite ville ainsi comme 
herilages, dont grant et grief dammage avenoient ... par la dissention meu 
entre les gros ... et entre le peuple » (Giry, P. J. 75, p. 454). 

(2: Comparer les Llextes suivants : Les échevins, dit Philippe le Hardi 
dans son mandement à Guy de Dampierre, refusent de rendre des comptes 
en public : « quod tnler se computant in secrecto ». (1279, Giry, Doc., n° 41, 
p. 112); — « Quand li communs veut avoir conte, dit Beaumanoir, ils (les 
échevins) se cuevrent qu'ils ont conté liun as autres » (1280 env.;t. IT, p. 269, 
8 1522), — À Laon parmi les motifs proposés par l'église de Laon au roi pour 
supprimer la commune, on dit que les échevins perçoivent des tailles, « et 
de ce ne rendent-il nul compte ne n'ont rendu, fors que entre aus »n (1294; 
Giry, Doc., n° 50, p. 142); — À Saint-Omer enfin voy. le texte cité à la note 
précédente : « ils contoient l'un as autres de leur amministration ». 
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mérent certainement l'appui du pouvoir public. L'absolutisme 
du Magistrat, on le sait, n’était pas sans déplaire au comte de 
Flandre; les plaintes du commun lui fournissaient un moyen 
de s'immiscer dans les affaires urbaines (1) et de s'attacher la 
pelite bourgeoisie contre le patriciat soutenu par Philippe le 
Bel : il leur fit donc une réponse favorable (2). Pour le passé, 
surtout depuis 1280, l’année de la « Grosse Taille », il promit 
la vérification des comptes devant la communauté (3). Il choi- 
sissait avec un bailli, en dehors de l'aristocratie, une commis- 
sion de quarante bourgeois qui, en cas d'abus, devait fixer une 
réparation pécuniaire aux dépens des biens des coupables, 
jointe à une punition personnelle (4). La constatation de fautes 
entraînait également, par l'intervention du pouvoir public, le 
transfert du sceau communal servant aux emprunts, de l’éche- 
vinage au Conseil des XL (5). Pour l'avenir, les comptes de- 
vaient être rendus devant la communauté (6). Enfin, Guy de 
Dampierre s'engageait à ne faire aucune paix avec le patriciat 


(1) Pireane, Histoire, [, 353 (à propos des événements de 1280). A cette 
date le commun n’adressa aucune réclamation au pouvoir public qui n'inter- 
vint pas contrairement à ce qui se passa à Ypres et à Bruges. 

(2) Nous avons cherché à dégager le plus exactement possible les idées 
générales de ce document qui n’est pas toujours d'une rédaction très claire. 

(3) P. J. 65, $ 2. 

(4 83. 

(5) S 4. D'une part, l'enlèvement du sceau aux échevins est plutôt une 
menace, le comte dit simplement : « s'il avenoit »,il ne s'engage pas absalu- 
ment : il n’exécutera sa menace qu’en cas d'abus constatés ; d'autre part, il 
semble que ce transfert s'exécutera plutôt à l'occasion de la vérification 
des comptes du passé que de ceux de l'aveoir, seulement il est bien clair 
qu'une fois les échevins dépouillés de leur prérogative, elle ne leur sera plus 
rendue. 

(6) $ 2. Le comte dit en effet : « Nous des echevins ki le dite ville ont 
gouvernée, gouvernent et gouverneront leur ferons avoir bien conte ». D'au- 
tre part, si cette phrase semble bien indiquer que l'intervention du pouvoir 
public forcera au besoin les échevins à rendre leurs comptes, elle ne dit pas 
que le représentant de ce même pouvoit y assistera et qu'il prendra part au 
contrôle. La phrase du $ 4 : « s'il avenoit que li eschevin quant il aront 
contei par: devant nous ... et le communité ..…, n'avoient fait boin conte », 
semble eacore une fois s'appliquer plutôt au passé qu'à l'avenir. Aussi, 
comme nous le disons plus bas, paraît-il plus juste de croire que le comte 
intervient moins comme pouvoir financier que juridique : c'est en cela que ce 

Contrôle diffère de celui qui fonctionnera sous les rois de Franceet surtout 
sous les ducs de Bourgogne. 


Revre misr. — Tome XXV. 21 
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au sujet des questions précédentes sans l'assentiment du com- 
mun. 

Cette dernière promesse, de forme et de conséquences poli- 
tiques, montre combien fut directe et puissante sur l'histoire 
générale de la commune l'influence des événements financiers, 
et comment ils contribuèrent à la séparation de la ville en deux 
camps ennemis. En ce qui concerne les transformations fiscales, 
la réponse du comte est d'une importance extrême (1). Elle 
n'accorde pas seulement au commun la revision du passé (2), 
elle ne fait pas que promettre la punition éventuelle des abus 
financiers — nullement économiques — du Magistratqu’ellelivre 
à la vengeance de la petite bourgeoisie; pour l'avenir, elle indi- 
que, contient en germe et inaugure mème les divers change- 
ments que des constitutions successives accompliront aux 
dépens des échevins et au profit de la ville et du pouvoir public. 
En somme, elle introduit deux modifications organiques géné- 
rales : l'établissement d’une commission de surveillance fiscale 
qui peut devenir souveraine en matière d'emprunts; le dou- 
ble contrôle, en fin d'exercice financier, de la commünauté et, 
plutôt éventuellement, de la puissance publique. 

Ces transformations ont une valeur capitale. Les revenus 
courants ne fournissaient, on le sait, que des ressources res- 
treintes; leur possession juridique par l'échevinage n'avait 
guère d'importance. L'emploi de revenus extraordinaires, 
tailles, assises ou même emprunts, était jusqu'à un certain 
degré, indispensable. Mais les prêts à intérêts formaient la ré- 
serve suprême et la facilité d'y recourir, par la seule fantaisie 
et sous l'unique responsabilité du Magistrat, pour remédier 
au gaspillage des finances, provoquait presque ce gaspillage 


(1) Comparer d'une Yaçon générale cette réponse du comte à l'ordonnance 
de 1305 de la comtesse Mahaut pour Saint-Omer (Giry, P. J. 74, p.447); et 
rapprocher même les réclamations des métiers de Louvain en 1318 ;Vander 
Linden, 89 ss.). 

(2) De même à Saint-Omer : « Quant au conte que li dit procureeur (du 
commun) demandoient à avoir de maieurs et de eschevins dou tans passé »; 
mais Mahaut refuse de les leur donner, elle les examine elle-même, et ainsi 
que le comte de Flandre à Douai, elle en punira au besoin les auteurs res- 
ponsables (Giry, P. J. 74, p. 450) — A Louvain en 1378,les gens de métier 
demandent au duc de Brabant la reddition des comptes communaux depuis la 
révolte de 1360 (Vander Linden, 90). 
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lui-même ou l’encourageait, en même temps que le dévelop- 
pement exagéré de la dette était la marque extérieure la plus 
frappante de la ruine urbaine (1). Ce pouvoir disparu, l'abso- 
lutisme du Magistrat était déjà trés profondément atteint et 
son droit de dépenser sans limites, par là même, très diminué. 
La reddition des comptes devant la communauté, l’établisse- 
ment d’un contrôle et d’une sanction juridiques, comparé au 
privilège si funeste des membres du Conseil de n’être soumis 
à aucune surveillance, était une révolution trop complète et 
de conséquences trop visibles pour qu'il ne suffise pas de la 
signaler (2). Les échevins deviennent personnellement respon- 


(1) « La dépression et la prospérité de l'économie urbaine, apparaissent, 
dit parfaitement Knipping, de la façon la plus directe et la plus claire dans 
la fluctuation de l'économie des rentes ». (Die mitlelallerlichen Rechnungen der 
Stadt Kôln, dans Mittheilungen aus dem Stadtarchiv von Küln, XXIII, 191). 
Le développement trop rapide du créditurbain eut en général des conséquen- 
ces fâcheuses (Wagner, Finanzwissenschafl, III, 52). Voy. à cet égard des re- 
marques intéressantes dans Stieda, p. 47: l'irrégularité des revenus nor- 
maux créa la dette. Les habitants, d'ailleurs, acceptèrent avec empressement 
cet emploi de leur capital, quandils ne le plaçaient pas en biens fonciers : ils y 
trouvaient un intérêt élevé et sûr, et comme on put acheter de petites cou- 
pures de rentes, on les préféra même à l'achat de petites rentes foncières 
fondées sur des biens-fonds ou des maisous. — À Douai le développement 
exagéré de la dette n’esten effet que l'application particulière d'un cas géné- 
ral dans les crises financières urbaines. A Noyon en 1260, il y a 4000 ib. de 
dépenses contre 800 de receltes, a et sachiez por coi li vile .… est cheue en 
si grant dete » (Lefranc, P. J. 47, p. 223); et, en 1278, dans la demande de 
liquidation, les bourgeois désirent avant tout que: « li maires ne la commune 
oe puissent charchier la ville de plus de deite devant que ceste soit aquitée » 
(Giry, Documents, no 40, p. 111; Lefranc, P. J, 53, p. 230). — Pour Senlis 
Flammermont, 37,38, 148. — À Arras en 1302, les échevins perdent la garde 
da sceau de la ville qui passe également à une commission financière ([Gues- 
non], Inventaire, n° 52, p. 48). — À Louvain, au xive siècle, la ville ne peut 
plus payer ses rentes, et en 1378 les métiers demandent que le sceau de la 
ville soit placé sous la garde des métiers et de la gilde en même temps que 
des ligaages afin que les rentes ne soient vendues que du consentement de la 
bourgeoisie (Vander Linden, 90, 125). — A Brunswick en 1314, le crédit de 
la ville est épuisé (Mack, 109); et en 1396 quand on réorganise les finances 
on institue une commission chargée avant tout de « diminuer et de liquider 
la dette » que le conseil depuis longtemps ne peut plus payer (Kostanecki, 
45, 47). — De même à Dortmund en 1397, les rentes à vie sont une charge 
écrasante pour la ville et ne peuvent plus être réglées (Rübel, 72). 

(2) C'est au fond l'application de l'ordonnance de Philippe le Hardi : « ut 
(scabini et administratores) de administrationibus suis plenariam reddant et 
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sables: leur caractère de mandataires de l'association, leur 
contact avec elle commencent à reparaître ; bref leur absolu - 
tisme est menacé tandis que l'équilibre politique a une tendance 
à se reformer. Parmi les droits du Magistrat, l'un des plus es- 
sentiels ira à une commission financière tirée du commun, 
d'autres à l'association elle-même; enfin le pouvoir public 1n- 
tervient. L'apparition d'un conseil financier indépendant de 
l’ancien conseil proprement dit, d'origine et de nature surtout 
judiciaire, semble être un caractère assez fréquent de l’histoire 
des villes qui ont subi une crise fiscale : les deux pouvoirs juri- 
dique et fiscal se séparent (1). La communauté obtenait de 


faciant rationem illis quorum interest » (Giry, Doc., n° 41, p. 113). Ce n'est 
pas là également un fait particulier. Pour Saint-Quentin, voy. le texte de 1318 
cité ci-après (p. 309, n. 1). — A Senlis c’est une des conséquences du régime 
nouveau qui fonctionne depuis 1320 après la suppression de la commune : 
les « attournés » doivent convoquer lacommunauté à la reddition des comptes 
(Flammermont, 62-63); — A Arras les « vint et quatre » institués en 1302 
« raportent l'estat de la ville quatre fois l'an a la vintaine,as maieurs des geudes 
et à leur communs » ([Guesnon], Inventaire, n° 52, p. 49). — A Saint-Omer 
la révolution de 1305 établit la reddition des comptes « une fois l'ao de ceaus 
qui seront maieur et eschevin en celui tans, quinze jours après leur issue, 
generalment present notre bailly et touz ceaus de aotre dite ville qui estre y 
vaurront et soie crié … à la bretesche » (Giry, P.J.74, p.450). — A Bruges, 
en 1397, les trésoriers rendent compte devant les bourgmestre, échevins, 
jurés, XX, et « par devant tous chiaus de la ville qui venir i vorront » 
(Warnk.-Gheld., Bruges, 307, P. J. 32, $ 4). — De même à Gand depuis 
4297 (Fuock-Brentano, 226). — Egalement à Louvain, avec l'établissement 
de la paix de 1378 (Vander Linden, 98:. 

(1) L'origine de cette commission paraît également exister dans l'ordon- 
nance royale de 1279 : les échevins rendront compte à la communauté « nec 
non et aliquibus personis ydoneis assumptis pro populo et communitate cu- 
juslibet ville » (Giry, Doc., n° 41, p. 113). On retrouve une commission 
analogue à Noyon en 1279 : « et sera levée la taille par celui que li roys i 
eslablira, et en contera par devant les mestres des contes le roy, présenz 
aucuns des proudeshummes de Noion qui pour ce seront apelez » (Projet de 
liquidation des dettes de Noyon proposé au roi par la commune; Giry, Doc., 
0° 40, p. 114; Lefranc, P. J. 53, p. 230); — à Arras en 1302 avec l'institu- 
tion des « viut et quatre preudommes [qui] seront avec les echevins pour 
savoir toutes les revenues, toutes les detes et touz les frais de la ville .... »; 
« que on ne puit lettre sceler dou grant scel de la ville, se n'est par [leur] 
assentement » ([Guesnon], Inventaire, n° 52, p. 48); — à Saint-Omer en 1306 
avec les « douze pour le commun » (Giry, P. J. 75, p. 452,; — à Bruges en 
1281: « li eschievin et li burghemaistre feront boen conte de leur adminis- 
tration, la u i cuens vorra, une fois l'an … par devant le conte ... et par 
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précieux avantages: elle allait participer à la gestion de ses 
deniers, jouir d'un droit de contrôle, et si les échevins n'étaient 
pas encore ses élus, déjà parfois pourrait-elle leur faire connai- 
tre et leur imposer sa volonté. La puissance publique écoutait 
ses plaintes etréalisait ses vœux. On ne sauraiten effet oublier 
la forme politique de cette révolution : l'appel de cette même 
petite bourgeoisie au comte de Flandre. C'est à son interven- 
tion seule qu'elle doit son triomphe et elle le partage avec lui. 
L'autoritésouveraine personnellement choisitla commission des 
XL etpeutintervenirlors de la reddition des comptes comme pou- 
voir surtout justicier. Les désordres financiers à Douai, suivant 
l'exemple de plusieurs communes, ont amené l’immixtion de la 
puissance souveraine dans les affaires de la ville (1) : elle ne ces- 


devant aucune boene gens dou commung ke li cuens i vorra apeleir » (Keure 
du 25 mai 1281, 8 31; Warnk.-Gheld., Bruges, P. J. 16, p. 270; et cf. en 
1297 l'institution des trésoriers et des XX (141., 136 et 306); — à Ypres en 1281, 
dans les mêmes conditions qu’à Bruges (Warnk.-Gheld ; Ypres, P.J. 44, S 7, 
p. 385); — à Louvain avec la commission, temporaire d’ailleurs, des XVI 
de mars 1378, et l'institution des 4 receveurs de la paix de septembre de la 
même année (Vander Linden, 90, 98); — à Brunswick avec l'établissement 
en 1389 des 7 Beutelherren, et en 1396 d'un autre conseil de 5 personnes à 
qui est dévolue l'administration fiscale au moment de la crise fiaancière 
(Kostanecki, 46-47). Bien entendu, nous n'identifions pas ces commissions, 
mais il y a là matière à rapprochements intéressants. 

(1) Ce fait est surtout frappant dans les villes de la région actuellement 
française. À Amiens, il apparaît avec les troubles de la fin du xive siècle et la 
réglementation de 1402; voy. la conclusion de Maugis, 246-274 : « la volonté 
du souverain est désormais le seul principe légal ». — A Beauvais, la liqui- 
dation de 1278 est faite par les agents royaux (Labande, 245). — A Noyon, 
surtout dans le projet de liquidation de 1279, il n’est question que du « roy »: 
« et sus le choses devant dites parlez au roy, disent les bourgeois, et nos 
remandez sa volonté …, quer nos n'atendon gaires autre chose » (Giry, Doc., 
112, Lefranc, P. J. 53, p. 230); « cette liquidation ruina de fait les libertés 
municipales au profit du roi et de l’évêque » (Lefranc, 40, cf. 156-158). — 
À Saint-Quentin en 1318 quand le commun exige qu'on lui rende des comptes 
et s'adresse au roi qui envoie des commissaires, ceux-ci rapportent les faits 
au Parlement et « quos ... invenerit deliquisse puniet.…, prout justicia exi- 
gente, curia ipsa, quantum ad nos et alios quorum intererit viderit faciendum » 
(Bouchot et Lemaire, n° 37, p. 66). — A Senlis c'est encore la royauté qui 
accomplit la liquidation de 1319 et elle devient ensuite toute-puissante dans 
la ville (Flammermont, 53, 54). — A Saint-Omer, en 1305, cette intervention 
pouvoir du public est particulièrement sensible : « les dites parties, dit 
Mabaut, ... se mistrent et compromistrent dou haut et dou bas en nous ...; 
et éinsi... nous donneront pooir de … ordener ... dou tout à notre volanté ». 
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sera plus (1) et se renouvellera pour des motifs semblables. 
La petite bourgeoisie commit la faute, semble-t-il, de ne pas 
remédier, dans la plénitude de sa volonté et de ses moyens, 
à l'anarchie pécuniaire et à l'oppression fiscale qu'elle subissait, 
mais de faire intervenir l’autorité extérieure. C’est une erreur(2) 
politique qui, jointe au gouvernement extraurbain de l’échevi- 
nage aristocratique, indique une désorganisation intérieure, 
un affaiblissement de la force et de l'esprit communal et qui 
ne put, par elle-même, qu'accélérer cette décadence. Il serait 
un peu prématuré de prétendre que le véritable vaincu, c'est 
moins le patriciat que la ville entière, et que le vainqueur 
réel, c’est au fond la puissance souveraine; mais le xive siècle 
développera simplement les principes posés en 1296 en opérant 
au profit du pouvoir public une sorte de chassé-croisé entre 
lui et la communauté. 

La réponse de Gui de Dampierre n'était qu'une promesse : 
on ignore la forme exacte de sa réalisation, mais la reddition 
des comptes par les échevins sortants à la fin de 1296, n'est 
que l'exécution d'une des clauses (3). En février 1297 le rem- 
placement des patriciens par les petits bourgeois {4) dans le 


(Giry, P. J. 74, p. 448). — En Flandre l'intervention du comte à Ypres et à 
Bruges en 1280-81 est absolument analogue à celle de ce même seigneur à 
Douai en 1296, mais les événements sont trop complexes pour pouvoir. être 
rapportés, et d'ailleurs la Flandre wallonne seule passe sous la domination 
du roi de France et d'un pouvoir centralisé. — A Louvain, si les troubles 
financiers de la seconde moitié du xiv® siècle nécessitèrent fréquemmeut 
l'intervention du duc de Brabant, la réforme démocratique qui en sortit con- 
tribua au contraire à développer l'autonomie urbaine et à séparer de plus en 
plus la commune du pouvoir central (Vander Lindeo, 100); mais, comme à 
Douai et à Saint-Omer, cette succession de guerres civiles d'origine fiscale 
ruina la prospérité matérielle de la ville et en particulier son industrie dra- 
pière (lbid., 106). 

(1) C'est surtout ce qu'il faut faire ressortir et ne pas oublier, mais sans 
exagérer au début cette intervention. 

(2) Cf. Pirenne, Histoire, 1, 354. 

(3) Cf. le réponse de Gui de Dampierre : « Nous des eschevins ki le dite 
ville ont gouvernée.…, leur ferons avoir boin conte et nomeement des ans pas- 
seis », (P. J. 65, $2); et le début de la P.J. 66 : «et ne voudrent plus (les éche- 
vios sortants) ballier dou tans devant, car il en avoient compté souffiscaument ». 

(8&) Brassart, Listes manuscrites de l'échevinage ; cf. Funck-Brentano, 227. 
Seulement rien n'indique que ce.fut le comte lui-même qui « cassa les éche- 
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conseil urbain, dut permettre au commun de réaliser ses désirs 
d'une façon plus générale : il le fit dans la constitution du 
27 décembre 1297 (1). Elle est caractérisée par la création d’un 
conseil de XXXII hommes tiré du Commun : ce dernier les 
choisissait la première année ; les années suivantes le conseil 
sortant prenait un bourgeois dans chaque connétablie et l'en- 
semble des élus renommait un nouveau collège {2). Les XXXII 
avaient la haute main sur le renouvellement de l'échevinage 
dont le choix par cooptation disparaissait. Avant tout, leurs 
fonctions étaient financières. [ls gardaient avec les échevins 
la huge renfermant toutes les pièces comptables et le grand 


vios en place et institua un échevinage nouveau» ; c'est aussi bien, sinon 
plutôt, le commun que le pouvoir central : le pouvoir public ratifia simplement 
la révolution accomplie par la petile bourgeoisie. 

(4) Ce document, nous l'avons dit, a été publié dans Funck-Brentano, Addi- 
tion uu Codex diplomaticus Flandrie. de Limburg-Stirum, Bibliothèque de 
l'école des Charles, t. LVII, 384-389, et analysé par le même auteur dans 
Philippe le Bel, 310, 311. — Mais là encore rien ne montre que ce fut Gui 
de Dampierre qui « transforma » la constitution. Nous ferons remarquer au 
contraire que : a) la charte dit bien clairement : « no eschevin de Douvay ont, 
de no grei, otrié a no communitei de no ville de Douay à le prière et à le 
requeste de no ditte communitei. Liquel eschevin et... communités se sont 
acordéi.. à chou que no ditte ville... soit gouvernée en le manière qui... 
s'ensuit». Comme presque toujours le pouvoir public se borne à confirmer 
une organisation antérieure ( de no grei) ; b) ce qui montrebien qu'il ne s'agit 
que d’une confirmation, c'est que cet organisme fonctionne bien avant la date 
du 23 décembre et il dut être établi presque aussilôt après l'arrivée au pou- 
voir de l’échevinage de la petite bourgeoisie. Un acte du 80 avril 1297, où 
Gui de Dampierreet Rob. de Béthune promettent d’indemniser les Douaisiens 
de leur parti des dommages qu'ils subiront au cours de la guerre, déclare 
que : « Else nous ou no gent teniens aucun homme ou aucune femme à contraire 
(du parti contraire) et pluiseurs dou commun débatissent que il ne le fust mie, 
il doit estre esclarchit par les eschevins de Douway et par les seissante hom- 
mes esleus pour le commun » (Publié dans Funck-Brentano, Philippe le Bel, 
227, n. 5). Or les Soixante en question se retrouveront dans la coostitution de 
décembre 1297, formant un conseil qui sera également tiré du commun. 

(2) Il semble qu'on peut ainsi expliquer le passage suivant, rédigé d'une 
façon assez peu explicite, comme d'autres d'ailleurs de ce même document: 
« C'est asavoir que li trente et doi home qui pris sont par le commun... 
doivent estre et demorer en leur office jusques au second jour prochain 
après le eschevioage renouvelei. Et ensi doivent estre chiltrente et doi 
homme repris, chascun an hyritaulement, par les preudoumes que li trente 
et doy... prenderont en chascune connestablie de Douway, un autre houme 
hors d’eaus, li queil feront sairement as eschevins » (P. 384). 
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sceau de la communauté pour les emprunts; l’usage même du 
sceau leur était réservé. L'échevinage conservait les proposi- 
tionsadministratives derecettes extraordinaires, tailles, assises 
ou emprunts; leur levée n'avait iieu qu'avec le consentement 
des XXXII et d'une commission de C hommes que ce collège 
prenait dans le commun; huit des XXXII surveillaient les 
opérations avec les échevins. Désormais les dépenses person- 
elles des échevins à la guerre étaient réglées, et ils devaient 
avoir l'assentiment des XXXII pour engager tout procès qui 
nécessiterait plus de 10 lb. de frais ou « pour retenir houme à 
pension ». Une quinzaine avant la fin de chaque magistrature, 
les XX XII devaient choisir 28 membres du commun, et ces 
LX assistaient à une première audition des comptes de l’éche- 
vinage. Le lendemain ils les rapportaient à la communauté elle- 
même qui contrôlait en dernier ressort. Toute plainte au pou- 
voir public faisait déférer par le comte les échevins sortis aux 
nouveaux (1). 

On ne peut appeler cette constitution révolutionnaire (2) 
qu'au point de vue financier, et l'on ne saurait la considérer 
comme entièrement « démocratique », puisqu'elle est faile par 
de petitsbourgeois possesseurs des mêmes droits juridiques que 
les patriciens, n’en désirant pas d'autres, el dont les conquêtes 
financières disparaîtront, non pas au profit d’une administration 
aristocratique, mais du pouvoir public. Sa multiplicité de con- 
seils et de commissions lui donnent une forme compliquée et 
défiante qui se retrouve chez d'autres organisalions contem- 
poraines. En un certain sens elle ne bouleverse rien. Elle ne 
supprime pas l'échevinage, il restele centre de l'administralion, 


(1) « Et se... li eschevin... ne faisoient boin conte et loial qui soufesist… 
à no communitei.., nous prometoms... que nous, les eschevins... cons- 
trainderoms, comme sires, par le prise d'eaus et de leurs biens a crou que 
chius damages soit rendus à le dite ville..., par le jugement des eschevins 
qui apries eaus venront ». (/d., {bid., p. 385). Il n’est fait aucune autre men- 
tion de l'intervention du pouvoir public. 

(2) Comme cette constitution n'est en somme que l'application des prin- 
cipes de la réponse de Gui de Dampierre en 1296, il est inutile de répéter 
les observations et les comparaisons auxquelles l'acte précédent a donné 
lieu. — On peut, d'une façon générale, lui comparer la constitution de Saint- 
Nmer de 1306; — celle de Gand de 1297 (Funck-Brentano, 226); — et celle 
de Louvain de 1379 (Vander Liaden, 98). 
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conserve toutesses fonctions ordinaires et faitle travail courant : 
proposition des recettes, ordonnancement des dépenses, prépa- 
ration des comptes. Mais outre que son recrutement autonome 
disparaît (1), son autorité législative absolue fait place à un 
simple pouvoir administratif, [1 est limité et surveillé, il est 
tenu en lisière. Il ne perd plus seulement, comme en 1296, le 
droit d'émission des emprunts, mais le privilège d'établisse- 
ment des tailles et assises, c’est-à-dire que la partie extraordi- 
naire des recettes (2), encore une fois la seule importante, lui 
échappe tout entière; ses dépenses se trouvent en même temps 
très restreintes (3). D'autre part, il reste soumis à un contrôle 
annuel et ne cesse d’être responsable même judiciairement. En 
tous cas il dépend d'abord des XXXII et des autres collèges (4) 
qui forment un vérilable conseil des finances intervenant sur- 
tout dans les cas importants tels que les emprunts ou la reddi- 
tion des comptes : ilsont pris à cet égard tout pouvoir législatif 
aux échevins et cette conquête ne fait qu'accuser la séparation 


(4) Le mode de nomivation des échevins subit une série de changements 
« en spirale », d'oscillations depuis 1297. A cette date l'échevinage est nommé 
par la communauté. En 1311, à la fin du régime de la petite bourgeoisie 
à tendances « démocratiques » et sous l'influence de l'autorité française, le 
recrutement par cooptation reparaît. En 1368, après la contiscation de la com- 
muocamenée par une faute de l'échevinage (l'affaire Raine), l'association retrouve 
son droit à la oomioation du conseil. En 1373, avec Louis de Male et le gou- 
vernement plus sristocratique des ducs de Bourgogne, ce système électif dis- 
paraît pour faire de nouveau place au régime de la conptation de 1228. 

(2) Cf. à Gand : « Et li trente et nœf ne porront le vile endeter sans le 
conseil des boines gens de le ville..….; et ne porront faire taelge ne assise 
sans nous et les boines gens de le vile... Et se... nécessites tele fust ke 
lelge et assise conveigne faireet ke nous et li eschevins i acordons, on devra 
par cri général faire venir les boines gens de le vile ». (Ordonnance de Gui 
de Dampierre de 1296; Warnk.-Gheld., Histoire de Gand, 147). De même 
pour le sceau ; il sera gardé dans un coffre qui ne pourra être ouvert que par 
6 clefs; chacun des trois corps de l'échevinage en aura une et les trois autres 
seront entre les mains du commun qui nommera un prudhomme pour les 
garder (Funck-Brentano, 2%6). 

(3) Cf. à Noyon, en 1290, dans l'arrêt du Parlement réglant la liquidation 
de la commune, l'article stipulant que les habitants ne pourront engager aucun 
procès sans avoir au préalable demandé l'avis des commissaires chargés de 
la liquidation (Lefranc, 150, 153, et P. J. 57, 8 7, p. 235). 


(4) Cf. aux C. de Douai, les C. de Bruges en 1302 (Warok.-Gheld., 
Histoire de Bruges, 136). 
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des fonctions judiciaires et financières. Ils ne servent cependant 
que d'intermédiaires entre le Magistrat et J’association, et sont 
une simple émanalion de la communauté. L'association par 
ses divers collèges ou par elle-même, dirige ses finances : elle 
nomme le conseil urbain, les impôts extraordinaires dont elle 
avait tant souffert sontà sa volontéet tout contrôle lui appartient. 
Elle est devenue la source de toute autorité et elle seule ordonne 
et vérifie en dernier ressort. Bref,en principe, il n°y a plus le 
Patriciat et le commun, mais la communauté et ses mandatai- 
res (1) : à l'absolutisme échevinal s e substitue l’autonomie de la 
bourgeoisie tout entière, ses exigences sont réalisées, ses droits 
de coopération à la gestion de ses deniers proclamés. Les prin- 
cipes contenus dans la réponse de Gui de Dampierre reçoivent 
une application déjà des plus étendue. 

Ce ne fut là qu’un régime de transition dont deux éléments 
devaient, en se développant, achever la révolution fiscale: la 
commission financière verra se régulariser et s’accroître ses 
fonctions qui ne sont pas permanentes, mais temporaires et 
bornées à la perception des recettes extraordinaires sans inter- 
vention dans la comptabilité (2); surtout la puissance souve- 
raine développera ses pouvoirs. En 1297 le comte de Flandre 
ne change en aucune manière les relations des autorités 
centrales et urbaines au sujet de la perception des ressources 
supplémentaires : les libertés à peu près absolues de la ville 
ne sont pas restreintes ; l'impôt public n’est pas d'avantage mo- 
difié, en matière de contrèle, bien que le comte garde seul, 
comme l’année précédente, le droit essentiel de déférer les 
membres coupables du Magistrat à la justice urbaine, son inter- 
vention est éventuelle et de nature plutôt juridique que finan- 
cière (3). 11 maintient donc ses droits sans les accroître encore. 


(1) La réponse de Guy de Dampierre, de 1296, était une déclaration de 
guerre au patriciat; la constitution de 1297 élablissait l'égalité dans la ville 
et distinguait seulement les administrateurs des administrés. Elle peut par- 
faitement continuer à fonctionner quand les divisions sociales auront disparu. 

(2) Elle n'apparaît en somme que pour la perception de toutes les ressour- 
ces extraordinaires et l'audition des comptes : si elle dispose du grand sceau, 
ce dernier ne sert que pour « le vendage des rentes à vie », c'est-à-dire les : 
emprunts. 

(3) Voy. p. 302, n. 4. Comme nous l'avons dit, le comte de Flandre oblige 
les échevins à rendre leurs comptes au commun, il peut faire puuir leurs 
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La réforme elle-même est partie de la communauté et l'autorité 
souveraine n’y donne que son consentement et son appui (1). 
C'est une réserve volontaire et momentanée qu'expliquent par- 
faitement les événements politiques. 

Au milieu du bouleversement des guerres de Flandre (2), 
des partages successifs de la ville sous la domination de Phi- 
lippe le Bel et de Gui de Dampierre, des changements paral- 
lèles des échevinages français ou flamands, du patriciat et du 
commun, même à deux reprises de la suppression de la com- 
muoe et du remplacement du Magistrat par un gouverne- 
ment royal (3), cet organisme, au moins dans ses détails, put 
subir des modifications assez fréquentes. Un double exemple 
de son fonctionnement apparaît en Janvier 1302 (4) et en 
1304(5) pendant le passage au pouvoir de la petite bourgeoisie, 
à l'occasion de la levée d’une taille. De 1305 à 1311 les échevi- 
pages du Commun et du Patriciat alternent (6) sans que l'ad- 
ministration financière nous soit connue : la persistance des 
caractères généraux de la constitution de 1297 parait cepen- 
dant très probable (7). 


malversations. Le bailli assiste sans doute à la reddition des comptes, mais 
il ne paraît pas posséder un pouvoir de contrôle proprement financier, comme 
eu auront le roi de France et surtout le duc de Beurgogne. 

(1) Voy. plus haut, p. 308, n. 1. 

(2) Pour lous ces événements, voy. Funck-Brentano, Philipre-le-Bel. 

(3) En 1301 jusqu'en juin; ensuite depuis novembre et en 1302 au moins 
jusqu'en juillet; et enfin en septembre 1311 (Brassart, Listes manuscriles 
de l'échevinage). Pendant ces confiscations le représentant du roi, bien en- 
tendu, administrait financièrement la ville, percevait les revenus et paya 
les dépenses. 

(4) P. J. 70. 

(5) Voy. le chap. consacré à l'impôt direct. 

(6) Brassart, Listes manuscrites. 

(1) En effet « l'an de grasse MCCC et V (1306), xxuit jours el mois de 
March, fu doneit et otriiel des echevins en plaine halle... et leur compai- 
gnons, de l'assentement dou plus des XX XII hommes et par le gret.. de Mon- 
signeur Bauduin de Louweis chevalier, adont capitaine de le ville de Douay 
de par le Roy no seigneur, as Freres Menus de Douay, a tous jours biretau- 
lement, une partie de le ruelle ki va de d'encoste, le maison. etc. » (Douai, 
Arch. Comm. registre AA 94, fol. 39). À ce moment Douai est retombé sous 
la domination française et l'échevinage au pouvoir est royal; le maintien 
de la constitution Démocratique est d'autant plus significatif qu'elles persiste 
avec un gouvernement français. 
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Mais un point essentiel, et qui eut les plus graves consé- 
quences pour la ville, n'est pas douteux : c'est la continuation 
d'un état pécuniaire déplorable. Philippe le Bel, en 1306, puis 
en octobre 1310 (1), autorisa la commune, en raison de ses 
lourdes charges, à surseoir au paiement de ses dettes. Une année 
plus tard (2), la situation n'avait pas changé, si bien que «les 
debtes et les carches..… faites avant que les guerres commen- 
chassent » (3) n'étaient pas réglées ; à plus forte raison les 
plus récentes. De 1296 à 1311 les emprunts ne durent pas dis- 
continuer ni sans doute le recours plus ou moins abusif aux 
autres ressources extraordinaires, la faillite ne cessant pas d'’a- 
vantage d'être permanente (4). Si les événements militaires 
avaient dû influer sur ce désordre, la responsabilité directe en 
revenait à la ville elle-même, à l'opposition absolue des deux 
partis, patriciat et commun, qui ne pouvaient s'entendre pour 
y remédier. L’aristocratie, longtemps expulsée, refusait de 
contribuer au paiement des dettes faites en son absence; et les 
petits bourgeois, n’en étant pas les auteurs primitifs respon- 
sables, n’entendaient pas en supporter seuls le poids (5). Le 
patriciat avait été le premier coupable ; il semble que le com- 
mun, après avoir mis fin à l'oppression fiscale qu'il subissait, 
ne sut pas profiter de ses droits nouveaux ni utiliser ses plans 


(1} On n'a que ces deux exemples, mais il n'est guère douteux qu'il y en 
ait eu bien d'autres. La première mention vient d’un compte du bailliage de 
Lens de 1306 : « Esplois. De le ville de Doai por le servige de VC ib. dont 
pluseures personnes 86 sout trait par lettres de le dite ville; et ne leur a mie 
li baillius fait paier, por ce que li dite ville avoit respit de le grasce le roi un 
espasse de tams des dettes que elle devoit. Et ont eskevin fait seur à paier 
les deniers dessus dis, le dit respit passé : C. Ib » (Original sur rouleau 
en parchemin; Pas-de-Calais, Arch. Départ., A 211b). Pour la lettre de 
1310, voy. P. J. 74. 

(2) Voy. l'ordonnance déjà citée d'octobre 1311, publiée dans O. R. F., xt, 
423-425 ; l'original existe à Douai, Arch. Comm., AA 17. C'est d'après lui 
que ies citations sont faites. Cf. Funck-Brentano, 605-6017. 

(3) Voy. Ordon., 8 ñ. 

(4) Id., 8 3, #. 

(5) Si en effet le roi, pour récompenser ses partisans, déclare que seuls les 
habitants restés dans la ville « ou tamps des guerres » auront à payer les 
dettes faites pendant cette époque ($ 4), il ajoutera que pour le règlement des 
emprunts antérieurs et postérieurs « tout seront yguel et compaignon » 
(8 3 et 5), ce qui montre bien que aucun parti n’entendait contribuer à leur 
règlement. 


DES ORIGINES AU XV* SIÈCLE. 317 


de réorganisation. Chaque parti, d'égale force, paraît se neu- 
traliser ; l’un et l’autre doivent être maintenant accusés : leur 
imprévoyance politique, leurs querelles étroites, leurs dilapi- 
detions peut-être (1), les empêchent de songer aux intérêts 
généraux de l'association. La commune, par elle-même ne 
peut sortir de l'anarchie financière où son administration l'a 
entraînée et que les discordes civiles maintiennent(2) et aggra- 


(1) Il est probable que les partis ne se privèrent pas de puiser successive- 
ment à leur profit dans la caisse urbaine. On le sait au moins pour le parti 
« démocratique ». Lors de la réaction patricienne de 1305, trois anciens éche- 
vios de la petite bourgeoisie furent privés à perpétuité d’uve partie de leurs 
droits civils par l'échevinage aristocratique nouveau, (« pugais et hostez a 
tousiours du conseil, etc... »: voy. P. J. 71,72 et 73) et baanis de 3 à 20 ans, 
dont deux pour « vilain cas », c’est-à-dire que leur punition n'était pas révo- 
cable. Pierre de Cambray dont le cas est le plus clair a consenti « à se seue 
et en se présence que uns siens compains eschevins adont eult des deniers 
des assises de la ville » (P. J. 72). — Ua autre, Hennins de Goy, semble 
avoir reçu de l'argent des XX XII « pour eulx faire avoir astout des besongnes 
de le ville dont ilz ne poroient avoir astout devant lui ne ses compaignons 
jusques a dont que ses biaus lui fust fais ». Peut-être s'agit-il de quelque 
participation à des perceptions d'impôt dont le cahier des charges était pré- 
paré par les échevinset qu'ils soumettaient ensuite aux XX XII : ceci s'accor- 
derait assez bien avec la constitution de 1297. H. de Goy aurait aussi reçu 
des «deniers» pour faire entrer une personne à l'hôpital des Chartriers. Enfin 
il semble que l'habitude de toucher de l'argent fut continuelle chez lui, 
car «il prist deniers de pluiseurs gens. par pluiseurs fois et pour pluiseurs 
causes contre sen serment ». (P.J. 71). — Enfin un troisième, Erars d'Au- 
choirre, « prinst lainne qu'il et uns eschevins qui ses compains estoil avoient 
ea main pour le ville en paiement de ce que le ville lui devoit, contre le vo- 
leote de sen compaignon qui establis y estoit; et pour ce que cius Erars ne 
veult rendre les deniers de cellui lainne... au commandement... de ses pers 
en plaine halle pour convertir as besongnes de le ville » (P. J. 73). S’agit- 
il de laine ou de Laingne, de bois, ce qu’indiquerait peut-être l'emploi de cet 
objet à « convertir es besongnes de le ville », pour des travaux de fortifica- 
lion, par exemple? 11 semble en tout cas que Erars se soit approprié des maté- 
riaux appartenant à la ville : on soupçonne plus la faute qu'on ne l'explique 
exactement. — Cf. à Louvuin, les malversations de Coutereel, chef du parti 
démocratique (Vander Linden, 83). 

(2) On a à cet égard des indications très curieuses, et l'on remarquera que 
\a plus ancienne remonte à l’année 1305, c'est-à-dire à une époque vù l'on 
supposerait que la paix dut commencer à s'établir dans la ville : par trois 
fois, à leur sortie de charge, l’échevinage patricien à la fin de mars 1306, 
l'écheviaage de la petite bourgeoisie le 26 février 1305 et le 28 avril 1307, 
@’accordèrent le droit, pendant toute la durée de l'échevinage du parti opposé, 

« pour eaus, leur clers, siergens et maisnies serementei à le ville et leur 
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vent (1). Cependant la réforme constitutionnelle est assez avan- 
cée, elle doit aboutir et amener la transformation fiscale. La 
ville est comme frappée d’impuissance : l'autorité extérieure 
intervient. 


(À suivre). | GEORGES ESPINAS. 


maisoie leur pain megnans k'il pueent porter leur armure et eaus deffendre 
et ke cil de leur ligaage leur puissent aidier en eaus deffendant contre ceus 
de forain et ceus ki grever les vauroient pour l'oquison de le loy de le ville, 
sans keir en nul forfait ne en nul ban ». (Douai, Arch. Comm., registre AA 
94, fol. 59;. Chaque parti a l'intelligence de s’accorder ce blanc seing un peu 
avant sa sortie de charge et l'expression « le loy de la ville » indique bien 
qu’il s’agit de luttes d'origine constitutionnelle : il est impossible de montrer 
plus clairement la division absolue de la commune en deux camps ennemis 
et la permanence des guerres civiles. 

(1) Cf. à Louvain dans la seconde moitié du xive siècle les effets des trou- 
bles intérieurs sur la situation financière dont l'état anarchique a déjà été 
l'origine primitive (Vander Linden, 80-105). 


UN 
PUBLICISTE ITALIEN AU XVII‘ SIÈCLE 


FILANGIERI ET LA SCIENCE DE LA LÉGISLATION 


Le nom de Filangieri est aujourd'hui bien oubliéet La Science 
de la Législation, malgré les commentaires de Benjamin Cons- 
tant, n'a plus beaucoup de lecteurs. C’est le sort réservé d’or- 
dinaire aux hommes de second plan : la Postérité les dédaigne, 
quand elle ne les ignore pas. L'Histoire du moins ne partage 
nice dédain, ni cette ignorance, elle s'efforce au contraire de 
restituer à ces obscurs ouvriers la place qui leur appartient, 
et ce faisant, elle accomplit une œuvre de justice, en même 
temps qu’elle détermine l'influence des Idées : les grands pen- 
seurs, en effet, suivant la juste remarque de M. Albert Sorel (1), 
éclairent souvent moins par leurs rayons directs que par leur 
lumière diffuse et le reflet de leurs satellites. 

Enrapprochant La Science de la Législation des chefs-d'œuvre 
contemporains, il apparaît précisément que son auteur a pris 
une part trés aclive et souvent méconnue dans le mouvement 
philosophique de son temps. Il a laissé un travail immense, 
embrassant lout le domaine politique, une théorie générale des 
lois y sert de préface à un exposé complet d'économie sociale, 
de droit pénal et d'éducation publique. Il se révèle tour à 
tour spéculateur comme Montesquieu, économiste comme 
Quesnay, criminaliste comme Beccaria, moraliste comme 
Locke. Le suivre dans ces manifestions diverses, c’est faire le 
tour des Idées du xvin® siècle; cette revue par elle-même a 
déjà son iatérèt; accomplie en compagnie d'un étranger, elle 
montrera à quel degré l'influence française a été considérable 


41) Albert Sorel, Montesquieu, p. 168. 
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et comment en particulier elle s'est alors réfléchie sur le génie 
italien. Mais tout d’abord il convient de présenter celui qui va 
nous servir de guide ; sa vie et son caractère préparent du 
reste l'intelligence de son œuvre. 


L À 
+ + 


Gaetano Filangieri est né à Naples, ie 18 août 1752, d'une 
famille noble, mais peu fortunée (1). Sa mère Mariana Mon- 
talto était alliée à la maison des ducs de Fragnito; son père, 
prince d’Arianiello, victime d’une vieille coutume féodale avait 
été privé d'une partie de ses biens patrimoniaux ; il n'en restait 
pas moins très attaché aux préjugés de sa caste. Le métier des 
armes lui sembla la seule profession que son fils pûl embrasser 
sans déroger et, dès l'âge de sept ans, celui-ci avait le grade 
d'enseigne dans un régiment napolitain. 

Son instruction première fut très rudimentaire : on luifit 
apprendre le latin, mais il manifesta surtout des aptitudes 
pour la géométrie. Salf, un de ses biographes, rapporte que 
tout enfant, il reprit un jour son frère aîné, qui commettait 
une erreur dans un théorème d’Euclide. Malgré ces heureuses 
dispositions, à quatorze ans, il entrait au service. Ainsi en 
avaient décidé à l'avance les exigences du monde et 1! fallait 
obéir : on avait coutume, dans l'aristocratie italienne, de sa- 
crifier les goûts des enfants aux traditions et aux convenan- 
ces (21; mais il est toujours inutile de contrarier les inclinations 
naturelles. Filangieri était entraîné vers l'étude. on ne put en 
faire un soldat malgré lui. Les mœurs grossières de ses com- 
pagnons d'armes augmentèrent son dégoût pour cette carrière, 
et ne pouvant concilier la culture intellectuelle avec les exi- 
gences de sa profession, au bout de deux ans, il résignait ses 
fonctions pour se livrer tout entier au travail. L’antiquité 
lui fournit alors ses premiers modèles, Aristote et Platon, 
en même temps que l'éloquence de Démosthène le subjuguait 


(1) Giustiniani, Memorie istoriche degli scrittori legali del regno di Napoli, 
1787. — Donato Tommasi, Eloge hislorique. — Fabroni, Vitae italorum doc- 
frina excellentium, vol. XV,1792. — Fr. Lomonaco, File degli excellenti ita- 
liani, t. 111, 1803. — G. Bianchetti, Memorie scientifiche, 1. 11, 1819. — Salfi, 
Eloge historique, 1822. 

(2 Bouvy, Pierre Verri el son lemps, p. 15, 
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au point qu'il voulut traduire plusieurs de ses harangues. Les 
Vies des hommes illustres produisirent sur lui une impression 
profonde. J'ai vu de loin dans les livres de Plutarque ce qu'é- 
aient les grands hommes, disait Montesquieu ; Filangieri ne 
trouvait pas pour la jeunesse de lecture plus profitable. Comme 
tous ses compatriotes, il étudia, avec avidité, Condillac, 
Montesquieu, Voltaire, Rousseau, Helvetius, Buffon, Raynal, 
Mirabeau, Quesnay et nous verrons quel butin précieux il rap- 
porta de ce voyage en pays étranger et comment sa pensée se 
féconda à leur contact. 

Jamais du reste le génie français n'a exercé une action plus 
puissante et plus directe qu'en Italie pendant la seconde moi- 
tié de ce siècle. Noslivres, accueillis avec enthousiasme, avaient 
aussitôt fait autorité auprès des penseurs, des souverains et du 
clergé lui-même. Il suffit, à cet égard, de rappeler le bienveil- 
lant accueil de Benoît XIII à Montesquieu, les relations de 
Voltaire avec Benoît XVI, les cardinaux Querini et Passionei, 
le P. Beltinelli. « De cinq ans seulement date ma conversion 
à la Philosophie, écrivait Beccaria à l’abbé Morellet (1), et je 
ja dois surtout à la lecture des Lettres persanes. Le second ou- 
vrage, qui acheva la révolution de mon entendement fut celui 
d'Helvétius. Les livres de d'Alembert, de Diderot, de Buffon, de 
Hume sont ma lecture continuelle ». Filangieri eût pu tenir 
le même langage et la seule énumération de ses auteurs de 
prédilection indique déjà ses tendances : nourri de la lecturedes 
Encyclopédistes, il se préoccupera des questions qui passion- 
nent son temps et l'on peut sans crainte affirmer qu'il sera un 
homme nouveau. On a dit qu'il ne fut qu’un italien francisé. 
Cette opinion est exagérée : il fut au contraire très mêlé aux 
travaux des jurisconsultes napolitains et il garde même de ce 
milieu une forte empreinte : son cosmopolitisme décèle, à cha- 
que instant, son origine, tandis que sa méthode géométrique le 
rattache à Verri, à Genovesi, à Ortès et ce fut en réalité sous 
une double influence française et italienne que se forma de 
bonne heure son esprit et que se développa, dans le commerce 
élevé d'une véritable aristocratie littéraire, l’âme de ce démo- 
<rale convaincu. 


(1) Beccaria et le Droit pénal, par Cesare Cantu, traduction Lacointa et Del- 
vech. F. Didot, 1885, p. 59. 


Revve misr, — Tome XXWV. 22 
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En 1774, Filangieri se faisail inscrire au barreau de sa ville 
natale. Les jurisconsulles tenaient, alors, en Italie, une place 
prépondérante. Comme autrefois les légistes, en France, ils 
formaient un puissant parti, el, à part quelques exceptions, 
leur influence a été durable et féconde. Pietro Verri (1) s'ef- 
forçait de rejeter sur eux les atrocités de la torture et il les ac- 
cusait « d’avoir réduit en système et gravement formulé la 
science de tourmenter les autres hommes, avec la même tran- 
quillité que l'on décrirait l’art de guérir les maladies du corps 
humain ». [l y a daas cette sévère appréciation une exagéra- 
tion certaine. En rattachant la pratique des tribunaux à l'auto 
rité de la tradition et parfois de la raison, plus d’une fois ils 
établirent des règles là où régaait. l'arbitraire el ils ont souvent 
ainsi préparé les réformes législatives. Quoi qu'il en soit, à ce 
moment, la science du Droit ne se bornait déjà plus à la sté- 
rile interprétation des textes, une orientation nouvelle lui avait 
ouvert de plus larges horizons. 

Ludovico Muratori avait, l’un des premiers, marqué cette. 
évolution, en démontrant la nécessité d'une réorganisalion 
judiciaire. Les Défauts de la jurisprudence, édités à Venise dès 
1742, avaient suscité de violentes polémiques. Aurelio de 
Gennaro défendit avec ardeur ce livre que deux avocats, 
Rapolla et Cirillo avaient attaqué. Les privilégiés se sentaient 
visés et ils ne se résignaient pas de bonne grâce. Ce mouve- 
ment trouvait en revanche, par un curieux contraste, la plus 
grande faveur auprès des souverains. C'est ainsi que Marie- 
Thérèse encourageait Beccaria et soutenait Johann Sonnenfels, 
qui enseignait les théories nouvelles « sans s'inquiéter si elles. 
étaient ou non conformes aux constitutions en vigueur », 
pendant que le Séaat de Milan s'opposait à l'abolition de la 
torture dans la Lombardie. 

Il en était de même à la Cour de Naples. En 1759, Charles III 
appelait au pouvoir un homme, très pénétré des exigences de: 
son époque, très décidé à rompre avec les traditions suran- 
nées, le marquis Bernardo Tanucci, qui fut, au dire de 
M"®° Campan (2), « le Sully, le Colbert du Royaume ». 

Il s'efforça en effet de donner à son gouvernement une im- 


(1) Observalions sur la Torture, ch. XIII. 
(2) Mémoires, t. I, p. 371. 
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pulsion libérale. C’est lui qui, le premier, devinant tout ce que 
cachait de sérieux et de profond le scepticisme frondeur du 
futur auteur des Dialogues sur les blés, l'envoya à Paris, en 
qualité de secrétaire d’ambassade et l’on sait comment Galiani 
y conquit vite droit de cité « toujours osé (1), toujours pen- 
sant tout baut, éclatant parfois en éclairs de génie, en révéla- 
tions de l'avenir ». Mais le nom du ministre ne reste pas seu- 
lement attaché à ce souvenir, son administration lui a mérité 
la reconnaissance des Napolitains. Bien avant son élévation, il 
signalait avec éclat dans l’Université de Pise les lacunes de la 
législation, arrivé au pouvoir, il résolut de les combler. Il con- 
sacra en particulier ses efforts à la revision des lois crimi- 
elles. Son projet, à l’origine, avait été plus vaste et il avait 
préparé les éléments d’un code complet, qu'il avait déjà appelé 
le Code carolin; mais il comprit bientôt les difficultés insur- 
montables auxquelles il se heurterait, et, avec un grand sens 
pratique, il se borna à remédier aux abus les plus criants. Son 
attention fut ainsi amenée du côté de la justice répressive, 
qui sanclionnail encore les inégalités les plus choquantes, les 
règles les plus monstrueuses. Le Père Labat rapporte qu’en 
Italie, outre la potence, on faisait alors usage de la massue et 
de la hache (2). Ce détail explique à lui seul la faveur du 
Traité des délits et des peines. Tanucci voulut réaliser quel- 
ques-unes de ces réformes et, le 27 septembre 1774, 1l faisait 
rendre au roi une ordonnance enjoignant aux magistrals de 
motiver et de publier leurs sentences. C'était un rude coup 
porté au vieil édifice, on le comprit et Les réflexions politiques 
sur la dernière loi du souverain, relative à l'administration de 
la Justice, par le chevalier G. Filangieri parurent à Naples au 
milieu des plus vives protestations. 

Pour la première fois, l'auteur se révélait au public. Su vie 
jusque-là s'était écoulée dans le travail. Son nom attire tout 
de suite la curiosité. On s’attendait à un pamphlet, la surprise 
fut grande de se trouver en présence d’une défense énergique 
du ministre. « Trasibule sut profiter des circonstances, s’écriait- 
il (3), pour délivrer Athènes de l'oppression des trente tyrans, 


(1) Appréciation de MM. de Goncourt dans le Journal l'Eclair, année 1852. 
(2) Cesare Cantu, Hist. des Italiens, t. X, p. 210, traduction Lacombe. 
(3) Œuvres de Filangieri, édit. 1840, vol. 3, opuscules inédits, p. 151. 
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et moi aussi j'espère me rendre utile à la patrie, en lui faisant 
connaître ses véritables intérêts... Je me dévoue à jamais à 
mon pays... » Puis démontrant que les lois sont des pactes 
sociaux et que leur respect est le fondement de la liberté, il s’é- 
levait avec véhémence contre les docteurs, qui prêtent toujours 
aux magistrats un voile propre à cacher leurs injustices, et 
Jouant sans réserve Leibnitz, pour avoir voulu brûler « tous les 
poudreux volumes de ces interprètes embrouillés », il con- 
cluait en proposant la création d’une commission, chargée de 
signaler au roi les réformes les plus urgentes. 

Cet opuscule, dédié à Tanucci, eut une vogue rapide. Le 
ministre témoigna ses plus vifs encouragements à l’auteur, 
qui ne tardait point à quitter le barreau pour s'adonner exclu- 
sivement aux sciences politiques; mais, cette fois encore, ses 
goûts devaient être contrariés. Son oncle, Serafino Filangieri, 
archevêque de Naples, très imbu, lui aussi, des préjugés de 
son temps, le faisait attacher à la Cour; et en 1777, l'année 
où Galiani devenait ministre des Domaines, le jeune publiciste 
était nommé, malgré lui, majordome de semaine, gentilhomme 
de la chambre du roi et officier du corps royal des volontaires 
de la marine. Sous l'influence de la reine Marie-Caroline, 
Tanucci venait de quitter le pouvoir, « abreuvé de dégoûts, 
tourmenté de regrets. Comme tant d'autres qui l'avaient pré- 
cédé dans la plus dangereuse des carrières (1), il allait finir 
dans la retraite des jours que du moins il avait glorieusement 
employés. » 

Filangierientrait ainsi dans un monde frivole, où la corruption 
la plus raffinée s’alliait au dédain le plus complet des choses de 
l'esprit. Voici, pour en juger, l'édifiante description que M"* de 
Saussure a laissée dans son journal inédit (2), d’une procession 
à laquelle le roi et la reine assistaient et qu'elle vit, un jour, 
défiler sous les fenêtres de la princesse de Belmonte : « Ce 
qui faisait pour moi, dit-elle, un autre spectacle, c'était la 
joie, les cris, les mouvements des dames avec lesquelles j'é- 
tais sur le balcon et que je vois presque tous les jours chez les 
princesses Ferolite et de Belmonte, quand elles reconnaissaient 


(1) Mme Campan, Mémoires, t. I, p. 311. 
(2) Galiani, Correspondances, trad. Perey et Maugras, t. [, p. ui. 


FILANGIERI ET LA SCIENCE DE LA LÉGISLATION. 325 


dans la procession quelqu'un de leurs amis ou de leurs amou- 
reux : « Voilà ton amoureux! voilà le mien! ah! qu'il est 
beau! mon enfant, ma Joie, Dieu le bénisse! » et des signes 
el des éclats de rire!... » Ce dévergondage stupéfiait au même 
point tous les étrangers, et M. de Bérenger, notre chargé 
d’affaires, en témoigne dans une dépêche (1) au duc de Choi- 
seul, du 26 janvier 1770, auquel il n'hésite pas à déclarer 
« que le ton de familiarité, d'indécence et de libertinage qui 
règne à cette Cour n’est pas concevable. » C'était vraiment, 
au point de vue intellectuel, « le pays de la létargie et du som- 
meil (2). » Trois ou quatre salons à peine y offraient un centre 
de ralliement aux esprits cultivés, qui se réfugiaient tour à 
bour chez le chevalier Hamilton, l'ambassadeur d'Angleterre, 
lady Orford, ou la princesse de Ferolite. Et quel contraste avec 
ces réunions de la Chevrette, que présidait M®° d'Épinay, où 
d'Holbach, Marmontel coudoyaient Diderot et où l’abbé Galiani 
brillait d’un si vif éclat que la duchesse de Chevreuse s’excla- 
mait : « En France, nous avons de l'esprit en petite monnaie; 
en Italie, ils l’ont en lingot! » Il y avait à généraliser de la 
sorte quelque témérité, et Galiani lui-même remettait plus tard 
les choses au point, quand il écrivait (3) : « Il n'y a pas moyen 
de faire ressembler Naples à Paris, si nous ne trouvons une 
femme qui nous guide, qui nous geoffrinise! » et l’on sait 
comment il se Lint à l'écart, vivant dans son propre pays 
comme sur une terre d'exil, attendant avec une impatience 
fébrile les courriers, qui lui apportaient un écho lointain de 
ses amis absents. 

Bien qu'il n’eût jamais goûté le charme d'aussi séduisantes 
relations, Filangieri éprouva tout de suite le même dégoût 
pour cette société, qui s’accommodait si mal avec son carac- 
tère. On le vit peu à la Cour : sa modestie l’éloigaait du bruit 
et des intrigues; son amour du travail lui fit fuir le monde. 
Il se contenta de ses anciennes amitiés. Les mêmes aspira- 
tions l'avaient uni, de bonne heure, à deux hommes qui de- 
vaient payer de leur vie leur amour pour la liberté : Mario 
Pagano et Domenico Cirillo restèrent toujours ses amis les 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères, Naples, 1770. 
(2) Galiani, Correspondances, 1. 11, p. 478. 
(3) Eod. loc., t. 1, p. Lvi. 
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plus dévoués. Il se plaisait à discuter en leur compagnie, avec 
Pasquale Baff et le savant Niccola Pacifico. L’auteur des Dia- 
logues sur les blés occupait de hautes fonctions dans le gouver- 
nement, et bien que sa correspondance ne nous le révèle pas, 
il est permis de supposer qu'il connut pourtant le jeune écri- 
vain. Celui-ci, en tous cas, appréciait fort son esprit, et il a dit 
de lui (1) « qu’il était impossible d'écrire sur une matière aussi 
sèche avec plus d'élégance et de goût ». 

Pour sa part, il employait ses loisirs à composer un ouvrage 
sur la Législation. Partageant l'illusion commune à ses con- 
temporains qu’on pouvait faire le bien des peuples, sans les 
consulter, par des réformes à priori, « la science sociale ayant 
la même évidence que la géométrie et devant être par consé- 
quent acceptée par tous aussitôt qu'elle serait connue (2), » 
il avait résolu de s'adresser à l'humanité tout entière. L'Esprit 
des lois avait « montré la raison de ce que l'on a fait (à) », il 
tâcherait de « déduire les règles de ce que l’on doit faire », il 
décomposerait « la grande machine de la Législation », afin 
d'en observer chaque partie et d'indiquer les améliorations 
nécessaires. | 

Montesquieu avait environ quarante ans, quand il entreprit 
de demander à la civilisation « son grand secret d'état (4) ». 
« J'ai bien des fois commencé et bien des fois abandonné cet 
ouvrage. J'ai mille fois envoyé aux vents les feuilles que 
j'avais écrites. Je ne trouvais la vérité que pour la perdre. » 
Le publiciste napolitain ne connut n1 ces angoisses, ni ces trou- 
blantes hésitations, et plus confiant que le maître, le disciple 
p'avait pas trente ans, quand il se mit à l'œuvre. Il allait sui- 
vre la tradition de ces jurisconsultes, qui, se tenant à égale 
distance du droit, de la philosophie et de la théologie, disser- 
taient, comme Gravina, sur les origines des lois, et sans but 
bien déterminé, sans méthode précise, s’adonnaient avec ar- 
deur aux sciences camérales, comme on disait. 

Le grand ancêtre de cette École avait été, sans contredit, 


(1) La Sc. de lu Légis,, liv. IT, ch. x1, note de la page 3, 1. I. 

(2) Paul Janet, Hist. de la sc. polilique dans ses rapports avec la morale, 
3e édit., 1. II, p. 637. 

(3) La Sc. de la Légis., Lt. I, p. 10. 

(4) Albert Sorel, Montesquieu, pp. 67 et 173. 
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son illustre ami Jean-Baptiste Vico (1), chez qui l’on trouve, 
suivant M. Sarchi (2), la plus haute expression de la vérité en 
matière de politique et de droit. Vico, en tous cas, ainsi que 
le remarque M. Franck (3) avait orienté la Jurisprudence du 
côté de la Philosophie et remis en honneur la vieille définition 
d'Ulpien « Jurisprudentia rerum divinarum atque humanarum 
scientia ». C'est de lui que Filangieri procède, quand il élargit, 
àson tour, le cadre de la science de la Législation, et, par ce lien, 
il se rattache à la tradition nationale; son œuvre cependant 
est marquée d'un cachet personnel et nous verrons qu'il est, 
avant tout, dans ce pays où Grimaldi avait déjà analysé les 
théories de Rousseau et défendu le Cartésianisme, le mission- 
paire de notre Philosophie. Les premiers volumes de La Science 
de la Législation datent de 1780. Ils soulevèrent une véritable 
tempête. Filangieri calma aussitôt les inquiétudes de ses amis. 
« Je n'ai pas entrepris ce travail pour mon avantage particu- 
her (4), mais uniquement pour le bien de tous les hommes... 
Je n’écrirais pas si les erreurs, les vices qui accablent la so- 
ciété ne m'en imposaient le devoir... Veuille le ciel m'accorder 
le bonheur de remédier en quelque manière à tant de désor- 
dres! » 

Il prit donc à nouveau la plume et répondit à ses détrac- 
teurs, encouragé d’ailleurs par le roi Ferdinand (5), en pu- 
bliant en 1783 le troisième livre en deux volumes. 

Sur ces entrefaites, il tombait malade et se retirait à Cava, 
où, en 1788, il terminait son quatrième livre. 

Peu de temps avant cette retraite, 1l avait épousé une femme 
de la plus grande distinction, Caroline Frendel, d'origine 
hongroise, qui dirigeait à la Cour l'éducation de l'infante. 
Tout semblait enfin lui sourire : il trouvait les joies intimes à 


(1) En 4787, Gœthe, de passage à Naples, écrivait : « Filangieri n’a pas tardé 
de me faire connaître un ancien écrivain, dont les nouveaux juristes italiens 
estiment et honorent infiniment l'insondable profondeur, c'est Jean-Baptiste 
Vico. » Gœthe, Œuvres complètes, trad. Porchat, Paris, 1862, 1. IX, p. 240. 

(2, Dell unico principio e dell unico fine del diritlo universali di Vico tra- 
duzione di Carlo Sarchi, 1 vol. in-80, Milan, 1865, préf. 

(3) Journal des Savants, article sur Vico, mars 1866. 
(4) Fabroni, Vitæ Italorum, vol. XV, p. 356. 
($) 11 lui conféra le priorat de l’ordre de Constantin. Cesare Cantu, loc. 

cit., p. 160. 
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son foyer : « L'épouse que j'ai choisie, confiait-il (1) à l’un de: 
ses amis, est le modèle des épouses; on pourrait la comparer à 
la Julie de Rousseau », et les honneurs venaient à lui sans 
qu'il les eut recherchés. En 1787, il était devenu membre du 
Conseil supérieur des Finances, que présidait un réformateur- 
convaincu, le marquis Palmieri. 

Dans cette haute fonction, malgré l'opposition sourde qu'il 
rencontrait dans Acton, l’un des successeurs de Tanucci, il n’en: 
conlinua pas moins à réclamer l'égalité devant l'impôt. Quand: 
il s’agit de réorganiser l'administration des pâturages de la 
Pouille, qui donnait lieu à tant de scandales, il plaida la cause 
des opprimés. Ses idées devaient lui survivre : après sa mort, 
en 1789, le roi en tenta l'application dans un code (2) destiné 
à la petite colonie de San Leucio, fondée par lui près de Ca- 
serte. Sa renommée franchit vite les bornes du royaume. A 
Milano, Beccaria, le président Carli et le président du Sénat, 
Pannochi Spannochi l'avaient reçu magnifiquement et Pietro 
Verri (3) le remerciait en ces termes de lui avoir envoyé la 
Science de la Législation : « Puisse votre Excellence jouir long- 
temps en paix des applaudissements de l'Europe et de l'admi- 
ration de ses compatriotes. Tel est le vœu que forme mon cœur 
reconnaissant et sensible dans un élan de patriotisme jita- 
lien! » La société économique de Berne le nommait membre 
honoraire, pendant qu'à Vienne Born l’appelait « le Montes- 
quieu de l'Italie » el que Franklin lui envoyait un exemplaire 
de la constitution des États-Unis (4). 

« Je dois dire quelques mots, note Goethe (5), le 5 mars 
1787, au cours d'un voyage en Italie, d'un homme excellent 
dont j'ai fait la connaissance ces jours derniers : c'est le che- 
valier Filangieri, conau par ses ouvrages sur la législation. Il 
est du nombre des honorables jeunes hommes qui veulent le 


bonheur de l'espèce humaine et une honnête liberté. A ses ma- 
| 


(1) Cesare Cantu, loc. cit., p. 160. 

(2) Ce code était intitulé : Origine della popo Lazione di S. Leucio con le 
leggi correspondenti al buon Governo di essa. 

(3) Scritli Vari, t. Il, p. 371. 

(4) V. Donato Tommasi, Eloge de Filangieri. 

(5) Œuvres de Goethe, 1. IX, voy. en Italie, p. 240, traduction de Porchat, 
Paris, 4862. Lettre du 5 mars 17817. 


FILANGIERI ET LA SCIENCE DE LA LÉGISLATION. 329 


nières, on reconnaît le soldat, le chevalier et l’homme du 
monde. Mais, chez lui, la dignité est tempérée par l’expres- 
sion d'un sentiment moral délicat qui, répandu sur toute sa 
personne, brille d'un éclat très agréable dans ses discours et 
sa manière d'être. Il est attaché de cœur à son roi et à la mo- 
narchie, bien qu'il n'approuve pas tout ce qui se fait. Mais il 
est aussi de ceux qui redoutent Joseph 11. L'image d’un des- 
pote ne fût-elle qu’en rève, est effroyable pour les hommes 
d'un noble cœur. M. Filangieri m'a dit ouvertement ce que 
Naples avait à craindre de l'Empereur. Il parle volontiers de 
Montesquieu, de Beccaria et aussi de ses propres ouvrages, 
toujours dans ce même esprit de bienveillance et d’un désir 
sincère et juvénile de faire le bien. » 

C'était là son unique objet : tout entier à son travail, sa 
pensée se plaisait dans ces vasles conceptions, si chères au 
géaie italien : aucun obstacle ne se présentait devant elle et 
n’en n’arrêtait le cours, sa méthode mathématique le guidait 
et il poursuivait le développement de son système avec la ri- 
gueur inflexible d’un logicien. 

Il se proposait d'écrire (4) une Histoire civile, universelle, 
perpétuelle, non pour ressusciter le passé, mais pour y puiser 
les leçons de l'avenir. Ce litre est tout un programme, il remet 
à la mémoire ces paroles profondes de Montesquieu (2) : 
« Comme les hommes ont eu dans tous les temps les mêmes 
passions, les occasions qui produisent les grands changements 
sont différentes, mais les causes sont toujours les mêmes. » Il 
rêvait aussi de composer, à l'égal de Vico, une Nouvelle Science 
des Sciences. Partisan (3) de l’idée de d’Alembert, il prétendait 
« établir l'union de toutes les parties du savoir humain ». 
Cette pensée baconienne et cartésienne tout à la fois, qui fut 
aussi celle de Condorcet, l'avait séduit, ainsi que le prouve 
l'introduction de l'ouvrage qu'il avait projeté et que Tommasi 
rapporte dans son Éloge historique. Mais il n'eut pas le temps 
de terminer la Science de la Legislation (4) : il mourut le 21 


(1) La Science de la Légis., livre IV, part. I, chap. xxv, art. 5. 

(2) Consid. sur les causes de la grandeur et de la décadence des Rom., ch. 1. 

(3) La Science de la Légis., liv. 1V, part. 1, ch. xxv, art. 7. 

(4) Les meilleures éditions françaises sont d’abord celle que publia Gauvain- 
Gallois (Paris, 1180, chez Cachet, 1 vol. in-80). Gauvain-Gallois la réimprima 
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juillet 1788, laissant une œuvre inachevée. Fort heureusement, 
ces fragments suffisent pour le juger et pour lui assigner la 
place qu'il mérite d'occuper parmi les publicistes italiens du 
xvinI* siècle, : 

* ss 

De l'œuvre des Encyclopédistes se dégagent quatre idées 
maîtresses : en face de Dieu, ils placent la Nature, en face du 
Roi le Peuple, en face de l'Homme la Femme et enfin en face 
du Patron l'Ouvrier : en d'autres termes, la révolution qu'ils 
préparent est à la fois religieuse, politique, familiale et écono- 
mique. 

Filaagieri porte également son regard dans ces quatre di- 
rections, et si nous l'y suivions, nous le verrions lour à tour 
rêver d'une religion civile et déjà, par ses réformes familiales 
et sociales, préparer l'avènement de la démocratie, car il a lu 
Le Contrat Social et son âme inquiète y a entendu le frémisse- 
ment du futur. Ce n'est cependant pas cet ordre que nous 
adopterons, il est préférable de le prendre tel qu'il se livre à 
nous. Sa méthode d’ailleurs est très claire, elle est plus aisée 
à découvrir que celle de l'Esprit des lois (1), et l’on peut, sans 
inquiétude, s'engager à sa suite. Le monument qu'il n'a pas 
eu le temps de terminer, se présente en effet avec une simpli- 
cité de lignes, qui rassure. Le plan n’en est pas compliqué et 
les chapitres se relient par un lien très apparent. Le uütre de 
l'ouvrage appelait une explication : elle est fournie dans le 
livre [, qui apprend en quoi consistent la science de la Légis- 
lation, sa méthode et ses règles. Après cette préface indispen- 
sable vient l'examen des lois économiques, qui assurent au 
pays sa vie matérielle, car il en est des peuples comme des 
individus : il faut d’abord vivre, el, comme il faut vivre autant 
que possible en sécurité, la logique conduit à l'étude des lois 


en l'an VII, également en 7 vol. in-8° ; puis celle que donna Benjamin Cons- 
tant avec commentaires et notes explicatives (Paris, 1822, 5 vol. in-8°). 

Quant aux éditions italiennes, il faut citer parmi les plus modernes, La 
Scienza della Legislatione del cit. g. Filangieri, Genova-Gravier, 1798, 8 vol. 
in-8° ; Livorno, 1799, 5 vol. in-8°; Livorno, 1807, 5 vol. in-8°. L'ouvrage a 
été traduit en espagnol par Jacques Rubio; en Allemagne par Zuik et Gus- 
terman. 

(1) V. à ce sujet l'article de M. Lanson, Revue de métaphysique et de mo- 
rale, juillet 1896. | 
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criminelles; mais celles-ci sont encore insuffisantes : elles 
doivent être complétées par un large système d'éducation na- 
tionale, destiné à prévenir le mal en éclairant les citoyens et 
en les moralisant. Tels sont les besoins primordiaux d'une 
société organisée et telles sont par conséquent les fonctions di- 
verses de la Législation. Nous allons donc rencontrer succes- 
sivement un économiste, un criminaliste et un moraliste; mais 
auparavaat 1l convient de résumer les idées générales qui do- 
minent tout cet ensemble et qui en constituent les principes 
directeurs. 


Filangiert, qui connait Le Contrat Social se refuse à admettre 
l'hypothèse de Rousseau. Pour lui, la société est un fait voulu 
par la nature des choses el contemporain de l'humanité; mais 
il croit avec Vico qu'elle n’est pas apparue tout d'un coup avec 
son organisation compliquée; il admet volontiers qu'il a dû 
exister une époque lointaine « où l'on ne connaissait (1) 
d'autre inégalité que celle qui naît de la force du corps, 
d'autre loi que celle de la nature, d'autre lien que celui de 
l'amitié, des besoins et de la famille ». Ce n’est que plus tard 
que l’on sentit « la nécessité (2\ de donner l'être à une per- 
sonne morale, dont la volonté représentât toutes les volontés, 
dont la force fût l'assemblage de toutes les forces (3), et qui 
dirigée par la raison publique, interprétât la loi naturelle, en 
développât les principes, fixât les droits, réglât les devoirs, 
prescrivit les obligations de chaque citoyen envers la société 
et envers les membres qui la composent; établit, au milieu 
des citoyens une mesure qui fût tout à la fois et la règle de 
leurs actions et la base de leur sûreté; qui sût créer et con- 
server, pour le maintien de l’ordre, l'équilibre entre les be- 
soins et les moyens de le remplir; qui eût enfin le pouvoir de 
placer, d’une manière immuable, dans la main des hommes 
l'instrument de leur conservation et de leur tranquillité, seul 
objet pour lequel ils avaient fait le sacrifice de l’indépen- 


(1) La Sc. de la Légis.,t. I, p. 26. 

(2) Loc. cil., p.27 et s. 

(3) Filangieri connaissait sans doute Les Origines du Droit civil et il eut pu 
trouver aussi daos Gravina, cette phrase significative, que Montesquieu 
{Esprit des lois, liv. I, ch. ur) ne fait que commenter, « la réunion de toutes 
tes forces forme ce qu'on appelle l'état politique ». 
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dance primitive... Voilà l’objet et le motif de la société civile, 
l'origine et le motif des lois et par conséquent l'objet unique 
et universel de la légis'ation! ». 

Locke avait déjà écrit (1) que les hommes se réunis- 
saient « pour leur sûreté mutuelle et la tranquillité de leur 
vie », Rousseau (2) que « le traité avait pour fin la conserva- 
tion des contractants », Filangieri recherche comment ce but 
pourra être atteint. 

Il existe, suivant lui, des principes qui ne peuvent être 
impunément violés et dont le législateur ne peut s'écarter, 
ce sont « ces lois de nature (3), qui subsistent toujours comme 
des règles éternelles pour tous les hommes, pour les législa- 
teurs aussi bien que pour les autres ». C’est à la seule condi- 
tion d'y obéir qu'une loi sera « bonne en soi (4) ». Cependant 
Ja législation ne peut être et rester partout la même et à côté 
de la bonté absolue des lois, il y a leur bonté relative, qui 
consiste dans leurs rapports avec l'état de la nation qui 
les reçoit. Un magistrat devrait être spécialement chargé de 
veiller à cette mise au point et c'est à cette occasion qu'il est 
amené à déterminer l'influence qu'exercent sur la législation 
« la nature du gouvernement, le génie et le caractère de la 
nation, le climat, la fertilité du sol, son étendue et enfin la 
religion ». | 

S'occupant tout d'abord « des lois (5) qui dérivent directe- 
ment de la nature du gouvernement », il distingue la répu- 
blique, l'aristocratie, la monarchie et le gouvernement mixte. 

Dans une démocratie, où le peuple est roi, il faut, avant 
toutes choses, réglementer les assemblées populaires et le droit 
de suffrage. Comment et dans quelle mesure? Il ne le dit pas 
et ce laconisme satisfait mal notre légitime curiosité. 

Il observe que dans l'aristocratie, l’autorité est placée 
dans les mains d’un petit nombre, qui commande « au reste 
du peuple (6) », et, comme ce dualisme lui paraît une cause 
permanente d'instabilité, il estime qu'il faut ici s’efforcer de 


(1) Le Gouvernement civil, ch. vu, p. 122. 

(2) Le Contrat Social, p. 51. 

(3) Locke, Essai sur le gouvernement civil des lois. 
(4) La Sc. de la Légis., t. I, ch. 1v, p. 34. 

(5) L'Esprit des lois, liv. IT, ch. r. 

(6) L'Esprit des lois liv. II, ch. 1m. 
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contenir les impatiences populaires, en laissant à chaque 
citoyen l'espoir d’entrer sous certaines conditions « dans le 
corps des nobles », et en même temps veiller à une équitable 
distribution des fonctions publiques. C'était déjà le vœu qu'a- 
vait formulé Montesquieu, en parlant de la Pologne et de 
Venise ! 

Arrivant ensuite à la monarchie, il commente, sans le dire, 
le chapitre IV du livre IT de L'Esprit des lois : il insiste 
en effet sur la nécessité d'une hiérarchie bien établie et sur la 
création « d’une classe intermédiaire destinée à servir de 
médiateur entre le prince et le peuple (1) », à modérer, sui- 
vant l'expression du philosophe français « la volonté momen- 
tanée et capricieuse d’un seul ». 

Dans l'examen du gouvernement mixte, il s’écarte au con- 
traire, pour la première fois, de son inspirateur. Il le défi- 
nit (2), « celui dans lequel le pouvoir souverain, ou si l'on 
veut, la puissance législative est entre les mains de la nation 
représentée par un congrès divisé en trois corps, qui sont la 
noblesse ou les patriciens, les représentants du peuple et le 
roi. » Montesquieu avait vu dans cette organisation la sauve- 
garde de la liberté politique. « Il y a une nation, a-t-il écrit (3), 
qui a pour objet direct de sa constitution la liberté politique ». 
Filangieni, qui connaît, au dire de Cesare Cantu (4), les pra- 
tiques anglaises comme peu de publicistes, ne partage pas plus 
cel enthousiasme qu’Helvétius (5), il les avait étudiées de près 
dans Blackstone et il en met en relief les inconvénients : l’in- 
dépendance où se trouve celui qui doit faire exécuter envers 
le corps qui doit ordonner; la secrète et dangereuse influence 
du prince dans le congrès, qui représente la souveraineté et 
enfia l'instabilité de la constitution. Il estime toutefois que ces 
vices peuvent être atlénués, sinon supprimés. L'omnipotence 
royale trouverait un heureux contrepoids dans des tribunaux 


it) La Sc. de la Légis., ch. x, p. 58. 

(2) Loc. cit., p. 62. 

(3) L'Esprit des lois, liv. XI,ch. vi. 

(4) Beccaria et le Dr. pénal, p. 161. 

(5) V. Lettre d'Helvétius à Montesquieu sur son manuscrit de L'Esprit des 


lois, rapportée dans l'édition des œuvres de Montesquieu par D. de Tracy 
Paris, 1822. 
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fixes, chargés d'appliquer les lois afin de soustraire au moins 
à l'arbitraire du monarque la vie et l'honneur des citoyens (1). 
Pour assurer l'indépendance du parlement, il suffirait d'en 
exclure les pensionnaires de la couronne, les fonctionnaires et 
tous ceux, en un mot, qui, à un titre quelconque dépendent du 
roi. . 
Quant à l’instabilité de ce régime, que Machiavel (2) avait 
déjà mise en lumière, il serait possible de l'atténuer, en déci- 
dant que tout changement dans une loi fondamentale de l'état 
ne pourra être voté qu'à l'unanimité et non à la pluralité des 
suffrages. Avec ces modifications, les Anglais arriveraient peut- 
être « à concilier dans leur code la liberté, la paix et la raison ! » 
A côté de la loi organique de l'état, qui varie avec les diffé- 
rentes formes de Gouvernement, le sytème législatif taut en- 
tier se modifie « suivant le principe qui fait agir le citoyen » 
sous ces diverses constitutions. Quel est donc ce principe ? La 
fine analyse de L'Esprit des lois (3) n'avait pas satisfait Hel- 
vélius (4), elle ne satisfait pas davantage Filangieri : « une 
cause (5) unique, mais toujours variée dans ses applications, 
constitue le principe d'activité commun à tous les élats et cetle 
cause est l’amour du pouvoir ». L'amour du pouvoir dérive 
lui-même des deux mobiles, qui dirigent toutes les actions hu- 
maines, le plaisir et la douleur; car si l'homme désire com- 
mander aux autres, c’est en raison du plaisir qu'il ÿ trouve : 
l'amour du pouvoir n'est au fond que l'amour du plaisir et 
c’est cet amour du plaisir qui, dans les républiques bien gou- 
vernées, rend le citoyen vertueux et en fait « un monstre(6) » 
dans un gouvernement despotique. Cette critique, empruntée 
sans doute à Helvétius (7), rappelle d'une façon lointaine la 


(1) « Le pouvoir judiciaire, disait Blackstone (De l'autorité royale, 
ch. vu, p. 390) est un des plus grands soutiens de la liberté publique, 
laquelle ne peut subsister dans aucun pays, à moins que l'administration de 
la Justice ne soit tout à fait séparée du pouvoir exécutif ». 

La même idée est exprimée au liv. XI, ch. vi, de L'Esprit des lois. 

(2) Discours sur la réforme du Gouvernement de Florence. 

. (3) Liv. LI, cb. ret s. 

(4) De l'homme, sect. #4, ch. II. 

(5) La Sc. de la Légis., ch. XII, p. 75. 

(6) Loc. cil., p. 76. 

(7) « Chacun veut être le plus heureux qu'il est possible, chacun veut être 
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théorie célèbre de la sensation transformée et ce rapproche- 
ment n'est peut-être pas artificiel. L'influence de Condillac 
avait été grande en Italie et il ne faut pas oublier que Geno- 
vesi avait été à Nuples un de ses disciples les plus ardents : 
celle thèse, en tous cas, nous ramène à Vico, qui s'exprime 
ainsi dans la Science Nouvelle : « La Législation considère 
l'homme tel qu'il est et elle tâche de faire de lui un bon usage 
dans la société humaine. Elle modifie dans ce but les trois 
penchants vicieux qui égarent tout le genre humain et qui 
sont la férocité, l’avarice, l'ambition et elle fait produire l’ar- 
mée, le commerce et la cour, c’est-à-dire la force, la richesse 
et le savoir des républiques. Ces trois grands vices, qui suffi- 
raient pour détruire sur cette terre les générations humaines 
deviennent‘les sources de la félicité publique (1) ». Or c’est là 
l'idée maîtresse de la Science de la Législation, qui enseigne 
l'art de diriger l’amour du pouvoir, pour le plus grand profit 
de la société. Dans une démocratie (2), l'amour du pouvoir 
engendrant l’amour de la justice et de la patrie, il faut laisser 
au peuple entier le choix de ses magistrats et de ses repré- 
sentants, en limitant seulement la durée des fonctions. Dans 
une aristocratie, l'amour du pouvoir pousse le peuple « qui 
n'est rien », à vouloir être « quelque chose »; au législateur il 
appartient de discipliner ce sentiment, en assurant à lous le 
libre accès de certaines charges. Sous une monarchie, où le 
prince dispose des faveurs, les sujets animés de l'amour du 
pouvoir, n'auront qu'un désir, plaire au souverain et cette am- 
bition, suivant l'attitude du monarque, fera naître des héros 
ou des adulateurs. Le plus sage serait ici de réserver certaines 
places à ceux qui auraient rendu des services spécifiés d'avance. 
Voilà un essai de psychologie sociale, dont il serait malaisé de 
contester la portée ! 

Le génie etle caractère des nations constituent « le troi- 
sième objet du rapport des lois » (3). Il serait aussi téméraire de 


revêtu d’une puissance qui force les hommes à contribuer de tout leur pou- 
voir à son bonheur. C’est pour cet effet qu’on veut leur commander ». Dis- 
cours II, ch. xviu, p. 380. 

(4) La Sc. Nouvelle, 1135, édit. 1843, trad. Belgiazo, liv. [, VIS, p. 40. 

(2) La Sc. de la Légis., ch. xu, p. 71. 

(3) Loc. cit. ch. x, p. 87 ets. 
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nier les transformations qui sont l’œuvre du temps, que les 
particularités de chaque peuple, qui sont le fait de sa race, de 
ses passions, de ses intérêts, de ses mœurs et de ses préjugés. 
Or, ce sont autant d'éléments, dont le législateur doit tenir 
compte. Montesquieu (1) rappelle, à cette occasion, avec infi- 
niment d'à propos, la réponse de Solon, à qui l'on demandait 
si les lois qu'il avait données aux Athéniens étaient les meil- 
leures : « Je leur ai donné les meilleures de celles qu'ils pou- 
vaient souffrir! ». 


La théorie des climats est longuement étudiée dans La 
Science de la Législation. Quatre livres y avaient été consacrés 
dans L'Esprit des lois (2). Ils avaient soulevé des critiques 
aussi vives que justifiées (3). Après avoir reproduit l'opinion 
de Bodin, de Machiavel, de Chardin, de l'abbé Dubos, de 
Hume et de Voltaire, il résume sa pensée en quatre proposi- 
tions : « 1° Le climat peut influer sur le physique et sur le moral 
des hommes, comme cause concourante, mais non comme cause 
absolue ; 2° Cette influence est très faible dans les climats ex- 
trêmement chauds ou extrêmement froids, mais elle est à 
peine sensible dans les climats tempérés ; 3° La situation d'un 
pays, par rapport au soleil, ne peut pas seule en déterminer le 
climat; 4° Quelle que soit la force de cette influence, le légis- 
lateur doit en affaiblir les effets, lorsqu'ils sont nuisibles, en 
profiter s'ils sont utiles, et même les respecter, quand ils ne 
sont pas dangereux. » 


La fertilité ou la stérilité du sol, la situation locale et l'éten- 
due du pays doivent de même être prises en considération dans 
une législation bien ordonnée. Le publiciste n'oublie à ce pro- 
pos aucun des détails déjà mis en lumière par son devancier({); 
il ne croit (5) pas cependant, pour sa part, que le gouvernement 
despolique convienne seul aux empires d’une grande étendue, 
et, suivant lui, une bonne organisation ne saurait être le privi- 
lège exclusif des petits États. 


(1) L'Esprit des lois, liv. XIX, ch. xx. 

(2) Les livres XIV-XV-XVI-XVII. 

(3) V. Montesquieu, par Albert Sorel, p. 115 et s. 
(4) L'Esprit des lois, liv. VIS etliv. XVII. 

(5) Loc. cil., ch. xvi. 
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« La religion n’est pas un sujet bien difficile à traiter sous 
le rapport de l’art social. L'esprit des lois à cet égard, d’après 
Destult de Tracy (1), doit être de ne blesser ni de gêner les opi- 
pions religieuses d'aucun citoyen, de n’en adopter aucune et 
d'empêcher qu'aucune ait la moindre influence sur les affaires 
civiles. » La tolérance, telle que la conçoit Montesquieu (2), 
est loin de s'élever à la hauteur de cette conception : pour lui, 
ce n'est qu'une sorte de trève de Dieu. Il sait que les persé- 
<utions appellent les persécutions, et ne craignant rien tant pour 
un gouvernement que le trouble apporté par la propagande 
religieuse, il se borne à dire : « Quand on est maître (3) de 
recevoir dans un État une nouvelle religion ou de ne la pas 
recevoir, il ne faut pas l'y établir; quand elle y est établie, il 
faut la tolérer. » En un mot, suivant la juste remarque de 
M. Sorel (4), une religion d'État tempérée par l'indifférence du 
grand nombre et l'incrédulité de l’élite lui semble préférable à 
la concurrence des sectes. Voilà au fond son opiniouen matière 
de politique religieuse, elle ne va pas au delà. Ne nous éton- 
aons donc pas de voir Filangieri (5) se contenter d'un code, 
« qui réglerait le nombre des ecclésiastiques et qui ferait dispa- 
raître une grande partie des abus dont l'Église est souillée. » 
C'est, on le voit, la reconnaissance implicite, sinon d’une reli- 
gion civile (6), tout au moins d’une religion d'État et il faut 
avouer que nous sommes loin encore de la sécularisation abso- 
lue du pouvoir, qui paraît aujourd'hui une des conditions es- 
sentielles de la liberté de conscience. 


Quittant ces questions, qui relèvent de la haute politique, il 
aborde enfin le dernier rapport des lois : la maturité d'un peu- 
ple. Les lois doivent suivre l'état social auquel elles corres- : 
pondent : tant que dure l'enfance des nations, celle de leur 
législation persiste, mais bientôt la virilité succède à l'adoles- 
cence, la question des réformes se pose alors avec une insis- 
tance, qui ne tolère aucun retard. Le moment est précisément 


(1) Commentaire de l'Esprit des lois, 1822, p. 394. 
(2) Loc. cit., liv. XXIV et XXV. 

(3) Loc. cit., liv, XXV, ch. x. 

(4) Loc. cit., p. 113. 

(5) Loc. cit., ch. xvu, p. 107. 

(6) Le Contrat Social, liv. IV, VIII. 
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venu en Europe d’entreprendre cette œuvre de rénovation. 
Voyons donc comment Filangieri l'a conçue; c’est ici que va 
apparaître sa personnalité, car sa théorie générale des lois est 
surtout significative par ses origines et elle ne mérite pas de 
retenir plus longtemps l'attention. 


$ 
+ + 


Suivant à la lettre le plan qu'il s'est tracé, il commence 
son enquête par l'examen des lois économiques, il y con- 
sacre un premier livre, qui garde encore un lumineux reflet 
des grandes œuvres contemporaires. N'oublions pas que nous 
sommes au temps des Verri, des Condillac, des Adam Smith, 
des Turgot, des Quesnay, et s’il mérite d’être inscrit à leur 
suite, ainsi que le pense M. Fornari (1), il ne faudra pas re- 
gretter de nous être engagés à sa suite. | 

L'Economie politique, considérée comme l’une des branches 
de la science d’un homme d’État, ou d'un législateur, s’il faut 
en croire l’auteur de La Richesse des nations, se propose deux 
objets distincts : 1° de procurer au peuple un bon revenu ou 
une subsistance abondante, ou, pour mieux dire, de se mettre 
en état de se les procurer lui-même; 2° de pourvoir à ce que 
l'État ou la communauté ait un revenu suffisant pour les char- 
ges publiques. Elle se propose d'enrichir en même temps les 
individus et l'État. Ces deux idées générales forment également 
la clé de voute du livre IT : la fortune privée des citoyens et 
la fortune publique de l'État y sont tour à tour l’objet d'un 
consciencieux examen, qui va révéler l'esprit réformateur de 
l’ancien membre du Conseil des Finances. 

Le premier problème, qui se pose ici, est celui de la popula- 
tion. Il n’en est pas de plus essentiel. C'est la matière vivante 
de notre science, disait M. Baudrillart (2). 

Avec le marquis de Mirabeau, il (3) pose en principe 
que « la mesure de la subsistance est la mesure de la popu- 
lation », et, sans s'appesantir sur cette vérité qu'il regarde 


(1) Delle Teorie economiche velle provincie Napolilane de 1735 à 1830, 
cap. I. — Milano, 1880. 

(2) L'Economie Politique, V. le chapitre sur la population. 

(3) Loc. cit., liv. II, ch. 1,t. I, p. 141. 
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comme élablie, 1] se préoccupe des moyens propres à favoriser 
le développement de l'espèce. En interrogeant le passé, Athènes 
et Rome lui fournissent des précédents, qui ne le satisfont pas : 
il ne voit dans les lois caducaires qu'un déplorable expédient : 
« Le mal (1) avait plus de force que les remèdes n'avaient 
d'activité, » de ce coup d’œil rétrospectif, il tire seulement de 
nouveaux arguments, en faveur de sa thèse. Avec Hume (2) et 
Verri (3), il constate en effet l'accroissement parallèle de la 
population et de la richesse, et 1l n'hésite pas à proclamer que 
la multiplicité de l'espèce est un bien, sans mème entrevoir 
les inquiétantes conclusions d’Ortès et de Malthus, tombant 
d'accord avec Rousseau (4), qui jugeait du bonheur d'un peu- 
ple au nombre de ses habitants. 

Il convient donc de faire disparaitre les obstacles qui entra- 
vent ce développement ; le premier de tous, ainsi que l'avait 
déjà pensé l’auteur de L'ami des hommes (5), consiste dans le 
petit oombre des propriétaires comparé à la foule des déshéri- 
tés. Il y a là une disproportion qui choque au plus haut degré 
ses sentiments égalitaires, non sans emphase, il s'écrie (6) : 
« Non, non, ce n'est point ce nombre d’heureux, environné 
d'une foule de misérables, qui composent le bonheur natio- 
pal... » [l faut « arriver à l’aisauce commune de la plus grande 
partie des citoyens, à la médiocrité des forlunes! » Pour réa- 
liser cet objet, il dédaigne les chimériques tentatives des lois 
agraires, mais il regarde comme indispensable la suppression 
des biens de mainmorte, des impôts exagérés, du célibat des 
prêtres, de l'incontinence publique, et il conseille l'abolition des 
majorats, du privilège d'aînesse et du droit de tester. Verri (7) 
ne voyait dans les colonies « qu’une cause trop fréquente d'af- 
faiblissement des forces intérieures pour les métropoles », il y 
aperçoit au contraire un vaste champ à exploiter pour la politique 
de l'avenir : là peut-être, avec une sage réparlition des terres, 


(4) Loc. cit., ch. 1, p. 119, 
(2) Essai sur la population des nalions anciennes, Disc. 10. 
(4) Médit. sur l'Économie politique, S XXI. 

(4) Le Contral Social, IX. Des signes du bon gouvernement. 
(6) T. 1, p. 390. 

(6) Loc. cit., ch. 1v, p. 129. 

(1) Verri el son temps, par Bouvy, loc. cit., p. 168. 
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on parviendrait à multiplier le nombre des mariages, à aug- 
menter la population partant la richesse, « en conservant 
partout les mœurs et l'honnêteté » (1), el, avec Franklin et 
l'abbé Raynal, il attend de là l'amélioration matérielle et mo- 
rale du sort des travailleurs. | 

Mais le problème est double, à côté du développement de 
la population il faut se préoccuper de l’accroissement de la 
richesse, qui loin d'être un élément de corruption, comme ila 
semblé à certains, est la véritable base « du bonheur des peu- 
ples (2), de la liberté civile au dedans et de la liberté politique 
au dehors. » Recherchons donc, pour parler la langue des 
économistes, comment elle se crée. 

L'agriculture, les arts etle commerce en sont les trois sour- 
ces principales, et l'ordre de cette énumération fait déjà pres- 
sentir ses tendances. Ami des Encyclopédistes, il embrasse 
presque sans réserves leurs idées économiques : Quesnay, 
Gournay, le marquis de Mirabeau, Dupont de Nemours, 
Condorcet, Raynal, Hume, Adam Smith sont ses inspira- 
teurs, bien qu'il n’apporte dans les discussions ni la véhé- 
mence de Morellet, ni l'enthousiasme de la secte des illumi- 
nés, comme disait Galiani (3). Les sept premiers paragraphes 
de L’Essai sur la formation et la distribution des richesses de 
Turgot étaient consacrés à établir que la terre est la source 
unique de la richesse. La même opinion est dans L'ami des 
hommes (4). La Science de la Législation (5; répète qu'elle est 
« la base éternelle sur laquelle le législateur doit fonder la 
richesse nationale », et avec une rare vigueur, de la loi de 
l'offre et la demande déjà établie par Condillac (6), il fait 
découler, à son tour, la nécessité du libre échange, qui seul 
raménera l'équilibre entre les nations. Ce n'est point à coup sùr 
une découverte. La liberté économique sous toutes ses formes 
et avec toutes ses conséquences est, suivant le mot d'un écono- 
miste de race (7), la première el la plus haute des vérités qu'on 


) Loc. cit., ch. 11, p. 154. 

Loc. cit., ch. 1x, p.153. 

Galiani, Lellres, loc. cit., t. I, p. 129. 
T. 1, p. 13. 

Loc. cit., ch. x,p. 154. 

Le Commerce et le (snuvernement, ch. 1. 
Léon Say, Turgot, loc. cit., p. 46. 
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doit aux physiocrates; c’est déjà quelque chose de l'avoir com- 
pris. On sait à quel point cette question était alors brûlante. 
Les Dialogues sur les blés avaient soulevé une véritable tempête; 
chez les femmes, les tables et les cheminées étaient couvertes 
de brochures pour ou contre la libre exportation (1). Le pacte 
de famine et la guerre des farines sont restés en France les 
épisodes les plus connus de cette histoire, qui eut aussi sa ré- 
percussion en Lombardie, où Pietro Verri publiait en 4769 ses 
Réflexions sur les lois coercitives (2), et même dans les Deux- 
Siciles, malgré les entrepôts, les Caricatori. 

Après avoir préconisé cette réforme primordiale, le publi- 
ciste insiste sur certaines modifications secondaires, comme la 
suppression du droit de chasse et du droitde clôture. Sous leurs 
apparences modestes, ces deux points sont cependant signi- 
ficatifs : c’est le droit moderne qui se pose en face du droit 
féodal, c’est le privilège chassé par l'égalité, c’est enfin une 
organisation vieillie, qui disparaît pour laisser place à une 
conception plus équitable d'un gouvernement assurant Ja li- 
berté individuelle et le respect de la propriété. 

Observateur attentif des faits qu'il analyse, 1l s'inquiète, en 
passant, de la désertion des campagnes et il s'élève contre la 
centralisation à outrance. « Il faudrait (3), transférer dans l'in- 
térieur de l'État certaines maisons publiques, par exemple les 
hôpitaux des pauvres, ceux des enfants trouvés, des fous, etc. 
On redonnerait ainsi aux provinces une sorte de vie, car, 
qu'on prenne garde, tant qu'on laissera languir l’agriculture, 
la population languira toujours. » | 


Un économiste moderne classerait sous la rubrique générale 
« du travail », le chapitre intitulé « des arts et métiers », il 
est consacré aux corporations, aux maîtrises et aux jurandes, 
il tend à démontrer la nécessité de leur suppression. Galiani, 
qui assistait à Naples, à l'évolution si singulière, qui s'opérait 
alors en France, était loin de partager cet avis; l'on n’a pas 
oublié avec quelle ironie, il dénonçait « les opérations Turgo- 
liennes ». « Pour ce qui est de la suppression des jurandes, 


(4) Galiani, Lettres, loc. cit., préface. 
(2) L'ouvrage parut en 1796. 
(3) Ch. xiv, p. 176. 
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mandait-il (1) à Madame d'Epioay, au lendemain des mémora- 
bles édits de 1776, je le dis à la barbe de tous les raisonneurs 
à la mode et de tous les Economistes, c’est une bêtise, une 
faute, une absurdité..……. Je suis persuadé que M. Turgot, a 
porté le coup fatal aux manufactures de la France... » L'avenir 
n'a pas ratifié ce fâcheux pronostic et louer la perspicacité de 
notre publiciste est encore rendre un hommage au grand 
apôtre de la liberté du travail. 


La richesse créée doit être distribuée, c’est le but du com- 
merce. « La circulation est l’âme du mouvement intérieur, 
sans lequel un État ne peut subsister! » (2) Tout en ne traitant 
qu'accidentellement ces questions, Montesquieu y avait jeté un 
coup d'œil rapide, avec cette ampleur qui fait dire à M. So- 
rel (3), que son plus grand mérite ici est d'avôir, avant Adam 
Smith, essayé de donner une forme scientifique aux problèmes 
de l’économie d'État (4). 

Sa théorie reposait sur une distinction très superficielle entre 
« le commerce de luxe », qui convient aux grands États mo- 
narchiques, et « le commerce d'économie » qui est celui des 
républiques et des pays peu étendus. 

Filangieri examine, à son tour, les négoces propres aux 
divers paysel aux divers gouvernements, mais c’est à peu près 
le seul rapport qui existe ici entre les deux auteurs. 

Depuis l'Esprit des Lois, les idées avaient marché et l'on ne 
retrouve pas dans La Science de lu Législation la morgue aris- 
tocratique d’un gentilhomme, qui croit encore déroger en s'oc- 
cupant de négoce : une conception plus pratique des choses a 
fait place à ce dédain instinctif que l'on pressent chez le magis- 
trat-philosophe, malgré l'admiration sincère, que lui inspire le 
commerce de l’Angleterre, et c’esten véritable économiste, qu'il 
dénonce les tarifs d'exportation et d'importation. « Une 
plante, (5), qui ne peut germer que dans le sein de la liberté, 
pourrait-elle fleurir au milieu de la servitude et de l'oppres- 


(4) V. Galiani, Lettres, loc. cit.. t. 11, p. 43 et 44. 
(2) L'ami des hommes, t. U, p. 26. 

(3) Loc. cit., p. 193. 

(4; Esprit des Lois, liv. XXI. 

(5) Ch. xix, p. 194. 
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sion? » Et, comme Turgot, il insiste sur la solidarité qui unit 
les peuples aux peuples, pour conclure, une fois encore, à la 
liberté commerciale. 


Il suivait de trop prés les événements de son temps, pour ne 
point se préoccuper de la situation que le Nouveau-Monde al- 
lait créer à la politique : ayant comme la prescience de cette 
marche en avant, qui fait aujourd’hui trembler la vieille Europe 
il proclame l'utilité pour nous d'entretenir des comptoirs de 
l’autre côté de l'Atlantique, tandis qu'il démontrait la néces- 
sité pour les métropoles d'abolir les lois prohibitives, qui les 
éloignent des colonies (1). Il se faisait ainsi l'écho des reven- 
dications contenues dans L'ami des hommes et il ne deman- 
dait, en définitive, que la stricte application du système de 
Raynal {2); on voit ainsi une fois de plus dans quel rang il a 
pris les armes, c'est parmi les Économistes français et sous 
leur égide que résolument il se place : reconnaissons qu'il ne 
s'est pas jusqu'ici précipité à l’aveugle dans la mêlée et qu'il 
poursuit son but avec méthode. 


La théorie de l'impôt était la corollaire obligé de cette pre- 
mière partie. Après avoir assuré la production et la distribu- 
tion de la richesse des particuliers, le législateur doit se préoc- 
cuper de la fortune publique et les impôts sont les moyens 
dont un État dispose pour subvenir aux charges qui lui incom- 
bent. Il est juste d’ailleurs que les citoyens paient les avanta- 
ges dont ils profitent, « les membres de la société (3) doivent 
sacrifier une portion de leur propriété pour la conservation de 
l'autre ». C'était déjà l'avis de Montesquieu (4) et de Blacks- 
tone(5). Mais dans quelle mesure ce sacrifice doit-il être fait ? 
« C'est la fortune de chaque citoyen, qui doit seule déterminer 
la portion qu'il est obligé de fournir à la société et de ce prin- 
cipe découlent d’intéressantes déductions. 


(4) Loc. cit., Ch. xx1r, p. 209,210. 
(2) V. Histoire philosophique et politique des élablissements des Européens 
dans les deux Indes, 1785. 
(3) Loc. cif., Ch. xxvir, p. 224. 
(4) L'Esprit des Lois, livre XIIL, ch. 1. 
(5) T. I, livre IL, ch. van, p. 401. 
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Montesquieu (1) distinguait les impôts sur les personnes, sur 
les terres et sur les marchandises. Filangieri les critique tour 
à tour : il s’en prend tout d’abord aux impôls personnels, à la 
capitation, et, avec Raynal, dont le livre (2) a produit sur lui 
une impression profonde, il condamne cette taxe qui est inique 
« puisque le pauvre paie à l’État autant que le riche » (3). I} 
ne partage pourtant pas davantage les théories de l'Esprit des 
Lois sur les contributions indirectes, qui frappent les objets de 
première nécessité et il se trouve d'accord avec Condilluc (4), 
pour en demander l'abolition : l’indigent est en effet obligé de 
retrancher de sa subsistance la portion qu'on le force de don- 
ner, volontiers il ajouterait, avec Rousseau, qu'un grand a 
deux jambes ainsi qu'un bouvier et n’a qu'un ventre non plus 
que lui. Mais comment remplacer ces taxes? Séduit par Vau- 
ban (à), il se déclare (6) partisan de l'impôt unique sur la terre. 
C’est la pure doctrine de Mirabeau, de Quesnay et de Turgot. 
Dès l'instant qu'il avait admis que la terre était la source 
unique de la richesse, il devait conclure que seul le revenu 
des propriélaires lerriens est disponible, que seul, par suite, 
il doit pouvoir êtfe employé aux dépenses de l'État. Nous 
ne nous atlarderons pas à refuter cette opinion « Si elle était 
fondée, un peuple stationnaire (7), c'est-à-dire une nation 
dont la richesse cesserait de croître et qui vivrait simplement 
d'un travail alimenté par les anciennes accumulations de capi- 
taux, n'aurait aucun droit de demander à ses nationaux les 
moyens de subvenir aux dépenses publiques ». Cette objection 
ruine le système qui reste une irréalisable utopie ; il faut recon- 
naître qu'il est mieux inspiré dansses critiques de la perception 
de l'impôt. Dans moins de vingt ans, « les fermiers » avaient 
tiré de la Lombardie assez pour former trois riches familles, 
possédant, au bas mot, au dire de Verri (8), une fortune de 


(1) Livre XIII, chap. vu. 

(2) L'Hist. philos. el polilique, livre XIX, Del’impôt. 

(3) Loc. cit., chap. xxviu, p.221. 

(4) Essai sur le commerce, 1716, 2e partie, ch. vu. 

(5) La dime royale, 1107. 

(6) Loc. cit., ch. xxix, p. 223. 

(1) Léon Say, Turgot, loc. cil., p. 41. 

(8) Pensées sur l'élat politique des Milannis, dans les Scritti Vari, Florence, 
Lemonnier, appendice, p. 10, note 4. 
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viogt-quatre millions de livres. « La profession des trai- 
tants » (1) était donc aussi « lucrative » et aussi « honorée » 
en Italie qu'en France et leur suppression était impérieuse- 
ment réclamée. Il ne s’en tient pas d’ailleurs là, et il estime 
qu'il faut endiguer les dépenses publiques « Point de ban- 
queroute, point d'augmentation d'impôts, point d'emprunts, tel 
était le programme de Turgot, au lendemain du jour où il ac- 
ceptait le pouvoir. point d'emprunts, parce que tout emprunt 
diminue toujours le revenu libre et nécessite au bout de quel- 
que temps ou la banqueroute ou l’augmentation des imposi- 
tions (2) ». « 11 se forme un vide dans le trésor public, répète 
avec la même clairvoyance le napolitain (3), mais ce sont les 
peuples qui sont condamnés à le remplir... » 

Arrivant enfin « à la distribution des richesses nationales, 
il pressent la gravité de la question; s’il n'indique pas la 
. solution encore attendue du problème, il apporte du moins, 
dans cette étude, un esprit vraiment moderne. Pas un instant 
il ne s'arrête à l'utopie communiste du partage des biens, il 
croit néanmoins qu'il est possible d'introduire sous ce rapport 
dans les lois plus de justice, et au milieu de déclamations phi- 
lantropiques, qui lui sont familières, se dégage l'indication 
précise de deux réformes capitales, la suppression des majorats 
et des substitutions, destinées à empêcher la reconstitution des 
grandes fortunes. Ces privilèges n'ont disparu en France qu'en 
1844 et leur persistance dans beaucoup de pays monarchiques 
laisse encore à ces pages leur actualité. Il termine (4) par l'exa- 
men de la théorie du luxe : entre les systèmes extrêmes préco- 
pisés par les moralistes et les politiques, il garde la vraie me- 
sure, et, quand il conclut « que le luxe, qui est d'ordinaire un 
bien peut devenir un mal, lorsqu'on en généralise trop l’idée 
et qu'on renferme sous ce nom toute dépense de faste et de ma- 
gaificence », il fait preuve d’une réelle rectitude de jugement. 
C'est là en résumé l'opinion de Hume (5), de Voltaire (6), de 


(1) L'Esprit des Lois, liv. XII, ch. xx. 
(2) Lettre à Louis XVI, à Compiègne, après sa première entrevue. 
(3) Loc. cit., ch. xxxin, p. 245. 

(4) Loc. cit., ch. xaxvir et xxxviur, p. 256 ets. 

(5) Essai sur le Luxe. 

(6) Dict. phio., vo Luxe, sect. II. 
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Franklin (1). Ses réflexions sur les lois somptuaires mérite- 
raient de retenir l'attention de nos réformateurs : elles leur 
montreraient peut-être ce qu'il y a de dangereux et de puéril 
dans les mesures qu’ils préconisent. | 

Voilà fidélement résumées les idées économiques de Filan- 
gieri. Il reste, on le voit, le représentant le plus qualifié, en 
Italie, de l’école physiocratique et le disciple le plus autorisé 
de Turgot. 

Création, circulation, distribution de la richesse et théorie 
de l'impôt, tels sont les chapitres de ce second livre, qui dé- 
roule avec méthode une doctrine, qui se recommande à nous 
en définitive, non seulement par ses origines, mais par sa clair- 
voyance. À côté d'idées en effet, qui ont vieilli, un grand nom- 
bre ont reçu du temps une consécration définitive. Toutes, en 
tous cas, procèdent d’un désir très vif de progrès et d'un 
amour très sincère de l'égalité, et cette préocupation suffit pour 
garder ces pages de l'oubli. Penché sur les souffrances des 
petits, il compatit en effet, toujours à la misère humaine, et 
par là il est déjà de notre temps; il sent avec angoisse la vie 
palpiter derrière ces manifestations, qu’il étudie. Il sait que la 
fortune des uns est faite du travail des autres, et sans nier « ce 
droit terrible et peut-être non nécessaire » dont parlait Becca- 
ria, 1l recherche du moins si l'équité préside à la distribution 
de la richesse, à la répartition de l'impôt et dans la généralité 
de certaines notions, qui mériteraient d’être approfondies jail- 
lit déjà une étincelle de justice; mais s’il a posé le problème, il 
ne l’a point résolu, et pas plus que ses contemporains, il n'entre- 
voit la grande loi de solidarité sociale et le principe de l'asso- 
ciation qui en découle. Ce sera l’honneur de notre temps d'avoir 
comblé cette lacune et dégagé ces vérités, qui dans un avenir 
prochain, doivent sans doute bouleverser le vieux monde; cela 
n'empêche pas cependant qu'il fut un précurseur. à ce titre, 
l'Economie politique doit conserver son nom. 


(A suivre). GEORGES ToUcHARD. 


(1) Lettre de Franklin à Vaughan du 26 juillet 14784. 
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HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


Henri Sée. — Les classes rurales et le régime domanial en France, 
au Moyen dge. — 1 vol. in 8°, Paris, Giard et Brière, 1901. 


Il y a un demi siècle que l’Académie des sciences morales 
et politiques a donné comme sujet de concours l'histoire 
des classes agricoles en France, depuis saint Louis jusqu’à 
Louis XIV. Les deux mémoires couronnés par l'Académie ont 
été publiés en 1854 et 1857. Une seconde édition du premier, 
entièrement refondu et considérablement augmenté a été 
donnée en 1858. Elle contient notamment, ce qui était exclu 
par le programme du concours, la période antérieure à saint 
Louis et la période postérieure à Louis XIV. Le sujet y 
est traité à fond, de l’époque gauloise à la fin du xvin° siècle. 
Le mérite de ces ouvrages était de traiter pour la première 
fois une question très importante. A l'époque où ils ont paru 
il était difficile de faire mieux. 

Mais les travaux historiques les meilleurs vieillissent vite, 
aujourd'hui surtout où des documents nouveaux se publient 
tous les jours et partout. Le nombre des Cartulaires imprimés 
depuis cinquante ans dépasse certainement de beaucoup le 
nombre de ceux qui étaient à la portée des travailleurs en 1850. 
On peut s’en convaincre en lisant la bibliographie que M. Sée 
a mise en tête de son ouvrage et qui remplit plus de vingt pages, 
quoique l’auteur se soit à dessein abstenu de lout citer. Il a 
consulté 137 Cartulaires, tous ou presque tous tirés des archi- 
ves et publiés seulement depuis 1850. Pour les documents 

autres que les chartes la proportion est la même, ainsi que 
pour les livres qui ont traité de première main tout ou partie 
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du sujet. Avec de pareilles ressources, M. Sée n'a pas eu 
beaucoup de peine à faire mieux que ses prédécesseurs, et 
encore, il le reconnaît lui-même, la matière est si vaste, la 
synthèse exige tant d'efforts et il existe encore tant de 
documents inédits que les conclusions de son ouvrage sont 
pécessairement provisoires. Les travaux de ce genre ont beau 
approcher la vérité de plus en plus, ils sont toujours à refaire. 

Cela est vrai, non seulement pour le Moyen âge mais aussi 
pour l’époque romaine, à laquelle il faut toujours remonter 
quand on fait l'histoire des institutions. 

Il y a vingt ans on n'avait pas encore une idée nette de ce 
que pouvait être un grand domaine romain. Aujourd'hui, la dé- 
couverte de nombreuses inscriptions dans l'ancienne province 
d’Afriquea fait connaître avec précision la nature de ces grands 
domaines, leur admioistration et la condition des hommes 
qui les cultivaient. On y voit comment ces hommes, presque 
tous d'origine libre ont été peu à peu atlachés à la glèbe et 
assujétis à la police et à la juridiction du propriétaire, en sorte 
qu'avant d’être consacré par la loi, le servage existait déjà ea 
fait. Le régime domanial ainsi créé dès le premier siècle de 
l'empire survécut à l'empire et subsista en Gaule sous les rois 
mérovingiens avec cette seule différence que laut ce qui était 
en germe dans le domaine romain prit dans le domaine mé- 
rovingien un accroissement énorme, en sorle que sans se- 
cousse et par le seul développement naturel des institutions, 
Je régime romain a servi de base et de point de départ au ré- 
gime féodal. La petite propriété peut de moins en moins se 
défendre contre l'absorption. Pour trouver la protection dont 
elle a besoin, soit contre la violence des puissants, soit contre 
le fisc, elle se transforme elle-même en précaire et se soumet 
au patronat. D'autre part le grand domaine se soustrait en 
parlie à l'autorité administrative et judiciaire en obtenant 
l'immuoité. Le produit de ces deux forces convergentes est le 
grand domaine Karolingien dont nous trouvons la description 
dans le Capitulaire de Villis et dans le polyptyque d'Irminon. 
A part la réserve du maître, toutes les terres du domaine sont 
des manses, ou lots de culture, d'origine libre ou servile, 
mais en général soumis à la redevance soit en argent, soit en 
nature, soit en travail. Si les tenures sont différentes, les con- 
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ditions des personnes ne le sont pas moins, mais rien n'est 
plus difficile que de marquer avec précision ces différences. 
La langue juridique n'est pas fixée, les mots ‘ont plusieurs 
sens et les situations qu'ils expriment varient toujours du plus 
au moins. Par exemple le mot servus sert à désigner à la fois 
un esclave et un serf. L'esclavage disparaît peu à peu et finit 
par s’éteindre, et au x1° siècle il n’y a plus que des serfs, mais 
les lois et les actes emploient toujours le même mot servus. 
Une des fractions les plus intéressantes de la classe agricole 
est celle des hospites, c'est-à-dire des étrangers appelés sur le 
domaine pour en défricher les parties incultes, comme aujour- 
d'hui les concessionnaires de colonisation. Quant aux produits 
du domaine ils comprennent d’abord les redevances réelles ou 
personnelles payées au propriétaire sous toutes les formes, et 
aussi les droits qui appartenaient primitivement à l’État et qui 
ont fini par être perçus au profit du seigneur, notamment les 
droits de péage et les droits de justice. Au point de vue reli- 
gieux, la paroisse avec les biens qui lui sont affeclés n’est 
qu'une dépendance du domaine. Eafin la police et l'adminis- 
tration du territoire appartiennent exclusivement au seigneur 
qui les exerce par ses délégués. 

C'est sur le terrain ainsi préparé depuis longtemps que s'est 
implanté le régime féodal, qui a détruit presque complètement 
le pouvoir central au profit des seigneuries locales, aggravant 
ainsi la condition des paysans livrés sans contrôle possible à la 
discrétion du seigneur. Mais la féodalité n’a pas eu dans toute 
la France un développement uniforme. En Normandie, en 
Bretagne, en Languedoc elle s'est établie moins fortement que 
dans la France centrale. Il ne faut donc pas généraliser outre 
mesure. Ici plus qu'ailleurs il faut tenir un grand compte des 
différences locales. D'autre part, après l'avènement de la féo- 
dalité sous l'influence de causes diverses les grands domaines 
se désagrègent, les tenures des cultivateurs se morcellent, et la 
petile propriété se reforme partout, 

L'analyse de la condition des paysans fait l’objet du deuxième 
livre. Il traite successivement de la classe servile, des vilains 
francs, des hôtes et des affranchissements. Il montre enfa 
quelle a été l'influence des communes et des villes de bour- 

geoisie sur l'émancipation des classes rurales. Il explique ce 
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qu'étaient pour les serfs la taille arbitraire, l'interdiction d’émi- 
grer, le formariage, la mainmorte, et en général tous les droits 
féodaux. Ces droits avaient été réservés plus ou moins explici- 
tement dans les contrats primitifs de concession. {l eût été in- 
téressants de rechercher s'ils n’existaient pas déjà dans l'anti- 
quité. Dans la Grèce romaine, où l'emphytéose était pratiquée, 
le bail donnait à l’'emphytéote le droit de transmettre sa jouis- 
sance à ses descendants, mais non à d'autres. N'est-ce pas 
déjà la mainmorte? Quant à l'affranchissement, l’auteur en 
indique très exactement les causes et les mobiles, qui furent 
surtout économiques. Les communes, les bourgeoisies et sur- 
tout les villes neuves exercèrent sur les serfs une attraction si 
puissante que les seigneurs pour les retenir durent leur accorder 
l'affranchissement. 

Le régime domanial s’est perpétué sous la féodalité. Tous 
les droits qui, à l’origine avaient été réservés au profit du pro- 
priélaire au moment des concessions de terres à cultiver sont 
devenues des charges consacrées par la coutume, el fixées 
par elle à un taux invariable. Ainsi l'arbitraire de la perception 
disparaît peu à peu. L'auteur étudie en détail tous ces droits. 
Il les suit de province en province; 1l en retrouve les traces 
dans les chartes et parvient ainsi à dresser un tableau aussi 
complet que possible et très intéressant. Le plus important de 
ces droits est peut-être celui de lods et ventes, c’est-à-dire le 
droit de mutation sur les tenures. Ce droit créé au profit des 
seigneurs a été un lourd fardeau pour les tenanciers, mais 
par contre-coup il a contribué à confirmer les tenures. La 
propriété du sol n’a pas cessé d'appartenir au seigneur, mais 
le tenancier en a eu sa part. Le domaine utile de l'un a été 
reconnu à côté du domaine éminent de l'autre, et finalement 
c'est le domaine utile qui l'a emporté. C’est ainsi que le droit 
d'usage dans les forêts, qui était originairement une conces- 
sion du seigneur, s'est converti souvent en une propriété 
communale, notamment par le moyen du cantonnement. 

A la fin du Moyen âge ce mouvement s’accentue de plus en 
plus. La propriété domaniale se décompose, en même temps 
qu'elle devient accessible à la bourgeoisie. L'autorité royale 
domine au-dessus des seigneurs et protège les cultivateurs 
contre lesexactions arbitraires. Enfin les vilains seconstituenten 
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communautés rurales pour le payementde la taille royale. Pen- 
dant longtemps l’organisation de ces communautés reste rudi- 
mentaire, et pourtant les paysans ont déjà leurs assemblées et 
leurs syndics. C’est le germe du régime municipal qui leur sera 
donné à la fin du xvui° siècle. 

Telle est l’idée générale du livre de M. Henri Sée. Le sujet 
est très vaste et très important. En Île traitant, l’auteur a fait 
preuve de beaucoup de science, d’un jugement éclairé et im- 
partial. Son livre restera par son mérite d’abord, et aussi parce 
qu'il vient au bon moment, alors qu’une masse considérable 
de documents vient d’être publiée et que d’après toutes les appa- 
rences, ce qui pourra encore être publié ne sera pas de nature 
à détruire les résultat sacquis. 

R. D 


Charles Lefebvre. — Leçons d'introduction générale à l'histoire 
du droit matrimonial français. — Paris, Larose, 1900, in-8°, 
497 p.: 6 fr. 50. 


M. L. a publié l’an dernier le complément des leçons sur 
l'histoire du droit matrimonial français que j'avais déjà signa- 
lées aux lecteurs de cette Revue. Maintenant que nous possé- 
dons l'introduction dans son intégralité et qu’il est possible de 
la mieux apprécier, j'y voudrais revenir un peu longuement à 
cause de l’importance des problèmes qu'elle soulève. J'ai déjà 
dit tout le bien que j'en pense : le livre a dans son ensemble les 
mêmes qualités éminentes de vigueur, d’entrainante conviction, 
de robuste imagination que j'ai signalées. On n’a jamais établi 
avec une logique plus pressante toute l'importance de l'in- 
fluence chrétienne dans le droit du Moyen âge, et je tiens à 
répéter qu’à ce point de vue c'est un grand service rendu à 
l'histoire que de l'avoir mise en pareille lumière. Mais ce n'est 
plus sur cela que je veux maintenant m'appesantir. Bien au 
contraire, et comme il convient pour une œuvre d’un tel mé- 
rite, je voudrais plutôt en présenter aujourd'hui l'analyse cri- 
tique et détaillée, en m'attachant surtout à formuler sans ré- 
serve les hésitations scientifiques que, dans sa conception ou 

dans son exécution, le livre a soulevées en moi, à rechercher 
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dans quelle mesure on peut parfois trouver excessives les con- 
clusions auxquelles aboutit M. L. L'auteur comprendra certai- 
pement que c'est là une marque nouvelle du respect et de l’ad- 
miration très sincères que je professe pour lui. 

I. Et d’abord à considérer le livre sous son aspect exté- 
rieur, il se présente sous la forme de leçons professées aux 
étudiants en Doctorat de la Faculté de Paris. On lui a conservé 
l'allure plus vive, plus développée, plus générale, plus oratoire 
que comporte ce genre. Et personne ne saurait s'en plaindre, 
car la lecture en est bien plus attrayante. Comme cela est fré- 
quent dans un exposé oral, les renvois, les notes, les réfé- 
rences, tout l'appareil d'érudition qu'on a coutume de ren- 
contrer, de nos jours surtout, dans les études d'histoire, ont 
quasiment disparu. M. L. aurait pu les ajouter : il ne l’a pas 
voulu. Il n'a même, de parti pris, mentionné aucun des tra- 
vaux antérieurs sur le même sujet : s'il a fait exception pourle 
livre de M. Brissaud, c’est parce qu'il en a voulu combattre très 
vivement les conclusions. Et ce silence presque absolu sur les 
précédents, cetle parcimonie dans la mention des sources est 
chez M. L. systématique. Il a voulu que son livre fût la trans- 
cription de son cours et tout au début il s'explique très ouver- 
tement sur l'esprit dans lequel il conçoit l’enseignement de 
l'histoire du droit. Il se défend énergiquement d’être un érudit 
et de vouloir faire des érudits, d'abord parce que « l’érudit 
« semble se proposer surtout de faire des restitutions histori- 
« ques pour elles-mêmes, en s’enfermant aussi consciencieuse- 
« ment qu'il le peut dans une période ou un coin de l'histoire. 
« Aussi lui arrive-t-il trop suuvent de nous révéler à côté de 
« choses capilales ou précieuses qu'il ne sait pas toujours assez 
« mettre en relief, nombre de curiosités secondaires qui lui ont 
« coûté beaucoup de peine à recueillir, mais qui restent sans 
« intérêt appréciable pour la grande marche de l'histoire, ou 
« pour l'heure présente ». Et, en outre, ajoute-t-il, « un tel 
« genre d'études serait peu de mise ici... Je dois songer que 
« parmi vous le plus grand nombre même les meilleurs, n'ont 
« pas pour visée de former une compagnie d’archéologues ou 
« d’archivistes, mais bien plutôt de solides jurisconsuites, 
.« d'hommes de droit... notre but général doit être avant tout 
« la préoccupation constante et précise de mieux éclairer par 
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« l’histoire les origines et l'esprit de nos institutions modernes, 
« autrement dit de vous mettre mieux à même de comprendre, 
« de pénétrer et d'apprécier les principes de notre Code civil... 
« nous devons toujours garder le Code civil à notre horizon ». 
Voilà bien deux théories que l'auteur a mises en vedette et 
sous une forme piquante, comme pour susciter la discussion : 
l'une sur l’érudition qu'il trouve, ne craignons pas de le dire, 
étroite, mesquine et sans intérêt. Il ne veut de l'histoire que 
les grandes directions, les courants généraux qui entrainent la 
œarche de l'humanité, ou bien que ce qui sert à expliquer les 
textes de nos codes. L'autre sur l’enseignement de l'histoire 
du droit qu'il veut avant tout systématique et non pas curieux 
ou désintéressé. C'est bien d’ailleurs dans ce sens que le livre 
est conçu. On y trouve par dessus tout le souci de la direction 
générale de l'institution matrimoniale, la mise en relief de 
l'influence prépondérante qui s’est exercée sur elle, le système 
de son développement. Dans l’espéce il faut nous en féliciter, 
puisque cette conception nous vaut une étude d'une belle unité, 
d'une grande harmonie de composition, l'explication colorée, 
éclatante, parfois éloquente, que se donne à lui-même de notre 
régime matrimonial au Moyen âge, un esprit personnel et 
puissant. [l faut même appeler de tous nos vœux au travail 
dans le grand champ de l’histoire ceux qui se sentent quelque 
penchant pour un pareil procédé. L'histoire est trop vaste, 
trop multiple, trop changeante et aussi trop mystéricuse pour 
ne pas gagner à être éclairée de mille façons différentes. Mais 
faut-il vraiment souhaiter que les historiens juristes suivent 
tous cet exemple et y voient la vraie méthode de leur science? 
Je n'oserais le prétendre, car la manière de M. L. sielle est 
plus brillante, offre peut-être, aux mains d'hommes moins 
profondément savants, fort peu de sécurité et de grandes 
chances d'erreur. Il y faut plus de personnalité? D'accord. 
Mais c’est justement cet excès de personnalité qu’on est en- 
trainé à y mettre qui risque d'enlever à l'œuvre sa vérité ob- 
jective et de lui substituer l'illusion de notre imagination. N'’é- 
tudier que les grands courants, chacun de nous le voudrait 
bien, mais pourvu qu’il fut bien établi d’abord qu'il yen a ct 
quels ils sont. Souvent n'est-ce pas nous qui les créons grands, 
et quel autre moyen de le vérifier que d'étudier aussi les au- 
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tres, les tout petits, les invisibles même, qui enlèvent chacun 
autant à l'omnipotence du grand courant? ou bien de faire dans 
les choses et par le menu la part des conjonctures heureuses 
qui ont concouru au même résullat sans avoir le même but? 
L'histoire, puisqu'elle n’est que le reflet de la vie et des aspira- 
tions de chacun de nous et que c'est nous qui l'avons créée dans 
le passé, l'histoire n'est-elle pas par excellence le domaine des 
infiniment petits, le champ d'action des mille petites causes, des 
mille petites circonstances souvent de sens opposé qui ont été 
les éléments de la transaction perpétuelle que présente toute 
société vivante ? Détacher de tout cet ensemble un fait ou une 
tendance unique pour en imposer uniformément la prédomi- 
nance et comme la royauté au passé, n'est-ce pas souvent ris- 
quer de faire œuvre factice et éphémère ? On l'a bien vu à cer- 
tains moments où sous l'impulsion de grands événements ou 
de grandes catastrophes qui ont infléchi la marche des choses, 
l'histoire a-cru trouver partout des grands courants el pouvoir 
se passer d’être érudite. Qui ne se rappelle encore aujourd'hui, 
celte antiquilé pompeuse, creuse et enfantine qu'on nous avait 
bâtie à la Révolution à l’image des temps d'alors, pour avoir 
consenti à abandonner les saines traditions d’érudition du xvi* 
siècle? Et que d'efforts il a fallu de nos jours pour détruire ce 
mirage et lui substiluer un monde reconstitué pièce à pièce, 
avec ces curiosités secondaires, dont la masse peut seule révéler 
avec les grands courants, leurs hésitations, leurs retours ou 
parfois leurs échecs! Je crois bien que je défends l'érudition. 
Et pourtant ce n’est pas que Je la considère comme un but, que 
je réclame même pour elle le premier rang. Mais tout de même 
je crois bien que si l'histoire du droit est de l'histoire autant 
que du droit, il est juste qu’on reconnaisse à l’érudition le droit 
de cité chez nous et qu'on professe à son égard le respect que 
mérite toute recherche impartiale et objective de la vérité, et 
de {a vérité pour elle-même, et non en vue d'une thèse pré- 
conçue, si minime même qu'en soit sa portée. 

J'arrive ainsi à la seconde théorie de M. L. En admettant 
pour l’érudition le droit de vivre, même en matière d'histoire 
du droit, faut-il tout au moins lui refuser l'entrée de notre en- 
seisnement? Est:il souhaitable que l’enseignement de l'histoire 
du droit doive se borner à faire de nos étudiants en Doctorat 
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de meilleurs jurisconsultes, sans essayer d'en faire des histo- 
riens, sans les mettre en contact, sans leur faire praliquer, en 
les appliquant devant eux, les procédés de l’érudition, c’est- 
à-dire les méthodes employées à la découverte du passé ? Je 
crois bien que nous avons chacun un peu notre conception du 
but de cet enseignement, et qui sait sice n’est pas au fond 
cette variété qu'il faut le plus désirer ? Pour ma part j'incline- 
rais volontiers à n'être ni absolu ni systématique. Je voudrais 
faire leur part à la fois aux constructions juridiques, à l'histoire 
des idées et des théories, et aussi aux méthodes de l'érudition. 
Cela me paraît être la conséquence de l'élargissement de notre 
enseignement qui tead à devenir autant un enseignement 
scientifique qu'un enseignement professionnel. Pourquoi donc 
la contemplation d'un état social fort différent du nôtre, et à 
proprement parler sans lien avec lui, étudié dans ses détails 
et par le menu, n'apparaitrait-elle pas comme un bon moyen de 
faire saisir la relation qui unittoujours le droitaux conceptions 
générales de ceux qu'il régit? Pourquoi donc s'imprégner de 
la nécessité du changement corrélatif et de l'adaptation in- 
cessante des choses ne servirait-1! pas à mieux comprendre les 
lois de cette équilibre social dont le droit est la formule et par 
suite à devenir meilleur jurisconsulte ? Et mème au point de 
vue pratique, est-il bien sûr que parmi nos étudiants, mème 
futurs notaires ou magistrats il n’y en ail pas que puisse attirer 
plus tard un labeur d’érudition et à qui les loisirs d'une pro- 
fession parfois peu absorbante permettent de tirer parti des 
ressources locales d'ordre juridique qu’il aura à sa disposition ? 
Pourquoi donc ne voudrait-on pas qu'il puisse trouver à la 
Faculté de quoi susciter sa curiosité ou diriger son travail pos- 
térieur ? C’est à ce besoin que répondent les cours de Sources 
qui se développent un peu partout maintenant. M. L. le sent 
d'ailleurs bien lui-même puisqu'il a inséré dans son livre une 
conférence sur des textes de l’époque classique. Mais alors 
pourquoi donc cette théorie initiale qui a l’apparence d'une 
déclaration de principes ? S'il n'y a qu'unequestion de mesure, 
il est probable que nous serons tous facilement d'accord. Mais 
alors pourquoi donc cette exclusion? Il y a partout disette de 
travailleurs dans le domaine de l’histoire du droit. Si nous 
n'en suscitons pas, qui donc se chargera de le faire ? J'entends 
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bien que d’autres que les juristes pourront explorer l’histoire 
du droit, mais donneront-ils du passé l’image que des juristes, 
autrement formés, auraient pu en tracer ? Peut-être bien qu'en 
un centre aussi puissant que Paris on trouverait cependant 
des institutions pour suppléer à ce rôle de nos Facultés. Mais 
où les rencontrerait-on en province ? Voilà pourquoi j'incline- 
rais ici encore vers un éclectisme très varié et vers une con- 
ciliation entre le dogmatisme juridique et les besoias de l’éru- 
dition. 

IT. Laissons maintenant de côté la thèse en quelque sorte 
professionnelle et prenons l'ouvrage en soi et tel qu'il est. Il 
répond à ce que le préambule nous promettait. Vous n’y trou- 
verez pas un tableau libre eten un sens désintéressé des 
transformations qu'a subie l'institution du mariage chez nous. 
Tout converge vers la démonstration d'un système, à savoir 
que ai les institutions romaines, ni la tradition germanique 
n’ont donné à notre régime matrimonial ses traits essentiels: 
c'est la direction chrétienne qui l'a construit Llout entier et 
dont on retrouve la marque soit dans la formation ou la disso- 
lution du mariage, soit dans les effels assignés au mariage 
entre époux et vis-à-vis des enfants, sur la personne et sur les 
biens. L'influence des conceptions chrétiennes y a été si pré- 
pondérante que « jamais notre régime matrimonial ne se serait 
élaboré sans elles, même en supposant persistantes toutes les 
autres influences qui se sont exercées sur lui ». J'ai déjà si- 
gnalé cette thèse dans ma précédente analyse. Je crois bien aussi 
à l'importance très considérable des doctrines chétiennes sur le 
mariage, et M. L. l’a fait certaine ment plus pleinement appré- 
cier. [Il n'y a même rien là qui doive nous surprendre. Les 
rapports de familleet par-dessus tout les rapports entre époux 
ont toujours été, au moins chez les peuples encore peu avancés 
en relation très directe avec la religion : il suffit de se rappe- 
ler par exemple le lien entre le mariage et le culte du foyer 
à Rome. D'aucuns même ajoute raient que c'est durant la pé- 
riode d'incrédulité romaine que s'est produite la grande crise 
de l'institution matrimoniale à Rome. Mais faut-il, en sortant 
de ces généralités, considérer avec M. L. la direction chré- 
tienne comme uniformément et en tous points prépondérante, 
comme n'aya:t de l'institution matrimoniale rien laisser sous- 
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traire à sa domination? Je ne saurais dire que M. L. l'uit 
complètement démontré. Il apporte deux sortes de preuves, 
les unes d'ordre général, les autres d'ordre particulier. Par les 
premières il établit combien la pensée populaire était profon- 
dément chrélienne depuis les invasions; par les autres il 
montre comment les principes chrétiens sont vraiment et com. 
plètement réalisés dans chacune des institutions de notre droit 
matrimonial : puissance maritale, douaire, communauté, don 
mutuel, et comment eux seuls peuvent en expliquer la naissance 
où le développement. La pensée populaire, M. L. la trouve dans 
les nombreux préambules de formules qui, la plupart du temps, 
ne font que reproduire les passages saillants de l'Écriture 
Sainte ou des Épitres de Saint Paul sur le mariage, ou d'au- 
tres fois leur empruntent avec leursexpressions essentielles les 
mobiles même de l'acte consigné. D'un autre côté, c’est l'in- 
tensité de ce sentiment chrétien qui a détourné la population 
gallo-romaine ou barbare des traditions du droit romain elpro- 
voqué cette aversion générale des barbares, surtout des Francs 
contre le génie de Rome. J’ai déjà dit dans quelles pages en- 
traiaantes l'auteur a su ramasser en une puissante synthèse 
les caractères opposés du droit romain, tout égoïste et calcu- 
lateur, et ceux de la pensée chrétienne, toute de charité et de 
dévouement. Je ne veux pas y revenir. Peut-être dépouillées de 
l'éclat dont l’auteur a eu le grand talent de les enlourer, ne 
sembleront-elles pas péremptoires, puisque d'une part, les for- 
mules sont l’œuvre des clercs, seuls rédacteurs des actes à 
celle époque, et non pas vraiment de la population, et que 
d'autre part, à celte aversion pour le génie de Rome s'oppose 
la longue survivance du souvenir et du nom de Rome dans 
l'imagination populaire du Moyen âge, de même que celte con- 
fusion générale qui a fait de l’Église l'héritière de Rome. 
Restent les preuves d'ordre particulier, dont nous pourrions 
d'ailleurs nous contenter, si elles sont bien solidement établies. 
M. L. dégage les traits essentiels qui caractérisent l'union 
conjugale daas l’Ancien Testament, les Évangiles ou les Épitres 
de Saint Paul et montre d’abord comment en sont issues tou- 
tes les institutions de notre régime matrimonial. Et d'abord 
1° « l'homme quittera son père et sa mère, relinquet homo 
Pairem et adhærebit uxorisuæ » : voilà le principe, consacré par 
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le Moyen âge, de l’indépendance du nouveau ménage vis-à-vis 
des parents respectifs de chacun des deux époux : le mariage 
émancipe. 2 « Et erunt duo in carne una ». L'unitas carnis 
n'est que la proclamation la plus simple et la plus saisissante 
de l'idée d'association conjugale, comme association plus pro- 
fonde que toutes les autres, corps et âme, enfants et fortunes. 
3° Enfin primauté du mari dans le ménage avec égalité et indé- 
pendance de la femme dans ses attributions de maitresse de 
maison : adjutorium simile sibi. C'est delà que sort la puissance 
marilale, en même temps que la notion d'égalité dans les de- 
voirs et le dévouement réciproques a engendré le don mutuel 
et aussi l'extension du douaire légal jusqu'à la moitié de la 
fortune du mari. Si bien que puissance maritale, douaire, don 
mutuel, communauté ne sont que les préceptes des Écritures 
organisés en constructions juridiques coutumières. La dé- 
monstration de M. L. saisit d'abord parce que la thèse a une 
grande et incontestable part de vérité. L'esprit chrétien dont 
est imprégré tout le Moyen âge n’a pas pu être sans action sur 
nos coutumes matrimoniales. Et même pour quelques parties, 
comme pour la puissance maritale, M. L. a su trouver dans la 
loi Burgonde ou surtout dans la loi d'Euric quelques frag- 
ments dont on n'avait pas encore, à ma connaissance, tiré 
parti el qui apportent sur ce point un très solide fondement à 
sa prétention. Mais en est-il de même pour tout le reste ? 

Ïl faut tout d'abord bien s'entendre sur le point exact en 
litige. M. L. ne soutient pas que la pensée chrétienne a été le 
seul élément actif dans ces institutions. Il reconnaît lui-même 
que cette prétention serait difficilement acceptable, puisque 
dans le Midi, d’une part, dans les pays germaniques ou même 
en Normandie de l’autre, le christianisme tout aussi puissant 
pourtant, n'a pas abouti aux mêmes constructions, tandis qu'il 
a bien su opérer partout l'unification des règles de formation et 
dedissolution du mariage, où toutle monde fait bien plus grande 
Ja part de l'influence chrétienne. Il faut donc, de l’aveu même 
de M. L. faire aux autres influences, germanique, romaine ou 
accidentelles, leur part. La vraie question consiste à en déter- 
miner la mesure, puisqu'on n'en dénie pas l'existence. Et c'est 
ici même le point délicat par excellence. L'auteur a d’ailleurs 
pris soin de nuancer sa pensée avec la plus grande finesse. Et 
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d'abord, si je l’entends bien, le sentiment chrétien a parfois sus- 
cité certaines institutions qui lui doivent alors plus que leur cou- 
leur, jusqu’à leur existence même, comme la puissance maritale, 
le don mutuel ou la communauté. Pour le douaire au contraire, 
quelle qu'en soit l'origine, l'influence chrétienne s'est manifes- 
tée dans son extension jusqu'à la moitié des biens du mari. 
C'est ainsi que j'interpréte sa pensée quand il déclare « que la 
doctrine chrétienne a eu la plus large part dans la formation 
coutumière des quatre institutions » (p. 457), ou plus loin 
« qu'il lui a semblé de plus en plus malaisé de concevoir ou 
d'expliquer l’origineou les caractères précis des quatre institu- 
tions sans le christianisme » (p. 458) ou enfin quand il reconnait 
ailleurs « que cette direction est venue exalter et conduire 
ces tendances naturelles au petit nombre des Germaius passés 
en Gaule ». Quoi qu’il en soit, que la doctrine chrétienne ait 
créé de toutes pièces certaines de ces institutions, ou qu'elle 
en ait adapté d’autres plus anciennes aux mêmes tendances, 
ce qui domine, c'est qu’elle a exercé sur toutes ces insti- 
tutions une « direction ». Et M. L. insiste avec une telle 
énergie sur ce terme de « direction » qu'il importe de le bien 
comprendre. La « direction » est une action exercée en vue d'at- 
teindre un but déterminé. C'est en vue de réaliser les aspira- 
tions chrétiennes que les règles de nos quatre institutions se 
sont coordonnées. D’autres intérêts de diverse nature ont bien 
pu trouver dans ces règles pleine satisfaction : il n'importe, ce 
n’est pas dans cette vue que ces règles ont été établies. C’est 
en ce sens que l’auteur considère que l'influence chrétienne a 
été l'influence capitale sur tout notre ancien droit matrimonial 
(p. 457) ou bien encore que, si cette « direction » n'avait pas 
existé ces institulions ne seraientpas nées ou ne se seraient pas 
développées dans le même sens. Eh bien, d'avoir précisé cela, 
fera vite comprendre la difficulté que va éprouver M. L, à don- 
ner la preuve complète d’une pareille affirmation. Si M. L. se 
bornait à dire que toutes les institutions matrimoniales se sont 
trouvées au Moyen âge adaptées à la pensée chrétienne ou 
que jamais elles ne l'ont contredite dans leurs grandes lignes, 
tout le monde le concéderait volontiers. Je crois bien que dans 
les siècles de foi ardente qui entourent l’an mil, peu de règles 
de vie sociale ont complètement échappé à l'influence du senti- 
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ment chrétien, bien que certaines, comme le servage par 
exemple, lui aient pourtant résisté. Mais il y a loin de ce sim- 
ple fait de concordance entre les enseignements chrétiens et 
les institutions matrimonieles jusqu'à cetle prétention que toutes 
les institutions matrimoniales se sont modifiées essentiellement 
en vue de mieux réaliser la pensée chrétienne. Il est rare qu'un 
courant soit assez violent pour ainsi tout accaparer visible- 
ment. Ce qui arrive bien plutôt, c'est que des courants d’ori- 
gine ou même de sens divers se trouvent collaborer au même 
résultat, sans qu'on puisse assigner toujours au même la préé- 
minence, ou même dire auquel elle appartient, puisque tous 
conduisent sensiblement au même résultat ou que parfois ces 
courants sont mus par les mêmes besoins très généraux. Sou- 
vent aussi chacun se taille son petit domaine au gré des cir- 
constances dans une parcelle plus complètement soumise à son 
influence et perd ailleurs ce qu'il gagne ici. Je croirais volon- 
tiers que dans le mariage il en a été ainsi. Prenez l'institution 
du douaire. Direz-vous qu’elle a subi la direction chrétienne? 
Mais à quoi donc pourrez-vous le reconnaître ? Ce que vous 
pouvez constaler c'est un puissant courant d'origine germanique 
et une intervention religieuse postérieure. Tendance germani- 
que et tendance chrétienne concourent à ce même but de ren- 
dre moins précaire la condition de la femme qui, sans res- 
sources provenant de sa famille, se trouverait à la merci de la 
brutalité qui l'entoure si son mari ne lui assurait en mourant 
une place respectée. Les Germains ont eu très anciennement ce 
respect de la femme, ce culte de sa faiblesse. La dot et le mor- 
gengabe viennent d'eux. Pourquoi donc cette tendance d'où est 
sorti le douaire aurait-elle disparu ou se serait-elle effacée après 
avoir été si active ? Elle a bien déjà su infléchir le droit romain 
comme les formules en font foi, pourquoi n’aurait-elle pas con- 
tinué? Je ne nie pourtant pas l'influence religieuse, mais je 
crois que tout ce qu'on peut signaler c'est cette collaboration 
d'éléments divers au même but, alors d'ailleurs qu'ils ne sont 
tous deux que deux aspects, l’un sous une forme religieuse, 
l'autre sous une forme laïque du même sentiment de pitié pour 
la faiblesse. Et c'est ce sentiment qui est la vraie « direction » 
de l'institution bien plutôt que l’esprit chrétien tout seul. N'est- 
ce pas même parce qu'il reste distinct de l'esprit chrétien que 
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plus tard, il va conduire, à travers les mièvreries de la cheva- 
lerie finissante ou le hbertinage de la cour d'amour, jusqu’à la 
licence morale, fort peu chrétienne, qui précède et accompagne 
la Renaissance? Prenez encore le principe de l'indépendance des 
ménages. Pourquoi donc serait-il plutôt chrétien que germani- 
que, alors qu'en Germanie la puissance paternelle ne dure que 
jusqu’à la puberté, et qu’à Rome la religion chrétienne n'est pas 
parvenue à triompher du principe opposé? Et la communauté? 
J'avoue n'en trouver vraiment trace qu'au x1r1° siècle dans Beau- 
manoir et encore est-il visible qu’elle y tient une toute petite 
place par comparaison avec le douaire qui est vraiment à cette 
époque encore, la base du régime matrimonial. Les conclu- 
sions que M. L, tire à son sujet de la loi Ripuaire me laissent 
fort hésitant, car d’une part il ne s'agit que d’un simple 
gain de survie dont la conception me paraît bien plus voisine 
du douaire quo de la communauté; d'un autre côté l'organisa- 
tion de la loi Ripuaire ne sembie guère avoir eu de suites, 
puisqu'on ne la rencontre mentionnée nulle part ailleurs; et 
enfin rien n'établit que son origine en soit chrétienne plutôt 
que germanique. En laissant de côté ce texte, pourquoi donc 
la communauté ne s’expliquerait-elle pas entre époux simple- 
ment par cette considération qu'elle est depuis longtemps le 
régime de ceux qui habitent ensemble, qu'ils soient ou non 
mariés et qu'on a songé ‘à y faire une place à 'la femme le 
jour où elle y a apporté des biens? Que la pensée chrétienne 
ait trouvé entière satisfaction dans cette organisation, je n’y 
contredis pas. Mais comment donc prouver que c'est pour réa- 
liser la pensée chrétienne que la communauté est née et s’est 
développée ? lci encore des circonstances multiples ont con- 
vergé en un même point et l'institution a bien pu emprunter 
à chacune une couleur particulière, mais comment établir 
qu'elle a exclusivement subi une de ces directions? L'Église 
s'est au contraire facilement contentée du douaire sans la com- 
munauté, puisque c'est lui qu on a toujours promis à la porte de 
l'Église et non la communauté et que la communauté résulte 
de la cohabitation continuée, sans lien nécessaire avec la célé- 
bration religieuse du mariage. J'accepterais volontiers la thèse 
de M. L. pour la puissance maritale dont on ne sait guère à 
quoi ratlacher l’origine. J'ai dit plus haut combien m'ont paru 
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frappantes les raisons tirées par M. L. des lois barbares. Il res- 
terait à déterminer la part qui revient aux circonstances dans 
le développement de l'institution. 

J'ai pris la liberté de ramener à ses éléments la thèse de M. 
L. et de lui présenter les réserves que j'aimerais à y apporter. 
Je ne l'ai fait pourtant qu'avec une grande hésitation, d’abord 
parce que j'en ai peut-être inconsciemment exagéré la portée 
et qu’en cette matière l’exagération est une erreur grave puis- 
qu'elle fait disparaîire les nuances — et puis parce que l’ou- 
vrage dont nous n'avons que l'introduction donnera peut-être 
à mes remarques un éclatant démenti. Je serais le premier à 
m'en réjouir et très sincèrement, d'autant mieux que la con- 
paissance de notre ancien régime matrimonial serait vraiment 
facilitée par cette conception synthétique. 

FT. J'ai jusqu'à présent, pour discuter la thèse Scuteute 
par M. L. emprunté mes remarques à toutes les parties du li- 
vre. M. L. pour faire mieux juger de l'importance de l'in- 
fluence chrétienne a dû faire voir que ni la loi romaine ni les 
coutumes germaniques ne donnent en quelque sorte la clé de 
nos institutions matrimoniales. Et pour cela il nous a donné de 
ces deux législations une étude fort beile dont je voudrais dire 
enfin quelques mots en la détachant de la thèse même qu'elle 
est destinée à établir. 

A considérer la loi romaine dans ses transformations succes- 
sives, il est difficile d'y discerner un système juridique du 
mariage et M. L. le met fort bien en lumière avec son habi- 
tuelle puissance. Et la grande raison qui explique cet état inor- 
ganique de l'institution, c’est que le mariage est loin de tenir 
une place capitale comme aujourd'hui, aussi bien dans l'édifice 
juridique romain que dans la vie morale de tous. Toute l'or- 
ganisalion romaine repose sur la famille agnatique et par elle 
sur la patria potestas : c’est la patria potestas qui est la base du 
groupement reconnu par l'État. Pourquoi donc l'État, qui déjà 
est fort discret en ce qui touche à la famille et à son fonction- 
nement, se soucierait-il d'organiser les usages matrimoniaux 
qui ne sont même pas indispensables à la famille agnatique? 
Lorsque, la puissance paternelle et avec elle la famille agna- 
tique viennent à se dégrader, à s’effriter d'eux-mêmes, qu'il 
devient indispensable d'en réparer la construction, l’État ne 
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s’en inquiète qu'au point de vue purement social. Le mariage . 
ne lui apparaît guère que comme la principale source du peu- 
plement et de la conservation de la pureté de la race. Il légi- 
fère en vue de la fécondité des femmes romaines : c'est pour 
l'accroître qu’il voudrait plus de durée aux mariages. plus de 
certitude dans leur formation et leur dissolution et aussi plus 
de sécarité dans la conservation ou la restitution de la dot de 
la femme. Du lien moral du mariage, de la communauté de 
vie, de pensée, de sentiments ou de fortune, Auguste ne s’est 
pas soucié, pas même de l'intervention commune, de Ja colla- 
boration des parents dans l'éducation de l'enfant : il aurait de 
beaucoup préféré rendre à la puissance paternelle et à la fa- 
mille agnatique leur ancienne vigueur, plutôt que de recon- 
struire la famille sur la nouvelle base du mariage. M. L. a ma- 
gistralement dégagé, après ce qu'on doit à Auguste, tout ce 
qui a manqué de prévision et d’audace à ce réformateur et a 
soumis son œuvre à une critique la plus pressante et la plus 
pénétrante qu'on en ail faite. 

De sorte qu’à proprement parler les lois ne font du mariage 
qu'un accident dans l’organisation de la famille. Et pourtant 
les mœurs, toujours moins factices et plus près de la nature, 
en conservent l’usage et en placent très haut l'idéal. Tout cela 
dure tant que durent les mœurs. Quand elles déclinent et 
perdent leur austérité, sous l'influence du caractère de plus en 
plus complètement esclavagiste de cette société et sous l'afflux 
grec et oriental, le mariage s'effondre avec elles. Mille raisons 
détournent l’homme du mariage : la facilité et la sécurité du 
libertinage, l’aisance avec laquelle on légitime par l’adoption 
les enfants nés d’un commerce irrégulier, l'absence de toute 
vie de société et aussi les exigences et le caractère accariâtre 
et hautain de la matrone romaine. Et quant à la femme, à 
laquelle le mariage sans manus ne donne plus au foyer que la 
place d'une étrangère qui n’est même pas parente de ses en- 
fants, elle préfère la plupart du temps une indépendance com- 
plète, où se développe sans frein son individualité robuste et 
presque masculine; ou bien si elle accepte le mariage, il le lui 
faut sans subordination comme sans entrave à son caprice im- 
périeux. C’est au fond l’unionlibre ; et l’insouciance des enfants 
permet à cette femme sans foyer de vagabonder, déracinée, 
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à travers tous les degrés de la société romaine. M. L. n'a pas 
grand peine à montrer comment il faut bien dans ce régime 
conserver à chaque époux son indépendance pécuniaire, la 
séparation complète d'intérêts pour permettre celte succession 
d'aventures. 

C’est à l'époque des Antonins que Rome prit conscience du 
danger et qu’une réaction sensible se produisit contre ce pro- 
digieux épanouissement d'individualisme et cette anarchie 
morale. On peut alors saisir deux conceptions opposées du 
mariage : l’une, la conception chrétienne, toute d'union des 
deux époux, de fusion matérielle et morale, où en mêmetemps 
le mariage est un lien perpétuel, ou du moins où la durée du 
mariage ne dépend pas de la persistance du consentement des 
époux, mais peut être imposée en vertu d’une loi supérieure 
aux époux. Elle conduit à l'association d'efforts et de fortune 
et à la restriction du divorce et de la répudiation. En face 
d’elle se dresse la conception stoïcienne, plus romaine, plus 
rude, plus orgueilleuse, mais dont fon pourrait peut-être dire 
qu'elle est plus haute. Le mariage est une uaion dont la perpé- 
tuité est aussi l'idéal, mais qui ne doit avant tout reposer ja- 
mais que sur la volonté libre et persistante des époux. L’effort 
sur soi que le stoïcisme exige, doit conduire l'époux à la 
ferme volonté, renouvelée quotidiennement, malgré les dissen- 
timents inévitables, de persévérer dans l’union où il s'est enga- 
gé. Ilne s'agit plus de supporter par force unechaîneimposée : 
l'union forcée dans l'hostilité dégrade. On comprend que, dans 
un système aussi pleinement individualiste, il soit impossible 
d'imposer cette union des fortunes que désire l’autre concep- 
tion. Le régime pécuniaire reste la séparation des intérêts. Le 
libre jeu de l'association y suppléera dans la mesure, d'ailleurs 
fort restreinte, où la pensée romaine juge utile la communica- 
tion des fortunes. M. L. préfère sans doute la conception 
chrétienne pour ce qu’elle a de plus doux, de plus tendrement 
dévoué et de moins fièrement égoïste, de plus humain aussi. 
Et il montre comment, flottante entre ces deux tendances in- 
verses, la loi romaine ne s'est vraiment jamais pénétrée de 
l'idéal moderne du mariage. Le divorce et la répudiation qui 
sont les pierres de touche du mariage romain ont persisté 
jusqu’au bout, malgré les atténuations qu'on y a apportées. 
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Et si l’on rencontre bien quelque rapprochement entre les inté. 
rêts des époux dans la donatio ante ou propter nuptias, cela 
n’aboutit jamais à une vraie association. L'étude détaillée des 
autres modifications écloses au Bas-Empire et qui contri- 
buent à accroître l'autorité de la femme dans la famille, con- 
duit l’auteur à la mème conclusion. De sorte que l'influence 
de la législation romaine sur notre formation coutumière est 
réellement négligeable et que ce n’est pas là qu'il fautchercher 
l'origine de notre système matrimonial. 

M. L. fait si bien toucher tout cela du doigt et d’une façon 
si complète qu'on y trouverait difficilement à redire. Je vou- 
drais seulement noter d’abord que la loi romaine du Bas-Em- 
pire ne s'est pas seulement bornée à reconnaître les droits de 
la mère sur l'enfant, qu'elle a vraiment organisé au profit des 
enfants un patrimoine commun dont la jouissance appartient 
aux deux époux ou à chacun d’eux, mais dont la propriété est 
auxenfants. N'est-ce pas de cette manière que commence après 
les invasions cette association d'intérêts que révèle déjà le 
douaire en attendant quela communauté s'y ajoute ? Les formu- 
les mentionnent toujours dans le douaire le retour aux enfants. 
Et pourquoi donc les formes romaines n’auraient-elles pas, 
pour une part à déterminer, contribué à affermir ces tendances 
mème si on les croit d'origine germanique? M. L. y consen- 
tirait peut-être. Mais je n’y insiste pas, car aussi bien ce n’est 
pas surtout de cette manière que s’est évidemment exercée l'in- 
fluence romaine. Il faut surtout se placer plus tard pour la con- 
stater, après la Renaissance du xr1° siècle. 

Et à ce point de vue dernier, M. L. me permettra-t-il de dire 
que dans le recul de la loi romaine après les invasions, si l'on 
peut bien faire très grande la part de l'influence chrétienne, 
peut-être serait-il bon aussi de tenir compte des changements 
matériels et d'ordre économique qu'ont produits les invasions. 
Le régime matrimonial romain à l'époque classique et même 
un peu plus tard est avant tout un régime de peuple riche. La 
tendance à la séparation des fortunes n'existait apparemment 
guëre du temps dela manus. Elle ne s'est développée qu'à mesure 
que, par l’accroissement des richesses, les différences sociales se 
sont accrues. C’est quand les fortunes sont devenues grosses 
qu'on a éprouvé le besoin de ne pas les confondre en une seule 
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masse, parce que les apports de chacun pouvaient être fort iné- 
gaux et que le fruit des économies ou du travail des époux pou- 
vaient être négligeables en comparaison des biens de famille. Ce 
serait souvent une règle inique que de frustrer, en opérant la 
confusion des biens, une famille au profit d'une autre, au cas 
de stérilité du mariage. Et aussi il paraît bien que toujours 
le sens individuel et égoïste devient chez tous les hommes 
plus fort et plus susceptible à mesure qu’ils s'enrichissent. 
La richesse sépare les. hommes les uns des autres, habitue 
aux pensées et aux jouissances qui ne sont ni communes ni 
collectives. Elle engendre le quant à soi et donne à chacun de 
sa personnalité physique, juridique ou pécuniaire, une notion 
trop jalouse pour qu'elle le pousse à son amoindrissement par 
la fusion corps et biens, même dans le mariage. Ces considéra- 
tions ont une portée si générale que de nos jours, c'est à elles 
sans doute qu'on doit la diffusion du régime dotal ou de la sé- 
paration de biens en des régions qui semblaient lui être restées 
fermées. Et qui sait sile christianisme ne doit pas sa concep- 
tion matrimoniale, en partie du moins, à cettecirconstance qu'il 
a été la religion des pauvres gens et que son épanouissement 
a coïncidé avec la plus grande perte de richesses qu'on ait 
jamais vue dans le monde ? Je ne veux tirer de ces remarques 
qu'une conclusion, c'est que si le Moyen âge a préféré le 
principe de la communauté à l'autre, c'est bien aussi à cause 
de la misère générale. Quand on n’a rien, que risque-t-on à le 
mettre en commun ? Aussi dès que le monde sort du cauche- 
mar de l’an mil, que la prospérité renaît, le droit romain re- 
prend vieet, dans cetle société de nouveau florissante, les ten- 
dances romaines agissent pour ébranleret amoindrir cettecom- 
munauté, si bien que l'histoire du droit matrimonial ne fait 
guére que relater désormais la série des atténuations ou des dé- 
viations du régime ancien, sous la conduite du droit romain 
Et alors n'a-t-on pas vraiment trop beau jeu à proclamer l'in- 
suffisance et l’insuccès de la loi romaine, alors qu’on ne se place 
dans notre histoire matrimoniale qu’au moment même où l’état 
social et économique nouveau est en contraste parfait avec le 
milieu où s'était élaboré le système romain ? C’est en même 
temps ce qui explique l'importance plus grande de l'élément 
germanique à celte époque. M. L. ne méconnaït certainement 
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pas ces considérations et sans doute quand il arrivera dans son 
livre au momentd’en montrer les effets, il le fera avec son talent 
et sa puissance habituelles. Oserai-je dire pourtant qu’une in- 
troduction générale ne perdrait rien à embrasser tout entière 
à travers le temps l’histoire d'une institution non seulement 
dans ce qu’elle a eu d’immuable, mais aussi dans les princi- 
paux accidents de sa vie? 

L'étude des origines germaniques est tout aussi attachante 
que celle des origines romaines. Et d'abord on ne saurait trop 
être reconnaissant à M. L. d'avoir réagi très énergiquement 
contre deux tendances assez répandues et que j'estime, pour 
ma part, nuisibles à l'étude impartiale du monde germanique. 
La première consiste à vouloir à tout prix trouver dans la 
grade race germanique une complète unité de pensée et d’u- 
sages. C’est ainsi qu'on n'hésite pas à transposer de toutes 
pièces telle institution d’une loi barbare, d’une triba parti- 
culière, à l’ensemble de la race alors que rien n’y autorise. 
Îlest pourtant sensible qu’à la période fort rudimentaire, de 
développement social très flottant et très incertain où se 
trouve encore la Germanie, mille germes contraires répandus 
sur son sol ont dà se développer ou mourir ici ou là au gré de 
circonstances extérieures et accidentelles de toutes sortes. 
Chez les uns s’est accentuée la forme belliqueuse et concen- 
trée de la famille avec mundium et toute puissance du chef, 
alors que chez les autres au contraire c’est l'indépendance in- 
dividuelle, le gouvernement collectif de la gens, la prédomi- 
nance de l'influence maternelle qui ont été prépondérants. 
C'est par le même raisonnement qu'il faut tout autant distin- 
guer dans le temps que dans l'espace. Et par exemple quand 
M. L. rejette pour les Germains installés en Gaule cetle institu- 
tion du mundium germanique que la loi Lombarde nous mon- 
tre organisée, mais dont on ne trouve pas trace dans nos lois 
barbares, il me semble qu'il a raison. Il va de soi d’ailleurs 
que la remarque poussée trop loin conduirait à se priver sans 
profit de suggestions souvent intéressantes. Les Germains du 
Nord sont sans doute plus rapprochés de ceux de l’est ou de 
l'ouest que des Romains ou de tout autre peuple et on peut 
bien pour des tendances très générales lirer des uns aux au- 
tres des présomptions qu’il restera à élayer solidement ensuite. 
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La seconde tendance très voisine de la précédente, consiste 
à ne pas tenir assez de compte du caractère encore fluide, 
flottant, inorganique des institutions primitives et à les fausser 
en voulant les fixer et comme les construire. M. L. met sage- 
ment en garde contre la confusion qu'on fait souvent entreles 
vraies coutumes juridiques, dont les règles sont déjà à l'état 
de droit précis et sanctionné et les simples usages dont les 
coutumes matrimoniales sont si souvent entourées. Il importe 
de les distinguer pour ne pas donner à de simples traits acces- 
soires, plus changeants, plus malléables, une influence que la 
coutume ne leur avait pas encore reconnue et ne pas les assi- 
gner comme origine à telle règle postérieure d’un contour 
précis et d’une autorité impérative. Tout cela est fort exact : 
l'usage qu’il convient d’en faire est plus délicat, puisque dans 
cette étude d’embryogénie juridique, il faut y regarder de 
très près pour juger du degré de développement auquel est 
arrivé le germe. 

Les développements que M. L. consacre au monde germa- 
nique sont peut-être moins harmonieusement répartis que ceux 
qu'il présente pour le monde romain. Après avoir parlé des sour- 
ces que nous possédons sur lui, il donne un exposé très vivant 
de la famille germanique, du groupement qu’elle constitue, de 
la situation des enfants et de la condition des femmes. Puis il 
étudie la formation et la dissolution du mariage et enfin les 
effets du mariage dans la famille et entre époux, au point de 
vue des personnes et des biens. J'aurais aimé à parler de cette 
sorte de conflit entre Tacite et les sources barbares qui pousse 
chacun à négliger l’une ou l'autre des deux catégories de sour- 
ces, selon son tempérament personnel, et à dire comment c'est 
là, à mon sens, un procédé trop sommaire. La vérité vraie doit 
trouver moyen de faire leur place dans l'hisioire des mœurs 
germaniques aux constations opposées, même contradictoires. 
Est-ce que toute société n’est pas pleine de contradictions, 
pourvu qu'on la regarde sous des angles divers? Mais cela 
dépasserait les bornes de cette étude. Je ne veux plus que dire 
quelques mots sur une question que M. L. considère sans doute 
comme capitale, si l'on en juge par les copieux développements 
qu'il y consacre, celle du mariage par achat. Elle a d'ailleurs 
provoqué une réplique de M. Brissaud. M. L. nie très énergi- 
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quement que le mariage par voie d'achat de la femme ait ja- 
mais existé en Germanie, au moins qu'on en puisse fournir la 
preuve, et même, d'une façon plus générale il attaque avec 
une grande énergie la thèse si répandue en sociologie de l’a- 
chat primitif des femmes. Elle lui paraît contraire en particu- 
lier à ce que nous savons des anciens Germains, de leurs 
mœurs, de la déférence presque religieuse qu'ils ont pour la 
femme. Si dans les lois barbares la cérémonie du mariage 
comporte bien une prestation faite aux parents de la jeune 
fille, il faut voir dans cette prestation non pas up prix de vente, 
mais un présent fait aux parents pour leur rendre grâces de 
leur consentement. [l faut reconnaître que le langage des 
textes germaniques fait très directement penser à une vente : 
prelium, emere uxorem, etc. M. L. estime pourtant que l'argu- 
ment n'est pas péremptoire parce que la langue n'a plus le sens 
précis et technique que nous croyons, quand elle est employée 
par les barbares. Dois-je dire que je ne puis pas attribuer à cette 
question une pareille importance et que je ne saurais non plus 
lui donner une réponse aussi formelle? Qu'il y'ait eu en Ger- 
manie desenlèvements ou des ventes d'esclaves, M. L. ne songe 
assurément pas à le nier. Il y en a eu dans toutes les sociétés 
primitives, si policées qu’elles soient devenues ensuite. Mais il 
lui répugne qu'on ait choisi ce procédé comme forme du 
mariage. Je voudrais dire d’abord que nous avons peut être 
tort de continuer à attacher au procédé le sens brutal qu'on 
est bien obligé de reconnaître à l’acté primitif dont il est issu. 
Puis, que dut-on trouver dans ce procédé, la survivance d'un 
état de choses fort barbare, bien des documents se concilie- 
raient, pour la Germanie, avec cette notion. Et enfin que cette 
conception barbare, si primitive füt-elle ne me paraît pas du 
tout exclure nécessairement l'état des choses si opposé que 
nous présente Tacite et que préfère M. L. D'une part le ma- 
riage par achat, si on en veut accepter l'existence ne me 
semble pas impliquer nécessairement une aussi grande bruta- 
lité que le pense M. L. Ni l'achat ni le rapt ne peuvent d’abord 
être vraiment une forme du mariage, puisqu'ils ne sont que la 
mise de la femme, objet de propriété aux mains d’un maître, 
sans obligation à la charge de celui-ci ni lien de droit entre ces 
deux êtres. Quand la femme sera dans la maison de son ac- 
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quéreur ou de son ravisseur, celui-ci pourra en user à son 
caprice. Mais s'il y a accouplement dans ce cas, il n°y a pas 
mariage. On n'a pas dépassé la limite d u simple fait. Et aussi 
ce n’est pas même l'achat ou le rapt qui est l’origine caracté- 
ristique de cet accouplement, puisque tout achat n'a pas néces- 
sairement lieu en vue de l’accouplement. Il est donc bien évi- 
dent que pour qu'achat ou rapt soient des formes du mariage, 
il faut qu'ils se soient différenciés de l’achat réel, qu'ils impli- 
quent des conséquences qui ne sont pas celles de l’achat ordi- 
naire, qu'en un mot l'achat ou le rapt soient dans une mesure 
variable déjà devenus symboliques. C’est seulement à ce sym- 
bole que commence le mariage. Or cette transmutation de l'acte 
réel en symbole lui enlève déjà la plus grande partie de sa bru- 
talité. Et en outre si vous voulez bien vous placer en face de 
ce symbole, je crois qu'il vous sera presque impossible de dire 
si, dans l'esprit de ceux qui l'ont pratiqué, il participe davan- 
tage, dans le mariage par achat, de la vente ou de la dona- 
tion rémunératoire. Ces deux actes ne sont en effet séparés 
que par des nuances complètement inconnues aux législations 
primitives. Cela est si vrai, qu'au Moyen âge, elles se con- 
fondent de nouveau et que le même acte reçoit volontiers 
une double dénomination. De sorte que vente et donation 
ne sont guère plus brutales l’une que l'autre. Au fond la 
question de brutalité est peut-être indépendante de la forme 
ou du sens du symbole. Et sur ce point je suis bien près de 
l'opinion de M. L. Mais maintenant je vais plus loin, je crois 
que, dût-on voir dans cette forme du mariage le souvenir de Ja 
brutalité du passé, d’une époque où n'existe que l’accouple- 
ment du maître avec la fille qu'il a achetée ou enlevée, je ne 
croirais pas celte raison suffisante pour l’écarter. Car cette bru- 
talité a souvent existé en Germanie. Lisez notamment les lois 
anglo-saxonnes qui n'ont pas été appliquées bien loin de nous et 
vous y trouverez une édifiante crudité d’expressiou et de pen- 
sée ; ou même il vous suffirait de parcourir les récits de Gré- 
goire de Tours pour éprouver la même impression. J'avoue 
qu il existe sur ce point un trop grand nombre de témoignages 
et trop concordants pour qu’on puisse les écarter. Mais alors 
comment donc expliquer ce que dit Tacite ? Eh bien j'inclinerais 
à faire aux deux sortes de sources leur part, sans en écarter 
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aucune. Îl n'y a rien du tout d'inconciliable entre la brutalité 
farouche des lois barbares et le sentiment de déférence et de 
respect de la femme que signale Tacite. [ls succèdent l’un à 
l'autre dans ces âmes primitives qui ne sont rien moins que logi- 
ques, comme la colère du combât ou la dureté du rapt peut faire 
place dans la famille ou dans la tribu en paix à la noblesse géné- 
reuse ou à la douceur, à l'affection, à l'humanité. Et, comme 
pour refléter ces aspects divers, des institutions opposées peu- 
vent fort bien avoir en même temps vécu côte à côte. Ce sont 
les pays primitifs qui sont les plus féconds en institutions de 
même but ou de même portée juridique et de terme ou de sens 
contraire. Qui dit que le mariage n'a pas en Germanie jailli de 
nombreuses sources fort diverses, qui lui ont chacune pendant 
longtemps conservé leur couleur particulière? Par exemple si 
l'on a sans doute toujours pratiqué l'accouplement brutal du 
maître avec sa servante, et s'il a fallu sans doute longtemps 
pour que de ce fait pût naître, par l’usage, des obligations de 
plus en plus étroitement sanctionnées à la charge du maitre, s’il 
est fort possible que de là soit sorti, surtout aux époques de 
brigandage, d'invasion et de dévergondage, un procédé infé- 
rieur de mariage employé même vis-à-vis de femmes libres, 
comme à Rome la coemptio, pourquoi donc d’un autre côté, à 
une époque plus pacifique, entre enfants de familles égales, 
également honorées et anciennes, le mariage n'aurait-il pas 
eu de suite la forme d’un traité entre les deux familles, fai- 
sant à la jeune fille une situation dans la famille de son mari 
égale à celle qu’elle occupe chez ses parents el pourquoi l'af- 
fection du fiancé et son respect ne se seraient-ils pas traduits 
par des donations à la jeune fille, comme ie raconte Tacile ? 
J'indique ces deux formes opposées, mais rien n'oblige à pen- 
ser qu'elles aient été les seules. Il y a presque toujours à ces 
époques lointaines une végétation fort touffue. El, parmi ces 
institutions très diverses, celles qui subsistent sont celles que 
les circonstances favorisent davantage. Mais en subsistant elles 
ne peuvent pas échapper àl’inflexion que les formes disparues 
et dont elles recueillent la succession leur font subir. Les cir- 
constances troublées des invasions ont amené à la surface la 
lie de la population, celle qu'attiraient davantage le brigandage 
et la vie nomade. Et c'est peut-être pour cela que réapparait et 
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souvent prédomine la forme de l'achat. Et puis, comme au- 
dessous de cette écume, vous retrouverez dans les formules 
franques, pour le commun du peuple, ce sentiment de douceur 
ingénue etrespectueuse pour la femme dont Tacite nous a donné 
l'image. Et voilà pourquoi cette forme de l'achat s’est si bien 
adoucie qu'on en peut nier aujourd'hui la brutalité, pourquoi 
elle a pris un sens si différent que parfois, comme la forme du 
sou et du denier chez les Francs, elle est ia forme la plus hono- 
rable et la plus déférente pour la femme, celle que le roi emploie 
vis-à-vis de sa fiancée, fille de roi. Hypothèse direz-vous! Sans 
doute mais ne sommes-nous pas dans le vrai domaine de l'hy- 
pothèse et n'est-elle pas plus satisfaisante celle qui tient compte 
de documents divers et opposés et essaie de les expliquer tous 
au lieu d'en rejeter une catégorie? 

J'ai presque honte de m'être laissé entraîner à de pareils dé- 
veloppements. Ils montreront en tout cas combien le livre que 
j'analyse est de ceux qui font penser. [l m'a semblé que c'était 
ici le lieu de signaler et même de discuter les nombreuses 
thèses que M. L. a développées. Un livre comme le sien ne 
permet pas de les omettre : il faut prendre parti à leur sujet. 
Je me suis efforcé de me dégager dans cette étude de tout 
parti pris et de toute idée préconçue et czux qui liront le 
livre de M. L. se rendront compte de l'effort de réflexion que 
j'ai dû faire pour ne pas toujours céder à la séduction d'une 
forme aussi vivante et aussi entraînante. Je ne saurais être 
plus satisfait que de voir cette analyse soulever à son tour de 
nouvelles discussions qui en écarteraient tout ce qui doit être 
faux ou exagéré. En tout cas je ne puis pas terminer sans 
adresser à l'auteur l'expression de ma très respectueuse admi- 
ration. Eb. MEYNIAL. 


Rudolph Eberstadt. Das franzüsische Geiwerberecht und die Schuf- 
fung staatlicher Gesel:gebung und Verwaltung in Frankreich vom 
dreixehnien Jahrhundert bis 1581 (Le droit français des métiers 
et la création d'une législation et d’une administration d'état en 
France du treizième siècle à 1581); Leipzig, Duncker et Humblot, 
1899, in-8°, 459 p. 


Cet important ouvrage, paru dans la collection des Staats 
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und socialwissenchaftliche Forschungen de Schmoller, se dis- 
tingue des œuvres similaires déjà publiées sur l'histoire du 
régime du travail en France, principalement par le point de 
vue auquel s’est placé l’auteur pour suivre, durant près de 
quatre siècles, l'évolution du droit des métiers. Alors qu'on y 
avait surtout vu jusqu'ici matière à éludes d'histoire écopo- 
nique et sociale, M. E. l’a envisagée comme se ratlachant au 
développement historique du droit public français, à la recons- 
titution de l'État par les rois de la troisième race. 

Pour lui, l’histoire des corporations n’est pas celle d'un 
régime de production auquel le progrès économique a peu à 
peu substitué lerégime de la liberté du travail, c’est celle d'or- 
ganismes politiques dont l'État, à mesure que s’est précisée et 
étendue sa notion, a peu à peu envahi le domaine; c’est un 
chapitre de l’histoire générale de l’administration en France. 
M. E. va jusqu'à dire, ce qui est peut-être excessif, que, sur 
aucun autre terrain, on ne peut mieux suivre le développe- 
ment de l'État. 

Après avoir étudié brièvement dans sa préface les facteurs 
des progrès généraux du pouvoir central, l'intervention des 
officiers royaux, l'extension des justices royales et leur en- 
vahissement par les juristes de profession, le renouveau du 
droit romain, enfin le développement des droits domaniaux, 
l'auteur aborde l'étude de ce mouvement sur le terrain spécial 
du droit des métiers et il la divise en quatre parties. 

Au xui° siècle, au moment où les documents permettent de 
saisir, dans ses lignes générales et dans ses détails d’applica- 
lion, le régime français des métiers, le droit qu'on trouve 
formulé dans les statuts de ceux-ci est leur œuvre propre. 
Pendant un temps assez long, il persiste sans changements 
appréciables. L'ordonnance même du roi Jean de 1351 n'a 
pas introduit de dispositions nouvelles : elle n’a donc pas l’im- 
portance que l'histoire économique lui a parfois attribuée. 
Elle est au contraire du plus grand intérêt au point de vue 
du droit public. M. E. estime qu'elle marque la fin d'une 
période de l’histoire du droit des métiers, comme étant la 
première intervention vraiment importante de la législation 
royale sur ce terrain; sans toucher au fond du droitet par la 
confirmation même qu'il lui donne, le roi y proclame à l'évi- 
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dence que ce droit repose désormais sur sa volonté et non plus 
sur l'autonomie des métiers. | 

De 1351 à 1500, les officiers royaux pénètrent dans les cor- 
porations, en profitant notamment de ce que celles-ci réclament 
la protection royale pour leurs marques. Ils imposent leur 
présence aux assemblées corporatives, obligent les anciennes 
corporations à demander confirmation de leurs statuts, s’effor- 
cent de faire unifier ceux-ci, s'emploient à faire entrer dans le 
régime corporalif les professions encore libres. En même 
temps, l'inspection des métiers tend à s'incorporer aux insti- 
tutions de l’administration générale. Les officiers royaux luttent 
même, sans grand succès d’ailleurs, sur le terrain de la justice. 
Enfin la royauté se préoccupe de suivre un plan dans l'usage 
des droits que ses officiers lui conquièrent chaque jour et 
commence à pratiquer une véritable politique industrielle. 

Au xvre siècle, la maîtrise de l'État est incontestée. Les mo- 
difications qu'éprouve à cetle époque le droit des métiers sont 
œuvre directe de la législation royale. Celle-ci trouve sa der- 
nière expression pour cette période dans l’édit de Henri [TT de 
1581. 

M. E. revient, dans ses derniers chapitres, sur l’idée que ce 
sont des motifs politiques qui ont fait disparaître l’organisation 
corporative autonome, suscitée d'ailleurs par des causes de 
même nature, et étudie à ce propos quelques principes du 
droit public au Moyen âge. 

On voit, par cette rapide esquisse l'intérêt que présente l'ou- 
vrage de M. E. pour les historiens du droit. Mais il ne sau- 
rail manquer d’être également bien accueilli par les économis- 
tes qui y trouveront les renseignements les plus substantiels sur 
l'organisation générale des métiers, leur personnel, leur tech- 
nique, leur régime financier, leur police et leur juridiction aux 
différentes périodes distinguées par M. E. 


HENRI SIMONNET. 
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DROIT CIVIL 


Gény (F.). — Méthode d’inter prétation el sources en droit privé 
positif. — Essai crit _ .:’réface de M. Raymond Saleilles; Paris, 
Chevalier-Marescq, 1899, 1 vol. gr. in-8°, 606 p. 


Voilà bien longtemps que le livre de M. G. a paru, et il a eu 
un tel retentissement dans:tout le monde savant que la plupart 
des lecteurs de cette Revue le connaissent sans doute déjà. Je 
leur demande cependant la permission d'y revenir un peu lon- 
guement, à cause de l'importance des problèmes qu'il soulève 
et de la grande puissance de l’œuvre. 

On sait que M. G., en conformité de sentiment avec bon 
nombre d’entre nous, parmi lesquels il veut bien me faire le 
grand honneur de me ranger, a été péniblement frappé de 
l'étroitesse de la méthode d'interprétation en usage en France 
dans ces cinquante dernières années, et de son insuffisance à 
résoudre les problèmes juridiques qui se posent aujourd'hui 
avec une variété et une complexité rapidement croissantes ; et 
il a avec une très courageuse sincérité et une érudition remar- 
quable, entrepris de formuler dogmatiquement les principes qui 
doivent à son sens diriger une réforme de nos procédés. Le 
succès a-t-1l complètement récompensé son initiative? C'est 
l’avenir qui le dira. En tous cas, dès aujourd'hui, même ceux 
qui hésiteraient peut-être à suivre l’auteur jusque dans ses 
dernières conclusions, comme M. Saleilles, qui a donné au 
livre une préface magistrale, reconnaissent pourtant qu'il 
sera difficile que la devise du livre : « par le Code civil, mais 
au delà du Code civil, » ne devienne pas désormais le mot d'or- 
dre de tous les juristes. 

Pour trancher une difficulté juridique d'ordre civil privé, 
le juge aujourd'hui consulte d’abord la loi écrite dans son texte 
où dans son esprit. Et s’il y trouve la solution cherchée, il ne 
va pas au delà. C'est seulement à défaut de loi écrite sur le 
point liligieux, qu'il s'inquiète de savoir si un usage, pratiqué 
depuis assez longtemps pour avoir force de coutume, ne lui 
indiquerait pas comment il doit trancher le différend. Enfin, 


. 876 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


à-défaut d'usage, ii sera obligé de chercher dans sa cons- 

: = T \ . : ous à 
cience et aans sa raison des éléments de décision. Car aujour- 
d'hui la Joi lui impose: de ; juger : il ne peut se soustraire à cette 
obligation. Et comme, par, RHROpIESSS tout secours juridique 
extérieur lui manque, il es +.hjen obligé de faire appel à son 
sens de l'équité, à son intuition dv : sentiment général, à sa con- 
paissance des tendances du droit et prüs généralement encore 
des tendances sociales du milieu où ii vit. Voilà donc trois 
sources du droit auxquelles le juge a successivement recours : 
la loi, la coutume et à leur défaut la conscience juridique gé- 
nérale. Il faut même dire que de ces trois sources une seule, 
la dernière, est vraiment originaire. Car si la loi et la coutume 
sont des sources du droit, c'est uniquement parce qu’elles sont 
des formules authentiques, des manifestations de la conscience 
générale acceptées par tous comme telles, et par conséquent 
qu'elles en sont issues. On impose au juge d'appliquer leur 
formule, sans rechercher pourtant si elle reflète toujours très 
exactement la conscience générale, parce que le danger 
d’inexactitude qu'offrent la loi ou même la coutume est avanta- 
geusement compensé par la plus grande clarté, la plus grande 
certitude et la plus grande égalité de la loi et qu'autrement on 
ne ferait que substituer le danger de l'erreur du juge à celui 
qu'on voudrait écarter. Enfin, il faut ajouter que ces trois 
sources ont celte infirmité commune d’être traduites dans leur 
application, el par conséquent en un sens déformées, par l'in- 
teliigence et la conscience particulière du juge. C'est cette 
intelligence ou cette conscience en effet qui lui fera prendre 
parti non seulement sur l'applicabililé de la loi ou de la cou- 
tume à tel cas spécial, mais encore sur son interprétation ou 
sa portée, de même que c'est par son sens intime particulier 
qu'il appréciera, à défaut de loi ou de coutume, les suggestions 
de la conscience juridique générale. 

Je ne fais pas, dans cette énumération, de place particulière 
à la science ni à la jurisprudence. A la science, parce qu'elle 
domine et inspire tout. C’est elle qui aide le juge à pénétrer 
la loi, la coutume ou la conscience générale; c'est elle aussi 
qui fournit au législateur ses observations pour lui permettre 
de dégager plus facilement et plus exactement les aspirations 
de la conscience générale. À la jurisprudence parce qu’elle 
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n'esl, à l'inverse, que la mise en œuvre de tout le reste. C’est 
par le moyen de ses arrêts que les formules de la loi, les in- 
dications de la coutume ou les inspirations de la conscience: 
générale se réalisent, se transmutent en actes el passent dans 
le domaine du fait matériel. L'arrêt en soi n’a pas chez nous, 
ea dehors de l'application à l'espèce pour laquelle il est rendu, 
d'autre autorité qu'une autorité d'opinion. Il est bien arrivé 
parfois, comme en Angleterre pour le précédent ou, dans une 
mesure plus restreinte, comme dans notre ancien droit pour 
l'arrêt relaté par le record de cour, que l'arrêt fondait, pour 
l'avenir et pour les espèces semblables, le droit à la manière 
de la loi, c'est-à-dire d'une façon impérative et par la seule 
vertu de sa décision. J'en dirais autant, en un sens un peu 
différent, pour nos anciens arrêts de règlement, véritables lois 
émanées d'un organe judiciaire. Mais nous n'acceptons plus 
tout cela, et ni la loi ne reconnaît cette autorité à la Jurispru- 
dence, ni même l'usage ou l'opinion, quels que soient leurs 
penchants, ne sont déjà arrivés à la lui attribuer. Aussi, pour 
le moment du moins, je puis la négliger. 

Cette hiérarchie entre les diverses sources juridiques est 
aujourd’hui reconnue par tous. En écartant des dissentiments 
possibles sur la place respective de la loi écrite et de la cou- 
tume qui, s'ils ont été importants dans le passé, ne sont pas 
bicn graves aujourd'hui, on peut dire qu'il y a accord com- 
plet sur ce point. Et de ce chef la méthode juridique se trouve, 
dans ces premières assises, incontestée. Mais cela constaté, 
on n’a pas fait un grand pas. Car où les divergences éclatent 
et considérables, c'est dans l'application même de cette mé- 
thode. Chaque source du droit a ses partisans el ses détrac- 
teurs, de nombre variable d’ailleurs suivant la période de la 
vie sociale ou juridique où l’on se trouve. Depuis la rédaction 
de nos Codes, il n’est guère douteux qu'on a développé avec 
une fâcheuse exagération le culte de la loi écrite, qu'on a 
gonflé cette loi écrite avec artifice pour lui faire occuper tout 
l'espace sur lequel les autres sources auraient dû se répandre, 
pour faire d'elle l’unique et exclusif pracédé de révélation de 
la conscience juridique générale. Le livre de M. G. jette d'abord 
us cri de guerre contre ces empiètements, el par une naturelle 
réaction, non content d’avoir ramené la loi écrite et son inter- 
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prétation à leurs strictes limites rationnelles, il est plutôt porté 
à se faire le coryphée de la libre recherche du juge et à ag- 
“grandir son domaine avec une complaisance inconsciemment 
aggressive vis-à-vis de la loi et de la coutume. 


| 


Le siècle qui vient de finir aura été certainement chez nous 
celui de la folie législative. On y aura légiféré comme jamais 
auparavant. Et néanmoins on sera resté encore bien au-dessous 
du désir général, tant a été intense et pressant ce besoin d'une 
loi écrite en toutes matières. Le fait n’est pas niable et on peut 
d’ailleurs en trouver bien des raisons. D'abord c'est la suite des 
théories êtalistes et centralisatrices de la fin du xvur* siecle. 
On attend tout de l'initiative de l'État. Elles nous ont valu la 
codification, dont il faut leur savoir gré. Mais le succès même 
de cette codification a contribué encore à développer ces aspi- 
rations. £n outre, en fait, la rénovation juridique que la Révolu- 
tion a accomplie, n’était guère possible, comme toutes les œuvres 
du même genre, que par voie d'autorité. Comment faire appel à 
Ja tradition, puisqu'on se met souvent en opposition avec elle 
pour instaurer de nouvelles mœurs? ou à la conscience popu- 
laire puisqu'elle est divisée et en lutte au sein d'elle-même? 
La loi a l'avantage d’être l’œuvre du maître et du pacificateur. 
Le premier Empire et, au milieu du siècle, le second ontpermis 
à ces doctrines autoritaires de se perpétuer chez nous. Eofin et 
surtout, dans un ordre d'idées plus général, si la loi écrite a 
eu cette vogue, c’est qu'elle est, de l’aveu de tous. le procédé 
le plus satisfaisant de réalisation du droit, c'est qu’elle donne 
aux divers intérêts la plus complète sécurité et qu'elle consa- 
cre le plus sûrement par cela même, en même temps que par 
sa réglementation abstraite et générale, l'égalité juridique de 
tous. Je sais bien que d’aucuns chantent volontiers les louan- 
ges de la jurisprudence, mais n'oublient-ils pas pour cela que 
les revirements n'en sont pas si rares qu'on le dit, témoin les 
querelles héroïques du milieu de ce siècle sur la réserve, les 
rapports, les reprises, la dot mobilière, etc. et que l’intelli- : 
gence des règles jurisprudentielles est singulièrement plus épi- 
neuse que celle d'un texte de loi ? Que d'intérêts déçus par une 
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lacune de la loi, et combien souvent même une mauvaise loi 
aurait mieux valu qu'une loi muette! Il y a bien longtemps 
d'ailleurs qu'on a reconnu et proclamé les avantages du pro- 
cédé législatif. Relisez le récit de l’enthousiasme que provoqua 
jadis la loi des XII Tables, ou les doléances des États géné- 
raux sur le caractere oral des Coutumes, ou le préambule de 
l'ordonnance de Montil-les-Tours, ou plus finement encore ce 
que raconte Montaigne des questions pour l'amy. Qui dit même, 
si pous revenions à un moment de crise sociale aiguë, que l'in- 
certitude des opinions humaines, les divisions intestines, la 
partialité inévitable du juge ne se chargeraient pas de redon- 
ner à ces vieilles remarques une nouvelle illustration ? 
On comprend donc fort bien comment est né chez nous ce 
culle de la loi écrite. Il n'aurait peut-être pas eu grand incon- 
vénient si la loi écrite avait toujours été à la hauteur de la mis- 
sion qu'on voulait lui assigner. Mais, par malheur, elle n'a pas 
répondu toujours à ce qu’on attendait d'elle. D'abord, depuis 
une trentaine d'années au moins, le mécanisme législatif ne 
fonctionne guère en droit privé ou fonctionne mal. Les préoc- 
cupations politiques ou sociales ont fait rejeter au second plan 
celte branche de la législation et, d’ailleurs, on peut bien recon- 
naître que c'est en cette matière surtout que se fait sentir, chez 
nous comme en Angleterre et ailleurs, l'insuffisance et l’incom- 
pétence technique des assemblées. Et, comme par un effet con- 
traire, c'est justement en ce dernier demi-siècle que les trans- 
formations sociales et économiques se sont accélérées. Depuis 
trente ans elles marchent au pas de course, si bien que famille, 
propriété ou droits réels, personnes morales, rapports d'obliga- 
tion, risques professionnels ou assurances, rapports entre em- 
ployeurs ou employés, tout cela se présente en fait aujourd'hui 
sous un aspect très différent el combien dissemblable de leur 
apparence lors de la rédaction des Codes. La loi ne peut pas 
normalement aller aussi vite sans perdre haleine; elle a besoin 
de réflexion et de maturité; elle ne sanctionne pas les fantai- 
sies passagères, mais seulement les règles qu’une expérience 
prolongée à déjà éprouvées. De sorte que, même avec un ins- 
trument législatif actif, elle serait en retard. Qu'on songe à 
J'état des choses en considérant combien ce retard naturel est 
encore aggravé par la lenteur du fonctionnement de la machine 
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parlementaire ! On aurait pu franchement reconnaitre l'insuffi- 
sance de la loi écrite et avoir recours ouvertement pour la sup- 
pléer aux autres sources du droit. Au lieu de cela, aveuglé 
peut-être par ce culte qu'on a hérité de la génération précé- 
dente, on a continué à vouloir que la loi suffise à tout ; on l'a 
mise sur le lit de Procuste, on l’a étendue, raccourcie, comme 
pétrie à nouveau, jusqu’à ce qu'après cette tortureelle parvienne 
à recouvrir de son mieux les rapports juridiques nouveaux. 
C'est surtout contre cette tendance, contre le fétichisme de la 
loi écrite et les procédés de déformation auxquels il a conduit 
que s'élève M. G. dans toute la première partie de son livre. 

Il reproche à la science juridique moderne deux choses, 
d’abord cette sorte de fétichisme de la loi écrite qui fait ad- 
mettre à priori que le législateur a pu et voulu fournir réponse 
à tous les problèmes de la vie juridique, qui limite la mission 
de l'interprète à la recherche de la solution que la loi doit con- 
tenir, en preoant pour guide l'intention qui se dégage de l'œu- 
vre légale envisagée dans son ensemble, qui enfin fait rejeter 
toute autre source du droit qui n’émanerait pas du législateur. 
Notez pourtant que, si la Révolution a eu cette illusion d’enser- 
rer la vie juridique dans le cercle d’une loi rédigée, M. G. 
montre abondamment que les rédacteurs de nos codes ne s'y 
sont jamais trompés. 1l ajoute même que lescommentateurs de 
la première moitié de ce siècle ont eu de la mission du juris- 
consulte une notion bien plus haute et bien plus large. C'est 
seulement depuis 1850, avec Blondeau, que la théorie de l’uni- 
versalité de la loi s'est affirmée. Et elle trouve son expression 
la plus franche et la plus complète dans les œuvres du civiliste 
belge Laurent. Le second reproche de M. G. consiste dans 
l'abus des abstractions logiques. Après avoir dégagé des solu- 
tions concrètes fournies par la loi l’idée générale qui les expli- 
que, l'école que combat M. G. a tendance à considérer ces 
conceplions idéales comme douées d’une réalité objective, indé- 
peudante du texte de la loi qui leur donne naissance, afin d'en 
déduire toutes les conséquences nouvelles qu’on ea peut tirer, 
et à tenir ces conceptions ou catégories logiques comme les 
seules autorisées par la loi. M. G. donne du procédé une ana- 
lyse fort pénétrante; il montre par de nombreux exemples 
comment de solutions individuelles sortent, par voie d’abstrac- 
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tion, d'abord les principes juridiques ; puis comment la coor- 
dination des principes entre eux fait apparaître la construction. 
harmonique plus générale, qui constitue le système. 

Je ne veux pas contester qu'on rencontre chez un assez 
grand nombre de commentateurs la tendance trop absolue 
que M. G. a si nettement dégagée. J'accepte même que ceux- 
là ont été la majorité. Mais j'avoue que, loin d’avoir à leur 
égard cette verdeur de rancune que d'’aucuns semblent leur en 
avoir gardé, je suis plutôt porté à réclamer pour eux plus de 
justice. Y at-il vraiment si grand dommage que les juristes 
aient de Ja loi un respect qui outrepasse parfois les limites 
raisonnables ? En somme ni leurs procédés un peu étroits n’ont 
empêché le changement des choses, puisque les choses sont 
plus fortes que les théories et que, comme le démontre fort 
bien M. G., le législateur lui-même et à plus forte raison l'in- 
lerprète auraient beau proclamer le dogme de l'immuabilité dn 
droit, cela n’empêécherait pas le droit de changer; ni même ils 
n'ont été un obstacle insurmontable pour la solution des nou- 
VEUX conflits, témoin les nombreuses théories écloses dans 
tes derniers temps. Sans doute leur méthode aboutit à donner 
Sous couleur d'interprétation, à certaines opinions purement 
subjectives l'autorité de la loi. Sans doute en un sens direc- 
lement opposé, ce souci exagéré de la loi enlève à l'interprète 
k plus grande partie de son indépendance el ne lui permet 
Pas de s'inspirer aussi exactement des besoins pratiques el 
des aspirations sociales, de réaliser aussi complètement les sug- 
&eStions de la conscience Juridique générale, dans les cas où la 
li est muette et où ces aspirations devraient être sa règle de 
direction. Mais ces aspirations ou ces suggestions seront-elles 
loujours si claires, qu'elles donnent vraiment à l'interprète une 
direction certaine, et valent-elles toujours le sacrifice de ce lien 
si lâche, si léger et si souple de la loi, qui est à peine un peu 
plus Que rien, et qui pourtant suffit à refréner la fantaisie et 
. l'arbitraire dans quelques-unes de leurs créations ? Si l’on veut 
bien y réfléchir, on verra peul-être que c’est ea somme la con- 
teplion qu’à bien des époques la pralique juridique du passé 
sous à livrée. Croit-on que quand les Romains élaboraient leur 
droit Classique en bonne partie au moyen des fictions, ils n'ap- 
Pliquaient pas déjà ce principe que rien n'était d'ordre juri- 
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dique, en dehors de ce que la loi avait prévu ? Etcomment donc 
les glossateurs et les coutumiers eux-mêmes auraient-ils tiré 
de la loi romaine toute la réglementation du fief et bien d'au- 
tres théories s'ils n'avaient pas accepté la même conception 
avec plus ou moins d'intensité? Je sais bien que parfois ce 
respect superstitieux de la loi écrite a eu d’autres raisons quand 
la loi était d'émanalion divine ou prenait l'aspect d’un pacte 
constitutionnel et que ces raisons n'existent plus. Mais pourtant 
il serait exagéré de dire qu’il n'y ait eu aucun sérieux avantage 
à le professer ; l’entrave d’une règle, même lointaine, suffit non 
pas à arrêter tout mouvement, mais à modérer l'amplitude des 
oscillations et des innovations. 

Tout cela n’est pas pour prétendre qu'il faut en rester aux 
conceptions que combat M. G. M. G. avec sa franche et forte 
dialectique m'en ferait bien vite honte et j'aime beaucoup mieux 
être avec lui. Mais c'est seulement pour dire deux choses 
d’abord que je ne crois pas que nous ayons tant que cela à 
nous plaindre du passé. On nousa laissé une loi, fouillée avec 
la dernière ingéniosilé et dont nous pouvons à juste titre con- 
sidérer qu'on a liré tout le parti possible et parfois au delà : 
c'est une base ferme, essentielle pour l'avenir. Et en outre on 
pous a fail comprendre, par la ténacité même avec laquelle 
les juristes, nos anciens, ont conservé leur foi dans la portée 
absolue de la loi, combien il fallait faire grande en droit la 
part de l'élément traditionnel et légal, combien la stabilité que 
donne plus que toute autre source la loi, la certitude et la clarté 
sont essentielles dans les rapports juridiques. La libre recher- 
che est naturellement aventureuse et aujourd’hui plus encore 
qu’à aucune autre époque; jamais il n'y a eu entre juristes, ou 
plus généralement entre contemporains moins de notions 
communes qu'aujourd'hui. Même dans l’ancienne France, 
quand les coutumiers conspiraient à la formation du droit com- 
mun coutumier, ils étaient encore unis les uns aux autres d’a- 
bord par le respect d'une coutume, au moins de la coutume de 
Paris, ils accordaient encore parfois au droit romain la valeur 
d’une raison écrite. Et en tout cas les principes sociaux élé- 
mentaires, la famille, la propriété, les contrats reposaient sur 
des fondements qu'on ne supposait pas ébranlables. Aujour- 
d'hui il serait difficile de trouver dans notre monde plus mou- 
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vant et plus inquiet de semblables points d'appui et c'est ce 
qui ferait plus regretter encore la dégradation de l'élément 
légal. Essayez, par exemple, si vous voulez toucher du doigt 
le danger de restreindre le rôle de l'élément légal, de trancher 
par la libre recherche les questions de législation ouvrière. 
J'arrive au second reproche que fait M. G. à la doctrine des 
anciens civilistes. M. G. ne méconnaiît pas l'utilité, la nécessité 
même de la systématisation en droit, afin de donner plus de 
solidité, de résistance et aussi de haute impartialité aux solu- 
lions d'espèces. Même il admet que, comme toutes les classifi- 
calions ou généralisations scientifiques, elle peut parfois jouer 
k rôle des « idées-forces » qui suscitent par leur simple vertu 
loute une floraison d'espèces nouvelles et fécondes autour d'une 
règle jusque-là concrète et limitée. Ihering a montré toute 
l'importance de ce rôle et il a fait voir notamment combien le 
droit romain est redevable à sa forte organisation et à sa rai- 
deur systématique première, de son développement régulier, 
sans à-coup, logique et à l'abri des incertitudes du fait concret 
ou des surprises de l'interprétation individuelle. Mais d’autre 
part, il n’est pas douteux que ces constructions fondées sur la 
prédominance d’un caractère unique, parfois formel de l'acte, 
Peuvent, comme les classifications scientifiques, grouper en- 
semble des actes dont le sens social ou juridique est divergent. 
À ce point de vue, comme toutes généralisations, elles peuvent 
devenir fausses dans le développement de leurs conséquences. 
El dès lors, pour rester dans la vérité, il est indispensable de 
nServer à ces consiructions le caractère contingent et variable 
des classifications scientifiques, de les soumettre aux transfor- 
malions qui modifient leur objet et au progrès de l’analyse juridi- 
que. Et cela est d’ailleurs d'autant plus facile que si les lois 
Siterprètent parfois à la lumière de ces systèmes, d'ordinaire 
elles ne les contiennent guère. M. G. accuse la doctrine d'avoir 
Parfois outré la puissance de ces catégories logiques etaussi oublié 
elles ne doivent jamais être considérées comme immuables 
9 Comme nécessaires. Je crois bien que peu de gens résisle- 
FOL à la démonstration de M. G. Me permettra-t-il pourtant 
L dire que l'abus des abstractions logiques n’est peut-être pas 
Panage exclusif de ceux qui ont le culte exagéré de la loi 
“rite? Où donc les trouverait-on plus répandues qu'en Allema- 
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gne, où pourtant la loi écrite n’est qu'un frein bien léger, 
surtout depuis le mouvement provoqué par l'École historique ? 
Au fond c'est un défaut d'esprit fort commun chez ceux qui 
travaillent exclusivement sur l’idée, quelle que soit leur natio- 
nulité ou l’époque où ilsont vécu. Mais, pour en reveniroù nous 
en sommes, maintenant que nous avons concédé à M. G. 
l'exactitude du reproche qu’il adresse à nos prédécesseurs, il 
est fort difficile d'en expliquer précisément la portée. Car qui 
dira où commence l'abus dela construction, où finit son usage 
légitime? La question ne saurait être tranchée que pour chaque 
cas particulier, .et à l’aide du tact juridique, bien plus que de 
la pure raison. Sans doute il ne faut pas échafauder les prin- 
cipes les uns sur les autres en maisons à cinq étages; il vaut 
mieux les employer en petites construclions plus légères, 
plus modestes et plus faciles à bien adapter. Mais il est inévi- 
table que des divergences se produisent sur la mesure exacte 
où il faut s'arrêter. Et ce n’est pas sur ce point que je voudrais 
faire quelques réserves. C’est plutôt sur la durée de ces cons- 
tructions. M. G. s'il trouve trop considérable le nombre des 
systématisations anciennes, est au contraire très enclin à en 
provoquer de nouvelles sans compter et à en changer très sou- 
vent et très vite. Je me demande s'il y a vraiment des avan- 
tages appréciables à accentuer ce caractère provisoire et incer- 
tain de nos constructions. Ea les changeant trop souvent, on 
leur enlève leur autorité et on se prive d’une bonne partie du 
profit qu'on en pourrait tirer. En les multipliant, en voulant 
les calquer trop exactement sur le cas particulier, on les rend 
superflues. J'aimerais qu'avant de les démolir, en s’efforçât de 
les réparer, qu'on les sollicitât en vue d'un meilleur aménage- 
ment, pour qu'elles restent vraiment des entraves au désordre, 
des freins à l’excessive mobilité du droit. Parmi les construc- 
tions nouvelles tentées en si grand nombre ces dernièresannées, 
y ena-t-il beaucoup qui soient supérieures à celles qu’elles ont 
voulu remplacer? Il est sans doute assez facile de montrer ce 
qu'a d'artificiel la distinction romaine des droits réels et des 
droits personnels, combien elle a dû s’atténuer, s'estomper par 
la création de droits hybrides qui cadrent mal avec elle. Mais 
est-il bien sûr qu’on en ait trouvé une meilleure, plus simple, 
et d’un bon sens plus pratique? Qu'on se reporte à toutes les 
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complications qu'a engendrées au Moyen âge la méconnaissance 
de cette classification et toute la théorie des actions mixtes. Et 
alorsne vaut-il pas mieux la réparer que la démolir ? On trou- 
verait d’autres exemples du même genre. Celui-ci suffit 
à faire entendre que c'est plutôt ua procès de tendances qu’une 


critique très précise que je me permets d'adresser sur ce point 
a M.G. 


Il 


Après celte critique purement négative et destructive, dont 
jen'ai pas assez dit la puissance et la rigueur de dialectique, 
M. G. entreprend de soumettre à un nouvel examen loutes 
ls sources du droit pour déterminer le rôle et la portée qu'il 
convient d’assigner à chacune d'elles dans la méthode nouvelle 
qu'il veut substituer à celle qu’il a combattue. 

Et d’abord quelles sont ces sources ou plutôt comment 
déterminera-t-on celles auxquelles il est permis de recourir ? 
Celle détermination résulte-t-elle seulement de la nature des 
choses, ou bien peut-elle être faite d'autorité par le législateur ? 
Le législateur a-t-il droit de proclamer, par exemple, que la 
“@utume n'aura plus dans l’avenir aucune autorité ou bien 
qu'il entend ne laisser aucune place à l'interprétation ? M. G. 
refuse ce droit au législateur : tout au plus pourrait-il régler 
ls conditions que devra remplir la coutume pour avoir force 
de loi, ou fixer un mode légal d'interprétation. Et il est pres- 
que indiscutable qu’il a raison d’une façon absolue. Le droit en 
effet, comme toute autre manifestation de la vie, naturelle et 
‘Pontanée, ne se laisse pas enfermer dans un cercle infran- 
hissable. Si la loi écrite ne donne pas satisfaction à la con- 
Stence juridique et ne s'adapte pas à ses modifications, dans 
1e mesure d'ailleurs fort délicate à déterminer, il n’est pas 
douteux que, quoi qu'ait pu proclamer la loi, le droit trouvera 
d'autres procédés de manifestation, compensatoires de l’inertie 
de la loi. Mais pourtant, il faut bien reconnaître qu'il n'en sera 
Pas toujours ainsi, et que la prohibition du législateur sera 
eMicace et même légitime, tant que les fails nouveaux trop 
“OMprimés et trop négligés ne l'auront pas fait éclater. C'est 
pk Question de mesure, de degré dans l'élasticilé respec- 
Vive des mœurs et de la loi. De sorte que la conclusion de M. 
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G. gagnerait peut-être à être nuancée. Par exemple, j'accepte- 
rais bien volontiers qu'aujourd'hui sous la réserve que je viens 
d'indiquer l'interprète serait lié par une loi qui refuserait toute 
force créatrice à la coutume, même dans la mesure où cette 
coutume serait supplétive ou interprétative. La remarque est 
d’ailleurs purement théorique puisqu'il n'existe chez nous au- 
cune loi de ce genre. 

Ces prémisses posées, M. G. étudie successivement la loi, 
la coutume, l'autorité ou la tradition et enfin la libre re- 
cherche. 

La loi n’est ni une révélation parfaite et complète du droit, 
comme on l'a pensé au milieu de ce siècle en France, ni ua 
simple symbole de la conscience juridique, se détachant, une 
fois formulé, de la pensée du législateur pour aller chercher 
dans cette conscience sa mesure et son interprétation mobile 
et progressive, c'est l'expression d’une volonté, la volonté du 
législateur. fl faut donc appliquer à son interprétation les 
règles qu'on applique habituellement à l'interprétation de toute 
volonté humaine, par exemple de la volonté de deux contrac- 
tants qui aurait été consignée dans une formule écrite. Il faut 
prendre d’abord cette volonté telle qu’elle existait au moment 
où elle a été émise, sans qu'elle puisse être en rien modifiée 
par les transformations sociales postérieures. Quant à son 
interprétation, c'est avant tout à la formule qu'on doit s'attacher 
en la prenant dans son ensemble, aussi bien dans les concep- 
tions qui y sont exprimées que dans ses solutions positives. 
M. G. admet pourtant aussi qu’on cherche à retrouver dans les 
diverses dispositions d’une loi l’idée plus générale qui les 
unit, la logique interne selon laquelle la volonté du législateur 
les a liées, même en vue d'en amplifier la portée. Il accepte 
même l'usage de ce procédé entre des dispositions de lois 
différentes, ce qui est plus délicat et demande une grande dis- 
crétion. Enfin en dehors de ces éléments internes, l'interprète 
peut recourir, pour dégager la volonté du législateur, à l'étude 
du milieu social d'où la loi est issue, aux précédents histori- 
ques et aux travaux préparatoires. Mais, dans tout celala 
volonté certaine du législateur reste la limite de la portée de 
la loi. On ne serait pas autorisé notamment à chercher pour 
l'appliquer ensuite comme loi, ce que le législateur aurait sans 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 381 


doute pensé si son attention s’était portée sur un point non 
réglementé. 11 n’est pas permis non plus de recourir à l'ana- 
logie qui aurait le même inconvénient de donner force de loi 
à une volonté purement hypothétique et présumée du légis- 
lateur. 

Pour la coutume, je ne puis analyser ici les copieux déve- 
loppements que M. G. lui consacre. A læ suite de l’École alle- 
mande, il en dégage la notion, le fondement rationnel et l’his- 
toire avec une lucidité et une profondeur dont, pour ma part, 
je ne saurais trop le remercier. Cette étude a été si négligée 
chez nous que c’est une vraie bonne fortune, pour les 
historiens en particulier, de trouver réunis et systématisés, 
avec une telle abondance de documentation, les résultats 
obtenus par l'érudition allemande du siècle qui vient de finir. 
Pour ne prendre dans tout le travail que les conclusions sur 
h portée et l'étendue de la coutume, M. G. limite très stricte- 
ment son rôle aujourd’hui, puisqu'il ne lui reconnaît autorité 
Impérative que quand la coutume est constituée à côté de la 
loi et la supplée sur des points que celle-ci n'a pas tranchés ; 
il la rejette soit qu’elle tende à effacer une loi par l'oubli 
(désuétude), soit qu’elle contredise cette loi ou la modifie 
dins ses dispositions formelles. Mais dans cette mesure très 
restreinte, la coutume aura même force que la loi et n'aura 
P8S plus besoin qu'elle d’être prouvée par celui qui l’invoque. 

Sous le nom d'autorité ou de tradition, M. G. réunit dans 
un Chapitre spécial les œuvres des jurisconsultes antérieurs 
(ù postérieurs au Code civil et les arrêts de jurisprudence. Il 
Pense que ni les uns ni les autres ne constituent à côté de 
k loi et dela coutume une source formelle et indépendante, 
Mme ont pu être à Rome les œuvres des prudentes ou en 
Angleterre le précédent. Ils préparent seulement ou la loi 
rite, ou la formation coutumière. Enfin à défaut de loi et de 
Wüutume, l'interprète aura recours à la libre recherche scientifi- 
que. L'étude que M. G. consacre à ses procédés est d’une belle 
‘mpleur de vues et d’une trés grande finesse. L'auteur veut 
*B Jurisconsulte capable de tirer parti des données des diverses 
“lences sociales et assez renseigné sur tous les éléments 
Moraux ou matériels de notre civilisation pour arriver à fixer 
Cet équilibre des intérêts qui constitue le droit. Et il donne 
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lui-même sur les principales matières civiles d'assez nom- 
breuses illustrations, d'une ampleur très remarquable, qui 
achèvent la description de son système. On se prend pourtant 
à regretter que M. G. n'ait pas, avec son habileté d'analyse 
ordinaire fait plus vigoureusement ressortir le caractère partli- 
culièrement incertain, les méchants diraient arbitraire, de la 
libre recherche. Le juriste ne relève ici que de la conscience 
juridique générale dont il est le porte-voix, et cette conscience 
n'a pas d'autre organe que l'opinion de tous. C'est le sens 
commun qui dira seul si le juriste a touché juste ou à faux. 
Mais ne sent-on pas combien vague et changeant sera le juge- 
ment de cette opinion? Si l’on suppose même que le juriste 
présente d'abord et pour l’éprouver sa solution devant sa pro- 
pre raison, répondra-t-elie toujours sans ambages? Les élé- 
ments qui doivent dicter sa décision sont si nombreux que la 
tâche est déjà difficile de les découvrir tous. Mais c'est avoir 
peu fait que de les avoir trouvés. L'œuvre la plus délicate con- 
siste à les doser presque avec la sensibilité de l'impalpable. 
Ajoutez enfin que non seulement la traduction de la conscience 
générale est difficile, mais que cette conscience est elle-même 
en perpétuel et incessant changement et qu'il faudra que l'in- 
terprète se garde bien de s’attarder dans son observatoire à 
coatempler celle de la veille, ou de se laisser éblouir par l'éclat 
naissant de celle du lendemain. Et cette exactitude minutieuse 
on a le droit de l'exiger de la libre recherche, puisque cette 
source du droit n’a d'autre autorité que celle qu’elle emprunte 
à la conscience générale dont elle doit être le reflet. 

Je ne puis entrer ici dans la discussion détaillée de cette 
méthode. La tâche dépasserait les limites de ce compte rendu 
et d'ailleurs sur bien des points, je me sentirais en parfait 
accord avec M. G. Ainsi je crois bien que, au point de notre 
développement juridique et social où nous sommes parvenus, 
il faut qu'on fasse dans l'interprétation la part plus belle à la 
libre recherche. Nous sommes moins dociles qu'autrefois au 
principe d'autorité que représente la loi, plus indépendants, 
dirai-je plus anarchistes, et nos procédés ne peuvent pas ne 
pas s'en ressentir. [lest impossible d'isoler l'interprétation de la 
loi de la marche du reste des choses. Pourtant, qu'on me par- 
donne ces remarques toutes personnelles et subjectives, il me 
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semble que je serais moins hardi que M. G. Ne serait-ce que 
par crainte d’une réaction fâcheuse, je voudrais agrandir plus 
que lui l'autorité et la portée de la loi écrite. Sans doute, ilest 
difficile, en présence d’une construction aussi rigoureusement 
logique que la sienne, de diviser le bloc de son système, sans 
courir le danger d’en détruire l'harmonie. Cependant je suis 
près de penser qu'il y a des cas où ce sont tout autant des 
tendances inconsciemment novatrices que de pures raisons 
dogmatiques qui ont déterminé M. G. il a de la joie à réduire 
au strict minimum la portée de la loi ou de la coutume, afin 
de laisser le champ libre à l'interprète. Sans revenir sur le 
droit de la loi de restreindre à son gré la portée d'application 
de la coutume ou de toute autre source, sur laquelle je me suis 
déjà ex pliqué, il y a bien quelques points où cette tendance 
ëpparaît. Sans doute, la loi est avant tout une volonté, et je 
crois que M. G. l’a solidement établi, mais pourquoi donc n’ac- 
cepterait-on pas que, puisqu'elle est apparemment raisonnable 
elle n’a pas pu vouloir se mettre en opposition avec le sentiment 
Juridique manifeste qu’elle a pour mission de réaliser, et pour- 
quoi n’interpréterait-on pas ainsi son silence ou son omission ? 
Pour reprendre la comparaison de M. G. entre la loi et la vo- 
lonté du contractant, est-ce que la loi n'indique pas elle-même 
térlaines présomptions pour l'interprétation de la volonté des 
Parties, quand les parties n'ont rien dit? Ces présomptions 
s'imposent parce qu'elles sont raisonnables. Eh bien, pourquoi 
donc la doctrine n'arriverait-elle pas aussi à compléter de la 
même manière la volonté du législateur et même à en dégager 
€ qu'il aurait dit, s’il y avait pensé ? Je sais bien que c’est 
aller un peu au delà de la volonté voulue et exprimée du légis- 
lteur. Mais ne pourrait-on pas se le permettre avec une 
érande discrétion, plutôt que de rester sans aucun guide ? De 
même je trouve M. G. bien rigoureux quand il repousse 
1 ‘Sage de l’analogie. Notre esprit recourt si naturellement 
et Si communément à ce procédé, que je ne sais pas pourquoi 
Aous Supposerions que le législateur, par une anomalie singu- 
lière, n'y aurait pas recouru lui-même. On doit être fort dif- 
ficile avant d'admettre l’analogie de situation, mais, elle éta- 
"6, pourquoi donc se refuser à en déduire l’analogie de 
Solution ? Au fond, la plupart du temps, ce que nous appelons 
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identité n’est qu'une analogie, un peu plus apparente et un peu 
moins restreinte. Il est bien possible d'ailleurs que M. G. et 
moi, dans l'application, nous arrivions le plus souvent à des 
résultats ou trés voisins ou semblables, rien qu'avec le simple 
bon sens et avec quelque habileté pour infléchir nos règles 
différentes. Je ne le signale que pour montrer la légère diver- 
gence de nos tendances respectives. De même, tout en prenant 
comme règle que la volonté du législateur se doit interpréter 
au moment où elle a été émise, pourquoi donc n’accepterait- 
on pas qu’une loi nouvelle peut, par son esprit différent, mo- 
difier ou même reaverser l'interprétation d'une loi plus an- 
cienne même sur les points qu'elle n’a pas réglés ? On admet 
bien qu’une loi nouvelle peut abroger tacitement une loi plus 
ancienne, pourquoi donc si on accepte le plus n’accepterait-on 
pas le moins ? Le législateur est une personne qui ne meurt ni 
ne change, mais dont la volonté est toujours une et setraduità 
un moment donné, dans toutes les lois applicables à ce moment. 
Ne serait-ce pas un moyen de faire marcher la loi sans qu'on 
eût aussi souvent besoin de la changer ? M. G., je le sais bien, 
alléguera l'incertitude dont la loi va être entourée. Mais vrai- 
ment est-ce que la libre recherche toute seule n’en comporte 
pas une plus dangereuse et plus subjective encore? En un 
mot j'estime un peu étroiles, dans leur rigueur logique, les 
règles que M. G. impose à l'interprétation de Ja loi. Puisqu'il 
accepte que la loi n'est pas abrogée par le changement des 
circonslaaces, de la conscience juridique même manifestée par 
la désuétude, il est de toute nécessité de lui accorder un ca- 
ractère plus changeant, c'est-à-dire plus vivant, au lieu de la 
dessécher ainsi et de la rendre raide et morte, mème dans 
les parties qui en demeurent applicables. Si de la loi nous 
passons à la coutume, je voudrais aussi élargir son domaine, 
parce que je la préfère encore à la libre recherche. La cou- 
tume, on la voit, on la sent, on la pressent au moins; la 
libre recherche on ne la peut même pas deviner, tant elle est 
parfois individuelle. Je crois bien même que je lui recon- 
naîtrais un large rôle supplétif et que, après avoir accepté 
l’abrogation de la loi par désuétude, ce qui me semble maté- 
riellement inévitable, je reconnaîtrais à la coutume le droit 
de contredire la loi et de faire prévaloir une solution contraire 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 391 


à elle. Quand la jurisprudence, au mépris d’un texte formel 
de loi, impose régulièrement une solution contraire pendant de 
longues années, est-ce qu'il ne serait pas naturel que cette 
jurisprudence vienne à fonder toujours, quel que soit le point 
de départ, légal ou extra-légal, de la solution, coutume effi- 
tace, à engendrer un usage aussi obligatoire que la loi ? Je 
sais bien que M. G. distingue avec grand soin la décision juris- 
prudentielle de l'usage. Mais, sans entrer dans cette distinc- 
tion, que j'accepte en bien des cas, ne serait-il pas raisonnable 
que Î a coutume appuyée sur une jurisprudence constante, 
dont lx constance engendre chez tous les sujels de droit 
l'opinio necessitatis devienne un jour obligatoire? 

Par ailleurs que la libre recherche agisse en toute indépen- 
dance, j'y souscris bien volontiers. Je crois même qu'on 
confirmerait bien plus solidement ses conquêtes en étant un 
peu plus généreux vis-à-vis de la loi et de la coutume et en 
Pérmettant à ces deux sources de se renouveler et de s'adapter 
au lieu de les condamner en vertu de leur principe, à l’immo- 
bilité, c'est-à-dire à la mort. 

Et puis enfin, à vrai dire, je ne crois pas qu'on puisse appli- 
uer uniformément à toute notre législation civile le même 
Procédé d'interprétation. 11 y a des cas où s'est enfin établie, sur 
la base du Code ou en dehors de lui, la transaction à laquelle 
ous se rallient, où la solution est si unanimement acceptée et 
dans un esprit si uniforme qu'il n'y a aucun danger à diminuer 
Progressivement l'importance de l'élément légal, et à laisser au 
Juge sa liberté de décision. Je reconnais qu'alors cette liberté 
Yaut mieux. Combien de fois le législateur lui-même, dans la 
discussion des assemblées, ne déclare-t-il pas qu'il entend 
SNCtionner une jurisprudence établie? 11 ne fait en cela que 
moi gner combien sur ce point la conscience générale est 
‘lire, puisqu'il juge inutile d'en donner une traduction. Il en 
t8t ainsi dans bien des cas semblables et sans qu'aucune dé- 
Claration officieuse de ce genre soit jamais intervenue. Mais il 
Ÿ & au contraire d’autres hypothèses, et elles sont de plus en 
plus nombreuses, telles par exemple que les questions de louage 

OUVrage, de responsabilité en matière d'accidents, etc., où 
SCcroître le pouvoir du juge, c'est accroître l'arbitraire et signa- 

$F la désunion, la divergence qui exisle au sein de la con- 
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science juridique. Mieux vaut dans ce cas considérer que la lot 
est tout le droit, que rien n'est juridiquement sanctionné en 
dehors d'elle et imposer ce frein à sa libre pensée. La paix 
publique et le respect du juge sont à ce prix. Cette simple 
remarque me mène bien plus loin, car entre ces deux catégo- 
ries de matières opposées il n’y a pas de séparation bien nette. 
Les espèces se meuvent entre les hypothèses extrêmes. Et par 
conséquent le degré de liberté qu'il convient de laisser à l'in- 
terprète, l'énergie qu'il faut accorder ou dénier ici ou là à l’é- 
lément légal, tout cela ne peut sans doute pas être formulé 
d’une façon générale et relève bien plutôt dans chaque cas de 
la sensibilité juridique que de la pure raison de chacun de 
nous. 


IT 


En somme la lecture du livre de M. G. m'a procuré une rare 
joie intellectuelle, et je crois que beaucoup ont dû l’éprouver 
comme moi. Son travail est de ceux qu'on a désirés et attendus. 
On a la satisfaction d'y rencontrer formulées avec une puis- 
sance de logique inéluctable, et une franchise sans voile, et 
poussées jusqu’à leurs dernières conclusions rationnelles, les 
tendances qui attirent tous les esprits hardis. Sa méthode, il 
la faudra juger à ses fruits. Je crois à son avènement. Elleest 
d'abord dans l'ordre naturel des choses. Il y abien des phases 
dans la vie des lois, comme dans celle des hommes. La loi, à 
peine rédigée, commence par laisser à ses commentateurs toute 
liberté, parce qu'elle sait bien qu'ils n'en abuseront pas et qu'ils 
resteront attirés vers elle par sa belle harmonie et la part 
d’inconnu et d'énergie interne qu'elle contient. Puis elle 
vieillit ; on la respecte moins, onla discute ; elle sent qu’elle a 
besoin de se défendre, et c’est par la bouche de certains de ses 
plus fervents qu’elle essaie d'imposer un frein aux novateurs 
et de faire soutenir qu’elle est le droit tout entier. Peut-être 
cette déclaration d’omnipotence en imposera-t-elle à quelques- 
uns. Elle vieillit davantage ; la distance entre elle et ses nou- 
veaux sujets s’accentue ; on essaye de renouveler son vêtement, 
de lui prêter des pensées et des sentiments plus modernes, de 
l'adapter enfin. À mesure que les années passent, l'œuvre 
devient plus pénible et moins fructueuse. Et l’on se décourage 
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et l'on songe davantage à la changer. On s'efforce au moins 
de transférer son pouvoir à un être plus nouveau ; le principe 
de l’omnipotence de la loi s'effondre. Et bientôt même, la sub- 
üilité dont on avait autrefois fait usage pour la rajeunir et 
l'adapter, on l'emploie à la dépouiller, à limiter de plus en plus 
son domaine. C’est le prélude immédiat de la mort de la vieille 
loi et de sa revision. M. G. nous conduit tout droit en brûlant 
presque l'étape précédente, jusqu’au dernier stade. Son livre 
est en ce sens un fait historique important. Il aura pour lui les 
générations nouvelles. Il peut être satisfait, puisque non pas 
ses anciens, Mais ses contemporains et ceux qui le suivent de 
tout près se sont déjà en assez grand nombre enrûlés à sa 
suite. [l y en a même déjà de plus hardis quelui, qui veulent 
à cette question de méthode en joindre une autre, voisine sans 
qu'elle se confonde avec elle, celle de l'unification du droit en 
Europe par un nouveau droit commun coutumier. Quant à 
moi, M. G. a déjà pu comprendre qu’à mesurer les derniers 
résultats de sa méthode, je suis parfois un peu pris de peur et 
j'ai presque envie de reculer ou de transiger, même au prix de 
quelques concessions logiques. Est-ce que je tiens malgré moi 
au passé par plus de liens que je ne pense ? ou bien est-ce 
encore que les questions de méthode ne me paraissent pas 
loujours, moins encore que d’autres, comporter de solution 
aussi absolue, aussi pleinement logique ; qu’elles me semblent 
plutôt supposer à côté d’une affirmation générale son contraire 
pour en tempérer l'application et en modérer la portée ; que 
celte mesure et cette contradiction ne sont que les termes de 
la transaction qui s'opère toujours en nous, malgré nous et 
sans nous entre la servitude de la tradition et la liberté du 
progrès, ou encore qu’en un mot et pour tout dire l'interpré- 
lalion est avant tout un art, qu’elle relève de la sensibilité au- 
lant et plus que de la raison, puisqu'elle a pour mission de 
traduire cette conscience générale que nous ne pouvons juger 
que par notre tact juridique, à défaut de procédés scientifiques 
‘l'exacts d'investigation et de critique? Je n'oserais le dire. 
Toujours est-il que je juge la méthode de M. G. parfaite pour 
l'interprète idéal et sage, mais que pour l'autre je me demande 
si, aujourd'hui du moins elle n’ouvre pas un peu plus grande 
qu'il n'est nécessaire, la porte à la fantaisie et à l'arbitraire, 
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duquel aucun de nous n'est affranchi, et si elle ne substitue 
pas un peu trop généralement le culte de la raison indivi- 
duelle du juriste à celui de la loi. M. G. me pardonnera-t-il 
celte restriction et me permettra-t-il de lui redire l’estime très 
profonde où je tiens son beau livre? 

En. MEYNIaL. 


HISTOIRE DU DROIT 


P. Collinet. — L'enseignement des sciences auxiliaires de l’aistoire 
du droit (Extr. de la Revue internationale de l’enseignement). Paris, 
in-8°, 1901, 11 p. 


Introduite officicilement depuis un peu plus de vingt ans 
(1879) dans nos facultés, d'abord dans des enseignements com- 
plémentaires, puis dans des chaires magistrales (18992), l’his- 
toire du droit y a conquis une place importante. En même 
temps que se mullipliaient les cours proprement historiques, 
la méthode de l’histoire, c'est-à-dire la méthode de constatalion 
directe des faits, pénétrait jusque dans l'étude des institutions 
contemporaines (1); l'on s'apercevait que cette méthode four- 
nissait les résultats les plus féconds pour l'intelligence du pré- 
sent comme pour celle du passé, et que c'était d'elle qu'il fal- 
lait attendre la discipline scientifique de demain, en même 
Lemps que la connaissance d’hier. 

Mais il convient d'abord de fixer la méthode de l’histoire du 
droit dans son domaine traditionnel, et de la vulgariser dans 
nos facultés. Tâchedifficile, pour une science en voie de for- . 
malion; tâche nécessaire cependant, car il faut guider les bon- 


(1) Les méthodes dont MM. Gény, Lambert, etc. ont réclamé l'applica- 
tion dans la science du droit contemporain procèdent directement des métho- 
des historiques (Voy. aussi Gény, La nolion du droit positif au xxe siècle. 
Rev. int. de l'enseignement, 1901, p. 25) : elles se ramènent en dernière ane- 
lyse, avec des variantes, à la mélhode objeclive préconisée par M. Durkheim 
pour la sociologie générale, et elles consistent essentiellement à traiter les 
faits juridiques comme des choses (Durkheim, De la mélhode objective en socio- 
logie. Rev. de synthèse historique, 1901, p. 3 et suiv.). 
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nes volontés inexpérimentées et rendre possibles les travaux 
ultérieurs. Les cours ordinaires n'y peuvent suffire : ils sont 
faits exclusivement pour exposer les résultats acquis, et non 
les procédés par lesquels on les acquiert. Il n'y a pas d’ensei- 
gnement officiel des méthodes de l’histoire du droit. L'initia- 
tive privée a tenté de combler cette lacune, dans quelques fa- 
cultés trop rares, par la création de conférences ou de cours 
libres. Il faut citer cette conférence pratique d'histoire du droit 
romain que dirigeait à Paris, vers 1893, M. P. F. Girard, et 
dont les participants ont conservé un si reconnaissant souve- 
nir; parmi les enseignements plus généraux, la conférence 
d'histoire du droit organisée dès 1886, à Nancy, par M. Gavet, 
et désignée sous le vocable lorrain de Conférence Rogéville (A); 
— depuis mars 1897, le cours libre de Sciences auxiliaires de 
l'histoire du droit, créé à Lille par M. Collinet; enfin, depuis 
décembre 1897, le cours libre de Sciences auxiliaires de l'his- 
{oire du droit professé à Paris par M. Lelong, archiviste aux 
Archives nationales. 

Dans quel esprit ces jeunes enseignements sont-ils donnés? 
Par une bonne fortune, nous possédons sur ce point des in- 
dications dues aux maîtres mêmes qui les ont fondés. Ce 
sont l'introduction et les parties générales de l'important tra- 
vail que M. Gavet a consacré aux Sources de l’histoire des ins- 
titutions et du droit français; la leçon d'ouverture du cours 
de M. Lelong (2); enfin la leçon d'ouverture du cours de M. 
Collinet, qui doit nous retenir plus spécialement. 

Ces programmes présentent des divergences notables. Tous 
s'accordent, il est vrai, — et c'esl une cause qui n'a plus 
besoin d'être défendue — à réclamer une étude spéciale et 
approfondie des méthodes de l’histoire juridique. Mais ils se 
séparent sur la question de savoir quels éléments de ces mé- 
thodes devront trouver place dans nos facultés de droit. M. 
Gavet et M. Lelong paraissent concevoir l’enseignement des 
sciences auxiliaires de l’hi stoire du droit comme une transpo- 
silion, dans le milieu juridique, de l'enseignement des scien- 
ces auxiliaires de l’histoire générale. Pour eux « la base de l’en- 


(1) Nouv. Rev. Hist. de dr. français el étranger, 1900, p. 2517. 
(2) Les sciences auxiliaires de l'histoire du droit (Extr. de la Rev. inter- 
aalionale de l'enseignement). 
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seignement doit être fournie par la paléographie, la chronolo- 
gie, la diplomatique, sciences auxquelles s’adjoindrait forcé- 
ment la bibliographie ». Ainsi délimité, le domaine des scien- 
ces auxiliaires de l’histoire du droit paraît à la fois trop étroit 
et trop large. 

Trop étroit : car, dans cette conception, il doit presque fa- 
talement se restreindre'aux matières qui rentrent dans les ca- 
dres tracés par l'école des Chartes. M. Gavet et M. Lelong, 
bien qu'ils aient, dans leurs programmes, fait une place assez 
large à d’autres périodes, ont porté leur effort principal sur le 
Moyen âge. C'est du moins l'impression d'ensemble qui se 
dégage du livre de M. Gavet et des travaux de sesélèves ; c’est 
aussi celle qu’avaient emportée du cours si fouillé de M. Le- 
long ses premiers auditeurs. Cependant, si intéressantes qu'el- 
les soient, les études médiévales ne constituent qu’une fraction 
des études historiques. Ne convient-il pas de fournir aussi des 
instruments de travail à ceux qui veulent tenter d'autres aven- 
tures, étudier par exemple les papyri gréco-égyptiens, ou se 
hasarder dans l’histoire du droitcomparé des peuples non ci- 
vilisés? Au surplus, pourquoi s'en tenir à la bibliographie, à 
la paléographie, à l’épigraphie, déjà plus négligée (1), et pour- 
quoi reléguer au second plan la philologie, ou la linguistique, 
ou l'archéologie? Remarquons enfin que les sciences dont l’en- 
semble forme l'Heuristique ne fournissent que les éléments du 
travail historique ; celles qui se rattachent à la critique se bor- 
nent à éprouver la valeur des sources en tant que témoignages. 

Mais pour élever un édifice, 1l ne suffit pas de choisir les 
matériaux, de vérifier leur résistance et de les amener à pied 
d'œuvre : il faut encore construire. Or les opérations syrithéti- 
ques ne rentrent pas dans les sciences analytiques : paléogra- 
phie, chronologie, bibliographie, ou même diplomatique. Il 
faut une méthode de synthèse juridique des documents histori- 
ques pour apprendre à «tirer des matériaux épars la règle de 
droit », à « résoudre les conflils de textes », à « opérer la com- 
binaison entre eux de textes disparates. » 

Trop large : car est-il prudent de vouloir enseigner toute 


(1) Il n'existe à ma connaissance, en France, qu'un seul cours d'épigraphie 
juridique. C'est celui qui a été créé en 1898 par l'Université de Lyon (professé 
d'abord par MM. Appleton et Audibert, puis par MM. Appleton et Huvelin). 
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la paléographie, toute la bibliographie, toute la diplomatique, 
à des étudiants en droit, peu préparés à ces études? Peut-on 
et doit-on les transformer en chartistes? Telle branche de la 
bibliographie, par exemple, n'est-elle pas pour eux, au milieu 
de tant de connaissances juridiques indispensables, un bagage 
presque superflu ? Enfin, et surtout, est-il nécessaire de don- 
ner, dans nos facultés de droit, des enseignements complets et 
détaillés de sciences qui ont leur place naturelle dans les fa- 
cultés des lettres, comme instruments de l'histoire générale ? 
C'est là que nos meilleurs élèves iront chercher une initiation 
plus complète à la méthode historique dans son ensemble. Î1 
faut donc, avec M. Collinet, poser en principe que les cours de 
sciences auxiliaires (ou mieux de Méthodologie) de l'histoire du 
droit ne doivent pas faire double emploi avec les cours parallè- 
les des facullés des lettres. Ils fourniront ainsi à nos étudiants 
des disciplines qu'ils ne trouveront pas ailleurs; ils présente- 
ront en outre, cet avantage inverse, d'offrir aux étudiants 
ês-lettres un cours complémentaire qui, leur assurant une direc- 
tion pour l'étude des institutions, leur rendra de précieux servi- 
ces dansleurs travaux historiques, philosophiques ou même lit- 
léraires. Ce sera dans ces cours que pourra le plus aisément se 
réaliser la « compénétration » si souvent réclamée des deux 
Facullés voisines. 

Ces cours comprendront trois éléments : Bibliographie; Re- 
cherche des sources; Critique des sources. Chaque année, à 
Lille, suivant ce programme, M. Collinet poursuit cette étude 
tripartite dans l’une des périodes de l'histoire générale du droit 
Jusqu'à présent, il s'est limité aux méthodes de travail dans 
l'histoire des législations anciennes et dans celle du droit fran- 
ais; mais ses prévisions s'étendent à l’histoire du droit des 
peuples non civilisés, et à l’histoire générale des droits étran- 
gers. Son plan est donc à la fois très précis et très compréhen- 
sif, et il faut l'en louer. Cependant on pourrait désirer qu'il 
l'élargît encore. M. Collinet étudie surtout la méthode de l'his- 
bire juridique dans des civilisations ou des groupes decivilisa- 
lions pris isolément ; il ne fait pas de place à part à la synthèse 
des résultats ainsi obtenus. Or la science est une comparaison. 
S'il est ulile de comparer deux moments différents du dévelop- 
pement d'une même législation, il est également utile de com- 
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parer deux moments identiques du développement de deux lé- 
gislations différentes. La comparaison dans l’espace complète la 
comparaison dans le temps. Quoique se constituant à peihe, 
la méthode comparative peut fournir des indications précieuses. 
Ce sont, il est vrai, des indications négatives plutôt que des 
indications positives : si la comparaison crée une présomption 
très forte contre les « monstres juridiques », c’est-à-dire con- 
tre certaines institutions que les disciplines ordinaires, incom- 
plètes par leur isolement, croient découvrir dans une civilisa- 
tion donnée, alors que ces institutions n'ont leur équivalent 
dans aucune autre civilisation parvenue au même point 
de son développement (1), elle n'autorise guère, à moins d'in- 
dices graves, à combler les lacunes de la tradition. Dans 
quelle mesure doit-on se servir de cette méthode? Quels mi- 
lieux sociaux est-il légitime de rapprocher? Quels indices sont 
suffisamment décisifs pour qu'on puisse s’aider de la compa- 
raison afin de restituer une institution mal connue? Autant de 
questions qui se posent non seulement dans l’histoire du droit 
des peuples primitifs, mais encore dans l'histoire des législa- 
tions anciennes ou modernes. La méthode comparative fournit 
parfois une source nouvelle, et toujours un élément de critique 
des sources d'une législation donnée. A ce titre il serait peut- 
être bon de lui consacrer des développements spéciaux dans 
l’enseignement des « sciences auxiliaires. » 

Ce simple aperçu suffit à montrer combien fécond doit être 
l'enseignement dont M. Collinet nous fait connaître les idées 
directrices; on comprend que, grâce à cette impulsion, plu- 
sieurs bonnes thèses portant sur l'histoire des institutions ré- 
gionales soient sorties de la Facuité de droit de Lille. Espé- 
rons que cette initiative, comme celles de MM. Lelong et Gavet, 
sera imitée. On ne peut que s'associer, dans cette Revue, au 
vœu formulé par M. Collinet, de voir créerofficiellement, dans 
toutes nos Universités, des cours de Sciences auxiliaires de 
l'Histoire du Droit. P. HuveLin. 


(1) Je pense, par exemple, au testament romain, qui, d'après l'opinion cou- 
rante, exislerait au début du ive siècle de Rome (à la date assignée par les 
_anpalistes à la loi des Douze Tables), Des savants d'origines très diverses se 
sont rencontrés pour élever des doutes sur cette opinion, qui sera vraisembla- 
blement ruinée quelque jour, Pais, Sforia di Roma, t. I, 1, p. 514; V. Heory, 
dans Revus critique, 1901, 4e fasc., p. 62. 
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Munier-Jolain. — La plaidoirie dans la langue française. Cours 
libre professé à la Sorbonne. Troisième année, x1x° siècle. Paris, 
Chevalier-Marescq, 1900, in-8°, 429 p. 


M. Munier-Jolain consacre à la plaidoirie du xix° siècle ce 
troisième volume, qui se compose d’études de caractère, d'épi- 
sodes variés, complots militaires et civils, contraventions 
littéraires, entreprises galantes, mésaventures conjugales, hal- 
lucinations religieuses, etc.; enfin de fragments de plaidoyers 
discrètement ménagés. Après avoir expliqué l'effacement de 
la plaidoirie pendant la Révolution, il nous montre la réap- 
parition du style classique et de l'influence latine. Il prend 
comme types de cette première période De Sèze, Bellard, 
Bonnet, J.-J. Dupin, Berville et Hennequin. Vient ensuite le 
barreau romantique, représenté par Berryer, Chaix-d'Est- 
Ange et Jules Favre. « Après la plaidoirie romantique, nous 
n'avons plus connu que la plaidoirie positiviste. C'est celle 
dont nous vivons et, pour mieux dire, dont nous mourons à 
cette heure. » M. Munier-Jolain n'y a point voulu toucher : 
on en devine sans peine les motifs. 

On sait que les trois volumes qu’il a publiés sont la repro- 
duction d’un coùrs libre fait en Sorbonne et que ce cours fut 
entrepris pour établir surtout : 1° que la plaidoirie est un genre 
littéraire et 2° qu'elle a subi les influences diverses qui ont 
modifié à toute époque notre littérature. Il me semble que l'au- 
teur a fait sa preuve complète. Mais il eût fourni de sa thèse 
une preuve plus péremploire encore, ou, si mieux on aime, il 
eùl élargi cette thèse en évitant de se cantonner dans le Palais 
proprement dit. Le Conseil d’État et la Cour de cassation lui 
eussent pu fournir les modèles d’une éloquence plus austère 
peut-être, mais non moins belle. Les discussions même pure- 
ment juridiques ouvrent la porte aux questions les plus élevées 
parmi toutes celles qui intéressent l'humanité. Je n’aperçois 
aucune raison pourquoi elles excluraient les qualités oratoires 
el, pour ne parler que d'un des plus illustres parmi les morts, 
je ne vois pas pourquoi M. Ledru-Rollin, par exemple, n'au- 
rait pas fait emploi devant les juridictions suprêmes des dons 
merveilleux qui le firent applaudir dans les assemblées poli- 
tiques. 

Il n'est que juste d’ajouter que, des trois volumes de M. Mu- 


400 _ COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


nier-Jolain, celui-ci est de beaucoup le plus intéressant. Si 
l'auteur n’a pas connu tous les personnages dont il trace la 
silhouette, ce sont cependant des hommes de notre temps, 
dont il comprend fort bien les actes, les qualités et les défauts. 
Les traits d'esprit abondent, je dirai même surabondent : on 
y aimerait parfois un peu plus de simplicité. Somme toute, le 
volume se lit sans qu’on éprouve une minute d'ennui. 


G. A. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Un arrèté ministériel du 10 mai dernier a 
porté de trois à quatre le nombre des places d'agrégé des Fa- 
cultés de droit (section de droit privé) mises au concours en 
1901. 

— M. Percerou, agrégé près la faculté de droit de Lille, a 
été transféré à la faculté de Dijon et chargé d'un cours de droit 
criminel. 

— M. Louis Renault, professeur de droit international à la 
faculté de Paris, a été élu membre de l’Académie des Sciences 
morales et politiques, en remplacement de M. A. Desjardins. 


Li 
+ * 


Publications nouvelles. — Le Ministère de l'instruction pu- 
blique vient de faire paraître un nouveau fascicule des Fastes 
des provinces africaines sous la domination romaine, par M. Pallu 
de Lessert. Le tomel reconstiltuait la chronologie de ces pro - 
vinces sous le Haut-Empire; le tome IT, dont nous sigaalons 
ici la première partie, se rapporte au Bas-Empire. Il est à re- 
marquer que, si la première période était documentée en très 
grande parlie par l'épigraphie, la seconde utilise surtout les 
textes juridiques et notamment le Code théodosien. Au mo- 
ment où l'attention des savants paraît se porter plus particu- 
lièrement sur la compilation théodosienne, dont on a un peu 
trop méconnu la valeur jusqu'ici, le livre de M. Pallu de 
Lessert ne se présente pas comme une œuvre exclusivement 
africaine. Nous y reviendrons du reste, quand l'ouvrage sera 
complet. 

Par 

Le premier volume de l'Essai de reconstitution de l'Édit 
perpéluel, que nous annoncions récemment, est en vente. Nous 
rappelons que l'ouvrage est loin d’être une simple traduction 
du texte allemand que publiait Lenel en 1883. 


Revue mist. — Tome XXV. 97 
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+ + 


M. Ch. Lefebvre a publié une conférence très applaudie 
qu'il avait faite à la Sorbonne en avril dernier, sous le patro- 
nage de la Soctélé des amis de l'Université, sur La coutume 
française du mariage au temps de saint Louis. Il avait choisi 
celle époque de saint Louis parce que c'est alors que notre 
tradition nationale sur l'institution du mariage lui semble 
apparaitre dans toute sa pureté : la renaissance de l'antiquité 
viendra plus tard la troubler. Cette conférence, qui fait suite 
aux Leçons d'instruction du droit matrimonial français, appré- 
ciées dans une autre partie de ce numéro, présente en rac- 
courci les idécs chères au savant professeur. Il estime que la 
France n'a pas assez fidèlement gardé ces traditions et perdrait 
plus encore à s'en écarter davantage. 


+ 
x « 


M. R. Saleilles, publie un volume sur La Déclaration de 
volonté. 11 s'agit là d'une étude de droit comparé sur une des 
théories les plus importantes et les plus délicates que con- 
tienne la partie générale du nouveau Code civil ailemand 
(art. 116 à 144). Le savant professeur, chargé par le Comité 
de Législation étrangère du Ministère de la justice de traduire 
cette partie du Code, a voulu étudier à fond cette théorie en 
vue des notes qui devaient accompagner sa traduction. Le 
volume dont s'agit ici est le résullat de ce travail. Il en sera 


rendu compte dans la Revue. 


+ 
+ € 


M. Planiol vient de donner le tome Ill de son Traité éle- 
mentaire de droit civil. On y trouve l'explication des disposi- 
tions sur le mariage et le divorce, les régimes matrimoniaux, 
les successions, les donations et le testament. Il nous est d’au- 
tant mieux permis d’altirer sur celle œuvre l'attention de nos 
lecteurs qu'elle fait à l’histoire une place qui ne lui avait été 
réservée dans aucun traité élémentaire de droit civil. 


* 
+ 
Parmi les articles parus dans les recueils périodiques, il 
convient de signaler les suivants : 
P. Mouron, Abrégé de l'histoire des patrons pêcheurs et 
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de la prud homie de Cassis (1). — Harpy, Les exécutions 
criminelles à Périgueux, avant 1790 (2) — DE MaAynapté, 
Lettres patentes portant confirmation d'établissement de foires 
el marchés au Fleix, à Lavignac, elc. (3). — VizrEPELET, 
Foires et marchés de Savignac-les-Eglises (4). — JouriN, 
Les établissements gallo-romains de la plaine de Martres- 
Tolosanes (5). — CH. LaNGLois, [nstructions remises aux 
députés de la commune de Montpellier qui furent envoyés 
au roi Jean (1358-1359) (6). — Grasser Morez, Les consuls 
et l'hôtel de ville de Montpellier (7). — Cazaris DE FoNpoucr, 
Inscriptions romaines de Lunel-Viel (8. — M'e Guiraup, 
Jacques Cœur (9). — CHorarp, La mendicité en Auvergne au 
xvin* siècle (10). — MÈGr, Charges et contribulions des habi- 
lants de l'Auvergne à la fin de l'ancien régime (fin) (11). — 
H. ScurorsiNe, Un duel judiciaire aux confins des Pyrénées 
orientales en 1818 (12). — ForesTié, Les reprises matrimo- 
ntales d'une châtelaine au xiv° siècle (13). — D° Marquer, 
Documents historiques (14). Dr Marquer, La vie communale 
à Rochechouart (15). — Kuux, Les préliminaires de la loi de 
germinal (16). — Lons, Court de Gébelin et la représen- 
lalion des églises réformées auprès du gouvernement de 
Louis XV (17). 


(1 Ménert. des trav. de la Soc. de stalist. de Marseille, 1831-1899, 
p. 186-278. 
(2) Bull, de la Soc. hist. de Périgord, 1S99, p. 216-219. 
(3) Eod. loc., 1899, p. 248-250. 
(#) Eod. loc., 1900, p. 232-239. 
(3) Rev. des Pyrénées, 1899, p. 617-624. 
se Mém. de la soc. arch. de Montpellier, 1842, p. #31-452. 
(1) Eod. loc., 1819, t. 1, p. 17-76. 
(8) Eod. loc., 1899, t. I, p. 77-88. 
(9, Eod. loc , 1899, t. 11, p. 14-169. 
(10) fev. d'Auvergne, 1898, p. 1-%1; 1899, 259-274. 
(11) Eod. loc., 1898, p. 130-239. 
(12) Bull. de la Soc. Ra nond, 1899, p. 222-238. 
(13) Rec. de l'Acad. des scienc. de Tarn-et-(aronne, 1898, p. 79-90. 
(14) Bull. de la Soc. des amis des sciences de Rochechouart, 1895, p. 20- LE 
4897, p. 107-109 ; 1898, p. 2-5, 31, 56, 79. 
(18) Eod, loc. 1898, p. 89-94 ; 1899, p. 59-65. 
(16) Bull. de la Soc. de l'hist. du protestantisme, 1893, p. 201-214, 419-4533. 
(17) £od. loc. 1899, p. 245-275. 
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43. Saleilles (R.). — De la Déclaration de volonté. Contribution à 
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144). Paris, Pichon, 1901, in-89, xvi-421 p. 
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Dès le premier siècle avant notre ère et depuis, il a été 
admis que le latin paricidas, plus tard paricida où parricida, 
voulait dire « meurtrier de père ». 

Cicéron, Pro Milone, c. 7, $ 17 (53 av. J.-C.) a dit : « Le 
« meurtrier d'un père qui a été consul sera-t-il par hasard à 
« vos yeux moins parricide que le meurtrier d’un père de basse 
« condition? » Nisi forte magis erit parricida, si qui consularem 
patrem, quam si quis humilem occiderit (1). C'est aussi la doc- 
trine de Plutarque (46-120 après J.-C.). Ce polygraphe grec 
connaissait le texte de la loi royale attribuée à Numa Pompi. 
lius (716-640 av. J.-C.) : si quis hominem liberum dolo sciens 
morti duit, paricidas esto (2). Il rend dans ce texte paricidas 
par ratpoxtovix, c'est au chap. 22, $ 6, de sa vie de Romulus, 
où il exprime sa surprise que le législateur, n'ayant établi au- 
cune peine contre les fils meurtriers de leur père, appelle tout 
homicide meurtre de père : “’Idov de mnôeulav Olxrv ragà natco- 
xtOvUv Épiouvrx, räsxv avSpopoviav matpoxtoviav nposeiretv (3). 

Au temps des premiers rois, le meurtre du père à Rome 


(4) M. Tullii Ciceronis scripla quae manserunt omnia, édition donnée chez 
Teubner par C.-F.-W. Mueller, partie II, vol. III, p. 287, 1. 33-35. On trouve 
le même sens chez Horace, Carmina, 1. III, ode 29, v. 8; c'est un des deux 
sens que propose Priscien, 1, 33; cf. I. Lunak, De paricidii vocis origine, 
p. 2 (Odessa, 1900). 

(2) Festus au mot Parrici. Bruns, Fonles juris romani antiqui, p. 10. L'op- 
posé de dolo sciens, en grec £x rpovolas, est imprudens, en grec axo5atos 
Le meurtrier inprudens devait ua bélier, dit une autré#loi de Numa. Bruns 
ibid. Cf. Dareste, Les plaidoyers politiques de Démosthène, p.vn, et suivantes. 

(3) Plutarque, Vies, édition Didot, t. I, p. 31. 
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n'était pas puni. Les travaux modernes sur le droit comparé, 
ont établi que sur ce point le droit romain le plus ancien est 
conforme à une règle primitive universelle. De même que le 
père a le droit absolu de tuer son fils, et qu’en pratique il le tue 
toutes les fois qu'une difformité le rend à charge à la famille, 
le fils ne s'expose à aucune peine quand il tue son père, et en 
conséquence il le tue ordinairement toutes les fois que les in- 
firmités et l’âge rendent la vie de ce vieillard onéreuse. Voilà 
ce qu’établissent par exemple les recherches de M. Kowalewski 
résumées dans son savant ouvrage : Coutume contemporaine 
et loi ancienne. Droit coutumier ossétien éclairé par l'histoire 
comparée, p. 314 et suivantes (1893). La même doctrine est 
exposée dans un ouvrage plus récent de M. O. Schrader, où il 
est montré que même à Rome cet usage cruel a existé et que 
soixante ans était l’âge fatal (1). Dans l'Iliade, chant IX, 
v. 458-4614, Phoïnix raconte qu'il a eu le projet de tuer son 
père avec lequel il s’est brouillé en lui enlevant uae maîtresse. 
Et quelle considération a retenu son bras? Est-ce la crainte du 
dernier supplice? Non, il n’a pas voulu se donner une mau- 
vaise réputation, se faire appeler xœrpdpovos, expression qui 
dès ce temps passait pour injurieuse dans le monde grec. 
Ainsi le droit grec primitif est sur ce point d'accord avec le 
droit romain le plus ancien, tel que Plutarque nous le fait con- 
naître. Il faut descendre jusqu'au règne de Servius Tullius 
(578-534 av. J.-C.) pour trouver une loi qui prévoie les voies 
de fait exercées par le fils contre son père {2). Le droit romain 
primitif n'inflige aucune peine au fils qui tue son pére. 

La régle est toute différente quand le mort n’est pas de Ja 
même famille que le meutrier; alors la famille du mort a le 
choix, ou d'accepter le prix du sang, ou de tuer un membre de 
la famille du meurtrier. Il n’est pas nécessaire que la ven- 


(1) Real lexicon des indogermanischen Altertumskunde, Strasbourg, Teubner, 
1901, t. I, p. 36-39, article intitulé Alte Leute. 

(2) Si parentem puer verberit, ast ille plorassit, puer divis parentum sacer 
esto. Festus au mot plorare. Bruns, Fonles juris romani anliqui, p. 14. Les 
divi parentum jouent ici le rôle des Erynnies dans la littérature grecque. Rapp 
chez Roscher, Ausführlisches Lexicon der griechischen un‘ rômischen mylho- 
logie, t. I, col. 1320 et suivantes; Leist, Graeco-italische Rechtsgeschichte, 
p. 44. Sur les idées morales en matière de meurtre dans la littérature homé- 
rique, voyez Buchholz, Die homerischen Realien, t. III, p. 382-384. 
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geance atteigne le meurtrier lui-même. Nous sommes en pré- 
sence d’une conception qui n'a aucun rapport avec le droit 
pénal moderne. L'idée ancienne est celle-ci : la famille du 
mort a perdu par le meurtre une valeur : le résultat est que 
la famille du meurtrier doit rendre soit en bétail, soit en or, 
soit en argent, ou tout autrement cette valeur, ou bien elle 
doit perdre par un meurtre nouveau, l'équivalent de ce que la 
famille du mort a perdu. En conséquence de ce principe j'ai 
d'abord (1) considéré comme justifiée l’étymologie paris caedes 
« meurtre d'égal », étymologie qu’admettait en 1884, M. Mo- 
ritz Voigt, Die XII Tafeln, das Civil-und Criminalrecht der XII 
Tafein, t. 11, p. 795 note, et qu'on trouve déjà chez Priscien, 
L 1,833 (491-518 après J.-C.). Mais on a fait observer que l’ad- 
jectif par a sa voyelle brève à tous les cas autres que le no- 
minalif singulier, et qu’au contraire dans paricida l'a de la 
première syllabe est long (2). 

La véritable étymologie paraît être celle qu'a proposée en 
1882, M. Frôühde dans les Beiträge de Bezzenberger, t. VIIT, 
p. 164, et qu'ont admise successivement M. Gustave Meyer, 
Griechische Grammatik, 2° éd., p.222 (1886), et M. Brugmann, 
Grundriss, t. 1, 2° édition, p. 801 (1897), expliquant pari- 
dans paricidas par un thème lalin primitif * paso-, identique 
à celui du grec dorien x&o, pour xäs0ç « parent », et devenu 
en latin * paro- pari-, en conséquence de la loi latine du rho- 
tacisme : s entre voyelles tombe en grec et devient r en la- 
tin. Paricidas esto veut dire « qu'il y ait meurtrier d’un pa- 
rent de celui qui a tué », ou que la famille paie le prix du 
sang, faut-il sous-entendre; paricidas esto est une menace, 
comme le in partes secanto inscrit dans la loi des Douze Ta- 
bles (3), afin que la pitié fasse trouver acquéreur au débiteur 
insolvable mis en vente par les créanciers. 


(1) Cours de littérature celtique, t. VI, p. 315. 
(2) La même raison doit faire rejeter l'étymologie proposée par M. I. 
Luoak qui prétend expliquer part, par le verbe latin parare. La traduction 
concordante proposée par M. Mommsen, Rômisches Statsrecht, t. 11, 2e édi- 
Uon (18117), p. 528, den argen Mord, « l'assassinat », n'est pas davantage 
admissible. Sur l'explication inadmissible de pari- par per, voyez Mommscn, 
Roemisches Strafrecht (1899), p. 612, note 3. 

(3) Les textes relatifs à ce sujet sont réunis dans l'ouvrag> précité de 
M..Voigt, t. I, p. 703. 
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Quant au meurtrier, il s'est naturellement soustrait par la 
fuite à la vengeance qui devait l’atteindre; tel Théoclymène 
dans l'Odyssée, chant XV, vers 271-276. Un des parents du 
meurtrier romain sera tué à la place de ce meurtrier par les 
parents du mort, si la famille du meurtrier ne paie pas le prix 
du sang à la famille du mort. Le droit dont il s'agit est trop 
ancien pour s'expliquer par la procédure des actions, comme 
le propose, sur les traces de M. Stowasser, un des rédacteurs 
de la Revue critique, année 1901, p. 338-339. L'équivalence 
des parents, élément fondamental de ce droit primitif, appa- 
raît de nos jours dans le Code du duel. Un de nos confrères 
ici présent, avait un frère qui, un jour injurié par un homme 
disqualifié, provoqua en duel le frère de l'insulteur. Le duel 
eut lieu. C'était conforme à la législation du roi romain Numa. 
Les lois de l'esprit humain ont été de tout temps les mêmes. 

Pari-cidas dans la loi de Numa veut dire « meurtrier d'un 
parent de celui qui a tué (1) ». Dans d'autres textes latins ce mot 
désigne l'homme qui a tué son propre parent. On lit dans les 
sentences de Paul, L. V, titre 24 : « Lege Pompeia de parricidis 
tenetur qui patrem, matrein, avum, aviam, fratrem, sororem, 
patronum, patronam occiderit ». Et au Digeste : « Lege Pompeia 
de parricidiis cavetur, ut si quis patrem, matrem, avum, aviam, 
fratrem, sororem, patruelem, matruelem, patruum, avuncu- 
lum, amitam, consobrinum, consobrinam, uxorem, virum, 
generum, socrum, privigaum, privignam, patronum, patro- 
nam occiderit, cujusve dolo malo id factum erit, ut pœna ea te- 
neatur quae est legis Corneliae de sicariis » (Marcianus, 1. XIV, 
Institutionum, cité au Digeste, |. 48, t. 9, $ 1). En conformité 
avec celte loi (2), Quintilien, 1. VIII, c. 6,8 35 (35-95 de J.-C.), 


(1) Le sujet du premier membre de phrase : Si quis hominem liberum, etc., 
est le meurtrier; le sujet du second membre de phrase, paricidas eslo, est 
le vengeur du sang versé; on trouve la même construction dans les deux 
premiers articles de la loi des Douze Tables : Si in jus vocat ito : « Si le de- 
«a mandeur invite le défendeur à comparaître en justice, que le défendeur y 
« aille »; Si calcitur pedemve struit, manum endo-jacito : « Si le défendeur 
« fait des objections ou veut fuir, que le demandeur l’empoigne, littéralement, 
« lui mette la main dedans, c'esl-à-dire par derrière, entre la peau et le vête- 
« ment. » 

(2) La Ler Pompeia est postérieure à l'année 81 avant J.-C., date de la 
Lex Cornelia ; article de M. Cuq chez Daremberg et Saglio, Diclionnaire des 
antiquités, t. IV, p. 1159. 
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a écrit : parricida matris quoque aut fratris interfectlor, et chez 
Fiorus, |. [, 3 (117-138 de J.-C.), Horace ayant tué sa sœur est 
qualifié de parricida. Ealo au |. III, c. 50, $ 6 de Tite-Live 
(vers l'an 9 av. J.-C.), Verginius, ayant tué sa fille pour l'em- 
pêcher de tomber entre les mains d’Appius Claudius, craint 
d'être considéré comme parricida (1). 

Pari-cida ou parri-cida est donc celui qui tue un proche 
parent quelconque, qui ex propinquis aliquem vita spoliat, 
comme le dit De Vit dans son Totius latinitatis Lexicon, À. IV, 
p. 510. Parmi les parents se trouve en première ligne le père, 
ce qui explique le passage de Cicéron cité au début de la pré- 
sente note. Dans ce passage le parent tué est le parent le plus 
proche du meurtrier qui doit personnellement expier son 
crime, c'est un sens restreint; dans le texte légal attribué à 
Numa, la loi du talion atteint un quelconque des parents du 
meurtrier qui, échappant à la vengeance par la fuite, laisse à 
sa famille la charge du sang versé. 


H. D'ARBOIS DE JUBAINVILLE. 


(1) Cf. Mommsen, Roemisches Strafrecht, p. 613. note 1. 
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FINANCES DE LA COMMUNE DE DOUAI 
DES ORIGINES AU XV° SIÈCLE ! 


CHAPITRE III 
Période française (octobre 1311-septembre 1368). 


En octobre 1311, Enguerrand de Marigny présenta à Phi- 
lippe-le-Bel un projet général d'organisation constitutionnelle 
qui devait être appliqué et le fut en effetun an après (2). D'au- 
tre part, depuis la domination française, la puissance publique, 
sans qu'on en sache les conditions exactes (3), compléta ouin- 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1901, p. 161 et 2178. 

(2) C'est l'ordonnance déjà citée. En octobre 1311, Eng. de Marigny établit 
lui-même un échevinage « de preudommes sages et convenables pris en l'une 
partie et en l'autre » qui dure jusqu'au 29 septembre 1311; ensuite « che 
terme passé, il referont l'esquevinage aussi comme on a acoustumé anciene- 
ment » ($ 1). 11 n'est guère douteux que ce système désigne le recrutement 
par cooptation établi par la charte de Ferrand en 1228. 

(3) Il est très probable que les trois confiscations successives de l’échevi- 
nage favorisèrent les empiètements du pouvoir public. Sans doute nécessitées 
par un développement particulier de l’anarchie régaant à ce moment, elles 
éntrafnaient l'établissement d'un état constitutionnel tout à fait nouveau. La 
suppression de la vie communale, la main mise par la royauté sur toutes les 
parties de l'administration et toutes les ressources urbaines, bref la substitu- 
tion de la puissance souveraine à l'autorité communale, formaient, au détri- 
ment de la ville, en faveur du pouvoir public, une innovation trop radicale, 
une opposition trop complète avec l'indépendance absolue du x siècle, 
pour ne pas exercer une influence considérable sur l’organisation régulière 
postérieure. La royauté devait évidemment prendre ses mesures pour empê- 
cher le renouvellement de troubles semblables à ceux qui avaient entraîné 
son ingérence etelle ne pouvait le faire qu'en accroissant ses droits et en res- 
treignant les libertés urbaines. 
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troduisit peu à peu son pouvoir d'intervention soit dans la 
perception des ressources extraordinaires, tailles et assises 
d'abord, emprunts viagers ensuite, soit dans le contrôle. Ces 
divers changements concoururent à fixer une nouvelle orga- 
nisation qui subsista plus d’un demi-siècle, de 1312 à 1366, et 
correspondit à la durée presque entière du régime français (1). 

L'ordonnance générale de Philippe le Bel s'occupe d’abord du 
paiement de la dette dans des proportions diverses par les deux 
partis français el flamand. Elle établit ensuite une nouvelle 
constitution financière. Les échevins, selon la charte de 12928, 
se nomment par cooptation. D'autre part, la première année 
après la charte de Philippe le Bel, ils choisissent 16 bourgeois 
qui ensuite se renommeront eux-mêmes. Les XVI ne s'oc- 
cupent que des finances, ils connaissent toutes les recettes 
et dépenses et ont, ainsi que les massars, copie des pièces 
comptables: bref, tout ce qui concerne le maniement des 
deniers est de leur ressort (2). À l'exemple des échevins, ils 
possèdent deux clefs de la huge du sceau et avec eux ordonnent 
tous ses emplois. Les premiers ils reçoivent les comptes an- 
nuels des massards et des échevins (3). La communauté assem- 
blée « en la grant hale a son de cloque » contrôle ensuite. 

Ce document ne nous renseigne pas sur le rôle du pouvoir 
public en matière de recettes extraordinaires et de contrôle. 
Dans le premier cas, qu'il s'agisse d'assises, d'emprunts et 
éventuellement de tailles (4), l'échevinage, sur le conseil des 


(1) Douai retournera au comte de Flandre en mai 1369. 

(2) Ils « sauront toutes les revenues, recheptes, levées et mises de le ditte 
ville et aront copie des escrips... aussi comme li massart; et auront deus 
cles du lieu ou li seaus de la ville sera mis, et li esquevin... deus; et ne porra 
on sceler lettres … se che n'est par l’assent des esquevins et des Seze » (Or- 
donnance, & VI). 

(3) « Li esquevin et li massart rendront cascun an vers la fin de l'esque- 
vioage en le hale des esquevins devant les dis Seze Hommes... compte de 
leur office, et apres en la grant hale a son de cloque devant tous chiaus de la 
ville qui estre i vaurront » ($ 6). 

($) Les perceptions d'assises sont très fréquentes et l'on en possède des 
preuves presque annuslles, toujours sous la forme de lettres royales en accordant 
la concession. Voy. P. J. 74 et 75, et Douai, Arch. Comm., CC 684-691. — Il 
n'est pas resté de documents particuliers relatifs aux emprunts, mais il est 
hors de doute qu'on y a fait appel, puisque les autorisations d'assises les 
montrent régulièrement perçues, au moins en partie, pour le paiement des 
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XVI (1), devait d’abord demander l'autorisation de la commu- 
pauté réunie en assemblée générale. A l'égard eo particulier 
des assises, l'association possédait un droit de veto nettement 
reconnu par le pouvoir public lui-même en 1322, 1334, 1335: 
il fallait que « le commun s’i accorde » (2). La nécessité de ce 
consentement cesse ensuite d'être indiquée, en tout cas aussi 
nettement, que le roi déclare que la supplique lui a été adres- 
sée par tous les habitants ou qu'il mentionne l’échevinage 
seul (3j. En effet nous possédons maintenant des preuves 


« debtes ». Voy. P. J. 74, $ 1, et les extraits des concessions publiques 
d'assises données dans le chap. des assises. — Quant aux tailles il a’en est 
plus resté de trace de perception après 1307 où l'on en lève encore selon les 
stipulations du traité d’Athis, pour l'amende due au roi de France (Limburg- 
Stirum, Codex Diplomalicus Flandrie, 11,67). En 1311 (Voy. ordonnance, $ 5) 
et en 1322 (P. J. 74, $ 3), on la regarde comme un impôt éventuel, que l'on 
percevra seulement si le produit de l’assise n'est pas suffisant. 

(1) P.J. 74, 8 1, qui mentionae également les echevins et les XVI. Comme 
ces derniers constituaient la commission financière permanente, ils pouvaient 
faire les propositions de recettes à l'échevinage. 

(2) Pour 1322, P.J. 74, qui montre que « en le hale de le vile. li eske- 
vin, li Seze Homme et le pius grant et saine partie du kemun s'acordérent 
que le dite assize courut ». — En 4335, 13 mai, lettres de Philippe de 
Valois : « et voulons que les diz eschevins puissent imposer... toutevoies se 
a ce s'accorde le commun ...… ou la gregnieur partie d'icely » (Douai, Arch. 
Comm., CC 684, dans un vidimus de l'acte suivant). — Autres lettres du roi 
du 30 avril 4335 : les échevins viennent à Paris demander au roi qu'il leur 
accorde une assise : « el nous, aiens fait savoir et enquerre au lieu se la 
plus grant..…. partie du commun et habitans.. se voudroient a se accorder, 
et ait esté trouvé que le dit commun s'i coosent. Pourquoy... leur octroyous » 
(Id., tbid.). 

(3) On possède certainement pour l'époque française la plupart des con- 
cessions d'assises accordées à la ville et l'absence de cette formule n'est 
donc pas douteuse : il est probable que c'est une omission de forme. Voici 
quelques exemples de concessions : « Charles, etc..…., nous considerans iles 
charges de la ville). otrions que les... eschevia.. puissent faire courre... 
assise en la dite ville » (1322, 3 mai ; P. J. 74, 8 1). — « Les eschevins et 
habitans.… nous ont humblement supplié.. ; leur octroions » (1334, 22 mars; 
Arch. comm., CC 684). — « Conme à le supplication des eschevins..., nous 
eussions octroié nagueres une assise... les diz eschevias... nous aient sup- 
plié que la dicte assise [entière]... leur vousissions changier [en une demi 
assise]..…; nous inclinans... (1334, 13 mai ; id., tbid.). — Même mention des 
échevins pour l'assise octroyée le 30 avril 1335 {Id., ibid.). — « Les échevins, 
consuls et commune. nous aient supplié qu'il nous pleust à euls ottroier… ; 
leur ottroyons » (1338, 3 septembre; d., CC 685). — Même formule le 5 oc- 
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documentaires de la nécessité d'une concession publique pour 
la levée des ressources extraordinaires urbaines, au moins des 
tailles et assises. Dès 1311, Philippe le Bel parle de l’assise 
« ki keurt jusques a no volenté » (1); en 1322, Charles le Bel 
octroie éventuellement « que les Eschevin et les Seze Hommes 
puissent faire tailles sur les bourgeoïs » (2). L'impôt direct 
doit cesser d'être perçu depuis 1307 (3), mais l’assise levée 
sans doute annuellement le fut toujours sous la réserve ex- 
presse du consentement du roi: il en est requis et humblement 
supplié (4); de lui seul en un mot dépend en dernier ressortla 
perception. Si cette intervention n'est peut-être pas en soi un 
fait nouveau, la concession est entourée de formalités qui 
p'existaient certainement pas sous le régime flamand. Le roi 
ne paraît d'abord autoriser la levée de l'assise qu'après avoir 
prescrit une enquête sur sa nécessité (5). En outre, aussitôt 
que les guerres augmentent les besoins du pouvoir central, il 
ne consent qu'en prélevant le sixième du produit de l'impôt : 
si ce partage existe seulement de 1334 à 1338, son absence pos- 


tobre 1339 (Id., CC 686). — « Les eschevins, conseil et communauté... nous 
oct supplié… ; nous leur ottroyons » (1383, 19 octobre ; id., CC 6871, — « Oye 
la supplication de les eschevins. ; nous auz dis supplians accordons » (1364, 
2 octobre ; id., CC 690). 

(1) « L'assise ki keurt à présent et qui courra dore en avant jusques à 
20 volenté » (Ordonnance de 4311, 85). 

(2) P. J. 75,6 2. 

(3) Voy. p. 411, 8 3. — Aussi disons-nous que la concession fut éventuelle. 

(4) Voy. toutes les formules de la p. 412, n. 3. — La plupart du temps l'acte 
de concession royale est adressé à tous. Cependant on voit le prévôt de Beau- 
quesne venir dans la halle assister à l'assemblée communale (P. J. 74, $ 7); 
— le 22 août 1322, le destinataire est le gouveraeur des frontières de Flan- 
dre et le roi lui prescrit de faire une enquête (P. J. 75) ; — de même le 8 avril 
1325 (Douai, Arch. comm., C2 634). — le 13 mai 1334, c'est le « bailliu de 
Lille, de Douay et de Tournesis » (C2 684). Li n'y a donc rien de régulier. 

(5} Au moins d’après la P. J. 15 du 22 aôut 1322 : la ville demandant une 
assise, le roi ordonne d'abord à son gouverneur des frontières de Flandre 
de faire une enquête sur l'emploi des produits de l’assise précédente et de 
se faire montrer les compte. — De même à Senlis au xive siècle, pour la 
perception des impôts indirects il fallait l'autorisation de la royauté qui 
exigeait celle des habitants réunis en assemblée générale (Fiammermont, 
141; — À Amiens, à la même époque, l'échevinage tous les 2 ou 3 ans éta- 
blitune liste d’aydes (ce sont les assises locales) qu'il soumet à l'approba- 
lion des maieurs de bannières ou de la majeure partie des habitants, puis 
il sollicite du roi des lettres d'octroi (Maugis, 163). 
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térieureest unesimple exception de fait (1) souvent mentionnée 
(2). L'autorité souveraine ne se contente pas d'autoriseren der- 
nier ressort la perception des assises ; elle la surveille en éta- 
blissant des sortes d’inspecteurset de rapporteursqui ont à luien 
rendre compte (3). En 1332 elleouvre même une enquête contre 
leséchevins au sujet de la levée d’une de cestaxes(4). — D'autre 


(4) Voy. à cet égard toute une série de pièces à Douai, Arch. Comm., CC 2. — 
Pour le paiement de cette part de l'assise au pouvoir public, voy. une note 
détaillée au chap. de l'impôt public. Le roi n’a d’ailleurs pas de fonctionnaire 
attitré à Douai qui soit chargé de recevoir l'impôt; et parfois comme en 1335, 
c’est un bourgeois qui vient à Paris même apporter l'argent aux trésoriers 
royaux. — De même à Amiens : en principe l'octroi des aydes par le roi est 
gratuit, mais le pouvoir central se fait rémunérer son consentement comme 
en 1337 (Maugis, 163; [e texte de la concession est dans A. Thierry, I, 469). 

(2) Le 5 octobre 1339 les échevins demandent au roi une assise: « sans 
y prendre aucun pourfit pour nous : nous leur ottroyons..….. sans y prendre... 
aucun pourfit » (Douai, Arch. Comm., CC 686). Mêmes formules le 19 oc- 
tobre 1343 (CC 687); le 2 mai 1347 (CC 688). Cette restriction n’est plus 
ensuite indiquée. 

(3) Le 8 avril 1324, le roi mande au gouverneur des frontières de Flan- 
dre de laisser lever l’assise : « et a ycelle cuillir, establissiez de par nous 
un ou deux des diz eschevins ou autres personnes de Ja ville... souffisans a 
ce avec ceulx que ceulx de la dicte ville y voudront députer » (Ces derniers 
sont évidemment les receveurs des assises) (Douai, Arch. comm., CC 684). 
Même mandement le 43 mai 14334 au bailli de Lille et de Tournaisis : « que 
la dicte assise laisse lever... par ceuls que les dis eschevins députeront a ce 
(les receveurs), avec les quelz nous voulons que le dit bailliu establisse de 
par nous un preudomme de la dicte ville lequel contre ... (le parchemin est 
déchiré) levé et receu en sera » (Id., tbid.). Le receveur de Lille, venu à 
Douai pour prendre la part du roi dans l'essise, écrit le 27 octobre 1336 que: 
«en la présence Pierre le Ribaut establi pour le roy à la dicte assise rece- 
voir. je pris les dites monnoies » (Douai, Arch. Comm., CC 2). Il n’en est 
plus ensuite fait mention. 

(4) Lettre du 41 août 1332 de Philippe le Long : « L. de Arqueri canonico 
remensi clerico et J. du Chastellet militi consiliariis nostris ». L'acte débute 
ainsi : « Cum visis per curiam nostram processibus incohatis super pluribus 
articulis curie nostre traditis.. per procuratorem nostrum contra communi- 
tatem et scabinos... malam toltam.. ville... concessam tangentibus, per ar- 
restum curie. dictum fuit quod predicti articuli... una cum processibus... 
amoverentur ab inde... et quod... darentur commissarii etc... ». L'arrêt dé- 
termine ensuite le rôle de ces derniers et le roi, en en reproduisant à peu 
près les termes ordonne aux deux enquêteurs : « quatinus ad partes illas vos 
personaliter transferentes.. compotum dicte male tolte, vocatis scabinis et 
babitatoribus dicte ville qui ad hoc venire et interesse voluerint, absque alio 
processu super hoc faciendo.…., et quicquid inde feceritis et inveneritis, eidem 
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part sous le régime flamand, la ville avait toute liberté d'émettre 
ses emprunts. Au xiv° siècle elle conserve son indépendance 
pour les emprunts à court terme formant la dette flottante et pour 
la vente des rentes perpétuelles : la réserve en faveur des pre- 
miers n'a pas de motif visible; l'exception pour les secondes vient 
évidemment de ce qu’elles étaient gagées sur les recettes ordi- 
naires inditectes, les « heritaiges », restés la propriété complète 
de la commune. Au contraire, la royauté s’attribua la concession 
des emprunts viagers dont le service reposait sur les recettes 
des assises et qui formaient au xiv° siècle le fonds de la dette 
urbaine : si les autorisations publiques relatives à cette forme 
de rentes ne se montrent pas avant 1380, il n’est guère dou- 
teux que cette apparition tardive soit due simplement à une 
perte de documents, que l'intervention extérieure, étant donné 
la politique financière générale de la royauté française à l'é- 
gard de la ville, date également de la première moitié du xiv° 
siècle et que, dès cette époque, l'autorité souveraine ait im- 
posé à la commune pour les emprunts la nécessité de son auto- 
risation dans des formes identiques à celles qu’elle établit au 
sujet des impôts directs ou indirects. La ville ne conservera 
donc que la liberté de percevoir et peut-être de créer des res- 
sources ordinaires indirectes (1). 


curie nostre... transmitlatis,.…. ut, visa super hoc relatione vestra dicto que 
compoto per ipsam curiam nostram viso,.… curia... ad absolutionem vel puni- 
cio nem eorumden.. ordinare valeat quod fuerit rationis » (Douai, Arch. 
Comm., CC 683 bis). Or il est à peine besoin de faire remarquer que jamais les 
comtes de Flandre n'auraient soumis la commune à des enquêtes de cette 
nature, et qu'elles constituent certainement une innovation juridique abolu- 
ment essentielle. 

(1) Cette question a été déjà traitée pour l'époque flamande et les princi- 
pes alors en vigueur ne se sont pas modifiés dans la période française, si ce 
n'est qu'aux rôles de l’échevinage et du pouvoir public, s’est ajouté celui de 
la communauté. 

À. Le magistrat. — Le Magistrat agit de sa propre et seule autorité, par 
exemple pour des achats de terrains à des possesseurs privés (P. J. 79, & 1), 
ou des ventes de parties du domaine communal à des particuliers (1346 : P. 
J. 19; 1347, 13 décembre : Douai, Arch. Comm., DD 185; 1348, 23 mars : 
id., FF 674) : ea effet, seuls des droits urbains ou personnels sont en cause. 
— La même iodépendance apparaît pour les héritages proprement financiers : 
à part deux exceptions assez peu explicables et d'ailleurs momentanées du 
{er juin 1366 (Voy. plus bas), il n'est resté aucune trace d'un agissement du 
pouvoir souverain dans leur perception. Les documents, il est vrai, font dé- 
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Ea second lieu le contrôle public annuel doit être régulière- 
ment organisé : en 1325 le gouverneur du souverain bailliage 


faut ; mais il paraît évident que par rapport au régime flamand aucun chan- 
gement ne s'est produit. D'ailleurs à l'époque encore française, en empiétant 
légèrement sur la nouvelle période administrative qui commence avec l'ordon- 
nance du 5 septembre 1368 (Voy. chap. 1V), dès le 26 de ce même mois la 
ville aff-rme viagèrement en toute liberté le « mesurage dou sel » (Douai, 
Arch. Comm., CC 180); et l'on peut trouver d'autres exemples à l’époque 
bourguignonne. — D'autre part, la commune créa-t-elle, depuis le début du 
xive siècle, des taxes de la nature des précédentes? Les comptes de 1350 
(CC 200 ter T), comparés avec ce que nous savons de la fia du xine siècle, ne 
paraissent pas en mentionner. Mais deux actes du 1er juin 1366 indiquent 
que pour remédier à ses difficultés financières, l'association mit en vente à 
ce moment les offices de courtiers dont elle désignait simplement jusque-là 
les titulaires qui n'avaient aucun droit d'achat à payer (P. J. 84, $ 2; et 
Archives Nationales, JJ 97, n° 144, fol. 45). La commune fit peut-être confir- 
mer ces innovations par la royauté : le dernier de ces actes qui ext la vente 
viagère à un particulier de la perception du « couletaige des draps et des 
tiretines » semblerait l'indiquer. Il se termine ainsi : « Et prions: le roy de 
France... que lui plaise ces choses... ratifi:r..., et sur ce bailler ses lettres 
de coofirmation au [fermier]... » D'autre part, dès le 26 septembre 1368 ap- 
paraît « le mesurage dou sel » (Douai, Arch. Comm., CC 180), et un acte du 
20 juin 4374 mentionne comme existant au moins dès la date précédente, « le 
mesurage dou miel et dou fruit » (Id., ibid.). Ces taxes ont évidemment une 
nature publique, mais aucune trace d'achat ni d'emp'ètement n'existe, et à la 
rigueur, comme nous l'avons fait déja remarquer (Voy. p. 181, 0. 5), rien 
n'empêche de supposer que si la ville a acquis certaines taxes de poids et 
mesures des autorités féodales qui les tenaient originairement du pouvoir 
public, elle en ait créé d'analogues. | 

B. La communauté. — Quelquefois au Magistrat se joint ou semble se join. 
dre Ja communauté. Vers 1346 des achats de terrains faits à des particuliers 
pour la construction de la porte Morel (Deuxième enceinte : ancienne porte de 
Lille) ont été faits par les échevins « par le consel, gré et assentement des 
bonnes gens de le ville » (P. J. 79, $ 1). D'autre part les trois lettres urbaines 
des ventes viagères du droit d'issur (P. J. 84, $ 1), du « coulletaige des 
draps et des tiretaines » (Arch. Nation., JJ 91), du « mesurage dou sel », sont 
rédigées au nom des « eschevin et [de] toute la Communitez », et elles se 
terminent par cette même formule : « Premiers ycelles lettrez leuttes et ac- 
cordeez de nous tous ou la greigneur et plus saine partie assemblez à son 
de cloque » (P. J. 84, 8 10). Cette dernière phrase signifie-t-elle seulement 
les échevins, ou toute la communauté ? La participation de cette dernière 
n’est pas tout au moins aussi nettement indiquée que daas l'acte d'achat de 
terrain. 

C. Le pouvoir public. — Enfin le pouvoir public n'apparaît que s’il a un 
intérêt juridique direct dens l'opération, et seulement à l'origine. En 1324, 
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de Lille, Douai et Orchies assiste à l'audition des comp- 
tes (1). 

À ces agents d'ordonnancement et de surveillance s'ajou- 
aient ceux de la comptabilité : percepteurs ou caissiers, massars 
et receveurs des assisses, que nous connaissons maintenant plus 
en détail (2). Aussitôt entrés en charge les échevins « faisaient » 


lorsque la ville achète les Prés Saint-Albin à un seigneur de Saint-Albin qui 
« les tenoit en fief et en homage dou Roy... dou castiel de Douay » (Douai, 
Arch. Comm., DD 164 ; et voy. le chap. du domaine urbain), c’est naturelle- 
ment le roi qui confirme l'achat, sans doute comme seigneur haut justicier. 
Mais il ne se montre en aucune façon dans la vente viagère du mesurage du 
sel, pas plus que le duc n'apparaîtra dans aucun cas de perception des reve- 
nus de même nature à l'époque bourguignonne. — Il n°y a à cet état de choses 
que deux exceptions assez obscures du 1er juin 1366 : l'une est celle du cour- 
tage des draps, déjà mentionnée, l'autre celle du droit d'issue (P. J. 84). La 
ville afferme leur perception à la vie d’un particulier, puis demande la rati- 
fication du roi. Elle existe pour le courtage des draps ; pour le droit d’issue, 
bien que uous ne la connaissions pas, elle a dû être accordée également. L'ir.- 
tervention publique se justifie à la rigueur pour les draps, puisqu'il y a un 
produit nouveau qui apparaît; mais on ne se l'explique guère pour le droit 
d'issue qui existe dès le xure siècle. On peut seulement supposer que cet im- 
pôt, affermé jusque-là pour une ou quelques années seulement ($ 8), étant 
maintenant affermé à la vie du preneur, ce changement nécessitait la rati- 
fication du pouvoir souverain. Mais il n’est pas douteux que ces confirma- 
tions publiques constituent des exceptions : dans la période bourguignonne 
où la puissance souveraine faisait sentir encore plus fortement son autorité, 
en 1406 la ville vead à vie, saus aucune intervention extérieure « les droittures, 
et proffis du couletage et aunage des toilles » (Douai, Arch. Comm., DD 174), 
et le 8 octobre 1412, dans les mêmes formes « le quarte partie de toute le 
droiture.. des issuez » (Id., ibid., CC 181). 

Le domaine foncier et ses produits, ainsi que les recettes iadirectes ordi- 
naires, sont donc, comme les Prés Saint-Albin le deviennent, « boin bhire- 
tage » de la ville : dans ces conditions le pouvoir souverain n'a aucun motif 
d'intervenir d'une façon courante. 

(4) « 40 Ib. baillié a Mer le Gouvreneur pour ses despens que il fist quant 
il vient a Douay oir les contes de le ville; 7 jenvier [1325] » (Douai, Arch. 
Comm., CC 199 (er, 1; chapitre des « parties apiellées divierses »); ce sont 
les comptes de l'exercice du 29 septembre 1324 au 30 octobre 1325. Ce gou- 
verneur, évidemment le gouverneur du souverain bailliage de Lille, Douai et 
Orchies,est venu pour entendre les comptes de l'exercice fini le 28 septembre 
1324. Il n'existe pas d'autre mention de ce contrôle, mais on sait que les 
comptes font défaut. 

(2) La « massardie » et la « rechepte » constituent les deux « offices » de 
la comptabilité. « S'est coustume des 2 offices, le rechepte et massardie, de 
diner une fois l'an ensanle » (P. J. 81, 8 3). 
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quatre massars (1)« kierkiet à rechevoir les recettes » (2) et se 
« deskierkant » (3) pour tous les paiements, percevant les 
unes, payant les autres au « command des eschevins... pour 
le ville ». Les recettes étaient donc leurs charges et les dépenses 
leurs décharges : ils devaient les unes à la ville et elle leur 
devait les autres. 11s centralisaient les premières, mais ne rece- 
vaient directement que les impôts indirects ordinaires (4) et 
à l’occasion les tailles (5). De même ils soldaient toutes 


(1) En l'an... 1324, 11 jours devant l'entrée dou meis d’octembre, eatrèrent 
en l’eskievinage W. li Kieures etc. , et fissent leurs massars J. de Moutiers 
etc... : liquel massart compterent en plaine halle as dessus dis eschievins et 
a XVI Hommes a l'issue del dit eschievinage qui ysi 11 jours devant l'entrée. 
de novembre l'an 1325, de tout chou dont dont il furent kierkiet a rechevoir 
pour le ville... , et de tout chou ausi que ils païierent pour le dite ville » (Douai, 
Arch. Comm., CC 199 ter, I, début). Même formule pour les comptes de 1350 
(Id., CC 200 ter, I, début). Adde P. J.76, 8 1. 

(2) P. 3.76, $ 5 : « Furent li massart kierkiet a l’éntrée dou dit eschevinage 
de chou que chi apres s'ensuit... si qu'il appert par les parties [qu'il] en ont 
livret en plaine halle as eschevins et a XVI Hommes ». — Pour 1324-25 voy. 
la note précédente, et adde : « premiers s'ensuit che que li massart doivent 
[rendre à la ville] pour tout chou dont ils ont été kierkiet a rechevoir » (CC 
199 ler, I, début); de même : « c'hest uns rolles de tous les estalages des bou- 
chiers qui eskeirent a paiier à le Behourdich l'an CCCX XIII : desquels. li 
massart.. furent kierkiet a rechevoir a l'entrée de leur massardie » (Id., IV). 
En 1350 : « s'ensuit li kerque... de le recoipte que li massart ont fait pour la 
ville dont il ont este quierquiet à recevoir » (CC. 200 fer, I). 

(3) « Et a l'encontre delekierke (de la recette) devant dite doit on les mas- 
gars... chou qui s'ensuit... Somme 3165 Ib. pour toute le deskierke des mas- 
sars » (P. J.76, 8 6). — « De chou (de la recette) doit on les massars.. pour 
tous les paiemens en yaus deskierkant que il ont fais pour le ville au com- 
mant des eschievins » {CC 199 éer, I). — « Item, ont li... massart paiiet pour 
tous les presens de vias et de pissons.…, tous fais au commant des esche- 
vios..., par l'eswart J. Painmouilé massart.. » (Id., Il). — « Item, ont li... 
massart paiiet pour pluiseurs gachons alans hors pour le ville et pour aucuns 
vales aportans lettres as eschevins d'aucunes bonnes villes » (Id., 1. — Item, 
ont li... massart paiiet pour tous les ouvrages fais... aval le ville : fais par 
l'eswart M. Buee massart » (Id., III). — Les formules du compte de 1350 
sont identiques. 

(4) La plupart de ces recettes étant affermées, les massars sont plutôt des 
receveurs que des percepleurs. 

(5) Les massars percevaient la taille au xin° siècle : on peut donc sup- 
poser qu'ils l’auraient perçue après 4311 sion avail continué à la lever. 
Les assises et le produit desemprunts revenaient aux recsveurs des assises. 
Voy.P. J. 76, $ 5 l'énumération des recettes ordinaires perçues par les mas- 
sars, y sunt également comprises : « 1929 Ib. rechius comptans fdes] reche- 
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les dépenses ordinaires (1 )et les rentes héritières (2), et signaient 
ainsi toutes les quittances de paiement (3); le reste des recettes 
et dépenses, c'est-à-dire le service de la dette, relevait des 
receveurs des assises (4). Chargés de toutes les écritures (5), en 
fin d'exercice ils présentaient aux échevins et aux XVI les 
comptes écrits pareux aux frais de la ville (6), accompagnés des 
«parties» qui en permettaient la vérification (7) : ils réglaient 


veurs des assizes » : c'est à peu près l'excédent des recettes des receveurs 
sur leurs dépenses qu'ils versent aux massars. De même en 1350 (CC 200 
ter, [, début. 

(1) C'est à dire toutes les dépenses, moins celles des rentes viagères. P. 
J. 16, $ 6. 

(2) Les rentes hérilières sont « fondées» sur les recettes ordinaires de la 
ville qui lui appartiennent en propre, et le produit de ces recettes sert à 
payer les rentes, tandis que les rentes viagères sont payées par les assises 
qu'on ne peut percevoir sans le consentement du pouvoir public. Voy. P. J. 
16, 8 6 : les massars paient 107 Ib. « pour toutes les rentes a heritage que 
li ville doit ». De même en 1324-1325 (CC 199 fer, I). 

(3) Évidemment avec les xvi : « 60 Ib. (paiées) a me dame d'Antoing {la 
prévote) pour le cauze de le justiche de clain et de respeus... : des quels 
deniers. li dit massart en ont les quitanches...; lesquels quitanches (ils) 
on livrées as eschievins et a XVI Hommes avœuc leur compte en le halle » 
(CC 199 ler, I). Il ne nous est d'ailleurs pas resté de modèle de ces 
quiltances. 

(4) Voy. le $ suivant. — Cf. à Ypres la recette qui monte à le tresorie et 
la recette de chou qui ne monte mie a le tresorie (assises et recettes extraor- 
dinaires) (Warok.-Gheld., Ypres, 155). 

(5) Voy. pour la reddition des comptes l'extrait du compte de 1324-1325, 
p. 420, n. 1. 

(6) Voy. surtout des renseignements assez intéressants extraits du compte 
de 1350, dans P. J. 81 ; et adde : « Item ont li... massart paiiet pour plui- 
seur fres..…, tant pour le conte pour les massars et pour le fret des clers 
qui escrissirent as contes »; entre autres : « 8 ib. 2 s. pour tout le parkemin 
de cestes eschievinage livré tant pour le halle comme pour les massars; 30 
s. pour l'encre; 7 1b., 19 s., 6 d. pour les fres... des clers qui ont ediet a 
faire les contes » (CC 199 fer, I, fin). Dans les «fres de nechesité », « 6 s. 
pour le paipier J. Painmoullié massart, ouquel il rechiut tout le conte des 
presens et fres de nechesite de cest eschievinage » (Id., II, fin). 

(7) Voy. plusieurs mentions de ce genre pour les recettes et dépenses dans 
P. 3. 76, 8$ 5 et 6: « Si qu'il appert par les parties que li massart en ont 
livret avoec leur compte as eschievins et a XVI hommes ». D'autres indica- 
tions semblables existent dans les autres comptes. « C'hest uns rolles des 
presens de vins et de pissons..., si qu'il appert par les parties d'autre part 
devisées » (CC 200 ter, II, début); « Item, ont li massart paiiel au com- 
mand des eschevins pour pentions d'avocas, de clers.., sy qu'il appert par 
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ensemble leurs différences, versant le surplus des recettes ou se 
faisant rembourser l'excédent des dépenses (1). Ils avaient éga- 
lement l'administration du domaine (2). Ils ne recevaient pas de 
traitement ni même d'indemaité. Les massards étaient exacte- 
ment les secrétaires comptables des échevins et des XVI : ils 
correspondent dans les finances civiles aux « ministre, rewart et 
gouvreneres » qui tenaient du Magistrat « le congnoissance, 
gouvernemens et administrations (3) » des finances hospitaliè- 
res. L'importance de leur rôle apparaît dans la désignation des 
comptes comme appartenant à la massardie de telle année, 
et les quelques noms de massars que nous possédons pour 
le xiv° siècle sont ceux de membresdes familles patric'ennes 
qui voyaient dans cette charge une préparation à leur entrée 
dans le Conseil (4). 

Si la massardie formait un office, le rechepte en était un 
autre (5). Nous ignorons le mode exact de recrutement des 


les parties et quitanches.. chi apres. : a Pieron de Rely conseil de la ville 
à Lille : [XIT 1b.]; sy qu'il appert par se quitanche seellée de son seel que li 
massart en ont livrée as eschevins et as XVI Hommes en halle avæch leur 
compte » ‘[d., I). Ce sont donc les reconnaissances de recettes et les quit- 
tances de dépenses qui permettent aux massars de composer les « rolles » 
tels qu'ils nous ont été conservés et qu'ils montrent comme justification aux 
eschevins et aux XVI à la fin de chaque exercice financier. 

(1) P. J. 76, $ 6 à la fin des dépenses des massars. De même à la fin du 
compte de 1321-1325 : 

« Somme de toutes les misses et deskierkes des dis massars.. 4247 Ib. 
et lirechoite que il avoient faite monte ensi queilapert en le kierque. 4309 — 
restat que li dit massart doivent de retour................... 62 — » 
(CC, 199 Ler, I, fin). 

Ou inversement : 


« Somme... pour toutes les mises et deskierques............ 2037 Ib. 
et li... massart doivent... par leur kierque................... 1914 —; 
eosi appert que li dite ville doit as massars pour 
plus pailel:que rechlut.s2sssis ns sr fescsrusfhe 123 — » 


(CC 200 fer, I, fin). 

(2) Voy. le chap. du domaine. 

(3) Douai, Arch. hospitalières. Hopital des Wetz, Carton IIT ; Invent. de 
1839, n° 898; Invent. supplémentaire, n9 902; 26 février 1379 ; — Hôpital 
des enfants trouvés, Carton III : Invent. supplément., n° 756; 1485, 9 juin. 

(4) Cf. aux massars de Douai les argentiers de différentes villes telles que 
Noyon ou Saint-Omer ; les receveurs de Beauvais, de Senlis. 

(5) Sur les receveurs nous n'avons d'autres renseignements que ceux du 
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receveurs des assises : ils devaient être choisis annuellement 
par les échevins comme les massars (1). Ce ne sont pas davan- 
tage des fonctionnaires payés. Ils ne peuvent être que les des- 
cendants de ceux du xtr° siècle, seulement leur caractère a 
changé. Pour les assises ils n’apparaissent plus comme des 
agents actifs qui perçoivent eux-mêmes les droits, mais comme 
de simples receveurs à qui les fermiers des impôts extraordi- 
naires remettent leurs propres recettes (2). C’estleur «kierque ». 
Leur « deskierque » est le service de la dette flottante tout 
entière ou des emprunts à courtterme, et de la dette consolidée 
presque totale : paiement des rentes viagères, moins les rentes 
héritières. Ils y emploient le produit des assises, puis remet- 
tent aux massars les sommes qui leur sont nécessaires pour 
leurs dépenses et le reliquat, s’il en existe un (3). Leur titre est 
donc très inexact, puisqu'ils sont à la foisreceveurs et payeurs. 
Ils ont un compte spécial dont ils soumettent les parties aux 
échevins et aux XVI (4), mais ils sont plutôt en sous-ordre des 
massars. 

Il existait ainsi deux caisses urbaines : l’une, celle des mas- 
sars pour les recettes ordinaires, à l'occasion les tailles, et le 
surplus des recettes extraordinaires, et pour les dépenses éga- 
lement ordinaires; l’autre, celle des receveurs pour les recettes 
et paiements extraordinaires. La caisse des massars était en 
réalité la caisse centrale, mais chacune avait un compte séparé. 
Cette absence d'unité était assez conforme aux principes 
financiers du Moyen Age (5). 


compte de 1326-1327, P. J. 76, $S$S 3 et 4, à laquelle nous renvoyons pour 
tout ce qui les concerne. 

(1) Voy. à cet égard les deux textes de 1324 et de 1334, p. 184, n. 3, qui 
semblent bien établir que les receveurs sont « députés » annuellement par 
les échevins. 

(2) Pour la perception des assises, voy. le chap. des assises. Cf. exacte- 
ment à Amiens, les receveurs des aydes (Maugis, 543). 

(3) « 1821 Ib. délivrés des recheveurs [aux] massart; 41 Ib. que li dit re- 
cheveur rendirent par retour de leur compte [aux] massart » {P. J. 76, $ 4). 

(4) Par exemple : « Pour toute le valeur des... assizes... dont li reche- 
veur ont fait leur compte en plaine halle as eschevins et à XVI Hommes » 
(P. J. 76, $ 3, A). 

(5) Ge principe a été mis en lumière pour la première fois par Bücher 
{Haushalt der Stadt Frankfurt, 8). D'après Stieda, on ne pourrait se faire 
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L'examen de celte organisation fait d'abord ressortir que 
l'ordonnance de 1311, comme la constitution de 1297, est un 
document d'ordre financier et l’est même exclusivement. Elle 
a été tout autant qu’elle provoquée par la nécessité de mettre 
fin aux désordres des deniers communaux, surtout de régler 
la dette. Les mêmes raisons sont exactement invoquées en 
1311 qu’en 1297 el le mouvement révolutionnaire s'ouvre et 
se clôt par des réformes analogues. L'importance secondaire 
des faits politiques par rapport aux événements financiers est 
si évidente que, en thèse générale, le nouveau régime, bien 
que d'origine française et publique, développe simplement les 
principes de 1296 et le système de 1297 : c'est presque une 
marche naturelle. Le rétablissement de la cooptalion pour le 
recrutement de l’échevinage ne lui rend pas son autonomie 
fiscale. On avait enlevé à ce corps administratif le droit de 
lever les recettes extraordinaires ; la création des recettes ordi- 
naires et les changements essentiels du domaine urbain parais- 
sent (1) maintenant dépendre aussi de la communauté. Surtout 
les fonctions courantes de ses membres doivent perdre une 
grande partie de Jeur importance. Si leur intervention parait 
rester continue, si les documents meationnent toujours leur 
ordre ou leur consentement, s'ils nomment les agents de la 
comptabilité ou de la perception, bref s’ils semblent conserver 
une sorfe de haute direction de l'administration Gnancière pro- 
prement dite, ils ont beaucoup moins à cet égard un pouvoir 
fiscal particulier qu'ils n’ont gardé un droit général de partici- 
pation aux affaires urbaines, venant de leur prééminence juri- 
dique et de leur rôle représentatif. Le changement essentiel 
que la constitution de 1314 a introduit est de leur avoir enlevé 
toute la comptabilité ou même la gestion des deniers urbains: 
ils peuvent toujours ordonner de percevoir les recettes et de 
régler les dépenses, mais au point de vue fiscal l'exécution de 
leurs ordres ne dépend plus d'eux, pas plus surtout que la 
vérification courante des recettes et des mises ne continue à 
Jeur appartenir. Rien diplomatiquement ne se fait sans les 


une idée très exacte de son application pour l'Allemagne, mais il serait en 
général assez juste (7, 9). 

(1) Ce n'est peut-être pas général. Voy. au moins les exemples cités p. 415, 
0. 2, B. 
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échevins, quoique financièrement leur importance soit minime : 
les préambules des documents les mentionnent toujours, mais 
la besogne proprement fiscale, à l'inverse du régime de 1297, 
leur échappe (1). Elle appartient aux XVI, les successeurs des 
XXXITI : ils ne sont plus extraordinaires, mais permanents; de 
temporaires, leurs pouvoirs deviennent réguliers. Ils sont à la 
fois des conseillers et desinspecteurs des finances dont dépen- 
dent maintenant le recouvrement des recettes et le règlement 
des dépenses, perçues ou payées sur l'ordre des échevins, 
l'examen des pièces comptables, en un mot la direction et la 
surveillance immédiate des massars et des receveurs des assi- 
ses et l'administration de la caisse urbaine; ils possèdent tou- 
jours en premier ressort la vérification annuelle des comptes(?). 


(1) En effet, malgré l’importance que la constitution de 1311 semble accor- 
der aux XVI, les documents financiers ou les comptes ne les mentionnent 
presque jamais et ne parlent que des échevins. Or on ne saurait oublier que 
ces derniers n'ont pas cessé d'être à la tête du conseil, qu'ils sont tou- 
jours les juges, les chefs militaires et surtout les représentants de la com- 
munauté en toutes circonstances, en particulier à l’égard de la puissance 
souveraine. Pour les recettes ce sont eux qui demandent à la communauté 
ou, en son nom, au pouvoir souverain, le droit de les percevoir, peut-être 
sur le conseil des XVI; on voit d'ailleurs ces derniers se joindre aux éche- 
vins en 1322 pour réclamer la perception d'une assise (P. J. 74, $ 1); mais à 
la commission seule peuvent appartenir les voies et moyens déstinés à en 
assurer le recouvrement et aussi le contrôle pécuniaire de la perception. 
Ce même rôle représentatif des échevins fait qu'en 1322 la royauté les 
regarde comme responsables de la levée d'une assise au sujet de laquelle 
elie fait faire une enquête (P. J. 75). D'autre part, leur situation juridique les 
amène à ordonner des dépenses et l’on s'explique que les massars disent 
toujours qu'ils lesont passées « à leur command » ; mais c'est aux XVI à faire 
exécuter ces dispositions et à ordonner aux comptables de régler les frais. 
Comme le dit l'ordonnance de 1311, les XVI « connaissent des revenus 
et des mises » : ils doivent donc se borner à faire exéculer financièrement 
les ordres juridico-financiers du Magistrat ; ils ont plulôt un pouvoir d’or- 
donnancement fiscal. Leur création témoigne surtout du désir d'établir une 
complabilité régulière et correspond an développement des comptes. 

D'autre part avaient-ils le droit de s'opposer à des dépenses abusives des 
échevins? Peut-être, en principe; mais en fait certains passages de l'or- 
donuance royale réglant la coostitution de 1368 montre que la participation 
intéressée des échevins et leurs mises superflues plutôt personnelles n'avaient 
pas disparu. Il faut noter, mais non exagérer, la séparation des pouvoirs juri- 
diques et financiers. 

(2) Les prédécesseurs des XVI, les XXXII, d’après la constitution de 
1297 avaient, on le sait, ce même droit. Voy. p. 313. 
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Bien qu'ils n'aient plutôt qu'un pouvoir d'ordonnance- 
ment et d’enregistrement fiscal et de contrôle pécuniaire, 
la division des fonctions juridiques et financières ne s'en 
accentue pas moins. Echevins et XVI demeurent les man- 
dataires financiers de l'association. Absolument elle conserve 
tous ses privilèges : la perception des recettes extraordinaires 
et le contrôle ne cessent de passer par elle; sa coopération à 
la gestion financière établie par le régime de 1297 a persisté 
et paraît courante (1). 

Elle n’est plus cependant qu'un intermédiaire : si ses privi- 
lèges ne diminuent pas, ils n’augmentent pas, tandis que ceux 
de la puissance souveraine subissent un très sensible accrois- 
sement. On ne saurait d'abord oublier l’origine juridique de 
la constitution de 1311 : d'ordre financier comme la précédente 
de 1297, elle a un point de départ tout opposé. Ce n’est plusune 
émanation de la ville, c'est une ordonnance publique. L'asso- 
ciation n’en demande pas, la ratification, elle n’a plus qu’à lui 
obéir : cet organisme a une origine extérieure. Il n’est plus le 
résultat de la révolte du commun contre le patriciat, mais 
l'expression de la volonté de l'autorité souveraine qui, en face 
du désacord persistant des deux partis formant la ville entière 
et de l'anarchie financière qui en résulte, leur impose ses 
ordres : « L'acors a esté fais, dit le roi, pour bien de pais »; 
les parties y ont simplement consenti (2); « l'ordenanche est 
[rendue] pour durer tant comme il nous plaira et non plus ». 
Gui de Dampierre avait été appelé, Philippe le Bel 
intervient de lui-même. Le premier soutenait le commun 
contre le patriciat, le second s'élève au-dessus des querelles 
dé classes et ne considère que la communauté et ses repré- 


(1) Nous n'avons d’ailleurs aucun renseignement détaillé sur ces assemblées 
de la communauté. Elles ont dû être assez fréquentes. Voy. pour les recettes 
ordinaires les textes cités p. 415, n. 2; pour les assises P. J.74 et p. 412,n.2; 
pour la reddition des comptes, il n'en est pas fait mention, en raison sans 
doute de l'absence de documents. — Cf. les assemblées communales 
d'Amiens du début du xv* siècle à la suite de la révolution de 1391, et de 
la réglementation de 1402-1405 (Maugis, 269); — et surtout’de Senlis aprés 
le rétablissement de la commune en 1339 (Flammermont, 66 ss., 80, 81). 

(2) « A esté fais li dis acors par Engerran, segneur de Marregni, etc. 
(et d'autres qui) nous ont raportlé le dit acort fait par vaus du consentement 
des dittes parties » (S 1). 
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senlants administratifs. Il impose à tous des charges finan- 
cières égales : devant les impôts, « tout seront ygal et com- 
paignon selonc leurs riqueches (1) ». Si l'Echevinage reste 
plutôt composé de bourgeois riches (2), le cas échéant le pou- 
voir public n'hésilera pas à réprimer ses fautes. Si la compe- 
silion de la commission financière ne doit pas être socialement 
différente, si même le pouvoir public réduit de moitié, par 
rapport à 1297, le nombre de ses membres, s’il empêche la 
persistance de tous les larges conseils du régime flamand, 
diminution et suppression qui n’ont rien de populaire, il n'en 
maintient pas moins le principe d'une commission fiscale et 
la fait expressément veiller à la gestion régulière des deniers 
perçus en grande partie sur une petite bourgeoisie et dépen- 
sès par un échevinage oligarchique. L'égalité, que la cons- 
Uilution de 1297 établissait seulement en principe, celle de 
1311 la réalise en fait : dès celte époque les séparations 
sociales urbaines perdent toute valeur devant la prééminence du. 
pouvoir central (3). Le roi paraît n'avoir en vue que l'intérêt 
urbain : c'est qu'il l’identufie à celui de la royauté. Il laisse 
subsister les privilèges locaux, mais il développe les droits de 
l'autorité souveraine à un point tel que cet accroissement ne 
peut se faire qu'aux dépens de l'autonomie communale : bref, 
il unifie la ville et la prend en tutelle. 

Les autres changements relatifs à la perception des ressour- 
ces extraordinaires et au contrôle accomplissent en effet de leur : 
coté une réelle révolution en faveur du pouvoir public. En pre-: 
mier lieu, les mesures dont l'autorité extérieure entoure la levée 
des tailles et assises, comme le droit qu'elle s’attribue de con- 
céder l'émission des rentes viagères, enlèvent entièrement 


(1) Le roi ne fait exception que pour les dépenses accomplies du temps des 
guerres payées par ceux seuls qui restèrent dans la ville à ce moment, 
c'est-à-dire sans doute par le parti flamand ($ #4, et cf. SS 3 et 5). 

(2) La composition de l’administration ne changea guère, elle continua, 
comme au xune siècle, à être aristocratique. Les noms des échevins sont ceux 
des descendants des patriciens du xin* siècle et la charge resta à peu près 
viagère. Les mêmes personnages reviennent 10 et 12 fois au pouvoir. Les 
XVI ne devaient pas être davantage un collège du commun, mais on ignore 
les noms des membres. Les massars, on le sait, sont des patriciens. 

(3) « Et quant sas franchises et libertés, tuit seront yguel et compai- 
gnon des oreen avant » ($ 5, in fine). 
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à la ville la liberté plus ou moins absolue qu'elle avait en ces 
matières. Sans doute, pour les impôts directs et indirects, 
ainsi que nous l'avons remarqué, la nécessité juridiquè de 
l'autorisation du pouvoir central n’est pas nouvelle, mais ce 
n’était évidemment autrefois qu'une pure formalité n’entrai- 
nant aucune diminution véritable de l’indépendance fiscale 
urbaine. En fait, la ville exécutaitla perception même de l’im- 
pôt et disposait de la recelte à sa pleine et entière volonté. Au 
contraire, depuis le régime français, les enquêtes ou le con- 
trôle que la puissance souveraine se réserve de faire lors de la 
concession, la levée ou l’emploi de l'assise transforment abso- 
lument sur ce point la nature des relations des pouvoirs 
publics et locaux : ils rendent leurs rapports étroits et conti- 
nus, ils montrent que la royauté n'accorde son autorisation 
qu’en connaissance de cause, qu’elle surveille et se rend compte, 
ils mettent en lumière sa supériorité politique ; bref, ils font de 
la simple dépendance juridique antérieure une dépendance 
effective. Et comme la faiblesse des recettes ordinaires de la 
ville lui rend au moins les assises indispensables, qu'elles lui 
fournissent même la majeure partie de ses ressources cou- 
rantes, cette ingérence administrative signifie au fond la main- : 
mise pécuniaire de l'autorité publique sur la presque totalité 
des revenus de l’association (1). 

C'est que le pouvoir central est maintenant assez fort non 
seulement pour établir d'une façon générale son contrôle, mais, 
‘sinon pour refuser à la commune la perception de l'impôt, du 
moins ve lui accorder que sous certaines conditions qui ne 
soient favorables qu'à lui-même. Ce n'est pas une simple éven- 
tualité. Elle se réalise d'abord dans la disposition également 
nouvelle qui caractérise d'une façon aussi nelte que possible 
les relations de la ville avec la royauté : le partage du produit 


(1) C'est exactement ce qui se passe à Amiens à la fin du xve siècle : la 
royauté, on le sait, y dispose, en réalité grâce à la nécessité de son propre 
consentement, des aides qui fournissent les 4/5 des revenus urbains (Mangis, 
202). — A Bruges, en 1328, les habilants s'étant révoltés, le comte supprima 
l'assise du vin dont ils avaient employé le produit à leur soulèvement. Le 
15 décembre de la même année, il autorisa de nouveau la perception, mais 
ilen sera rendu compte devant lui et ses délégués (Cité par A. Richebé, 
Comptabilité des communes, 150). Voy. à cet égard pour Douai à l'époque des 
ducs de Bourgogne, p. 441, n. 2. 
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de l'impôt. L'autorité centrale se fait ainsi payer le service 
qu'elle rend à la commune : sans doute ce partage n'est pas 
régulier, mais le contraire n’est exceptionnel qu'en fait et non 
en droit. Les conséquences en sont incalculables. La nécessité 
de la surveillance administrative du pouvoir extérieur se 
défendait par des raisons et un but tutélaires: le gaspillage 
des ressources courantes et l'appel abusif aux revenus supplé- 
mentaires n'étaient pas un défaut ni une obligation propres aux 
régimes oligarchiques; si le patriciat avait détruit les finan- 
ces, le commun ne les avait pas rétablies. Mais la royauté, 
en s’attribuant, soit une certaine quantité de la recette, soit la 
possibilité juridique de la prendre, agissait d’une façon pure- 
ment arbitraire qui était la meilleure preuve de sa force nou- 
velle. La consultation qu'elle demandait à la commune, la 
reconnaissance de ses droits sur laquelle elle insistait, n'avaient 
donc à ses yeux qu'une valeur purement apparente. Surlout 
celle politique, quelque fut sa valeur morale, créait et entrete- 
nait le fonclionnement régulier de l'impôt public et extra- 
urbain (1) : elle privait la ville, sans aucun profit pour elle, 
d'une part importante de ses ressources, elle commençait la 
transformation des finances urbaines en une simple dépen- 
dance des finances de la royauté (2). Elle ne pouvait se 
justifier que par les événements extérieurs et les besoins 
d'argent qu'ils entraînaient. Les uns étaient assez importants, 
les autres assez grands, pour que le principe du partage une 
fois posé, le précédent lien fiscal une fois établi, rien n’empè- 
chât l'autorité centrale d'imposer à la commune plus ou moins 
ouvertement l'emploi du reste de l'impôt dans son propre 
et unique intérêt. Et telle paraît être sa conduite, car la ville 
consacre, ou est obligée de consacrer, la plus grande partie 
de cette ressource à des dépenses militaires d'une utilité exclu- 


[1) L'assise, et non pas l’aide d’origine féodale, doit être considérée comme 
la véritable origine de l'impôt public. Voy. le chap. de l'impôt public. 

(2) Ea 1336, en novembre, la somme de 1500 Ib. que la ville et les habi- 
tants devaient au roi pour sa part de l’assise échue dès le mois de mai de 
la même année, n'était pas payée. Le roi écrivit, le 21 novembre, à Berth. 
du Dragh, son receveur en Flandre : « Nous te mandons que fu confraignes 
vigeureusement et sans delay. la ville et habitans de Douay de la somme. 
ea quoi [ils] nous sont tenu » (Douai, Arch. Comm., CC 2). 
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sivement extérieure (1). Ainsi dans ces rapports du pouvoir 
public et urbain au sujet des assises, par cette ingérence ad- 
ministrative comme par cette imrnixtion pécuaiaire, tout con- 
courrait à permettre à la puissance souveraine d'exiger à peu 
près sa collaboration financière courante pour des événements 
extérieurs tels que ceux qui caractérisent le x1v° siècle, pro- 
voqués par Ja formation des États, de forme nationale et direc- 
tement opposés à l'autonomie de la commune: par ces dispo- 
sitions d'une valeur centralisatrice au premier chef, la ville se 
trouvait entrainée et rejetée hors de sa vie locale et indé- 
pendante. 

Pour les emprunts, la transformation était peut-être encore 
plus complète, puisque la primitive liberté absolue de la ville 
faisait place à une dépendance semblable à celle qui existait 
pour les autres recettes extraordinaires. Et le changement 
était d'autant plus essentiel que l'appel à ce mode de ressour- 
ces était d’un usage particulièrement facile, que, on le sait, 
son emploi exagéré avait plus que tout autre abus, ruiné la 
commune ; que d'autre part les assises élant en parlie per- 
çues pour payer les émissions de rentes viagères, le fonc- 
tionnement de ces deux natures de recettes urbaines était pour 
ainsi dire simultané, et que toute restriction dans l'emploi des 
émissions devait entrainer des diminutions correspondantes 


(1) C’est évidemment un point essentiel. Si l'on s'en lient simplement au texte 
des documents, la ville paraît trop heureuse d'obtenir l'autorisativn des pou- 
voirs publics pour percevoir une assise et payer ses dépenses. Le fait est 
exact. Mais celles-ci sont uniquement des frais de guerre ou de fortificatious 
qui n'intéressent que l'autorité souveraine et que l'association subit beaucoup 
plus qu'elle ne les désire (Voir le chapitre relatif à l'assise). Il est vrai 
que dès le xuie siècle la ville doit le service militaire au pouvoir central ; il 
semble donc qu'aucun changement ne se soit produit ou que les événements 
seuls, par le fait que les guerres sont bien plus nombreuses qu'à l'époque 
précédente, sont la cause de la désorganisatlion exercée par elles sur les 
finances commucales: que la ratificatiou du pouvoir public existe ou no, la 
ville ne peut se soustraire à ces charges. Mais à l'époque flamande la ville 
disposait entièrement de ses finances: le refus du cinquantième en 1296 pa- 
rail à cet égard bien significatif ; elle est toujours infiniment plus maitresse 
de ses revenus qu'au xive siècleoùla nécessité du consentement de l'autorité 
extérieure lui interdit d'en employer le produit comme bon lui semble : elle 
doit les faire servir « es dis usaiges et non ailleurs ». On peut conclure 
que les transformations juridiques et les événements politiques ont concouru 
au mème résultat. 


— 
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dans les levées de l'impôtindirect. La valeur et les consèquen- 
ces de la mesure par laquelle le pouvoir central se réservail 
la concession des emprunts paraissent trop visibles pour qu'il 
soit nécessaire d'y insister. Cette disposition élait le complé- 
ment naturel des précédentes : eile achevait de mettre les 
ressources urbaines à peu près à la merci du pouvoir public. 
Un extension analogue et une transformation aussi complète 
se manifestent dans le contrôle. Celui de la royauté ne se 
montre pas que d'une façon régulière en fin d'exercice, mais 
apparait au besoin pour la perception des assises où, on le sail, 
une commission publique extraordinaire peut fonctionner à 
côlé du conseil urbain des XVI. Jusque-là éventuel et juridi- 
que{1}), ce contrôle devient courant et fiscal. Il ne dépend plus 
des fautes possibles du Magistrat ni des réclamations de la 
communaulé : il dépend de la volonté du pouvoir souverain 
qui, non seulement punit ensuite les coupables s'il y en a, mais 
d'abord et toujours surveille le maniement des deniers. L'au- 
torité extérieure continue au reste à posséder seule le droit de 
sévir juridiquement contre les abus financiers du Magistrat (2). 
Le but de la puissance souveraine est évidemment double. 
Elle laisse l'aristocratie gouverner la ville et enlève même la 
nomiaalion du Magistrat à la communauté : elle s'attache 
ainsi plus aisément la classe oligarchique, et en gardant les 
fonctions qu'elle remplit à l'écart de toutes les compétitions 
plus ou moins populaires, elle la tient mieux en main ; en 
même temps elle tient à contenter le commun en lui conser- 
vant une part de collaboration à la gestion de ses deniers et 
en s'opposant d'une façon expresse à tout abus de l'adminis- 
tration. Les changements intérieurs apportés à la commission 
de contrôle, mais son maintien et la conservation de ses fonc- 
tions, paraissent être un des exemples les plus frappants de 
cette double politique. Les deux procédés de ce système ser- 
vent également le pouvoir central, car ce dernier ne favorise 
personne aux dépens d'autrui, évite ainsi toute difficulté, et 


(1) I semble, a-t-on vu, que le contrôle établi en 1296 et en 1297 n’ap- 
paraissait plutôt qu'en cas de fautes de l'échevinage : il prévoyait moins qu'il 
ne punissait. 

(2) La communauté n'a certainement pas ce droit : elle a la faculté de 8e 
plaindre à l'autorité publique, elle n'a pas le pouvoir de sévir. 
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de plus en plus existent trop de rapports entre les finances 
urbaines et publiques pour qu'il n’ait pas intérêt à la meilleure 
gestion possible des deniers communaux. 

D'une façon générale, toutes ces mesures, qu'elles ratta- 
chent la ville à la royauté par l'impôt public ou qu'elles in- 
troduisent la royauté dans la ville par le contrôle fiscal, sont en 
effet des preuves d’une immixtion continue et grandissante de 
l'autorité souveraine, de la surveillance intéressée qu'elle doit 
témoigner à une direction régulière des deniers urbains deve- 
nus un peu les siens, comme de l’unification qu'elle a apportée 
dans la ville: ce sont des signes préparatoires d'une absorp- 
tion extérieure. L'élat organique el pécuniaire des finances 
aura une tendance croissante à dépendre du contrôle et même 
des demandes de la puissance publique, et tandis que les 
rapports du Magistrat avec la communauté demeurent à peu 
près tels que les avait réglés la conslitution de 1297, les rela- 
lions de la ville entière avec le pouvoir central prennent une 
forme nouvelle qui caractérise de plus en plus la période 
française et qui ne fera, on peut le dire dès maintenant, que 
se préciser et s'accentuer sous le régime bourguignon. 

La constitution nouvelle, sortie de la crise fiscale, est 
maintenant établie. Les résultats permettent d'apprécier la 
valeur du régime. L'application locale n’en fut peut-être pas 
toujours parfaite : des abus administratifs persistèrent. L'in- 
tervention intéressée des échevins dans les finances semble 
s'être encore manifestée(1). Leurs dépenses plutôt personnelles, 


(1) Pour l'enquête au sujet d'une perception des assises de 1332, voy. 
p. #14, n. #. En mai 1334, le roi écrit que : « Comme il fust venue à l'au- 
dience de notre court que les eschevins... avoient fait pluseurs excez, abus 
de justice, griefs et extorsions tant civiles comme crimineles aux habitants 
et au peuple de ladicte ville »,il a voulu supprimer la commune : les éche- 
vius n'évilèrent la confiscation que moyennant le paiement de 4000 lb. par. 
(Douai, Arch. Comm., AA 20). On ne saurait décider s’il s'agit d'abus finan- 
ciers ou simplement juridiques. Mais l'ordonnance de Charles V du 5 sep- 
tembre 1368 sur le rétablissement de la commune (0. R. F., V, 130-136; en 
prévenant des abus possibles, fait évidemment allusion à des abus passés. 
Voy. par exemple le & 20 : « et a ycelles censes (des revenus de la ville) ne 
pourront denier Dieu donner ne avoir part aucuns eschevios ». Il leur est 
également interdit de prendre dans les procès « aucun salaire ne proffit » 
($ 41). En Flandre, à la fin du xuie siècle, on se plaint de même que les 
échevins prennent à ferme les assises. — Cf. à Arras: la réforme de 1356 
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repas, présents, voyages, ont pu encore conserver des pro- 
portions exagérées (1). L'ingérence de l'autorité extérieure, si 
elle se justifiait ainsi, pouvait avoir des conséquences dange- 
reuses contre l'indépendance urbaine. Néanmoins, la séparation 
des pouvoirs juridiques et financiers locaux, la disparition de 
l’absolutisme échevinal, la surveillance de la communauté et 
surtout du pouvoir public empêchèrent une fois pour toutes, 
le retour de tyrannies administratives telles que le xui° siècle 
en connut : l’exploitation fiscale cessa. Si d'autre part le nou- 
veau régime était de tendances trop favorables au pouvoir sou- 
verain, les résultats n’en furent pas immédiats : ils ne commen- 
cérent à apparaître qu'avec les désastres de la guerre de Cent 
ans. Jusque-là, semble-t-il, s'établit et se maintint une sorte de 
compromis entre les privilèges nécessaires de l’administration, 
les droits de la communauté, la surveillance prépondérante, 
mais tutélaire et utile, de l'autorité extérieure. L’autonomie 
urbaine était suffisamment contenue et resta assez développée; 
les maux de l'oligarchie locale avaient presque disparu ; ceux 
d'une centralisation abusive ne s'étaient pas encore montrés. 
À cette apparition d'un équilibre juridique entre les divers 
pouvoirs correspondit une transformation complète, une réelle 
prospérité dans l’état pécuniaire de l'association (2). La ville 
semble avoir joui alors d'une organisation fiscale vraiment 
urbaine, et la halle redèvint, ce qu’elle n'aurait jamais dû 
cesser d’être : la maison des finances de la communauté. Si 
depuis les défaites de la guerre anglaise et surtout les consé- 
quences financières du traité de Brétigny, cet équilibre se 
rompit graduellement en faveur de la prééminence de l’au- 
torité souveraine, l’organisation nouvelle n’en permit pas 
moins à la ville d'éviter le retour de crises d’une violence 
comparable à celle de 1296 {3). Les finances redevinrent 


([Guesnon], Invent., n° 105, p. 112) ; — et à Lille celle de 1364 (Livre Roisin, 
172), qui contiennent les mêmes règlements. 

(1) Voy. dans l'ordonnance de Charles V de 1368, les $$ 19, 24, 27,29, 

(2) L'examen du compte de 1326-1327 semble bien le démontrer. Voy., 29 
partie, chap. VI. 

(3) Les finances urbaines traversèrent une sorte de crise vers 1368 (Voy. 


ibid.); mais aucune plainte ne paraît s'être élevée contre la gestion admi- 
aistrative. 
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lourdes, et encore la ville n’en fut-elle plus responsable, leur 
gestion ne cessa d’être régulière. Les changements constitu- 
tionnels appliqués avec l'aide du pouvoir public, produisirent 
en somme l'effet désiré (1). 


CHAPITRE IV 


Extrême fin de la période française et période 
bourguignonne (septembre 1368-1404). 


Cet organisme subit quelques changements en 1368, à l'ex- 
trême fin du régime français, puis sous la domination bour- 
guignonne, surtout en 1373 : ces modifications eurent toutes 
le même caractère. Les premières vinrent d’une ordonnance 
de Charles V rendue lors du rétablissement de la commune 
supprimée après l'affaire Rayne (2) : elle contenait de nom- 


(1) On doit rapprocher cette nouvelle organisation de celle qui à Senlis, 
après 1320 substitua la communauté àla commune. Le Magistrat, la Commu- 
nauté et ses assemblées, et le pouvoir public à Douai, sont comparables 
aux altournés, à la communauté avec ses assemblées générales et au bailly 
royal à Senlis. Les détails peuvent différer, mais la transformation, dans ses 
traits généraux, est identique. Ce fut également l'époque la plus prospère 
des finances communales. (Flammermont, 2° partie, passim). — Même amé- 
lioration à Beauvais au xiv® siècle, par suite également de l'apparition de la 
tutelle de l'autorité souveraine (Labande, 246). — Enfin à Louvain « la 
révolution démocratique eut pour résultat heureux l'établissement d'une 
administration financière plus parfaite, par suite de la nécessité même dans 
laque.le la ville se trouva de parer à toutes les difficultés qui avaient 
surgi » (Vander Linden, 105). 

(2) Jean Rayne, échevin et marchand de blé avait été condamné en 1366 
par le conseil des vieux et nouveaux échevins à être pendu au gibet com- 
munal, pour s'être servi de fausses mesures dans l'achat et la vente du blé : 
il fut éxécuté. Auparavant son fils et son gendre avaient fait appel de la sen- 
teuce au Parlement qui, le 18 juillet 1366, supprima la commune, pour abus et 
attentat contre les droits du roi en fait d'appel, et la condamna à 4.000 Ib. 
tournois d'amende. Le 15 septembre 1366, Charles V prescrivit à « Tristao du 
Boiz gouverneur des souverains bailliages de Lille, de Douay » d'exécuter la 
sentence du Parlement et de prendre en main le gouvernement de la ville 
(L'ordonnance a été publiée dans les O. R. F., XII, 103-107). Tout ce 
qui concernait la direction des finances lui était confié, et pour l'administration 
proprement dite « il y avera un receveur pour nous a gages de quatre vins 
Ib. par an » (8 29). Le 5 septembre 1368, le roi rétablit la commune (Voy. 
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breuses dispositions financières L'association choisissait onze 
électeurs qui nommaient les échevins et un collège nouveau : 
celui des VI Hommes (1). Les'échevins avaient la défense 
formelle de « s'entremettre » dans le maniement des deniers, 
perceplion de recettes ou paiement de dépenses (2). Les VI 
succédaient aux XVI. Ils héritaient de leurs fonctions, ils 
acquéraient l’administration du domaine urbain et décidaient 
seuls des travaux. Toutes les quittances d'un caractère irré- 
gulier, c’est-à-dire toutes, moins celles des rentes ou pen- 
sions, devaient recevoir leurs sceaux (3). La présence des 
échevins, des VI, des paiseurs, des onze électeurs et de la 
commuoauté dans la basse halle était nécessaire pour l'usage 
du grand sceau, c'est-à-dire Le scellement des lettres d'em- 
prunts (4). Les massars et les receveurs des assises disparais- 
saient: deux receveurs leur succédaient (5). Chaque année ils 
prenaient à ferme « l'office de la recepte (6) » : c'était tout le 
côté pratique des finances, « a l’enseignement et ordenance 
des eschevins et Six-Hommes ». Ils étaient caissiers, mais 
plus encore payeurs que receveurs, car ils se bornaient à cen- 
traliser toutes les recettes que les fermiers des revenus perce- 


l'ordonnance déjà citée, p. dans O.R. F, V, 130-136; — Cf. le préambule de 
cette deraière ordonnance et un article de J. Lepreux dans les Souvenirs de 
la Flandre Wallonne, XX, 147-154. 

(1) Ordonnance, $ I-5.— Les citations en notes sont données d'après Douai, 
Arch. Comm., registre AA 84, fol. 47-48. 

(2) « Ne pourront .... aucuns .…. eschevins entremette d'aucunes recep- 
tes faire des revenuez de la ville ne deniers manier qui a la ville appartieng- 
vent » ($. 13). « Et a ycelles censes (revenus urbains affermés) ne pourront 
.. Avoir part .… aucuns eschevins » {S 20). Pour les autres dispositions 
destinées à prévenir l'intervention intéressée des echevins dans les finances, 
voy. $$ 24, 25, 29, 41. 

(3) « Six personnes .… prises … a cognoistre des frais et mises et des ou- 
vragez, et ne pourront aucuns ouvrages estre faiz...,se n'est par leur regart 
et assentement, ne de ce estre paiemens fais ne d’autres misez.., se ne sont 
des rentes, pensions ou autres choses ordinaires, se a ce ne sont mis leurs 
seaulx » ($ 15). 

(4) $S 33, 34, 3%. Cet usage du sceau n’a nullement pour résultat, bien 
entendu, de faire dépendre l'émission des emprunts de l'administration, ni 
même de la communauté. 

(5) Sur les receveurs, S$ 16-23. 

(6) « Celi office … sera crié et baillé a ferme a deux personnes exercées, 
a descrois et a palmées » (8 17). 
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vaient eux-mêmes, tandis qu’au contraire, ils acquittaient direc- 
tement toutes les dépenses. [ls exerçaient leur charge à leurs 
risque et péril et ne devaient en tirer aucun « proffit », mais 
jouissaient d'un gage déterminé (1). Une semaine avant la fin 
de l'exercice, ils soumettaient « par escript et partie à partie », 
surtout au moyen des quittances de dépenses scellées parles VI, 
leurs comptes à l’échevinage et à la communauté : l’un et 
l’autre leur en donnaient décharge et pouvaient choisir six 
personnes pour vérifier certains points (2). Il n'est pas question 
du contrôle du pouvoir public. 

Enfin, en août 1373 (3), à la demande des « boines gens de 
le ville », Louis de Male fit nommer par l’échevinage sortant 
et par le précédent les électeurs qui conlinuaient à choisir 
les nouveaux échevins et les VI. Quelques autres modifications 
contemporaines achevèrent de fixer l'état administratif pour 
toute la fin du xiv° siècle. Les fonctions financières des 
échevins et des VI ne furent pas modifiées. Le rôle des pre- 
miers paraît assez restreint. Les VI forment un conseil qui 
exerce une direction comme une surveillance constante sur 
l'office de la Recette, c'est-à-dire sûr la comptabilité en géné- 
ral et en particulier sur les dépenses et le domaine urbain (4); 


(4) « Item, n'auront .….. aucun proffit que seulement la somme de leurs 
gages teie que par le dit cry ce leur sera demouré ferme » (8 19). 

(2) S 21, 22. 

(3) Charte donnée le 19 aoùt « en l'abbeye de Tronchières » Douai, Arc. 
Comm., AA 27). | 

(4; La charte de 1373 spécifie que : « Les. nœf électeurs porroat eslire.… 
siis..… bourgois... pour prendre warde as ouvrages et mises..., et de ce avoir 
le connissance; sans l’assentement desques... ne deveront estre faites 
aucunes des dictes mises ne de che les recheveurs.. faire paiement qui leur 
vaille en compte, se ad ce n'ont mis leurs seaus li dit Siis Homme ». En 
effet : « Et a l'encontre de le quierque et recepte devant dite, a li dis recep- 
veres mis et paiiel a se desquierque en l’acquid de le dicte ville les parties 
qui s'enssuit, si qu'il apperra par quittances et cedulles sellées du contre- 
seel aux causes de le dicte ville et des seaulx des Six-Hommes esleus sur les 
rewars des mises de le dicte ville » (Douai, Arch. Comm., CC 201, p. 33). 
« [Paiïé] a [un] merchier, pourun pappier couvertet loiiet contenant IT quoiiers, 
ouquel pappier ont este registrees toutes les cedules qui par les VI Hommes 
ont este seellees ou temps de cest present compte, 40 8. » (Douai, Arch. 
Comm.,CC 201, p. 281). La formule la plus générale est celle ci : « [Paié| 
pour un grant papier ouquel on a registré toutes les cedules qui par les 
VI Hommes de l’eschevinnage i ont este seellees ou dit eschevinnage, pour 
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ils sont « rewars des mises et gouvernement de le ville » (1): 
Les droits de la communauté au sujet des ressources extra- 
ordinaires sont assez difficiles à déterminer : la nécessité 
de son consentement ne paraît plus mentionnée pour les 
assises tout en persistant sans doute (2); il semble aussi que 
dans le cas de revenus extra-supplémentaires à trouver, et 
ce sont en général des emprunts, le conseil tout entier, éche- 
vins, vieux échevins et VI, soit convoqué avec les élus des 
bourgeois choisis pour la circonstance (3). Le scellement 


1e de jettons et le boursse, et pour À sac à mettre les escriptures Simon le 
Wincre, clerc des Six-Hommes : 40 8. » (Id., CC 203, p. 439. Cf. CC 2084, 
p- 300; et CC 206, p. 347-8). — 11 n'est d'ailleurs resté aucune de ces cé- 
dulles, quittances et autres documents de comptabilité. 

(1) 1390, 20 juin; Douai, Arch. Comm., DD 15. 

(2) Les concessions d'assises faites par le duc de Bourgogne le sont en 
effet, en général, à la supplication de « nos bonnes gens de notre ville de 
Douay ».(Voy.'une série d’actes anauels du 15 août 1369 au 5 mai 1900 ; Douai, 
Arch. Comm., CC 692-695). Les concessions d'emprunts sont également faites 
as le humble supplication de nos bonnes gens de notre ville », ou parce 
que « les eschevins bourgois et habitans nous ont fait exposer » qu'ils 
avaient besoin d'argent (Voy. de même une série d'actes de 1380 à 1399; Douai, 
Arch. Comm., CC 602-605). Ces expressions de « bonnes gens » semblent 
bien indiquer la communauté. Cependant il n'est pas moins certain que si 
on voit coovoquer le peuple à l'audition des comptes, il ne paraît jamais 
l'être aux assemblées où l’on déciderait de lever des assises ou d'émettre 
des emprunts. On ne saurait oublier que les actes du xui° siècle parlent des 
« échevins et de la communauté » à une époque où cette dernière n'avait 
aucune part aux affaires urbsines. Voy. la note suivante. 

(3) Voici le seul exemple que nous ayons trouvé pour cette époque : « Pour 
frais … de bouce fais le VI et VIle jour de septembre l'an IVzx et XIV par 
aucuns des eschevins, Six-Hommes et aultres pluseurs des eschevins des 
deux tours, qui par le consseil de le ville furent commis pour oir l’estat de 
le ville de tous temps passés que le receveur monstra es deus jours dessus 
dis, pour sur le dit estat advoir advis au gouvernement de la ville et la u on 
poroit trouver les 1Il mille frans qui darrainement ont este accordé, a notre 
tres redoubté seigneur (Le duc de B.), XI Ib. ». — « Pour frais de bouque 
fais en le halle le sabmedi au disner XIIe jour de septembre l'an IVzxx et : 
quatorze par pluseurs des eschevins nouveaus et vies et par les personnes 
qui avoient esté esleues par les bonnes gens de le ville, après ce que celluy 
jour ils (les échevins) eurent esté enssamble en le dicte halle pour adviser … 
comment oo poroit avoir le somme de III mille frans, etc., 1V Ib., XII s. » 
(Douai, Arch. Comm., CC 203, p. 457 et 459). Ceci indiquerait-il qu’il 
n'existait plus d'assemblées communales que pour l'audition des comptes, el 
que dans les autres cas la communauté se contentait de nommer des délé- 
gués ? C'est ce qu'on ne saurait dire. 
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des lettres de rentes viagères se fait en public (1). L'associa- 
tion conserve son contrôle annuel (2). L'autorisation du 
pouvoir souverain demeure indispensable pour la perception 
des recettes extraordinaires, et son contrôle est absolument 
régulier (3). L'office de la recepte {4) ne renferme plus qu'un 
receveur : il ne peut plus affermer sa charge, mais doit être 
« pris et esleu » par le Magistrat (5). Il a un gage fixe. 
Ses fonctions mêmes ne se modifient pas (6); comme pour 
les massars, sa recepte est sa « quierque », ses paiements 
sa « desquierque ». Les comptes de la ville sont les siens 
comme ils avaient été ceux des massars (7). Tous les quinze 


(4) « A Thomas dou Clerc et a [1] sergant à verghe pour le louage de deux 
chevaux sur lesquels ils alerent le XXVIIIe jour de septembre IVzzx XIII 
criter de quarfour en quarfour, que quiconques volroit veir seeller les lettres 
faictes sur le vente de VIlxx couronnes de rente vendue sur le ville pour 
paier le premier paiement de l’ayde des III mille francs accordez a notre … 
seigneur (le duc) venist a lendemain le halle, XIII 8. » (Douai, Arch. Comm., 
CC 203, p. #71). De même le 21 octobre 1391, CC. 201, p. 304. 

(2) Voy. plus bas. 

(3) Voy. plus bas. 

(4) Sur l'office de la recepte, outre les renseignements que nous donnent 
les comptes, on possède une sorte d'exposé des fonctions du receveur com- 
posé vers 1370 environ sans doute par un greffier ou un clerc, avant les 
modifications apportées à la charge (Douai, Arch. Comm., BB 58); puis 
« li ordenance et instructions faicte sur le fait de le recepte de le ville de 
Douay ... par eschevins regnans, les VI Hommes et le conseil de le ville 
pour ce assemblez en plaine halle …, le XXe jour de Juliel’au mil quatre-vins 
et quinze » ‘Id., AA 94, fol. 15). Ces deux documents dont nous doanerons 
quelques extraits ne font guère que reproduire l'ordonnance de 1368. 

(5) « Sera priz et esleuz par yceulx eschevins, Six-Hommes et le conseil 
de le ville, uns receveres .… a telz gages ou pencion que pour l'en sera on 
ordené » (Doc. de 1395). 

(6) « Item teura li receveres siege de recepte en sen hostel a certain jour … 
de quinzaine en XVe. Et aussi tenra jour de siège de ses paiemens : 
pour les ouvrages que li ville fera cascun diemence pour mieulx pour veir 
as paiemens des povres laboureurs; et pour le fait des rentes a vie et des 
autres mises a certain jour en le fin de cascune quinzaine par l’ordenance 
des eschevins et les Six-Hommes rieuleement quant as dictes rentes sanz 
anticipation » ([bid). 

(7) Voici la formule générale par laquelle débute chaque compte de cette 
époque : « Ch'est li comptes (P. Boinebroke) recepveur de le ville de Douay 
de l’eschevinnage qui entra le. et issy le.…, de tout ce que li dis (Pierres) 
a receu, paiiet et distribué des deniers de le dicte ville depuis le .… jusques 
au... : tout mis et advalué tant en recepte comme en mises a monnoie de 
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jours(t), les VI se réunissent pour sceller les cédules de paie- 
ments quele receveur leur présente. Au milieu (2) de l'exercice 
courant,ils contrôlenttoutson état financier, recettes et dépenses, 
et aussitôt après son achévement ils procèdent à une vérifica- 
lion générale (3). Le receveur, à l’aide de ses parlies, devait 
alors écrire ses comptes (4). Plusieurs mois, même un an 


Flandres presentement courans. — Fait et rendu cesti compte par devant 
eschevins, Six-Hommes et Communité pour ce assamblés a son de cloque 
en le basse halle » (Douai, Arch. Comm., CC 201, p. 1). 

(4) « À Jehan Hougnard... en remuneration de le cambre en quoy les Six- 
Hommes ont tenu leur siège de quinzaine en quinzaine en son hostel a see!ler 
les cédules faisans mencion des mises que le ville a heu ou termes de l’es- 
chevinage (1392-1393) ..., 40 Ib. » (Douai, CC 202, p. 293). De même CC 
203, p. #24, et d'autres mentions encore. 

(2) En principe d'ailleurs « toutes … fois il plaira a [eschevins et Six- 
Hommes], li dit recheveur devront remoustrer et par escript l'estat de leurs 
recheptez, mises etpaiemens et faire apparoir de ce par quittances ou cedullez 
seellees deuement » (Douai, Arch. Comm., BB 58). — Pour l'inspection du 
milieu de l’exercice financier du 7 avril 1394 au 6 mai 1395 : « Pour frais de 
bouce fais le XXI jour de janvier l’an 1395 a le maison du recepveur par les 
Six-Hommes, le dit recepveur : auquel jour le dit recepveur moustra son 
estat de tout ce qu’il avoit receu et paiiet des deniers de le dicte ville ou 
terme depuis le VIle jour d'apvril ... jusques au IX° janvier..., 60 s. 
(Douai, CC 203, p. 4713-74). De même, le 18 octobre 1391 : « pour l'estat des 
receptes et mises » depuis le 7 janvier ({d., CC. 201, p. 305). 

(3) « Item, est tenus cascuns receveres ... faire et rendre compte du fait de 
la dicte recepte .… et moustrer deuement les mises et paiemens, cascuns 
pour son tamps, par quitances et cedulles a ceulx a qui il appartenra en de- 
dens le mois prochain sievans le jour dou dit eschevinage recrée, sur a estre 
privéz de la moitié de ses gages » (Document de 1395; Douai, Arch. Comm., 
registre AA 94, fol. 75). 

(4) Les dates sont d’ailleurs très rarement indiquées : « Pour frais de bou- 
che fais ea la maison du recepveur par les V] Hommes, par IIT jours qu'ils 
furent enssonuiiet a adviser et rewarder les parties que li dis recepveres 
avoit receu des revenues … ou temps de cest present compte, et aussi de 
toat ce qu'il avoit païiet a l'encontre de le dicte recente, 113 8.. A un 
hugier pour l'accad d'une grande laye a mettre cest present compte, les 
quittances et cedules a ce servans, 16 s. Et pour I et demy de jettons 
pour veresfier et jetter les sommes des receptes et mises dudit recepveur, 
{2 8. » (Douai, Arch. Comm., CC 201, p. 316). — Le compte suivant montre 
qu'on scelle d'abord les cédules, puis qu'on les vérifie : a) « Pourfrais de bouce 
fais par pluseurs journees qu’il a convenu les Six-Hommes estre enssamble 
pour avoir seellé toutes les cedulles faisans mention de tous les cousts ... 
que le ville a beus ou terme de l'eschevinnage qui yssy le VIle jour de may 
(1395) »; b) « Pour frais de bouce fais par les Six-Hommes, le recepveur,.… 


Revus nisr, — Tome XXV. 30 
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après (1), deux sergents à verge de l’échevinage: allaient à 
cheval de « quarfour en quarfour crier et publiier que qui vol- 
roit oir les comptes de le ville se venist à certain jour en le 
basse halle » (2). Le duc de Bourgogne avait déjà délégué pour 
procéder à ce contrôle un maître de sa Chambre des Comptes 
de Lille et son bailli de Douai, munis de pleins pouvoirs par 
lettres patentes. La communauté, les autorités urbaines et 
publiques, auxquelles s’adjoignait le receveur du duc pour son 
domaine de Douai et d'Orchies, venaient donc «oir, recevoir 
et examiner » ces comptes (3). Nous ignorons la part réelle 
qu'y prenaient les bourgeois. Les commissaires faisaient des 
observations qu'on inscrivait à la fin des comptes (4). L’auto- 


et pluseurs aultrez par deus jours qu'il furent enssonniiet avoir colaliiet toutes 
les cedules seellees ou temps de ce compte a l'encontre du pappier d’iceulx 
Six-Hommes ou elles sont registrees, 4 1b. 16 8. (/d., CC 203, p. 483 et 490), 
c) « Ou mois de septembre (1399) pour frais de bouche fais par iceulx 
VI Hommes .… avec le receveur aprez ce qu'il eurent fait collation contre le 
papier des cedulles qui avoient este seellées ou dit eschevinnage pour les 
ordener en comple, 60 8. » (CC 204, p. 316-317). — Voy. encore CC 305, 
p. 315. — À Arras les cedules sont également ce qui contient: « Frais, mises 
et despens pour le ville » (1356; [Guesnon}, Inventaire, n° 105, p. 113). 

(4) Voy. plus bas. 

(2) CC 201, p.294; CG 202, p. 372; CC 606, p. 346. Cette publication semble 
ensuite disparaître dans les premiers comptes du xvs siècle, sans qu’on en 
puisse savoir le motif. Mais il est simplement possible qu'on n'ait plus donné 
aucune gratification aux deux employés chargés d'annoncer la nouvelle. 

(3) P' J. 94 et ajouter p. 436, n. 7. La ville récompensait les enyoyés du 
duc « pour leur paine d’avoir oy et examiné les comptes de le ville par le 
terme de V jours ». En janvier 1394 elle donne 74 Ib. (CC 201, 295-296). 
On examinait publiquement les comptes tels que nous les possédons et les 
commissaires y inscrivaient leurs observations. Cette reddition paraît toujours 
durer plusieurs jours sans que le nombre en soit connu. Il existe un délai 
assez long entre la fin de chaque exercice et l'examen des comptes. L'exer- 
cice clos le 9 janvier 1391 est examiné le 5 juin (CC 201, p. 295). Pour 
l'exercice du 7 janvier 1391 au 7 février 1392 les délégués du duc sont 
nommés le 28 mai et les comptes examinés le 4 octobre et « es jours ens- 
suivans » (P. J. 94). L'exercice fini le 7 septembre 1399 est examiné le 
12 novembre 1400 (CC 206, p. 346). 

(4) Ces observations portent sur certains points de comptabilité ou certains 
genres de dépenses. Par exemple dans le compte de 1391-92 : « Les dons et 
courtoisies fais ad advocas, conseilliers, et pencionnés de la ville … sem- 
blent assez grans exessis » ‘p. 174); « soient ces presens de vin restrains et 
diminués» (p.171); « soient d'ores en avant ces voiages restrains etmoderés » 
(p. 205) ; « en ceste cappitre (celui des « parties communes ») a pluseurs 
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rilé publique possédait seule toujours un pouvoir juridique 
de contrôle sur le Magistrat. S'il existait un reliquat, le rece- 
veur le transmettait à son successeur ; le déficit lui était rem- 
boursé (1). 

Le régime bourguignon ne fait que confirmer ou accentuer 
les caractères et les tendances de la période précédente. La 
séparation croissante entre les fonctions de l'échevinage et 
celles du conseil financier, et l'augmentation des pouvoirs de 
ce dernier ne sont que le développement d'un système déjà en 
vigueur (2). L'importance de la charge des VI qui comprend 


parties qui semblent être asses obscures et excessives » (p. 287); « soit 

desormais avisé … que les ouvrage plus nécessaires à la fortiffication de la 

ville soient fait avant toute œuvre » (p. 247). (Douai, Arch. Comm., CC 201). 
(1) Ainsi dans le compte de 1391-92 : 


« Toute somme des mises............,.... noce 18962 Ib., 
et li receple porle........... send rot 19539 — : 
ainsi appert que le recepveur doit............... 576 — » 
(CC 201, p. 316). , 


(2) L'ordonnance de 1368 ($ 15) ordonne exactement comme celle de 1344 
(8 6), que les VI auront « a cognoistre des frais et des mises » : ce n'est donc 
pas un fait nouveau. Mais d'une part l'administration du domaine, la direc- 
tion et la surveillance des travaux, d'autre part la possession d'un sceau 
spécial destiné à sceller toutes les quittances de dépenses, leur sont attribués 
d’une façon excessivement nette et sans aucun doute plus rigoureuse qu’en 
1311. La constitution de 1368, à laquelle celle de 1373 ne modifie rien, a 
évidemment une tendance à écarter autant que possible les échevins de 
l'administration financière (S 13), et à réserver celle-ci aux VI. Mais mème 
à cette époque il faut se garder de préciser et de distinguer d’une façon 
trop absolue, puisque, encore une fois, le pouvoir juridique et le rûle repré- 
seotatif des échevins sont demeurés tels quels. Les extraits de comptes don- 
nés p. 436 et 43%, notes, montrent d’une façon bien claire que le scellement 
des quittances de dépenses, l'inspection de la recette et la préparation des 
comptes appartiennent aux VI; les échevins ne sont pas mentionnés. Inver- 
sement toutes les concessions d'assises ou d’emprunts ne mentionnent que 
les échevins et jamais les VI. — Dans le domaine urbain, les comptes montrent 
que tout ce qui concerne la préparation, l'inspection ou le paiement des tra- 
vaux appartient aux VI. On lit même dans un acte du 3 décembre 1376 que 
le procureur de la ville « par l'accord des échevins.…, ad ce consentans Îles 
Six-Hommes », loua une terre du domaine; la procédure suivie correspond 
exactement aux termes de l'ordonnance de 1368 : on a dù demander le 
coosentement des VI (Douai, Arch. Commun., DD 14). Inversement Île 
compte de 1391-92 mentionne que : « [tem a li dis recepveres paiiel pour 
ouvrages et reparations fais tant as cauchies de le ville retenir, comme 
pour ouvrages fais et estoffes mises a retenir aucuns des hiretages de 
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l'administration du domaine, l’ordonnancement fiscal des dé- 
penses, la vérification de la comptabilité, bref la surveillance 
des receveurs et la préparation des comptes, ne doit pas faire 
illusion sur leur pouvoir réel, plutôt bureaucratique et limité 
par la ratification, les demandes ou le contrôle de la commu- 
nauté et surtout de l'autorité extérieure. En principe, leur re- 
crutement autonome ne leur enlève, ni à eux ni aux échevins, 
le caractère de mandataires financiers de l'Association. D'autre 
part, la nouvelle et sensible diminution du nombre de leurs 
membres, aussi bien que la suppression des deux « offices » 
comptables, des receveurs des assises et des massars, rem- 
placés par deux, puis un unique receveur, changements 
que réalise la puissance souveraine, sont une preuve indirecte, 
mais très nette, de l'intérêt particulier qu'elle prend à la 
bonne ordonnance et à la marche régulière des affaires fiscales 
urbaines : elle veut, à son profit, assurer l’unité administrative, 
limiler les responsabilités, et faciliter la surveillance. L’as- 
‘sociation ne voit pas, en principe, ses privilèges se modifier; 
mais en fait, étant donné l'importance des événements 
extérieurs et leur répercussion sur l’état fiscal urbain, 
son rôle dans la perception des recettes extraordinaires où 
le contrôle semble de plus en plus réduit à celui d’un inter- 
médiaire entre la puissance publique et l’administration : 
elle approuve, elle ne décide pas (1). Le pouvoir souverain 
n'accomplit plus de véritables conquêtes : elles ne lui 
sont plus nécessaires, 1] se contente d'utiliser celles qu'il 
a faites. Devant l'impuissance communale à s'opposer à 


le dicte ville, {ant par cedulle des eschevins et Six-Hommes » (CC 201, p. 
241). Un ignore ce que viennent faire ici les cedulles des échevins, ce qui 
semble être un empiètement sur les droits des VI. Enfin les échevins assis- 
tent au scellement des lettres d'emprunts et à la reddition des comptes. En 
somme les fonctions financières de la commission sont certainement plus 
accusées et plus importantes qu'en 1311, mais la séparation d'avec les éche 
vios n’est pas encore absolue et il semble que parfois les documents d'ordre 
pratique et les ordonnances théoriques ne concordent pas d'une façon 
complète. 

(1) Rien ne prouve (Voy. p.435 et notes) encore une fois que les assemblées 
communales pour la perception des recettes extraordinaires aient disparu; 
peut-être n'ont-elles plus d'importance. Pour le contrôle des comptes il est 
bien significatif que les observations des bourgeois, s'il s'en est produit, n'ont 
pas été conservées, alors que l'on a transcrit celles des délégués du duc. 
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ses exigences financières (1), devant le développement de 
l'impôt public qui, d'une façon plus ou moins directe, fiait par 
absorber la presque totalité des ressources municipales, la 
communauté, aussi bien que le Magistret, ne possède plus 
qu’une indépendance apparente : elle porte surtout sur le côté 
administratif, sur la gestion même des deniers que l'autorité 
souveraine tient à laisser à la ville tout en gardant la haute main 
sur elle (2). En réalité, le conseil urbain se borne à faire exé- 
cuter les ordres supérieurs, l'association à en payer les consé- 
quences. C'est également la puissance extérieure seule, qui 
dans ces conditions et par la compétence spéciale et l'autorité 
politique et judiciaire des délégués qu’elle envoie à la reddition 
des comptes, jouit d'une réelle influence sur le contrôle (3). 
C'est « notre droit et seignourie, disent avec une singulière 
force les ducs de Bourgogne, de savoir comment les eschevins 
et receveur de notre ville de Douay ont gouverné cascun an 
les revenues, possessions et emollumens appartenans a ycelle 
notre ville, et faire oir et examiner leurs comptes de leurs 


(1) Voy. l’analyse du compte de 1399-1400, 26 partie, chap. VI. A l'époque 
bourguignonne le pouvoir public prend régulierement, d’abord, un sixième des 
assises, puis à partir de 1375 un quart. Les aides sont d’ailleurs continues : en 
1385, 1387, 1391, 1394, 1396, 1397, 1399 (Douai, Arch. Comm., 603-605). 
Voy. plus loin le chapitre relatif à l'impôt public. Assises et emprunts sont 
perçues ou émis uaiquement en vue de dépenses d'intérêt public. Remarquer 
les formules suivantes qui accompaguent les concessions d'assises : « Si 
donnons en mandement a notre gouvreneur de Lille et de Douay … que 
toutes les personne refusans de paier … il contraigne. Et ceste grace fai- 
sons … sur ceste condicion … qu'il ne fissent aucune conspiracion contre 
nous … (que a dont elle seroit mise au nient et des maintenant le rapielloos 
en ycelli cas). Et ne pourront faire courre... aucune assise sans avoir nouvel 
consent de nous » (P. J. 88, $S 22, 23, 24 ; le passage entre () est extrait 
d'une concession d'assises du duc du 21 août 1372 : Douai, Arch. Comn., 
CC 693). 

(2) Les concessions d'assises se terminent toujours par la stipulation sui- 
vante : « Et les dictes assises noz dis bourgeois … seront tenus de faire 
bon compte a nous ou a nos gens par nous à ce commis » (P. J. 88, & 20); 
voy. d'ailleurs toute la fin de l'acte. De même pour les concessions d'emprunt : 
« Et que de ce renderont bon compte » {P. J. 86). — Le duc de Bour- 
gogoe n'a pas régulièrement à Douai d'officier de finance investi d'un 
pouvoir juridique. Le receveur de Douai et d'Orchies qui perçoit par exemple 
sa part des assises et des aides n'est qu'un simple receveur. 

(3) Voy. les observations des délégués du duc, p. #38, on. 4, et ajouter le texte 
suivant : « À maistre Daniel secretaire de le duc, pour le parpaie de 515. mon- 
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receples et mises » (1). Avant l'époque bourguignonne, on ne 
connaissait à peu près que les heureux résultats de l'interven- 
tion de la puissance publique : ils n'ont pas disparu. La sur- 
veillance étroite qu'elle exerce maintient une gestion régulière 
des finances; mais son imixtion est devenue de l’envahis- 
sement, ses demandes continues d'argent donnent à sa tutelle 
un caractère oppressif, Le pouvoir public est le maître et l’au- 
tonomie urbaine n'est plus qu’un souvenir (2). 


Aïnsi se réalisèrent successivement les diverses transforma- 
tions en germe dans les événements de 1296. Les pouvoirs judi- 
ciaires et financiers étaient confondus : leur séparation est à peu 
près achevée. L’echevinagequiles réunissait avaitune puissance 
absolue : il ne conserve que des droits d'intervention, résultats 
de ses fonctions juridiques qui placent ses membres a la tête 
du conseil communal, et de son caractère de réprésentant de 
la ville à l'égard de l'autorité centrale. Il a perdu à peu près 
ses pouvoirs ordinaires au profit d'une commission des finances, 
conseil indépendant chargé de la gestion des deniers et de la 
vérification de la comptabilité. Ses pouvoirs extraordinaires sont 
passés à la communauté et à la puissance extérieure. La première 
n'existait pas au x1u° siècle : subitement toute puissante en 1296 
et en 1297, si elle conserve ensuite ses droits sur l’administra- 
tion, elle les perd vis-à-vis de l'autorité souveraine. Celle-ci 
a suivi une marche inverse: au xui° siècle son intervention 
élait des plus réduites ; l'anarchie financière, l'impuissance suc- 
cessive des divers éléments de l'association à y remédier, les 
événements politiques avec leurs conséquences fiscales amenè- 
rent et accrurent peu à peu son ingérence et firent dévier de 
plus en plus la révolution constitutionnelle à son unique 


noie roiaulx qui luy estoient deus ad cause du seel du pooir ordené ceulx qui 
sont commis de par notre dit seigneur de oir les comptes de le ville … 
pour ce que Machuard (le concierge dela halle) n'avoit paiet pour les dictes 
etrez que 6 s., car aultrefois plus n’en avait paiet a celli cause ; se fu dit 
du dit Daniel a Thomaz du Clerc que, s'il n'esloit pas paiés de le dicte somme 
qui portoit a 45 s. par., monnoie roiaulx, il ne deliverroil nulles lettres qui 
touchast à le ville : & Ib. 13 s. » (Comptes de 1394-95 ; CC 203, p. 441). 

(1) P. J. 95. 

(2) Cf. à Senlis des changements à peu près analogues, mais accomplis 
au xvie siècle (Flammermont 155, 156). 
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avantage. À une administration absolue a succédé finalement 
un simple organe d'exécution des ordres de l'autorité centrale; 
à un patriciat dirigeant un commun s'est substitué une 
communauté obéissant à un pouvoir public étranger. Ces 
changements successifs eulevèrent à la ville, considérée dans 
son ensemble, sa liberté financière : on ne doit pas moins 
conclure qu'elle gagna, plutôt qu'elle ne perdit, à cette subs- 
litution d’agents du pouvoir central à une oligarchie locale. 
L'exploitation de tous par quelques-uns disparut ; si développée 
que devint la prédominance de l'autorité publique, elle n'exis- 
tait pas sans qu'il s’y joignît une certaine régularité admi- 
nistrative qui faisait défaut au xm° siècle. L'absence de 
plaintes contre une tyrannie organique fiscale est significa- 
tive et ne saurait être oubliée. Enfin à ces changements admi- 
nistralifs s’ajoutèrent des transformations pécuniaires : c'est 
ce que l'examen de la partie proprement économique va 
maintenant démontrer. 


G. EsPiNas. 


ÉTUDE 


SUR 


LES LOIS SUCCESSORALES DE LA RÉVOLUTION 


DEPUIS 


1789 jusqu’à la Promulgation du Code civil () 


Parmi les lois qui se rapportent au droit privé, les lois suc- 
cessorales sont, à beaucoup près, celles dont l'importance est 
la plus considérable au point de vue économique et social. Ré- 
partir entre d’autres personnes le patrimoine d'une personne 
décédée, c'est distribuer des richesses el permettre la création 
de richesses nouvelles ; dire comment des biens seront attribués 
aux différents membres d’une famille, c’est toucher à la cons- 
titution de la famille, et par là à la constitution même de la 
société, décider si le propriétaire aura le droit de distribuer, 
pour l’époque où il ne le sera plus, les biens qui lui appar- 
tiennent de son vivant, c'est résoudre une question dont peut 
dépendre en partie l'état social d’un peuple. Aussi comprend- 
on à merveille que les économistes se préoccupent autant que 
les jurisconsultes des lois successorales : on sait que la réforme 
essentielle que préconise l’école de Le Play, c'est l’extension 
de la liberté de tester et le rétablissement du droit d’ainesse, 
et que la suppression de l'héritage est une partie importante 
du programme socialiste. 

Mais si les lois successorales exercent une influence pro- 
foude sur la constitution politique d’un peuple, il devra arriver 


(1) Voy. sur cette question, Jeanneau « la législation successorale de la 
Révolution », thèse de doctorat, Paris, 1893, et l'important ouvrage de M. Sa- 
gnac « La législation civile de la Révolution française », p. 213 à 239; 
p. 347 à 354. 
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réciproquement qu’à des modifications dans la constitution po- 
litique devront correspondre des transformations dans les lois 
de succession. El en particulier, dans un de ces mouvements 
comme celui de la Révolution française qui « déracinent les 
empires et changent la face du monde, » nous devrons assister 
à un bouleversement complet du régime successoral. 

L'événement ici dépasse tout ce qu'on en pouvait attendre. 
Les législateurs de la Révolution ont considéréles principes qui 
dominent l'ordre des successions comme des principes consti- 
tutionnels, et ils les ont voulu mettre en harmonie avec Îles 
idées de liberté et d'égalité qui étaient l’'évangile des temps 
nouveaux. Au souffle puissant de ces deux idées, l’ancien ré- 
gime successoral que les siècles n’avaient pas pu atteindre, 
s'est, en très peu de temps, presque totalement effondré. En 
quatre années, la Révolution avait établi en cette matière l’u- 
nité du droit français que les grands esprits du passé, les Du 
Moulin, les Lamoignon, les d'Aguesseau, avaient en vain ré- 
clamée pendant des siècles; elle avait supprimé la distinction 
des propres et des acquêts, du bien de famille et du bien ac- 
quis par l'activité de l’homme, distinction fondamentale de 
notre ancien droit coutumier et qui tenait par ses racines au 
fonds même du droit germanique; elle avait établi le principe 
de l'égalité dans les successions non seulement entre les en- 
fants, mais entre tous les héritiers, et supprimé toutes les dis- 
tinctions créées par le droit féodal et développées depuis le 
xvI° siècle par l'esprit aristocratique d’une partie de la société 
française: elle avait enfin supprimé dans les pays de droit écrit 
celle faculté de tester, source profonde d'inégalité entre les 
enfants, faculté qui tenait tellement au cœur des populations, 
que lorsqu'on parla de la supprimer, les députés du Midi me- 
pacérent l’Assemblée constituante d'une séparation d'avec le 
reste du pays. 

Voilà, dans ses grandes lignes, ce que fit la Révolution et ce 
que pouvait seule peut-être faire une révolution. Ces résultats 
suffisent pour justifier l'intérêt de l'étude que nous voulons 
entreprendre sur l'évolution des lois de succession depuis 1789 
jusqu’à la promulgation du Code civil. 

Ces réformes, liées à des idées politiques, portent le caractère 
des réformes politiques qu’accomplirent les différentes assem- 
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blées révolutionnaires. L'adaptation des lois aux idées nouvel- 
les se fit sous l’Assemblée constituante d'une façon modérée et 
prudente. La législation de la Convention, au contraire, poussa 
jusque dans ses conséquences logiques extrêmes l'application 
du principe d'égalité et ne recula devant aucune mesure, quel- 
que violente qu’elle fût, pour faire triompher immédiatement ses 
idées. La réaction contre les idées nouvelles commença après 
la Terreur ; elle s’accentua sous le Directoire et le Consulat, et 
le Code civil vint, ici comme en d’autres matières, offrir la 
transaction entre les erreurs de l'Ancien régime et les exagé- 
rations du législateur de la Révolution. | 

Le centre de tout ce mouvement, le point le plus élevé dans 
la courbe qui pourrait le représenter, c'est la loi du 17 nivôse 
de l'an II (10 janvier 1794). C'est la loi capitale de le Révolu- 
tion, c'est elle qui symbolise la législation révolutionnaire et 
qui en incarne l'esprit ; c'est elle qui a réalisé les réformes es- 
sentielles en matière de successions. C'est cette loi du 17 ni- 
vôse de l’an II qui servira de division à cette étude. 

Dans une première partie nous étudierons la législation suc- 
cessorale jusqu’à la loi du 17 nivôse en y comprenant l'étude 
de cette loi. C'est le mouvement en avant. 

Dans une seconde partie nous étudierons le mouvement de 
réaction depuis le 17 nivôse de l’au 11 jusqu'au Code civil. 


PREMIÈRE PARTIE 


La législation successorale jusqu’à la loi du 47 nivôse. 


Les réformes législatives ne s'accomplissent pas sans un 
mouvement d'opinion qui les prépare ; le législateur ne fait, le 
plus souvent, que traduire en textes de loi les idées exislaut 
dans la conscience juridique de la Nation. Ces idées sont vraies 

, dans tous les temps. Elles le sont surtout à l'époque que nous 

étudions, où le peuple, dans les clubs, dans des brochures, 
pamphlets, adresses, étudiait, discutait, se passionnait pour 
les questions qui préoccupaient l’Assemblée. 

Nous voulons suivre jusque dans ses origines le mouvement 
d'opinion qui a abouti à la loi de nivôse. 11 ne suffit pas pour 
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cela de remonter aux réformes de l’Assemblée constituante. 
Celles-ci avaient été préparées par un mouvement puissant de 
l'opinion en 1789 et ce mouvement lui-même avait ses origines 
dans des critiques soulevées déjà sous l'ancien régime par 
nos lois successorales. Enfin, il est essentiel, pour comprendre 
ces critiques d’une part, et de l'autre pour saisir toute l’impor- 
tance de l'œuvre de la Révolution en notre matière de rappeler 
quel était, dans ses grandes lignes, le régime successoral d'au- 
trefois; cette première partie se divisera donc en 4 chapitres. 
Chapitre I. — Caractères essentiels de nos anciennes lois 
successorales. | 
Chapitre II. — Les successions et l'opinion avant 1789 et en 
1789. 
Chapitre III. — Réformes de l'Assemblée constituante. 
Chapitre IV. — Réformes de la Convention. 


CHAPITRE I 


Caractères essentiels de n0S anciennes lois successorales. 


Il ne serait pas nécessaire de connaître à fond les disposi- 
tions de l’ancien régime en matière de successions pour com- 
prendre les appréciations portées sur lui par les orateurs des 
Assemblées révolutionnaires, particulièrement par ceux de la 
Convention. A part des jurisconsultes comme Merlin et Tron- 
chet (1) qui en avaient une idée exacte et qui en ont fait une 
critique sérieuse, la plupart des orateurs condamnaient en bloc 
l'ancien système et en des termes où ils ne dissimulaient pas le 
mépris profond qu'il leur inspirait. Pour eux, c'était « un mé- 
lange bizarre de lois barbares et disparates » ; ils avaient hâte 
« d'effacer de la législation l'empreinte dégoûtante du roya- 
lisme qui l'infectait (2) » ; il ne fallait pas « laisser subsister dans 
l'ordre des successions tous les vices, toutes les bigarrures 
qui souillent cette partie du code civil (3) ». « Notre législation 


(1) Troochet, Discours à l'Assemblée constituante, Arch. Parl.,t.24; Merlin, 
Rapport sur le projet de loi relalif aux sucessions ab intestat, A. P., t. 20, 
p. 516. 

(2) Barrère, à la Convention. 

(3) Merlin, loc. cit. 
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civile, disait en 1789 un conventionnel célèbre (1), n'a élé gou- 
vernée jusqu'ici que par un chaos confus de loi barbares qui, 
nées presque toutes sous l'influence du régime féodal, ont peu 
des caractères de cette raison primitive qui doit présider aux 
législations ». Enfin un autre conventionnel, Garran, était en- 
core moins indulgent. « Il serait sans doute bien inutile d'en 
rappeler ici toutes les absurdités. Malgré l'espèce d’attache- 
ment qu’on avait pour elles par la force de l'habitude, elles 
étaient si déraisonnables, si étrangères aux idées les plus sim- 
ples dela justice qu'on eût sans doute gagné à échanger la plu- 
part d’entre elles pour celles des Esthoniens qui divisaient la 
sucession du défunt en cinq ou six lots, que ses parents ou 
des amis se disputaient à la course (2) ». 

On pourrait multiplier ces citations mais elles suffisent à 
montrer l'idée qu’avaient de nos lois d'autrefois les législateurs 
révolutionnaires. Sans doute il ne faut pas prendre ces formules 
au pied de la lettre; il y avait dans la langue de l'époque une 
exagération admise; il y avait une sorte de langage convenu 
auquel le public était très habitué et qui ne tirait pas à consé- 
quence. Mais, malgré cette réserve, il y avait quelque chose de 
profondément injuste à condamner ainsi en bloc, d’un mot mé- 
prisant, notre législation ancienne. Sans doute il existait une 
grande variété dans les différentes coutumes; il y en avait dans 
le nombre qui pouvaient paraître à la fin du xvmi siècle injustes 
ou bizarres; maïs il fallait tenir compte des raisons historiques 
qui expliquaient ces divergences, de l’état différent des mœurs 
qui les avait fait durer; surtoutil ne fallait pas oublier que ces 
lois avaient régi notre pays pendant des siècles et que pendant 
des siècles la nation les avait supportées sans se plaindre (3). 

L'injustice est d'autant plus choquante qu'il y avait, dans 


(1) Philippeaux, Projet de législation civile. Arch. Nat., ADX VIIIe, t. 165, 
pièce 13. 

. (2) Garran, Exposé des motifs du livre III, tit. 3, des successions, Arcb., 
Nat. AD XVIIe, t. 326, pièce 8. 

(3) Les États généraux qui étaient la voix de l'opinion n'avaient guère fait 
de doléances en cetle matière qu'au sujet des substitutions, dont ils vou- 
laient réprimer l’abus. Lorsque les États généraux ne furent plus réunis, 
l'opinion représentée par les écrivains publicistes, philosophes, économistes 
p'avait pas critiqué le régime des successions. 
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votre ancienne législation, des idées, des principes que les 
législateurs de la Révolution ont jugés excellents et qu'ils lui 
ont pris sans le savoir ou sans vouloir le dire. Les principes 
de la supériorité de la succession ab intestat sur la succession 
testamentaire, de l'égalité entre les enfants, qui appartiennent 
au fonds de nos vieilles traditions nationales, ont élé repris, 
développés, peut-être exagérés par le législateur révolution- 
naire. Et c’est ainsi qu’en croyant édifier une législation tota- 
lement nouvelle, construite sur les seules données de la nature 
et de la raison, et conforme aux bases de la constitution ils ont, 
en réalité, repris sur deux points essentiels deux idéés capila- 
les de notre vieux droit coutumier. 

Il est donc doublement nécessaire de rappeler ici, dans ses 
grandes lignes, les règles des successions dans l’ancien droit 
français. 

La France se divisait en celte matière, comme dans toutes 
celles du droit privé, en deux grandes parties : les pays de 
coutume, les pays de droit écrit. 


Dans les pays de coutume, trois idées capitales dominent 
tout le système successoral et le différencient du système ro- 
main qui était celui des pays de droit écrit : ce sont, d'une. 
part, la supériorité de la succession ab intestat sur la succes- 
sion testamentaire, de la succession dévolue par la loi sur celle 
déférée par la volonté de l'homme; d'autre part, la division du 
patrimoine en plusieurs successions distinctes dévolues cha- 
cune en vertu de règles spéciales; enfin, l'importance capi- 
tale du contrat de mariage comme source d'arrangements 
successoraux, du contrat de mariage conçu comme la charle 
de la famille et permettant d'obtenir des résultats à peu près 
analogues à ceux qu'on obtenait à Rome avec le testament. 
Sur ce dernier point, la différence entre le Nord et le Midi 
était moins tranchée que sur les deux autres, car les pays de 
droit écrit avaient, eux aussi, donné, à l'exemple des pays de 
coutume, une importance capitale au contrat de mariage en 
notre matière. | 

La supériorité de la succession ab intestat sur la succession 
lestamentaire est, on peut le dire, l’idée fondamentale du droit 
coutumier. [Il y a dans cette idée une tradition véritablement 
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nationale. Sa source est dans le droit germanique qui ne con- 
paissait pas du tout le testament; elle a subsisté À travers tout 
l’ancien régime jusqu'à la Révolution, etelle a passé à travers 
le droit révolutionnaire jusque dans les idées et les mœurs 
modernes. Elle s’est traduite dans notre ancien droit par une 
défaveur marquée à l'encontre du testament, par l’impossibi- 
lité de disposer par testament de la plus grande partie des 
biens propres et surtout par la célèbre règle : « Institution 
d'héritier n'a lieu par testament, » qui signifie que la volonté 
de l’homme est impuissante à faire un héritier, qu’il n'y a 
d'héritiers véritables que ceux désignés par la loi. L'impor- 
tance pratique de cette règle avait diminué sous l'effort de la 
jurisprudence qui avait tendu de plus en plus à assimiler le 
légataire universel à un héritier; mais même à la fin du xvur* 
siècle, il en restait encore cette conséquence pratique impor- 
tante, que l'héritier désigné par la loi était seul saisi des biens 
de la succession et que le légataire était obligé de lui demander 
la délivrance. 

Ainsi la loi seule faisait des héritiers. 

Voyons maintenant quels étaient les héritiers désignés par 
la loi et dans quelle mesure le propriétaire pouvait, par des 
dons et des legs, diminuer leur émolument, puisqu'il ne pou- 
vait leur enlever leur titre. 

C'est ici qu’apparait le deuxième caractère essentiel de la 
succession coutumière, la division du patrimoine en plusieurs 
successions distinctes suivant la nature des biens qu'il s’agit 
de distribuer ou dont le propriétaire voudrait disposer. 

La loi établit des règles spéciales pour les meubles et ac- 
quêts, les biens propres et les biens nobles. 

Les biens nobles ce sont les flefs pour lesquels les exigences 
du devoir féodal ont nécessité quelques dispositions particu- 
lières. 

Les biens propres ce sont les biens de famille, essentielle- 
ment les immeubles recueillis par succession ou par donation 
d'un ascendant. Ces biens constituent, entre les mains de celui 
qui les détient, plutôt une sorte de dépôt qu'une véritable pro- 
priété. [l n’a sur eux qu’un droit de disposition limité, et quand 
il meurt sans enfants, la loi veut que ces biens retournent non 
pas au plus proche parent du défunt, mais à ceux qui restent de 
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la famille par qui ils sont entrés dans le patrimoine du défunt. 

Viennent enfin les meubles et acquêts pour lesquels le droit 
de disposition fut longtemps sans limites et qui retournent à 
la mort du propriétaire à ses plus proches parents. 

Voilà les idées essentielles qui dominent le système coutu- 
mier. Voici très succinctement rappelées, les dispositions pré- 
cises qu'elles avaient engendrées (1). 

Si le défunt ne laissait que des enfants, ceux-ci se parta- 
geaient tous ses biens également, sauf les biens nobles pour les- 
quels existait le droit d'aînesse. Le droit d’aînesse consistait en 
principe dans une part avantageuse faite à l’aîné, part variable 
suivant les coutumes et qui comprenait dans certaines cou- 
tumes la totalité des biens du défunt (2). 

Dans certaines coutumes, l’ainé avait une part avantageuse, 
même sur les biens roturiers (3). Enfin, un certain nombre de 
coutumes attribuaient aux hommes des droits supérieurs aux 
femmes (4). 

Lorsque le défunt laisse comme héritiers des ascendants et 
des collatéraux, sa succession se divise en plusieurs succes- 
sions distinctes. Les meubles et acquêts vont à ses parents les 
plus proches, d'abord les ascendants, puis les collatéraux. Les 
biens propres retournent à la ligne d’où ils viennent. Ceux ve- 
nus de la succession du père retournent aux parents pater- 
nels, ceux venus de la succession de la mère aux parents ma- 
ternels et les coutumes déterminent suivant des systèmes 
différents quels sont les lignagers appelés à recueillir ces 
biens. 

Quant aux fiefs, ils suivent les règles des acquêts ou des 
propres suivant qu'ils constituent des acquêts ou des propres, 


(1) Nous indiquons ici les grandes lignes du droit coutumier, ce qu'on 
peut appeler le droit commun coutumier. Mais il y avait de nombreuses di- 
vergences suivant les coutumes. 

(2) Ponthieu. L'ainé devait alors pourvoir à l'entretien de ses frères et sœurs. 

(3) Ainsi en Normandie. 

(4) Un certain nombre de coutumes prononçaient l'exclusion légale des 
filles nobles, ainsi la Touraine, l'Anjou, le Poitou. En Normandie, les filles 
n'élaient pas héritières, on leur devait seulement un « mariage avenant ». 
L'exemple de la Normandie revient à chaque instant dans les écrils ou dans 
les discussions de l’époque révolutionnaire. 
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sauf l'application du privilège de masculinité, en vertu duquel, 
à degré égal, les collatéraux mâles excluaient les femmes. 

La faculté de disposer variait également selon la nature des 
biens. Elle était très restreinte pour les biens propres, s'élevant 
seulement au cinquième de ces biens. {1 y avait en faveur de la 
famille une réserve des quatre quints. Pour les meubles et ac- 
quêts, il n’y eut pendant longtemps aucune restriction. Mais 
au xvi° siècle, sous l'influence du droit romain, fut établie la 
légitime au profit des descendants, et elle fut fixée en droit 
commun coutumier à la moitié de ce qu’aurait été la part 
des enfants sans les libéralités de leur auteur. Cette dou- 
ble restriction ne visait que les legs. Les donations étaient ab- 
solument libres. Elles furent gênées dans les derniers siècles 
par l'extension donnée à la règle « donner et retenir ne vaut ». 

Ce pouvoir de disposer élait considérablement restreint 
quand il devait s'exercer non plus au profit d'étrangers, mais en 
faveur des héritiers. 

En vertu de la règle qui établissait l'incompatibilité des 
qualités d'héritier et de légataire, on ne pouvait, par des legs, 
favoriser l’un quelconque de ses hériliers, que ce fût en ligne 
directe ou en ligne collatérale. 

On pouvait au contraire, par des donations favoriser un des 
héritiers en ligne collatérale, mais en ligne directe et dans la 
très grande majorité des coutumes le priacipe était contraire. 

Un enfant ne pouvait pas recevoir au moyen d’une donation 
une part supérieure à ses frères. L'enfant venant à la suces- 
sion devait rapporter ce qu’il avait reçu du vivant de son père. 
Tel était le droit commun. Mais il recevait une double déroga- 
tion dans deux sens différents. Par exception certaines cou- 
tumes dites coutumes de préciput(1) admetlaient des donations 
non rapportables. En sens contraire, certaines coutumes, dites 
d'égalité parfaite, ne permettaient pas à l'enfant qui avait reçu 
une donalion de renoncer à la sucession pour s'en tenir à son 
don. Car la donation aurait pu être plus forte que la part des 
enfants, et le principe d'égalité aurait été blessé. Or ces coutumes 
d'égalité parfaite étaient celles qui représentaient le mieux la 
tradition du droit français, tradition nettement affirmée à l'ori- 


1) Elles étaient au nombre de cinq. 
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gine du droit coutumier par Beaumanoir (1), au xvin° siècle 
par Pothier. | 

Pothier (2) rappelle très nettement cette tradition française 
en parlant de la règle qui établit l’incompatibilité des qualités 
d’héritier et de légataire. « La disposition de nos coutumes sur 
ce point n'est donc pas fondée sur la nature même des choses. 
Elle n'est pas fondée non plus sur aucune raison d'équité natu- 
relle. Cette disposition a pour seul fondement l’inclination de 
otre droit français à conserver l'égalité entre les héritiers 
<omme un moyen de conserver la paix et la concorde dans les 
familles et d’en exclure les jalousies auxquelles donneratent 
lieu les avantages que l’oa ferait à l’un des héritiers par des- 
sus les autres. Les coutumes d'égalilé qui ne permettent pas à 
l'un des héritiers présomptifs de conserver l'avantage qui lui est 
fait même ‘en renonçant à la succession du défunt qui le lui a 
fait, sont celles qui paraissent avoir le mieux conservé l'esprit 
de notre ancien droit sur ce point. » Eh bien, cet esprit d'éga- 
lité entre les enfants non seulement le droit révolutionnaire 
l'adoptera, maïs il le développera en l’étendant à tous les héri- 
tiers. Il le fondera d’ailleurs non plus seulement sur l’idée 
d'égalité naturelle, mais sur l'égalité politique, base de la nou- 
velle constitution. 

Voilà quel est le système du droit coutumier; mais le tableau 
u'est pas complet. Ce droit coutumier avait été modifié dans ses 
tendances égalitaires par l'influence du droit féodal d’abord, 
puis, au xvi'siècle, par l'influence des idées aristocratiques qui 
avaient envahi une portion notable de la société, la noblesse 
et la haute bourgeoisie. Ces tendances et ces idées avaient con- 
tribué à créer, à côté du système coutumier, un système tout 
différent dont il n’était rien dit dans beaucoup de coutumes 
mais qui cependant était devenu de droit commun coutumier 


(1) Beaumanoir, ch. 12, n9 365. Ch. 70, n° 1972 (Edition Salmon). Chaque 
gentilhomme ou homme de poste qui n'est pas serf peut par notre coutume 
laisser en son testament ses meubles et conquêts et le fruit de son héritage, 
excepté ses enfants auxquels il ne peut plus laisser à l'un qu'à l'autre. Au 
chapitre 70 « des dons outrageux » il dit que la donation faite à l'un des 
enfants qui créerait entre lui et ses frères une trop grande inégalité pourrait 
être réduite par l'estimation du juge « Car il n'est pas raison entre ceux qui 
sont frères et sœurs que les uns aient tout et les aulres rien. » 

(2) Trailé des successions, chap. 1v, art. 3,S 2. 


Revue isTr. — Tome XXV. 31 
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et qui était consacré par la jurisprudence. Ce système avait pour 
instrument d'exécution le contrat de mariage considéré comme 
l'œuvre de la famille et remplaçant à bien des égards le testa- 
ment romain (1). Ilavaiten général pour but d'établir des inéga- 
lités entre les enfants pour concentrer les biens dans les mains 
de l'aîné et augmenter la splendeur du nom; parfois cependant 
il pouvait agir dans un but contraire, pour rétablir entre les 
enfants l'égalité détruite par la coutume. 

Ainsi le père qui ne pouvait pas se créer d’héritier par tes- 
tament pouvait instiluer un héritier par contrat de mariage et 
il choisissait le plus souvent l'aîné de ses enfants. 

Par contrat de mariage, le père pouvait aussi imposer à 
certains de ses enfants, les puînés et les filles, une renoncia- 
tion en faveur de l'aîné. Sans doute, la renonciation paraissait 
volontaire de la part des renonçants, mais en réalité elle leur 
était imposée (2). 

Enfin, dans le même sens, agissaient les substitutions, pos- 
sibles, d'ailleurs, même en dehors du contrat de mariage, 
mais souvent liées aux moyens précédents et qui produisaient 
cette concentration des biens dans une seule main, générale- 
ment celle de l'aîné, pendant plusieurs générations. | 

A côté de ces pratiques dont le but était d'établir des inéga- 
lités entre les enfants, une autre, une seule, le rappel à suc- 
cession, tendait au but contraire. Elle permettait au père de 
rappeler à la succession soit une fille exclue par la coutume, 
soit un enfant qui y avait renoncé. 

Mais il importe de remarquer que ces pratiques successo- 
rales n'avaient pas pour but, en général, comme le testament 
romain, de corriger les règles des successions ab intestat; 
mais, au contraire, elles tendaient le plus souvent à favoriser 
les héritiers de la loi, à confirmer leur vocation, à la protéger 
contre des dispositions ultérieures. Ainsi, l'institution d'héri- 
lier par contrat de mariage était faite beaucoup plus souvent 


(1) Voyez Etienne Pasquier, livre 9, lettre 1, tome JI. 

(2) À côté de ces renonciations des frères et sœurs, il faut rappeler la si- 
tuation faite aux enfants embrassant l’état ecclésiastique, exclus de toute suc- 
cession par l’idée que la mort civile, résultant de la profession religieuse, 
aisail disparaître la parenté. L'entrée des filles et des pufnés aux couvents 
était faite souvent dans l'intérêt de la splendeur du nom. 
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au profit d'un héritier présomptif que d’un étranger, soit pour 
confirmer sa part, soit pour lui donner une part plus forte; 
ainsi le rappel à succession des filles fut admis beaucoup 
plus facilement pour les filles exclues par convention, parce 
que ce rappel rapprochait de la coutume que pour les filles 
exclues par la loi, parce que le rappel de ces dernières 
éloignait de la coutume. Enfin, quand il y avait doute sur la 
portée d’une disposition visant l'ordre des successions, on l’in- 
terprétait toujours en ce sens que le testateur avait voulu s’en 
tenir à la coutume plutôt que s'en éloigner (1). 

Ainsi, nous retrouvons en terminant cette idée essentielle 
que nous avons mise en lumière au début de cette revue ra- 
pide des principes du droit coutumier, cette idée essentielle 
que la véritable succession, c'est la succession de la loi. 


Les règles des successions dans les pays de droit écrit sont 
relativement beaucoup plus simples que les précédentes. À la 
différence des pays de coutume, c'est ici la succession testa- 
mentaire qui l'emporte sur la succession ab intestat, et, d'au- 
tre part, les biens du défunt ne forment qu’une seule masse; 
il n’y a pas ici trois successions distinctes. 

Les héritiers appelés par la loi, dans le cas où le défunt n'a 
pas fait de testament, sont ceux indiqués dans la Novelle 118. 
Ea première ligne, les enfants succédaient, sans distinction 
de sexe ni de primogéniture (2), puis venaient les ascendants 
et les collatéraux privilégiés, frères et sœurs germains; enfin, . 
en dernier lieu, venaient les collatéraux ordinaires. 


(1) Cette idée est formellement exprimée par Ricard, Des substitulions, 
Ire partie, n° 551 : « L'on ne doit présumer que le testateur s'est éloigné 
dans ses dispositions de l'ordre des successions ab inteslal qu'autant que 
portent les termes dont il s’est servi, parce que c'est une maxime constante 
que la loi éfant générale, elle doit servir à décider toutes les difficultés qui 
se présentent, à moins qu'il ne se trouve que celui des biens duquel il s'agit 
en a autrement disposé. Il y a lieu de croire que quand le testateur n'a pas 
compris quelques cas en ses dispositions, ç'a été son intention de les laisser, 
aux termes de ce qui est prescrit par la loi, puisqu'elle subsiste toujours, à 
moins que les hommes n’y aient particulièrement dérogé par des dispositions 
contraires. 

(2) 11 y avait cepeudant dans le Midi quelques inégalités légales. Ea Pro- 
veuce, les filles étaient exclues des successions ab inteslat, et le droit d'at- 
nesse existait dans la région proche des Pyrénées. 
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Mais ces règles ne s'appliquaient que d'une façon exception- 
nelle, car le principe de la liberté de tester régnait dans le 
Midi comme à Rome, et ce principe donnait au système suc- 
cessoral du Midi sa véritable signification, sa véritable por- 
tée. La seule barrière légale mise par la loi à la puissance du 
chef de famille, c'était la légitime qui existait en faveur des 
descendants, des ascendants et quelquefois des collatéraux, et 
qui variait, suivant les héritiers, du tiers à la moitié de la suc- 
cession. 

Mais, en dehors de là, la volonté du père de famille était 
toute-puissante. Il pouvait donner les biens disponibles soit à 
un étranger, soit à un de ses héritiers. Les enfants venant à 
la succession devaient le rapport suivant les règles de la Col- 
latio Bonorum, mais le père pouvait les en dispenser. 

Il ne faudrait donc pas conclure du système des successions 
ab intestat du Midi, n’admettant aucun privilège d'âge ou de sexe 
que l'égalité y régaût davantage que dans le Nord entre les en- 
fants d’un même père. Ce serait une erreur. Par suite de la li- 
berté de tester, il existait, au contraire, en fait, une inégalité 
profonde entre les enfants. Le père de famille ne mourait pas 
sans faire de testament, et presque toujours par ce testament, 
il concentrait les biens dans les mains de l’aïaé, les cadets 
étant réduits à la légitime. C'était une habitude répandue non 
seulement chez les nobles, mais chez les riches et même chez 
les paysans (1), et comme à Rome, on considérait presque 
comme un malheur de mourir sans testament (2). 

Outre le testament, le Midi emprunta à la législation des 
pays de coutume, la plupart des pratiques inventées et dévelop- 
pées pour concentrer les biens dansune seule main et augmen- 
ter la splendeur du nom. Elle emprunta la pratique de l'insti- 


(1) « Celui qui n’a qu'un champ comme celui qui possède de grandes ri- 
chesses est jaloux de se nommer un héritier. » « Cette faculté est devenue 
la loi de toutes les fanilles; elle est suivie avec d'autant plus de rigueur 
qu'elle est commandée par le préjugé. » Discours à l'Assemblée constituante, 
A. P.,t. XXIV, p. 599, 613. 

(2) Un père provençal est-il frappé de mort soudaine. Meurt-il ab intestal? 
Un cri uuiversel s'élève. C'est une doléance générale. Et voici l'expression 
familière! Quel malheur! il est mort sans sacrements et sans testament, et la 
multitude moutoanière de répéter : « et sans testament et sans testament ». 
Auresse des cadets du Tiers Etat de Provence, ADXVIIIC, t. 164, pièce 117. 
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tution contractuelle faite par contrat de mariage en faveur de 
l'aîné et qui le garantissait contre les actes de dispositions à 
titre gratuit que le disposant pourrait faire pendant sa vie; 
elle luiemprunta le système des renonciations aux successions; 
enfin, les substitutions, qui étaient le moyen par excellence 
d'empêcher les biens de sortir des familles furent pratiquées 
beaucoup plus dans le Midi que dans le Nord. 

Eo resumé, c’est la liberté testameutaire, fortifiée par les 
institutions empruntées au droit coutumier, qui donne la phy- 
sionomie véritable des successions des pays de droit écrit. 
C'est contre cette liberté testamentaire permettant des inégali- 
tésentre les enfants que protesteront les cadets du Midi en 1789. 
Jamais il ne sera question de la Novelle 118 ni des règles des 
successions ab intestat parce que ces règles, en réalité, on ne 
les appliquait pas. 


CHAPITRE II 


Les successions et l'opinion avant 4789 et au moment de 
la Révolution. 


I 


Comme nous l’avons déjà dit, nos anciennes lois de succession 
n'avaient pas soulevé beaucoup de critiques chez les écrivains 
de l’ancien régime. Voici comment ce fait peut s’expliquer. 

-Les juriscousultes d'autrefois étaient très sobres de commen- 
laires sur la valeur législative du droit existant. Aujourd'hui 
on ne fait pas une monographie sur un sujet de droit quelcon- 
que sans indiquer comme conclusion les réformes dont la ma- 
üère traitée est susceptible. Nos anciens auteurs se conten- 
laient d'étudier, de commenter les textes ; ils se défendaient 
de vouloir être des législateurs. « On m'a accusé, disait Breton- 
nier, de vouloir réformer la justice, de m'ériger en législateur. 
Je ne suis pas assez téméraire pour avoir cette pensée (1) ». 

Cet état d'esprit peut s'expliquer par une raison géné- 
rale et par une raison spéciale à la matière des successions. 

Nos anciens auteurs, commentateurs des coutumes, sont 


(1) Bretonnier, Recueil de questions de droit, Préface, p. Lxxx1x. 
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presque tous des praticiens, avocats ou magistrats. Or, les 
hommes de pratique sont en général peu amateurs de réformes 
« soit que leur expérience leur en fasse mieux apercevoir les 
difficultés, soit que l'habitude et une longue pratique finissent 
par nous familiariser lellement avec les objets que nous cessons 
d’en apercevoir les difformités les plus saillantes (1) ». 

Et ce sentiment de réserve se fortifiait en matière de suc- 
cessions par l'existence d'un véritable particularisme provincial. 
Chaque province avait sa coutume, tenait à ses lois de succes- 
sions, les considéraitcomme mieux appropriées à ses traditions 
et à ses conditions d'existence et les auteurs étaient plutôt 
portés à flatter ces sentiments qu'à les combattre. 

Mais nous ne trouvons pas non plus de vœux de réforme 
chez les publicistes, les philosophes, même chez ces philoso- 
phes du xvir siècle qui ont remué tant d'idées et préparé 
tant de réformes. La raison, c'est que les problèmes soulevés 
par le droit privé passionnent en général beaucoup moins les 
esprits que ceux soulevés par le droit public. Spécialement au 
x vin siècle la question des impôts, le droit criminel présentaient 
des abus autrement criants que le régime successoral auquel 
les populations avaient fini par s’habituer. Enfin ces questions 
de droit privé sont difficiles, elles exigent des études spéciales 
que n'avaient en général pas faites ceux qui remuaient l'opinion. 

Malgré ces raisons, nous pouvons relever sous l’ancien ré- 
gime deux tendances très netles, l’une contre les testaments, 
l'autre contre le droit d'ainesse qui constituent directement ou 
indirectement une critique du système successoral ancien et 
qui impliquent un désir de réformes que précisément les lois de 
la Révolution ont réalisées. 


La défaveur marquée à l'endroit du testament par nos an- 
ciens auteurs est moins une critique véritable du système 
successoral qu'une conséquence de principe de la supériorité 
de la succession ab intestat qui caractérise la tradition coutu- 
mière. Mais forcément, en affirmant cette tradition, ils ont re- 
levé quelques-uns des inconvénients du testament. « L'ordre 


(1) Bonjean, Traité des Actions, Paris, 1845, tome J, p. 208, cilé par Val- 
lette. « De la durée persistante de l'ensemble du droit civil français pendant 
et depuis la Révolution de 1789 ». Mélanges, tome I, p. 448. 
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des successions ab intestat est si juste, dit Domatl, et si naturel, 
qu'il a été établi comme tel par la loi divine qui en a confirmé 
l'usage, au lieu que celui des testaments n'a d'autre origine 
que la volonté des hommes... il y a plusieurs inconvénients 
qui arrivent de la liberté de choisir ses héritiers, car plusieurs 
prévenus de leurs passions font des choix injustes et. c'est à 
leur faute qu'on peut imputer ces sortes d’inconvénients (1) et 
Lebrun, dans un passage célèbre, exprime la même idée d’une 
façon plus nette encore. « Les successions ab intestat méritent 
seules la prérogative de ce nom... on se plaint toujours des 
testaments, jamais des successions. C’est finir en homme ver- 
tueux que de soumettre ses derniers désirs aux lois de la pa- 
trie, de ne pas affecter de faire régner ses caprices après sa 
mort, et de ne laisser enfin que des héritiers légitimes. L'hé- 
rilage se divise selon la disposition de la loi, muis la famille 
demeure unie selon le vœu de la nature. Chaque portion n'est 
pas ordinairement une fortune entière poùr ceux qui viennent 
à partage, mais la paix et l'union qui vient de l'égalité est tou- 
jours un bonheur accompli pour les héritiers (2). » 

On voit par là que la justification de la tradition coutumière 
constituait la critique la plus vive du système du droit romain, 
du système du pays de droit écrit et les cadets du Midi dans les 
adresses à l’Assemblée, les écrivains qui soutenaient leur cause 
dans des brochures (3), invoqueront sans cesse ces passages 
des jurisconsultes coutumiers, La phrase de Lebrun que nous 
avons citée se retrouve partout. 

Du reste les inconvénients du testament sont signalés, indé- 
pendamment de toute tradition coutumière, par plusieurs écri- 
vains du xvin* siècle. « S'il m'eût été permis », disait le chan- 


(1) Domat, Lois civiles, livre 4, préface, & 8. 

(2) Lebrun, Des successions, préface. 

Montaigne, Essais, livre 2, ch. 8, avait exprimé la même idée. « En gené- 
ral, la plus saine distribution de nos biens en mourant me semble être les 
laisser distribuer à l’usage du pays. Les lois y ont mieux pensé que nous... » 
Et plus loin Montaigne fait répondre le législateur à ceux qui se plaignent de 
ne pouvoir disposer de leur bien « moi qui fais les lois tiens que ni vous 
n'êtes à vous, ai n'est à vous ce que vous jouissez. Et vos biens ef vous êtes 
à votre famille tant passée que future, mais encore plus sont au public el vo- 
tre famille el vos biens ». 

(3) Nous en parlerons tout à l'heure. 
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celier Meaupou (1), « dans cette grande opération » (il s'agit 
de la refonte des coutumes et de la rédaction d’une loi unique), 
« d'indiquer mes vues particulières, j'eusse désiré anéantir les 
testaments et les substitutions, deux sources de procès et d’abus 
qui nourrissent les haines, mettent les volontés de l'homme à la 
place des lois, sement la défiance et dépravent la morale pu- 
blique. J'aurais voulu du moins que la faculté de tester eût des 
bornes plus étroites, que les substitutions n'eussent pu être 
établies que par l'autorité du souverain, qu'elles n'eussent ja- 
mais été quelarécompense de services rendus à l'Etat, quecette 
dérogation rare aux lois générales eûl été manifestée avec ua 
tel éclat que personne :n'eût pu les ignorer. » Et les mêmes 
idées se retrouvent dans Le Trosne (2). 


Les protestations contre le droit d'aïnesse qui sont une criti- 
que directe de l’ancien régime successoral remontent au xvi° 
siècle. — Déjà Etienne Pasquier s'étonnait de la faveur accordée 
à l'un des enfants. « Quantau droit d’ainesse, c'est une question 
qui tombe souvent en propos, de savoir si par raison de nature 
lu loi doit donner plus de passe-droit à l’uo des enfants qu'aux 
autres. Car, à dire le vrai, il semble que ce soit chose fort 
étrange qu'étant plusieurs enfants sortis d'un même ventre, 
ua seul soit avantagé au désavantage des autres » (3). Mais 
c'est surtout au xvi° siècle que l’on trouve un concert de 
protestations très vives contre le droit d’aînesse. Montes- 
quieu, Voltaire, l'abbé Raynal et bien d'autres se rencontrent 
ici pour condamner ce droit « absurde », « cetle monstrueuse 
« exhérédation », « ce droit injuste défavorable à l’ainé dont il 
fait un oisif, aux cadets qu’il empêche de s'établir et qu'il 
précipite dans l'indigence. ». « C'est un esprit de vanité qui a 
établi chez les Européens l’injuste droit d’ainesse si défavora- 


(1) Meaupou, Mémoire à Louis XVI, dans Flammermont. Le chancelier 
Meaupou et les Parlements. Appendice, p. 618. 

(2) Le Trosne, De l'administralion provinciale el de la réforme de l'impôl, 
liv. 9, ch. 20 (in fine). « Dans les coutumes d'égalité, on est très jaloux de 
partager également sa fortune entre ses enfants. Cette opinion est sans doute 
plus conforme à la nature que celle des pays de droit écrit où l’on ne veut 
faire qu'un héritier. 

(3) Recherches de la France, Livre 11, ch. 17. 
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ble à la population en ce qu'il porte l'attention du père sur un 
seul de ses enfants et détourne ses yeux des autres (1) ». 

« Nous abhorrons le droit absurde de la primogéniture qui 
transfère le patrimoine entier d’une maison à un aîné qu’il cor- 
rompt et qui précipite dans l’indigence ses frères et sœurs pui- 
nés, punis comme d’uncrime du hasard qui les fit naître quelques 
années plus tard. En sont-ils moins légitimes? Celui qui leur a 
donné l'existence est-il moins responsable de leur bonheur? : 
Un chef de famille n'est que dépositaire, et fût-il jamais permis 
à un dépositaire de diviser inégalement le dépôt entre des inté- 
ressés qui ont un droit égal? Dans les contrées où cette mons- 
trueuse exhérédalion est autorisée, le père est moins respecté 
de tous, de l’aîné, auquel il ne peut rien ôter, des cadets, aux- 
quels il] ne peut rien donner. De si grandes calamités doivent 
faire supposer que le droit de primogéniture, que la supersti- 
lion ne consacra pas à son origine et que le despolisme n’a 
aucun intérêt à perpétuer, sera tôt ou tard aboli. C'est un 
reste de barbarie féodale dont nos descendants rougiront un 
jour en ce qu'il oblige, pour rendre solide la fortune d’un seul, 
de s'opposer à l'établissement de plusieurs; enfin, en ce qu'il 
détruit l'égalité des citoyens qui en fait toute l’opulence (2). » 

La critique des testaments, les protestations contre le droit 
d'ainesse, sont, à peu près (3), les seules tendances un peu 


(1) Montesquieu, Lettres Persanes. 

(2) Abbé Raynal, Hisloire philosophique et politique des établissements eu- 
ropéens dans les Indes, liv. 13. 

Voltaire, Dict. philosophique, Lois, sect. III : « La Joi qui donne tout le 
fief à l'aîné est fort bonne dans un temps d'anarchie et de pillage. Alors 
l'alaé est le capilaine du château que des brigands assailleront tôt ou tard; 
Jes cadets seront ses premiers officiers; les laboureurs, ses soldats... Cela 
me donna envie d'aller voir la Normandie. J'y allai avee un de mes frères. 
Nous rencontrâmes à la première auberge ua jeune homme qui se désespé- 
rait. Je lui demandai quelle était sa disgrâce. 11 me répondit que c'était d’avoir 
un frère aîné. — Où donc est le malheur d'avoir un frère aîné? — Hélas! 
Monsieur, la loi donne tout aux aînés et ne laisse rien aux cadels. 

(3) Oo pourrait noter ici encore les vœux formulés pour l'unité du droit 
français, mais qui n'ont rien de spécial aux successions. 

J'ai relevé, en outre, dans un écrit de d'Aguesseau, un vœu tendaat à la 
suppression des propres et des acquêts, « distinction qui fait naître tous les 
jours tant de procès. » D'Aguesseau, Mémaires sur les vues générales qu'on 
peul avoir pour la réformalion de la justice, Œuvres,t. XIII, p. 215. 
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nettes que l’on puisse relever sous l’ancien régime contre la 
législation existante. Elles sont intéressantes à noter, puis- 
qu'elles impliquent déjà l'orientation des esprits dans le sens 
de l’idée d'égalité, de la restriction mise au pouvoir de dispo- 
ser, c'est-à-dire dans le sens même des idées qui seront celles 
de la Révolution. 

Il est important en outre de remarquer que si les critiques 
des philosophes du xviu‘ siècle n'ont guëre porté que sur un 
point restreint de la législation ancienne, le droit d'ainesse, 
leurs idées n’en domineront pas moins toule la législation 
nouvelle. Nous verrons que les règles de dévolution ab intes- 
tat seront établies au nom du principe de l'égalité des hommes, 
base de la constitution nouvelle ; nous verrons que les règles 
de la succession testamentaire dans la mesure restreinte où elle 
sera admise seront inspirées par la théorie de la propriété, 
telle que l’avait dégagée la philosophie du xviu° siècle. On 
peut donc dire que si les philosophes du xvni° siècle n'ont pas 
voulu détruire l’ancien régime successoral pas plus qu'ils n’a- 
vaient voulu détruire l’ancienne organisation politique, 1!s n’en 
ont pas moins élé les destructeurs, puisque ce son! leurs idées 
qui ont conduit à l'établissement du régime nouveau. 


IT 


La réunion des États généraux permit à l'opinion de faire 
entendre sa voix étouffée depuis près de deux siècles et id'in- 
diquer les réformes qu’elle souhaitait dans la législation. Il est 
donc du plus haut intérêt de consulter les cahiers des États 
pour savoir ce que désirait le pays en matière de réformes 
successorales. 

Mais les cahiers ne sont pas la seule source de renseigne- 
ments que nous possédions. Il y eut en 1789 une quantite 
décrits, brochures et pamphlets, sur les sujets les plus divers. 
Ces écrits, que l’on trouve déjà en grand nombre au xvI* sie- 
cle dans les querelles religieuses el politiques, et qui rempla- 
çaient jusqu’à un certain point la presse périodique sesont mul- 
tipliés dans des proportions considérables sous la Révolution 
et nous y trouverons des indications précieuses. 

Enfin les particuliers et les sociétés adressèrent à l'Assem- 
blée constituante des pétilions, des adresses, soit pour lui de- 
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mander des réformes, soit pour la féliciter, soit pour critiquer 
son œuvre, et c'estune troisième source de documents qu'il ne 
faut pas négliger. 

En tenant compte de ces trois catégories de documents, 
quelle réponse peut-on faire à la question que nous nous som- 
mes posée? 

On peut dire qu'en 1789, l'opinion réclamait deux réformes. 
Elle réclamait très neltement la suppression du droit d'aïinesse 
tel qu'ilexistait dans les pays de coutume et, mais d’une façon 
moins netle, la suppression de l’aînesse existant en fait dans 
le Midi grâce à la liberté de tester. Elle réclamait aussi très 
neltement la réduction et même la suppression des substitu- 
tions. [| y a sans doute dans les cuhiers des indications sur 
d'autres points. Les commentaires dont certains rédacteurs 
de cahiers accompagnent leurs vœux portent souvent beaucoup 
plus loin que la simple abolition du droit d’aînesse, mais on ne 
peut pas dire que l'opinion publique ait réclamé d'autres ré- 
formes positives que celles que nous venons d'indiquer. 


L'abolition du droit d’aînesse, au moins pour les roturiers, 
est réclamée par un très grand nombre de cahiers du tiers 
État (1). Et si l'on tient compte que les populations préoccu- 
pées surtout de réformes de droit public, de droit criminel, 
n'ontémis que très peu de vœux relatifs au droit privé, on peut 
tirer de cette quantité relativement considérable de vœux tendant 
à la suppression du droit d’aînesse, celte conclusion qu'il y 
avait véritablement là le désir du pays. Mais cette suppression 
du droit d’aînesse dans le partage des fiefs n'est demandée par 
le tiers État que pour les roturiers. Les cahiers de la noblesse 
ne demandent pas le partage égal et même le cahier de la no- 
blesse d'Artois demande formellement « que le partage égal 
des fiefs ne puisse être ordonné que pour les successions rotu- 
rières (2) ». 


(1) Tiers État de la province d'Artois, A. P., t. Il, p. 86; Tiers État du 
bailliage de Chartres, t. IT, p. 633; Tiers État du bailliage de Tours, t. VI, 
p. 43; Tiers État du bailliage de Vendôme, t. VI, p. 133; Cahier de la com- 
mune de Valenciennes, t. 6, p. 99 ; Tiers État de Versailles, Bibl. nat., Le 
24/281, p. 185. 

(2) Coutume de la noblesse d'Artois, Justice, art. 2. Dans Loriquet, Bibl. 
nat., Le 24/2993. 
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La plupart des cahiers présentent cette suppression du droit 
d’aînesse comme une suite naturelle de la suppression du ré- 
gime féodal qui l'avait produit. La cause n’existant plus, l'effet 
doit cesser. Mais certains cahiers l’appuient sur deux idées qui 
devaient être fécondes : l’idée de l'égalité naturelle entre les 
enfants et l'idée que la répartition inégale des biens entre les 
héritiers peut avoir des conséquences funestes au point de vue 
économique et social. La première de ces deux idées est très 
nettement marquée dans le cahier du bailliage de Nemours (1), 
la seconde dans le cahier de Voisins le Bretonneux (2){Baillage 
de Versailles). 

Ce n’est d'ailleurs pas seulement dans les cahiers des États 
que le droit d’aînesse est attaqué. Dans les journaux, dans les 
brochures, dans les adresses à l’Assemblée, il y a unanimilé 
pour demander l’abrogation de ce droit odieux. « Une iojus- 
tice odieuse, » dit le Journal de Versailles du 12 août 1789 (3), 


(1) Le tiers État demande encore qu'en attendant la réforme générale des 
coutumes qui règlera vraisemblablement toutes les successions d'après les 
principes de raison et d'équité, il soit ordonné dès à présent que les biens 
uobles acquis par les citoyens du tiers État seront partagés entre leurs en- 
fants selon les règles des successions roturières. Le tiers État ne parle ici 
que de ce qui le concerne. Il est conforme à ses mœurs et à ses princip®s, 
du moins dans la partie de la France où le baillage de Nemours est situé, 
que les pères aiment leurs enfants avec une entière égalité et croient avoir 
des engagements semblables envers des êtres également sensibles, assiégés 
de pareils besoins, nés d’un même sang et fruit d'un égal amour. il n'en- 
tenè pas comment on pourrait former des sociétés heureuses el des nations 
puissantes avec des familles désunies où l'orgueil et l'incondoite seraient 
dans une branche, la misère et la jalousie dans les autres, le regret, l'in- 
quiétude et le remords dans le chef. 

(2) « Le droit d’aîaesse et les prérogatives des aînés sont des restes du droit 
féodal dont toutes les dispositions tendaient à assurer et à favoriser le ser- 
vice militaire gratuit dont il reste à peine quelques vestiges. La cause n'exis- 
tant plus, l'effet doit cesser. Si le prétexte du maintien de la grandeur des 
grandes maisons qu'on allègue pour perpétuer des usages si contraires au 
droit naturel faisait quelque impression, on répond que cette barbarie ne 
conserve qu’un individu de chaque famille et en dessèche les autres reje- 
tons, qu'il contrarie la subdivision des fortunes désirée par la polilique, 
qu'il nuit aux mariages, les cadets et les filles qui ont eu le malheur de nai- 
tre dans un pays où l'aînesse est un prétexte pour tout envahir, ne trouvant 
pas d'établissement. » Bibl. nat., Le 24/281, p. 147. 

(3) Arch. nat., AD. II. 48. Voyez également Plaidoyer pour l'hérilage du 
pauvre et l'apanage du roi, Paris, 1790, p. 7. Arch. nal., AD. IT, 48 : 
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« une injure aux premiers sentiments de la nature règne de- 
puis un temps immémorial dans les familles des grands pro- 
priétaires et surtout de la noblesse. C'est cette loi ridicule qui 
entasse sur la tête du premier né les biens de ses malheureux 
frères, préjugé barbare qui jusqu'à présent a triomphé de l’a- 
mour paternel, même dans les cœurs les plus tendres et les 
plus vertueux. » Philippeaux, dans son projel de législation 
civile (1), demandait en ces lermes l'abolition du droit d’ai- 
nesse et le partage égal des successions sans distinguer ni les 
biens ni les personnes. « Demander si les enfants d'un même 
père doivent avoir les mêmes droits à son affection, à ses 
soins, si la nature qui les fil égaux ne veut pas qu'ils aient un 
traitement uniforme, ce serait mettre l'évidence en problème. 
Cependant, notre siècle est encore souillé de cette institution : 
bisarre et honteuse qui, dans chaque famille noble ou possé- 
dant fiefs, dévoue un nombre de victimes à la misère pour 
donner à l'aîné des enfants presque tous les biens de la maison 
paternelle. Tout se réduit donc à demander l'abolition prompte 
et absolue du droit d’ainesse et le partage égal des succes- 
sions sans distinguer aucunement ni les biens ni les person- 
nes. » Enfin, le 25 janvier 1790, la municipalité de Vannes (2) 
adressait à l’Assemblée une délibération qu’elle avait prise ea 
vue de demander le partage égal des biens entre les nobles (la 
coutume accordait les deux tiers à l'aîné). « Aussi vicieuse 
dans son origine que funeste dans ses effets, disait-elle, cette 
monstrueuse inégalité des partages présente dans la même fa- 
mille le tableau contrastant de l'excessive opulence à côté 
d'une médiocrilé souvent voisine de l'indigence... L'inégalité 
des partages nuit autant à la population qu’au produit des 
terres. La bonne politique, l'intérêt de la société se réunissent 
donc à la justice naturelle pour solliciter de l’Assemblée na- 
tionale un décret qui admette tous les enfants indistinctement 
au partage égal de la succession du père commun et de tous 
parents en ligne directe et collatérale. Ce retour aux droits im- 


« Dans l’une de nos castes, ne voyons-nous pas naguère l'aîné des mâles hé- 
riter de presque tout, quand la nature réclame une égalité de partage entre 
les enfants du même sang. » 

(1) Arch. aat., AD. XVIITC, t. 165, pièce 13. 

(2) Arch. nat., AD. XVIIIe, t. 165, pièce 10. 
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prescriplibles de la nature et de l'humanité, en donnant une 
plus grande proportion aux fortunes individuelles, rendra à 
l'Etat une foule de mères fécondes et de citoyens utiles. » 


Dans le Midi, nous avons vu qu'il n'y avait pas de droit 
d'aînesse légal. Mais nous avons vu aussi qu’en fait, grâce à 
la liberté de tester, le droit d'aînesse existait, et qu'il y avait 
entre les enfants une inégalité beaucoup plus grande que dans 
les pays de coutumes. Y eut-il en 1789 des protestations, au 
nom de l'égalité, contre cette liberté de tester qui permettait 
ces différences de traitement entre les enfants? La réponse est 
négative en ce qui concerne les cahiers des États généraux. 
Mais dans des brochures, dans des adresses à l’Assemblée, 
nous trouvons des plaintes très vives contre le droit d’aînesse. 
tel qu'il existait dans le Midi. Les cadets se plaignent amère- 
ment de la pénible situation qui leur est faite. 


Le plus intéressant de ces documents est une « Adresse des 
cadets du tiers État de Provence et d'autres pays du droit écrit 
au Roi en 1789 (1). « Quatre millions! de cadets se réunissent 
pour protester contre l'injuste division des biens de famille, 
contre les lois romaines qui permettent ces inégalités, pour 
demander la proscription de l'abus le plus révoltant. L'inéga- 
lité du partage dans les successions réduit les malheuréux 
puinés du liers État à une modique légitime insuffisante pour 
leurs aliments, il faut l’arracher encore à l’avidité de l'héritier 
universel, elle est divisée par les frais de justice. En vain le 
flambeau de la philosophie éclaire les peuples civilisés, la Pro- 
vence demeura ensevelie dans les plus épaisses ténèbres... Le 
Provençal rend un culte idolâtre à la brillante divinité de ses 
lois romaines, il garde un silence stupide au milieu des cris 
universels de liberté qui retentissent de toutes parts. Dans les 
cahiers de doléances des Trois Ordres pas un seul mot de la 
suppression de l'inégalité de partage daas les biens de fa- 
mille. » 

L'adresse continue en montrant que le droit d'aînesse, bien 
qu'inexistant en droit, est général en fait et s'applique à tous 


(1) AD. XVIII, t. 164, dernière pièce du registre. 
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les biens (1). Elle conclut qu'il faut rétablir l'égalité entre les 
enfants telle qu'elle existe dans les pays de coutume (2). Le 
moyen pour y arriver, c'est la suppression du droit de tester. 
Pour combattre le testament, les cadets invoquent deux argu- 
ments que nous retrouverons dans la discussion célèbre de 
l’Assemblée constituante : d'abord que le testament n’est pas 
de droit natarel, puisqu'il n’a élé introduit qu’à l’imitation des 
lois romaines qui sont des lois iniques qui ne conviennent 
ni à notre pays ni à nos mœurs. « En traitant la question 
d'après les principes, on verra que les testaments ne prennent 
point leur source dans le droit naturel. Est-il dans la nature de 
donner ce qu'on n'aura plus et de commander, d’avoir une vo- 
lonté au delà des bornes de la vie?... Quelles lois furent ja- 
mais plus révoltantes que celles du droit romain. Elles doivent 
l'existence aux plus abominables tyrans qui aient déshonoré 
l'espèce humaine, les lois de ces monstres couronnés servent 
de base aux jugements dans les tribunaux de notre malheu- 
reuse province. » 

Ce sont exactement les mêmes idées que nous trouvons dans 
deux autres brochures : « Des inconvénients du droit d’aînesse 
tel qu’il est appliqué principalement dans les pays de droit 
écrit (3) » et « Lettre adressée à Messieurs les députés de la 
nation assemblés à Versailles en 1789 (4) ». Ce sont les mêmes 
arguments qui sont invoqués, les droits de la nature, les dé- 
sordres créés par l'inégalité des partages. Nous renvoyons à 
ces textes qu'il n’est pas utile d'analyser en détail. 


(1) En Provence nulle distinction des biens. [| n’y en a que d'une sorte, 
tout marche sur la même ligne. Tout le patrimoine des enfants est envahi par 
l'uaiversalité des dispositions. Qu'importe que l'afnesse légale y soitjinconnue ? 
Sans exister de droit n'existe-t-elle pas de fail? N'est-ce pas l'aîné qui est 
presque toujours héritier universel? p. 46. 

(2) Pourquoi les heureux habitants des bords de la Seine vivent-ils sous la 
coutume d'une douce égalité et ceux de la Durance sous une loi de fer et de 
sang ? Assiégés par le besoin, nous réclamons l'égalité, p. 48. 

(3) Par Monsieur Lanthenas, Arch. Nat., AD. XVIIIe, t. 164, 14e pièce. 

(4) Arch. Nat., AD. XVITle, t. 165. « Tous les enfantsont des droits égaux, 
il ve peut pas sortir du sein de la même mère un maître etun esclave, un heu- 
reux et un infortuné, la nature crie toujours. Dans tous les temps, elle a le 
droit de réclamer et le laps de temps ne doane à des usages injustes que la 
p’érogative d’une plus longue injustice. » 
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La seconde réforme réclamée par l’opinionen 1789 concerne 
les substitutions. Un certain nombre de cahiers demandent que 
les substitutions soient réduites à un seul degré (1); d’autres 
demandent l'abolition complète des substitutions (2) et sur la 
conclusion qu’on peut tirer de ces vœux relativement nombreux 
nous pourrions répéter ce que nous avons dit tout à l'heure 
pour le droit d’aînesse. Ces vœux se trouvent d’ailleurs répé- 
tés dans des pétitions, des adresses envoyées à l’Assemblée 
nationale. Les substitutions y sont condamnées parce qu'elles 
sont « contraires à l'ordre social », parce qu'elles « sacrifient 
la nature au caprice et à l'orgueil » parce « qu’admises pour 
concourir au maintien de la puissance féodale, elles doivent dis- 
paraître en ce moment où tout se réunit pour abattre l’orgueil 
qui a fait si longtemps le malheur de l'humanité et pour réta- 
blir la raison et le sentiment dans leurs droits si longtemps 
méconnus (3) ». Philippeaux, dans son projet de législation 
civile, les condamne en des termes énergiques. «A ce seul mot 
on éprouve une sensation triste. C’est encore là une émanation 
de cet esprit d’orgueil et de tyrannie qui tend à couvrir un 
État de déserts et d'esclaves. Tout le monde sait que les sub- 


(4) Vœu exprimé par un certain nombre de cahiers de la région de la 
Brie, tous copiés sur le même modèle. A. P. 1, IV, p. 416, 650, 676; t. V, p. 
45, 137. Cahier de la noblesse du bailliage d'Aval en Franche-Comté, t. I, 
p. 140. Tiers État du Bailliage de Montcenis (cahier d'Autun, Bibl. Nat. Le 
24/299. 

(2) Vœux des communes des cinq sénéchaussées de la Province d'Anjou, 
art. 19, A. P.t. [1, p. 42, « la loi des substitutions sera abolie comme injusle 
en ce qu'elle frustre les créanciers et comme absurde en ce qu'elle lie les 
vivants par la volonté des morts ». Tiers État de la sénéchaussée de Ploër- 
mel, art. 29, demande l'abolition des substitutions comme contraires à la l:- 
berté et à l’ordre naturel des sucessions ». 

(3) Pétition à l’Assemblé Nationale. Arch. Nat. AD XVIII", t. 465. Vorez 
également « Mémoire présenté à l’Assemblée Nationale par M. Garnier, vérif- 
cateur des domaines du Roi. « Cette loi employée souvent à favoriser les 
passions et passible des abus qui contrastent le plus sensiblement le vœu de 
la nature était l'instrument redoutable dont se servaient les gens à crédit pour 
dépouiller le créancier complaisant du seul espoir qu'il pouvait fonder sur 
une fortune à venir. Le despotisme des grands l’excusait pour entretenir dans 
une famille privilégiée ce luxe, cette prépondérance qui dégrade l'homme et ali- 
menter sans cesse ce monstre féodal (leur idole) aux dépens des victimes 
sacrifiées à ses caprices et à ses goûts... Tant d’absurdités peuvent-elles se 
soutenir sous le règre de la sagesse. » Arch. Nat. AD XVIII, t. 465, p. 9. 
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slitutions, les fiefs, le droit de primogéniture ont causé plus de 
ravages, fait plus de malheureux, d’égoïstes, de célibataires, 
et de corrupteurs que cinquante années de guerre n'en pour- 
raient produire (1) » 

Tels sont les vœux formulés par les cahiers des États géné- 
raux et par l’opinion en 1789. On voit qu'ils sont loin d'im- 
pliquer un désir de bouleversement total du système précédent. 
Si l’on peut déjà y trouver indiquées les idées essentielles qui 
commanderont les réformes futures, l’idée d'égalité, la nécessité 
de la division des fortunes, la critique du testament, il faut 
reconnaître qu’elles sont exprimées sans insistance, en passant, 
et qu'en tous les cas on u’appuie sur elles aucun vœu de 
réforme profonde. 

On demande, au nom de l'égalité entre les enfants, la sup- 
pression du droit d'aînesse. Il n’est pas question de l'égalité 
de partage en dehors des biens nobles; il n’est pas question 
surtout de l'égalité absolue telle que l'entendra la Convention 
et poussée jusqu'à l'assimilation desenfants naturelsaux enfants 
légitimes. Les cahiers ont bien émis des vœux sur le sort des 
bâtards (2), mais il ne s’agit que d'améliorer leur condition au 
point de vue du droit public; aucun ne propose de modifier leur 
situation au point de vue successoral. 

Aucun cahier ne demande la suppression ni même la res- 
triction du droit de disposer. Au contraire certains en deman- 
dent l'extension. La faculté de tester est attaquée au nom des 
cadets du Midi. Mais tout ce que les cadets réclament, c'est 
l'impossibilité de faire un aîné, d'établir des inégalités entre 
les enfants. Nous sommes loin de la suppression presque ab- 
solue du droit de tester établie par la Convention même vis-à- 
vis des étrangers. 

[Il n’y a aucun vœu tendant à la suppression des Prop, au 
rétablissement de l'unité de patrimoine. 

Personne ne demande encore l'établissement de lois rétro- 


(4) Philippeaux, loc. cit., p. 71. 

(2) Tiers État du Bailliage de Dijon. A. P.t.III, p. 140. Noblesse du 
Bailtiage de Tours. A. P. t. VI, p. 43. Tiers État de Dinan, t. III, p. 49. Sen. 
de Saint-Brieuc, t. V, p. 632 « demande que les biens des bâtards ne passent plus 
aux seigneurs et qu'ils soient donnés aux fabriques des paroisses ou à des bu- 
reaux de charité pour soulager les pauvres. » 


Revue misr. — Tome XXV. . 32 
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actives et même le cahier des tiers États de Vendôme, comme 
s’il prévoyait le danger, demandait formellement que la loi ré- 
formant les successions ne changeât l’ordre des choses que 
pour les générations futures. 

La conclusion à tirer de ces faits, c’est que pour les ré- 
formes successorales comme pour les réformes politiques, les 
Asssemblées révolutionnaires ont dépassé les demandes des 
cahiers. Elles sont leur œuvre, leur création propre, et il est à 
remarquer que jamais un oraleur ne les combattit en allé- 
guant les cahiers, en soutenant qu’elles n'étaient pas réclamées 
par l'opinion (1). 


CHAPITRE II] 


Les réformes de l'Assemblée constituante. 


Les réformes essentielles de l'Assemblée constituante ont 
consisté dans la suppression du droit d’aînesse dans la dévolu- 
tion des biens nobles, et dans l'établissement de l'égalité des 
partages entre enfants dans les successions ab intestat. La pre- 
mière de ces réformes a élé accomplie par la loi du 15 mars 
1790, art. 11, et la seconde par la loi du 8 avril 1791. En ou- 
tre, dans une discussion célèbre sur le droit de tester qui eut 
lieu dans les premiers jours d'avril 1791, l’Assemblée consti- 
tuante posa la plupart des principes du droit successoral nou- 
veau, principes que la Convention devait traduire en textes de 
loi. Nous allons étudier ces deux lois et cette discussion et 
nous dirons en terminant les autres réformes accessoires que 
réalisa en notre matière l’Assemblée constituante. 


(1) Aulard, Histoire politique de la Révolulion française, p. 58, Note. 
« L'Assemblée regarde les cahiers comme des contes de fée et rarement l'on 
peut s'empêcher de rire quand un député veut en argumenter. La raison c’est 
que ces messieurs les ont outrepassés et que les circonstances l'ont voulu ». 
Journal £e Point du jour, t. VI, p. 319. « Aujourd'hui que depuis deux ans 
l'horizon de nos lumières s'est si prodigieusement agrandi, comment peut-on 
avoir l'idée que nous devrions poser les bases d'une constitution libre sur 
des principes qui avaient été dictés sous la verge et dans la peur du despo- 
time ». Extraits du journal du constituant Félix Fouloa, Bibl. nat., Le 
39/5289. 
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La loi du 15 Mars 1790 (1). 


Cette loi n’est pas une loi de succession proprement dite. 
Elle avait pour but de régler l’appiication du principe posé 
dans la nuit du 4 août, l'abolition du régime féodal. La sup- 
pression de la féodalité entraînait comme conséquence la sup- 
pression de la distinction des biens nobles et des biens rotu- 
riers et par suite la suppression des règles de successions pro- 
pres à ces biens nobles. Les fiefs devaient donc se partager 
dans les successions comme les biens roturiers et c’est ce que 
Merlin expliquait dans son rapport « En détruisant le régime 
féodal, vous n’avez pas entendu dépouiller de leur possession 
les propriétaires légitimes des fiefs, mais vous avez changé la na- 
ture de ces biens. Affranchis désormais des lois de la féodalité, 
ils sont demeurés soumis à celles de la propriété foncière. En 
un mot, ils ont cessé d'être des fiefs et sont devenus de véritables 
alleux. Donc des lois particulières qui, dans les successions 
régissaient les biens çi-devant féodaux deviennent sans objet 
et sans application. Donc plus de droit d'aînesse ni de mascu- 
linité, à moins que les successions des meubles el des rotures 
n'y fussent elles-mêmes soumises. Donc égalité absolue dans le 
partage des fiefs entre les héritiers du dernier possesseur lorsque 
ceux-ci sont appelés au partage égal de ses meubles et rotures. » 

En conséquence, le comité féodal proposait dans le projet de 
décret le texte suivant : « Toute féodalité et nobilité des biens 
étant détruite, les droits d'aînesse et de masculinité sont abolis 
à l'égard des fiefs, domaines et alleux nobles qui sont en con- 
séquence soumis dans les successions et partages aux mêmes 
lois, statuts et coutumes que les autres biens ». 

Lorsque le projet vint en discussion, le rapporteur signala 
un inconvénient dans la rédaction proposée. Il y avait, en elfet, 
des coutumes où les puînés étaient moins bien traités dans les 
successions des biens roturiers que dans les successions des 
biens nobles. Ainsi, dans la coutume du Boulonnais, les pui- 
nés avaient le quart des fiefs tandis que, dans certains cas, ils 
n’avaient rien des biens roturiers. Appliquer alors aux fiefs la 
règle des biens ordinaires, c'était priver les ainés de tout droit, 


(1) Les actes législatifs des Assemblées révolutionuaires s'appellent décrets. 
Le mot loi est pris laio sensu. 
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« faire le malheur de ceux dont on voulait améliorer le sort. » 
Pour corriger cet inconvénient, Merlin proposait, dans ces 
coutumes exceplionnelles, d’abolir les réserves coutumières et 
de les rendre, comme dans les pays de droit écrit, disponibles 
à la volonté du propriétaire. Le père corrigerait ainsi en fa- 
veur des puînés les avantages que la coutume donne aux aînés. 
Mais ce projet fut combattu par plusieurs orateurs (1) qui firent 
remarquer que c'était donner une trop grande étendue à la 
puissance paternelle, qu’il ne fallait pas préjuger cette impor- 
tante question, et ils proposaient plus simplement, dans les 
coutumes où les puinés avaient des droits plus importants sur 
les biens roturiers, de leur laisser les droits qu'ils avaient. 
L'article du projet fut amendé dans ce sens. 
L'article fut encore amendé dans un autre sens. On proposa 
de rendre la loi nouvelle inapplicable aux personnes mariées 
ou veuves avec enfants, attendu que les mariages avaient pu 
être déterminés par des espérances de successions plus fortes, 
espérances que l'égalité de partage des biens féodaux venait 
détruire. L'Assemblée se rallia à cette idée, et avec ce double 
amendement, l’article du projet du Comité fut modifié de la 
façon suivante. | 
« Tout privilège, toute féodalité et nobilité des biens étant 
détruits, les droits d'alnesse et de masculinité à l'égard des fiefs, 
domaines et alleux nobles et les partages inégaux à.raison de 
la qualite des personnes sont abolis. En conséquence, toutes les 
successions tant directes que collatérales, tant mobilières qu’im- 
mobilières, qui écherront à compter du jour de la publication au 
présent décret seront, sans égard à l'ancienne qualité noble des 
biens et des personnes, partagées entre les héritiers suivant les 
lois, statuts et coutumes qui règlent les partages entre les 
citoyens. Toutes les lois et coutumes à ce contraires sont abrogées 
et détruites. | 
Excenle du présent decret ceux qui sont actuellement mariés 
ou veufs avec enfants, lesquels partageront entre eux et leurs 
cohéritiers, conformément aux anciennes lois, les successions mo- 
bilières et immobilières, directes ou rollatérales, qui pourront 
leur échoir. 


(1) Notamment par le duc de La Rochefoucauld, par Le Uhapalier. 


{ 
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Déclare en outre que les puines et les filles, dans les coutumes 
où ils ont eu jusqu'à present sur les biens tenus en fief plus 
d'avantages que sur les biens non féodaux, continueront de 
prendre dans les ci devant fiefs les parts à eux assignées par 
lesdites coutumes jusqu'à re qu'il ait été détérminé par l'Assem- 
blée nationale un mode définitif et uniforme de successions pour 
tout le royaume (1) » 

Par cette disposition, l’Assemblée nationale donnait salis- 
faction au premier des vœux exprimés par les cahiers en 1789, 
la suppression du droit d'’aînesse. Mais elle laissait subsister 
toutes les inégalités existant dans le partage des biens rotu- 
riers, par exemple l'exclusion des filles dans la coutume de 
Normandie. 

I] faut noter, en outre, dans cette première réforme accom- 
plie par l’Assemblée, d’une part, la défaveur déjà marquée par 
le législateur à l'endroit du testament, et, d’autre part, l'esprit 
de prudence qui l’anime. En effet, non seulement il maintient 
les droits acquis, mais il protège de simples espérances en 
déclarant que la loi ne s’appliquera pas aux personnes mariées 
et veuves avec enfants. Cet esprit de prudence ne devait pas 
toujours régner. 


La loi du 8 avril 1794 et la discussion sur la liberté de tester. 


Avec la loi de 1791 s'affirme nettement l’idée essentielle qui 
domine toute cette étude, que les lois de succession sont des 
lois liées à la constitution mème du pays. 

Conformément à la promesse faite dans l’article 11 de la loi 
du 15 mars 1790, l'Assemblée constituante chargeait ses co- 
mités de « constitution » et « d’aliénation des biens nationaux » 
réunis de préparer le projet de réforme des successions. Il y 
avait déjà dans cette désignation la preuve des préoccupations 
auxquelles obéissait l’assemblée. Il s'agissait pour elle « d’une 
loi politique destinée à appuyer la constitution et d’une loi 
ayant ce résultat pratique d'aider à.la vente des biens nalio- 
naux. Les considérations juridiques ne venaient qu'en troisième 
ligne dans ses préoccupations (2). » 


(1} Décret du 45 mars 1790, article 11. 
(2) Jeauneau, op. cit., p. 21. 
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Merlin, au nom de ce Comité, présenta dans la séance du 
21 novembre 1790 un projet de loi sur les successions ab in- 
testat. Les dispositions de ce projet se ramenaient à un triple 
objet : 1° l'établissement de l'égalité dans le partage des suc- 
cessions ab intestat ; 2° l'établissement de l'unité dans Île patri- 
moine, c'est-à-dire la suppression de la distinction des propres 
et des acquêts ; 3° l'établissement dela représentation à l'infini 
en ligne directe et en ligne collatérale jusqu'au degré de 
peveu et nièce. 

Tout le rapport de Merlin n’est pour ainsi dire que le déve- 
loppement de l’idée que la réforme dont il s'agit eslune réforme 
constitutionnelle. C’est par elle qu’il explique dans le préam- 
bule que ce sont les Comités de constitution et d'aliénation qui 
ont été chargés de préparer ce projet. « C'est qu'il y a là une 
question conslitutionnelle. C'est que la constitution a pour 
base l'unité de tout le peuple français et que l’unité ne pourra 
exister que si à côté des intérêts politiques elle exisle aussi 
pour les intérêts civils. Si vous organisez l'ordre des succes- 
sions d’une manière qui cadre parfaitement avec les principes 
constitutionnels, n'en doutons point, tous ceux qui sont appelés 
à succéder un jour croiront tenir de la constitution elle-même 
les biens qu'ils recueilleront et jugez quel nombre d'amis vous 
allez par là lui créer. » 

C'est par la même idée, en même temps que par l'idée d'é- 
galité naturelle, qu’il justifie l'égalité de partage dans les suc- 
sions ab intestat. « Ce gouvernement est libre, l'égalité des 
citoyens en est la base, et admettre des droits d’ainesse ou de 
masculinité dans un gouvernement de cette nature c'est en 
contrarier l'esprit, c'est aller contre ses principes fondamen- 
taux ». 

Eafn c’est au nom du même principe qu’il demande la sup- 
pression de la distinction des propres et des acquêts. « La dis- 
tinction des propres ei des acquêts a sa source dans le régime 
féodal et à ce titre elle doit être supprimée, car après avoir 
éteint la féodalité, après avoir annoncé hautement que nous 
voulons la poursuivre jusque dans ses derniers retranchements, 
nous ne pouvons pas conserver dans nos successions une de 
ses conséquences les plus remarquables. 

« Ce serait établir une contradiction entre nos lois de détail et 
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nos bases constitutionnelles, et il importe dans tous les pays 
que les lois soient toujours modelées sur les principes de la cons- 
titution. Ces moyens inventés pour perpéluer la grandeur dans 
les familles ne sauraient être d’usage entre les hommes égaux 
au point de vue de la loi politique comme ils le sont aux yeux 
de la nature (1} ». 

Ces idées ne régnaient pas seulement à l’Assemblée; elles 
triomphaient au dehors et l'écho en arrivait à l’Assemblée sous 
forme de pétitions et d'adresses. Le 15 janvier 1791 une péti- 
tion souscrite par plus de 4.000 citoyens de Lyon estenvoyée 
à l’Assemblée pour demander l'égalité des partages entre les 
enfants (2); le 22 janvier 1791 la société des amis de la Consti- 
tution de Caen, dans une adresse à l'Assemblée demande l’aboli- 
tion de tous privilèges d’aînesse et de masculinité comme une 
suite nécessaire de la constitution nouvelle. « Grâces vous 
soient rendues pour avoir tracé d'une main hardie une consti- 
tution libre, pour nous avoir rétabli dans des droits primitifs 
méconnus depuis des siècles, pour avoir élevé l'édifice de 
potre liberté et de notre égalité civile. Ne laissez rien subsister 
du régime qui avait établi les distinctions les plus affligeantes 
entre des frères et qui avait osé élever un mur de séparation 
entre des sexes que la nature avait fait égaux puisqu'elle les 
avait créés pour s'unir (3). » 

En même temps, dans les pays de droit écrit, on continuait 
à protester toujours au nom de l'égalité politique contre le tes- 
tement et contre les inégalités qu'il permettait d'établir. « L'iné- 
galité volontaire des pays de droit écrit peut facilement rem- 
placer le droit d’ainesse dans les pays de coutume. Vous êtes 
contraints de supprimer dès à présent cette source féconde de 
corruption... La faculté de tester conserverait cette inégalité 
entre les enfants que vos principes condamnent. Vos propres 
décrets seraient ainsi rendus illusoires et notre constitution 


(1) Merlin, Rapport, A. P., t. XX, p. 598. Merlin ajoutait que la suppres- 
sion des propres et des acquêts aurait l'avantage de supprimer une matière 
fertile en procès et c'est au nom du même intérêt que Merlin demandait 
l'établissement d'une loi unique pour la représentation régie très diversement 
par les coutumes. 

(2) Procès-verbal de l'Assemblée. 

(3) Arch. Nat., C. 125 inédit. 
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dont la base est l'égalité serait certainement mise en dan- 
ger (1). » « Il est évident que le système d'égalité dérive im- 
médiatement des principes de la nouvelle constitution, car elle 
veut l'égalité des droits, elle veut que les propriétés soient 
divisées dans le plus grand nombre de mains; elle veut beau- 
coup de citoyens actifs; elle veut favoriser les mariages (2) ». 

Revenons maintenant à l'Assemblée constituante. Le rapport 
de Merlin fut présenté à l’Assemblée le 21 novembre 1790. 
Mais il ne fut pas discuté de suite, non pas qu'elle le jugeût 
incomplet ou insuffisant, mais parce qu'elle voulait régler en 
même temps la question des successions testamentaires et des 
successions ab intestat. Ce fut Mirabeau qui demanda le ren- 
voi : « le projet qui vient de vous être présenté, dit-il, tend à 
faire disparaître les inégalités résultant de la loi, mais ne faut-il 
pas faire marcher d'un pas égal les inégalités résultant de la 
volonté? C’est le seul moyen de porter la hache au pied de 
l'arbre dont on élague quelques branches parasites en y lais- 
sant toujours les racines voraces. » 

« Je demande que le Comité nous présente un travail consti- 
tutionnel sur les inégalités résultant de la volonté dans les suc- 
cessions (3) ». Le renvoi fut également demandé par des dépu- 
tés qui ne voulaient pas de la réforme, notamment par un 
député du Midi, Cazalès, et il fut prononcé. : 

Quatre mois après, à la séance du 12 mars 1791, Merlin rap- 
porta à l’Assemblée le projet déjà présenté, en y ajoutant un 
second projet relatif au droit de disposer. 

L'Assemblée se montra assez partagée sur le point de savoir 


(1) Adresse à l'Assemblée natiooale. Arch. Nat. AD. XVIIIe, t. 165, pièce 9, 
sans date mais postérieure à laloi du 15 mars 1790 et antérieure à celle du 
8 avril 1791, d'après ces mots : vous avez aboli le droit d'afsesse, il yen a 
un autre établi sur les biens roturiers. 

(2) Pierre Pezvns, député du Tarn. Motion présentée le 19 novembre 1790 
à la Sociéte de 1789 sur l'abrogation des testaments ea ligne directe. Arch. 
Nat. AD. XVIIIe, t. 164, pièce 11, « il montre que le testament n'esl,presque 
jamais l'œuvre d'une volonté libre, que le droit de tester n'est pas une suite 
du droit de proprieté, qu'on ne peut pas concevoir qu’un homme au fond de 
son tombeau commande aux générations qui lui succèdent, il montre en citant 
Domat et Lebrun la supériorité de la succession ab inéestat, enfin, il ajoute, 
comme argument suprême, le principe politique cité au texte. 

(3) A. P.,t. XX, p. 605. 
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si la discussion de ce projet aurait lieu immédiatement. Beau- 
coup de députés, effrayés de l'importance et de la longueur des 
débats qu'il soulevait, voulaient le renvoyer à une prochaine 
législation. Ils disaient que l’Assemblée ne devait pas s’éterniser 
et qu'elle n’avait reçu qu’une seule mission : celle de donner une 
constitution à la France, qu'il ne lui appartenait pas de réfor- 
mer les lois civiles. Mais, sur la demande de Mirabeau, on 
détacha du projet trois questions essentielles considérées 
comme liées intimement aux lois constitutionnelles; l'égalité 
dans le partage des successions ab intestat, la liberté de tester 
et les substitutions, et on les discuta de suite. 


La question de l'égalité des partages dans les successions 
ab intestat ne devait pas soulever de grands débats. Dans une 
assemblée qui avait voté la Déclaration des droits de l’homme 
dont l'art. 1° porte « que tous les hommes naissent et demeu- 
rent libres et égaux en droits », il ne pouvait pas s'élever et il 
ne s’éleva pas d'objection théorique contre le principe. La pro- 
position fut cependant combattue, mais au nom de l'intérêt 
pratique. Certains députés normands (1), défenseurs de leur 
coutume, essayèrent de démontrer que l'inégalité des partages 
était favorable à l’agriculture. D'autre part, les députés du midi 
soutinrent la même thèse non par sympathie pour la Norman- 
die, mais comme argument en faveur de la liberté de tester. 
Nous retrouverons leurs arguments dans la discussion sur le 
droit de tester. 

Mais ces protestations furent vaines. La plupart des députés 
normands eux-mêmes, Thouret, Goupil-Préfeln, Pouret-Ro- 
querie, se déclarèrent au nom de leurs dépurtements respectifs, 


(1) Lambert de Frondeville, A. P.,t. XXIV, p. 49. « Il résultera de l'égalité 
des partages une hachure générale pour l'agriculture. C'est une convention fu- 
neste à l’agriculture. Si l'inégalité existe en Normandie et dans le Midi, c'est 
que l'impérieuse nécessité a commandé le sacrifice d'une portion des droits 
individuels à l'intérêt de tous. C'est elle qui a fait sentir le besoin des gran- 
des cultures dans une grande population, et si les contrées fertiles que nous 
poumons aujourd’hui les greniers du royaume étaient hachées par la divi- 
sion à l’infini que l'on veut introduire et envahies par une multitude de pro- 
priétaires sans moyens, je demande où serait la source de l'existence de cette 
foule d'artisans que l’industrie rassemble dans nos manufactures et dans nos 
villes ». 
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prêts à accepter avec plaisir et reconnaissance toutes les lois 
que l'Assemblée voudrait leur donner. On vota donc le prin- 
cipe de l'égalité des partages attendu « qu'il étail impossible de 
laisser subsister l'inégalité des sis des biens avec l'éga- 
lité des droits des citoyens (1) ». 


La discussion sur le droit de tester s'ouvrit ensuite. Elle 
était intimemeut liée à la précédente, car après avoir posé le 
principe de l'égalité entre les enfants, il fallait se demander si 
le père pourrait, par ses dispositions, porter atleinte à cette 
égalité, s'il pourrait avantager par des donations ou des legs 
un de ses enfants au préjudice des autres. Mais cette question 
mettait en jeu le système successoral du Midi tout entier. 

La discussion qui s’engagea alors est des plus célèbres. Elle 
est célèbre par les noms des oraleurs qui y parlicipèrent, par 
l’éloquence de leurs discours. Elle est surtout utile à suivre de 
près parce que les principales théories qui y furent dévelop- 
pées furent traduites en textes de lois non par l’Assemblée 
constituante elle-même, mais par la Convention. 

Rigoureusement, telle que la question était posée, les adver- 
‘ saires du droit romain auraient pu se borner à établir que le 
père ne devait pas établir d’inégalité entre ses enfants et ne pas 
toucher au droit de tester en lui-même, à l'exercice général de 
ce droit. Mais ils élargirent la question et c'est le droil de tes- 
ter lui-même, dans ses rapports avec le droit de propriété 
qu'ils étudièrent. Le système du droit romain eul des adver- 
saires impitoyables comme Mirabeau et Robespierre ; il ren- 
coatra aussi d’ardents défenseurs comme Cazalès. Voici quels 
étaient les arguments mis en avant dans les deux camps. 

Le point de départ du système des adversaires du droit 
romain c’est quele droit de propriété n'est pas un droit naturel, 
mais une création de la société. C’est la thèse courante de la 
philosophie du xvui° siècle que la propriété n'existe pas dans 
l'état de nature, que c’est la réunion des hommes en société qui 
est la source véritable du droit de propriété (2). De ce principe 


(1) Le Chapelier, A. P.. t. 24. p. 50. 

(2) « Si l'on considère l'homme dans l'état de nature ilest difficile de con- 
cevoir un véritable droit de propriété. C'est l'établissement des sociétés civi- 
les, c'est la réunivn conventionnelle des hommes en société qui est la source 
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posé comme base de la discussion résultait déjà indirectement 
la condamnation de l'idée essentielle soutenue par les roma- 
nistes que le droit de tester est un droit naturel, suite du droit 
de propriété. Si la propriété est de création sociale, à plus 
forte raison le droit de tester l’est aussi. Le droit de tester ne 
peut donc pas être un droit naturel, il ne peut être qu'une créa- 
tion de la société. 

Mais les orateurs dont nous expliquonslathèse condamnaient 
directement le droit de disposer et cette condamnation est le 
point capital de leur système. | 

La première convention sociale, disent-ils, a garanti à 
l'homme la propriété de ce qu'il possède au moment du con- 
trat social et de ce qu'il pourra acquérir pendant sa vie. Mais 
ces biens, que deviennent-ils à la mort du propriétaire ? La ré- 
ponse donnée par tous, c'est que la propriété finit avec la mort, 
que les droits du propriétaire sont engloutis avec lui. C'est la 
condamnation formelle du testament puisque l'effet ne s'en 
produit qu'après la mort, c'est-à-dire à un moment où le droit 
de propriété n'existe plus. « Il me semble qu'il u’y a pas 
moins de différence entre le droil qu’a tout homme de disposer 
de sa fortune pendant sa vie et celui d'en disposer après sa 
mort, qu'il y a entre la vie et la mort même (1). » « La pro- 
priété de l’homme peut-elle s'étendre au delà de sa vie? Peut-il 
donner des lois à sa postérité lorsqu'il n’est plus? Peut-il dis- 
poser de cette terre qu'il a cultivée alors qu'il est lui-même 
réduit en poussière. Non (2) ». 

Mais si la propriété disparaît à la mort, où vont, à ce mo- 
ment, les biens qui appartenaiént au propriétaire de son 
vivant? Ils retournent, disent nos orateurs, à lasociété. « Puis- 
que dit Mirabeau, le droit de propriété dont les hommes jouis- 


véritable du droit de propriété » Tronchet, A. P.,t. 24, p. 565. « L'homme dans 
son état originaire ne peut avoir de droit exclusif sur aucun objet de la nature, 
car ce qui appartient également à tous n'appartient nullement à personne. 
Nous pouvons donc regarder le droit de propriété tel que nous l'exerçons 
comme une créalion sociale ». Mirabeau, A. P., t. 24, p.516. 

(4) Mirabeau, loc. cit., p. 563. 

(2) Robespierre, loc. cit., p. 563. Voyez également Dupont de Nemours 
« De l'étendue et des bornes de la faculté de tester», Bibl, nat., Le 29/1109. 
« Quand un homme meurt, il délaisse son bien, ce bien ne lui appartient plus, 
il appartient aux enfants ». 
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sent est un avantage qui leur esl conféré par les conventions 
sociales, rien n'empêche, si l’on veut, qu'on ne regarde ces 
biens comme rentrant de droit par la mort de leurs possesseurs, 
dans le domaine commun. » Et Robespierre déclare également 
qu'à la mort du propriétaire, « ces biens relournent au domaine 
public de la société ». 

Seulement la Société estime qu'il n’est pas de son intérêt de 
garder ces biens ; d'abord parce que ce serait trop compliqué 
de faire des partages après le décès de chaque personne; 
ensuite parce qu'elle craindrait d’enlever aux individus tout 
esprit d'entreprise et d'émulation : « chacun se serait borné à 
l'acquisition de son strict nécessaire, s'il n'avait pas envisagé 
comme une récompense de son travail le droit de transmettre 
à un individu plutôt qu’à un autre (1). Et alors la question se 
pose de savoir à qui la loi donnera ces biens. Sera-ce à des 
héritiers désignés par le défunt comme à Rome? Sera-ce à des 
héritiers choisis par elle? La réponse ne pouvait pas être dou- 
teuse. C’est la loi qui dans un intérêt commun, admet une 
exception à la loi naturelle qui exige que les biens rentrent 
dans le domaine commun; c’est la loi qui doit en régler l’ap- 
plication. Et c'est ainsi que les législateurs de la Révolution, 
par une voie différente, arrivent à affirmer l’idée essentielle 
de la tradition coutumière, la supériorité de la succession ab 
intestat sur la succession testamentaire. Et Tronchet, dans son 
discours, reprend en partie les arguments de Domat pour dé- 
montrer cette supériorité (2). 

Mais à qui la loi donnera-t-elle les biens du propriétaire 
décédé? À ses enfants, à sa famille, à ses parents qui étaient 
en quelque sorte copropriétaires de ces biens. 

« La société a compris que si les biens abandonnés par la 
mort de leurs possesseurs ne doivent pas servir à grossir les 


(4) Troncbet, p. 561. 

(2) Voy. Tronchet, p. 566, ire colonne « Le droit français a pris une route 
toute opposée. Il ne reconnaît point d’autres véritables héritiers que ceux de 
la loi. je n'hésite point à dire que l'esprit du droit français est plus con- 
forme aux vrais principes et à la droite raison. La volonté de la loi est supé- 
rieure à celle de l'homme... la transmission des propriétés selon un ordre 
légal et certain est nécessaire et indispensable, le mode de transmission par 
la volonté de l’homme n'est pas nécessaire. » 
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fonds publics, que s’il faut à ceux qui disparaissent d’entre les 
vivants des successeurs particuliers qui les remplacent dans 
leurs possessions, ces successeurs ne pouvaient être pris que 
dans 4 famille même qui était en quelque sorte copropriétaire 
de ces biens. La société a senti que c’est moins ici une nouvelle 
prise de possession par voie d’héritage qu’une continuité des 
mêmes jouissances et des mêmes droits résultant de l'état pré- 
cédent de communauté. Enfin, la société a senti que, pour 
transférer les biens hors de la famille, il faudrait dépouiller 
celte famille pour des étrangers, et qu'il n’y aurait à cela ni 
raison, ni justice, ni convenanre (1). » 

Voilà la théorie des adversaires du droit romain sur le droit 
de tester. Elle pouvait aller presqu’à la suppression complète 
du testament; aucun orateur cependant ne proposait d'aller 
jusque-là. Tous reconnaissaient qu'il fallait laisser au citoyen 
le droit de disposer d’une partie de sa fortune. « Je n’en con- 
clus pas que la faculté de tester doive être entièrement anéantie, 
disait Robespierre. Le citoyen peut être maître de disposer 
d'une partie de sa fortune. » 

La loi, disait Tronchet, n'a pas dû refuser à l’homme toute 
faculté de disposer parce qu'il existe des motifs d’équité et d’in- 
térêt public qui s'opposent à un règlement aussi rigoureux ». 

Mais si l’on admet cette faculté de disposer eile ne devra pas 
servir à créer des inégalités entre les enfants, parce que l'éga- 
lité entre eux est voulue par la nature (2) et surtout parce 


(1) Mirabeau, Discours. 

Voyez aussi H. Dupont de Nemours, loc. cit. « Les enfants ont à la mort 
de leurs parents plusieurs espèces de droits sur leurs biens : 1° le père leur 
devait la subsistance selon ses moyens, et cette subsistance élait hypothéquée 
sur les biens qui étaient en son pouvoir. Cette hypothèque naturelle ne peut 
être détrnite par la mort du possesseur; 2° les enfants adolescents ont ordi- 
nairement contribué à l'administration des bieas; 3° les enfants sont naturel- 
lement à portée de prendre possession de ces biens, et cette prise de pos- 
session s'appliquant à ua bien sur lequel aucun individu n'a de droit parti- 
culier, prévient tout le monde et n'atteint à la propriété de personne. » 

(2) « Or, que nous dit cette nature dans la matière que nous étudions, si 
elle a établi l'égalité d'homme à homme, à plus forte raison de frère à frère, 
et cette égalité entre les enfants d'une mème famille ne doit-elle pas être 
mieux reconnue encore par ceux qui leur unt donné naissance ». Mirabeau, 
Discours. 

« Je ne dirai pas que l'inégalité entre les enfants blesse les lois sacrées de 
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qu'elle est imposée par les principes de la constitution nou- 
velle dont la base est l'égalité et dont le désir est l'égalité des 
fortunes. « Je ne sais comment il serait possible de concilier 
la nouvelle constitution française, où tout est ramené au grand 
et admirable principe de l'égalité avec une loi qui permet- 
trait à un père, à une mère, d'oublier à l'égard de leurs enfants 
ces principes sacrés d'égalité naturelle, avec une loi qui 
favoriserait des distinctions que tout réprouve et accroîtrait 
ainsi dans la société ces disproportions résultant de la diversité 
des talents et de l’industrie au lieu de les corriger par l’égale 
division des biens domestiques (1). » 

« Le vœu de la nature exige l’égalilé entre les enfants, dit 
Robespierre, mais j'ose dire que ce n'est point là le principe 
fondamental de cette question, il en est un supérieur qui ne 
s'applique pas seulement aux successions directes, mais aux suc- 
cessions collatérales; c'est ce principe politique qui dit que la base 
de la liberté, la base du bonheur ‘social, c'est l'égalité. L'égalité 
est la source de tous les biens et l'inégalité des fortunes la 
source de tous les maux politiques. Les grandes richesses enfan- 
tent les défauts de luxe et des voluptés qui corrompent à la fois 
ceux qui en jouissent et ceux quiles envient. Vous n'avez donc 
rien fait pour le bonheur public; pour la régénération des 
mœurs si vos lois ne tendent à empêcher l'extrême dispropor- 
tion des fortunes (2) ». 

« L'inégalité des partages entre les enfants se présente 
encore s’il est possible, sous un plus grand aspect. Cette iné- 
galité accumule toutes les propriétés dans les mains de quel- 
ques êtres privilégiés. Or c'est une vérité reconnue et démon- 
trée que la division des propriétés est la source la plus féconde 
de la prospérité publique. Quand le petit nombre a tout et que 
le plus grand nombre n’a rien, bientôt il n'existe plus que des 
maîtres et des esclaves. Les riches mettent les pauvres dans 
leur dépendance, les maîtrisent, les oppriment. De l'inégalité 


la nature. Cette vérité est du pelit nombre de celles que personne n'est plus 
tenté de contester, car l’homme le plus sensible, celui dont ia raison est le 
moins exercée sait aussi bien que l’homme le plus éclairé qu'il est injuste de 
traiter un enfant mieux que l’autre. » 

(1) Mirabeau, 

(2) Robespierre, Discours, p. 563. 
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des fortunes à l'inégalité des droits, il n'y a qu'un pas et il est 
glissant. De l'inégalité des droits à la destruction de la liberté, 
n'y en a plus qu'un autre, et il est insensible. Ce n'est pas 
que je prétende qu'une égalité absolue dans les fortunes soit 
possible, mais ce qu'on ne peut pas prévenir avec trop de soin 
c'est celte énorme disproportion qui renverse tous les rapports 
entre les hommes et qui est le fléau le plus dangereux, le plus 
destructeur des sociétés (1) ». 


Telle est cette théorie contre la liberté de tester que nous 
avons cru devoir étudier en détail à raison de son importance 
propre et à raison de l'influence capitale qu'elle exercera sur le 
mouvement législatif de la Convention. 

Ea elle-même elle est intéressante en ce sens que c’est une 
théorie nettement socialiste en prenant ce mot dans un sens 
large (2). En limitant la propriété à la vie de l’homme, en po- 
sant le principe qu’à la mort du propriétaire ses biens rentrent 
daos le domaine commun, elle légitime la suppression de l'hé- 
rilage. Car la société, au lieu de rendre aux enfants les biens 
de leur père, peut très bien admettre qu’il est de son intérêt 
de les garder (3). Et nous pouvons conclure de là, sans nous 
prononcer sur la question qui ne rentre pas dans le cadre de 
cette étude, que les défenseurs de la propriété individuelle 
avec toutes ses conséquences, ont tort d'invoquer tous les 
jours, à l’appui de leur thèse, les principes de 1789. Les cita- 
tions que nous avons faites prouvent tout au moins qu'on ne 
devrait pas insister sur ce point. 


(1) Pétion de Villeneuve, A. P., t. 24, p. 613. 

(2) Le mot n'existait pas sous la Révolution. Aulard, loc. cit., p. 46. 

(3) Ce point a été très bien vu par Laurent, Principes du Code civil, t. VIII, 
p. 555. À propos de la phrase de Mirabeau que nous avons rapportée « rien 
n'empêche qu'd la mort du propriélaire ses biens ne rentrent dans le domaine 
commun », il ajoute : « Rien n’empêche aussi, dit quelques années plus tard 
Babœuf le tribun du peuple, que les biens ne restent dans le domaine com- 
muu et que la sainte égalité ne règne sur la terre. Et la sainte égalité c'est 
la famille commune comme le pâturage commun pour les bestiaux. Nous avons 
vu de nos jours ces égalitaires à l’œuvre. Ils ne pouvaient pas loger aux 
Tuileries, donc périssent les Tuileries. Ils ne jouissaient pas des tableaux du 
” Louvre et du Luxem bourg, donc périssent les chefs d'œuvre de l'art. La sainte 
égalité devient exactement l'égalité des troupeaux ». 
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Au point de vue de la législation postérieure, cette discussion 
n'est pas moins importante. On y trouve en effet formulés et 
développés tous les principes dont la loi de nivôse fera l’appli- 
cation, la restriction du droit de disposer, l'égalité entre les 
enfants et l’égalité entre tous les héritiers mais fondée sur une 
idée nouvelle qui apparaît ici pour la première fois et qui 
jouera un grand rôle plus tard, la nécessité de la division des 
fortunes, le danger de la richesse et l'influence néfaste qu'elle 
peut avoir sur la liberté (1). 


Nous examinerons plus rapidement le système qu'oppo- 
saient à leurs adversaires les partisans de la théorie romaine 
parce que d’abord leurs idées sont plus simples et plus connues 
et surtout parce qu'elles ne devaient pas triompher dans la 
lutte. | 

Le point de départ du système, le principe qui lui sert de 
base, c'est que le droit de tester est un droit naturel au même 
titre que le droit de vendre et d'hypothéquer un droit inhérent 
à la propriété en usage chez tous les peuples civilisés et que la 
loi ne peut pas enlever à l'individu. « On vous a dit que 
l'homme de la nature ne vit pas après lui. Cette objection n'est 
qu'un sophisme. Si l’homme de la nature ne vit pas après lui, 
les actes qu'il a passés lorsqu'il existait n'en subsistent pas 
moins, et le testament n'est autre chose qu'un acte de la s0- 
ciété civile. C’est une disposition de l’homme vivant qui n'est 
exécutée qu'après sa mort. L'homme qui teste dicte une loi, 
cette qualité de législateur domestique est inhérente au droit de 


(1) Nous avons sxposé tout ce système dans son ensemble, comme une 
doctrine commune aux adversaires de la législation romaine. Mäis il importe 
de noter que si les arguments essentiels des différents orateurs se ressemblent, 
les conclusions qu’ils présentent ne sont pas identiques. Ainsi Mirabeau de- 
mandait que le disponible fût fixé au 1/10 de la fortune et que le disposant 
pe pôt pas établir d'inégalité entre les enfants. Robespierre demandait un 
disponible très limité, sans indiquer le chiffre et voulait l'égalité absolue entre 
tous les héritiers, non seulement en ligne directe mais en ligne collatérale. 
Pétion de Villeneuve demandait seulement que l'égalité entre les enfants ne, ût 
être troublée par aucune disposition de l’homme. Tronchet enfin beaucoup 
plus modéré dans ses conclusions laissait au père la faculté d’avantager un 
de ses enfants, il estimait en outre que la quotité disponible devant varier 
suivant les héritiers, 4/4 en présence d'enfants, 1/2 en présence de collatéraux 
(frères, neveux, oncles). 
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propriété, elle en est la sauvegarde et le soutien. La faculté 
de transmettre est la conséquence naturelle du droit de pro- 
priété » (1). 

A cette première considération, ils ajoutaient que la faculté 
de tester était une conséquence nécessaire de la puissance pa- 
ternelle, puissance nécessaire, car elle était pour les pères un 
moyen de gouverner leur famille et d'obtenir de leurs enfants 
dans la plus extrème vieillesse, des égards, des respects qu'ils 
attendraient en vain de leur vertu » (2); « le frein le plus ca- 
.pable d'arrêter la fougue de la jeunesse, le plus propre à for- 
mer des citoyens. » 

Eofio ils essayaient de montrer que l'égalité des partages se- 
rait funeste à l’agriculture (3), car elle entraïnerait la division 
des propriétés, et cette division serait funeste à certaines cul- 
lures, comme les bois, les pacages, les vignes, qui exigent des 
exploitations chères. 

Ils disaient qu'attaquer le droit de propriété en le réduisant 
à un simple usufruit, c'était détruire l'activité, l'émulation, le 
goût du travail qu'inspire le droit de propriété « car on ne se 
livre à de grands travaux, on ne forme de grandes entreprises, 
on ne s’exile pour un temps de sa patrie au péril de sa vie que 
pour acquérir des richessesJont on puisse librement disposer(4). 

Ils invoquaient enfin comme argument suprême les lois ro- 
œaines qui avaient gouverué le moade autrefois, et qui pendant 
des siècles avaient régi les pays de droit écrit (5). 


(1) Mougins de Roquefort, A. P., t. 24, p. 606. 

(2) Cazalès, p. 574. 

(3) Cazalès, loc. cit. « La division de la propriété serait funeste à l'agricul- 
ture, elle détruirait l'amour de la patrie. En effet, l'amour de la patrie secom- 
pose de l'amour de la propriété et de l’amour de la famille, et l'amour de la 
propriété n'existe que si cette propriété a une certaine étendue ». Il ajoutait 
que la Normandie et les provinces du Midi où l'on partage inégalement 
étaient plus industrieuses et plus peuplées que les provinces du Centre où 
les partages sont égaux. 

(4) Mougins de Roquefort, p. 618. 

(5) Les défenseurs du droit romain, d'accord sur les principes, n'adop- 
laient pas les mêmes conclusions pratiques. Cazalès voulait étendre à toute 
la France le système des pays de droit écrit. Saint-Martio et Mougins 
de Roquefort voulaient le droit de tester sans limites, sauf en présence d'en- 
faots. Dans ce cas, la quotité disponible était réduite d'après le premier, à une 

part d'enfant, d'après le deuxième, à uo tiers d'une part d'enfant. 
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Tous ces arguments, les adversaires du droit romain les re- 
poussaient. Au dernier, ils répondaient par la voie éloquente 
de Mirabeau « qu’il était temps qu'après avoir été subjugués 
par l'autorité des lois romaines, nous les soumeltions nous- 
mêmes à l'autorité de notre raison et qu'après en avoir été es- 
claves, nous en soyons juges. Peut-être est-il temps que nous 
sachions voir dans ces lois le génie d’un peuple qui n’a point 
connu les vrais principes de la législation civile et qui a été 
plus occupé de dominer au dehors que de faire régner l'égalité 
et le bonheur dans ses foyers. Peut-être est-il temps que les. 
Français ne soient pas plus les écoliers de Rome ancienne que 
de Rome moderne, qu'ils aient des lois civiles failes pour eux 
comme des lois politiques qui leur sont propres, que tout se 
ressente dans leur législation des principes de la sagesse, non 
des préjugés de l'habitude, enfin qu'ils donnent eux-mêmes 
l'exemple et ne reçoivent la loi que de la raison et de la na- 
ture ». 

Ils montraient ensuite que les pays où régnait l’égalité en- 
tre les enfants étaient aussi riches et aussi prospères que les 
pays de droit écrit; enfin ils s'attaquaient surtout à la puis- 
sance paternelle et ils en demandaient la suppression comme 
celle de tous les despotismes. Cette puissance était mauvaise 
parce qu'elle constiluait entre les enfants « une source de 
jalousie, de haine, de querelle, de procès », parce qu'elle 
_corrompait leurs sentiments vis-à-vis de leurs parents : « as- 
semblés autour de ceux qui leur ont donné la vie ils ne leur 
présentent que des hommages imposteurs; ils s'étudient à les 
tromper par de feintes caresses, par des prévenances menson- 
gères, ils perdent bientôt les goûts simples et purs, les affec- 
tions douces et paisibles ; leurs âmes contractent l’habitude de 
la fausseté, de l'hypocrisie et de la servitude. Chacun cherche 
à disgracier son rival pour s'enrichir de ses dépouilles (1) ». 
Qu'on ne craigne pas d'ailleurs, ajoutaient-ils, que l'autorité 
paternelle soit anéantie. « La piété filiale ne peut reposer sur 
d’autres bases que sur la nature, sur les soins, la tendresse, 
les mœurs et les vertus des pères. Celui qui ne respecte son 
père que parce qu'il espère une part plus forte de sa succes- 


(1) Mirabeau, loc. cit. 
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sion, celui-là est bien près d'attendre avec impatience le mo- 
ment de la recveillir, celui-là est bien près de haïr son 
père (1). 

Telle est cette discussion de l’Assemblée constiluante sur le 
droit de tester. 

La majorité des orateurs avaient attaqué le système du droit 
romain ; ils n'avaient laissé debout aucun des arguments mis 
en avant pour le défendre (2). | 

L'assemblée, qui paraissait pencher dans le même sens, 
allait, semble-t-il sanctionner cette longue discussion par une 
loi restreignant la faculté de tester, supprimer les substitu- 
üons comme le demandaient tous les orateurs sans exception, 
les partisans comme les adversaires du droit romain. Il n'en 
fut rien cependant. Pourquoi? Il est possible que l'assemblée 
ait redouté la résistance des provinces du midi de la France à 
un projet qui aurait restreint la faculté de tester dont elles 
étaient si jalouses. Il est possible qu'elle ait reculé devant les 
menaces d’une séparation qu'avait fait entendre Cazalès. « Il 
est incalculable le désespoir auquel vous réduirez ces riches 
provinces, si vous détruisez l'autorité paternelle qu'elles révè- 
rent, si vous leur ôtez la faculté de tester dont elles sont si 
Jjalouses. Si elles avaient la coupable pensée de s'isoler du reste 
du royaume, ce jour-là serait le dernier jour de la gloire et de 
la prospérité de l'Empire français. Quelle honte pour nous, 
combien nous serions coupables si cette Révolution tant van- 
lée n’aboutissait qu’au morcellement du royaume, qu'à la 
division du plus beau rassemblement d'hommes dont l’histoire 
du monde nous ait donné le souvenir » (3). 

Quoi qu'il en soit, il n’y eut aucune loi supprimant les subs- 
litutions, restreignant la liberté de tester. 

L'assemblée décida simplement que tous les discours qui 


(1) Robespierre, loc. cit., p. 553. 

(2) Petion de Villeneuve, p. 509. Dupont de Nemours, loc. cit. « Les lois 
qui favorisent les testaments sont une cause perpétuelle d'intrigues et de bas- 
sesses dans l'intérieur des familles. Elles avilissent par l'intérêt jusqu'à l'amour 
filial. Elles ouvrent la porte des maisons aux Tartufes et aux femmes perver- 
ses; elles rendent les pères tyranniques et les enfants trompeurs. » Lanjui- 
nais, A. P. t. 24, p. 600 « le toit paternel ne couvre plus que des hypocriles, 
des esclaves ou des flatteurs ». 

(3) Cazalès, loc. cit., p. 576. 
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avaient été prononcés seraient imprimés et répandus dans le 
public pour permettre à l'opinion de s’éclairer. 

Elle consacra toutefois par la loi du 8 avril 4791 le principe 
de l'égalité dans le partage des successions ab intestat qu'elle 
avait adopté quelques semaines plus tôt. 

L'article 1 de cette loi établissait l'égalité du partage dans 
les successions ab intestat entre héritiers du même degré. Il 
supprimait toute différence résultant soit en ligne directe, soit 
en ligne collatérale, de l'âge ou sexe, c'est-à-dire surtout l’ex- 
clusion des filles et le droit d’ainesse dans les coutumes où 
il existait sur les biens roturiers. 

Les articles 4 et suivants de la loi réglementaient le principe 
posé dans l'article 1 et laissaient apercevoir le même esprit de 
prudence et de modération que nous avons déjà signalé dans 
la loi du 15 mars 1790. L'article 4 maintenait les droits qui 
pouvaient résulter en faveur des héritiers d'institutions con- 
tractuelles ou de clauses légitimement stipulées par contrat de 
mariage même si ces clauses avaient pour but de violer le prin- 
cipe d'égalité. L'article 5 protégeait non seulement des droits 
éventuels mais de simples espérances en décidant que la loi 
ne s’appliquerait pas aux personnes mariées ou veuves avec 
enfants parce que le mariage avait pu être déterminé par des 
espérances successorales que la loi nouvelle venait détruire (1). 

Toutefois l'Assemblée constituante au moment de se sépa- 
rer, sembla avoir eu des regrets de n'avoir pas pu accomplir 
son œuvre. Elle craigait que les partisans de l’ancien ordre de 
choses ne profitassent de la liberté testamentaire pour influen- 
cer l'héritier ou le légataire en lui imposant des conditions con- 
traires aux idées nouvelles, et pour écarter ce danger, elle déta- 
cha du projet de Merlin l'article 32 qui devint le décret du 
5 septembre 1791, ainsi conçu : « Toute clause impérative ou 
prohibitive qui serait contraire aux lois et aux bonnes mœurs, 
qui porterait alteinte à la liberté religieuse du donataire, héri- 


(1) La loi du 8 avril 1791 contenait en outre dans ses articles 2 et 3, deux 
dispositions étrangères à l’idée principale de la loi : l’article 2 établissait le 
principe de la représentation à l'infini en ligne directe Merlin en avait 
proposé l’adjonction au moment du vote sur l'assemblée du projet. L'article 3 
renouvelait l'abolition du droit d'aubaine déjà prononcée par un décret du 
6 août 1790. Voyez sur ces deux points, Jeanneau, op. cit., p. 39. 
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lier ou légataire, qui gênerait la liberté qu'il a soit de se ma- 
rier, même avec telle personne, soit d'embrasser tel état, emploi 
ou profession, enfin tendrait à le détourner de remplir les 
devoirs imposés et les fonctions déférées par la constitution 
aux citoyens actifs et éligibles est réputée non écrite. » 

« C’est la constitution elle-même, disait Barrère, c'est la né- 
cessité d'assurer ses maximes et d’affermir son esprit qui récla- 
ment le vote de cet article. C’est aussi le besoin de poser de 
justes bornes aux préjugés et au despotisme de quelques ci- 
loyens. » 

Ainsi, au début comme à la fin de cette période, partout et 
toujours s'affirme le principe que les lois de succession sont 
liées aux lois constitutionnel!'es et destinées à les appuyer (1). 


(A suivre). GUSTAVE ARON. 
Chargé de cours à la Faculté de droit de l'Université de Caen. 


(1) 11 faut noter pour être complet une derniè-e réforme réalisée par l’As- 
semblée constituante en ce qui concerne le droit de succession des religieux 
où s'affirme encore son esprit de modération. Les religieux étaient sous l'an- 
cien régime frappés d'une déchéance géaérale de tous les droits équivalant 
à une véritable mort civile, par suile ils étaient incapables de recevoir ou de 
transmettre par succession ou donation. La loi du 13 février 1790 leur donna 
la liberté de sortir des couvents ; ils recouvraient l'entière capacité et le plein 
exercice de leurs droits civils. Mais en ce qui concerne les successions, l’As- 
semblée craignit, si elle rendait aux religieux leurs droits successoraux, de 
frustrer dans leurs espérances les membres de leurs familles qui les considé- 
raient comme morts à la vie civile. D'où le décret du 20 février 1790 en vertu 
duquel les religieux étaient incapables de succéder et ue pouvaient recevoir 
par donation entre-vifs ou testamentaire que des pensions de rente viagère. 
Le motif n'existant plus quand les héritiers étaient en concurrence avec le 
fisc, le décret du 19 mars 1791 leur accorda dans ce cas toute la succession. 


UN 
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FILANGIERI ET LA SCIENCE DE LA LÉGISLATION(1) 


Après l’économiste, voici maintenant le criminaliste. Les lois 
économiques(2) ont pour objet « la conservation des citoyens », 
les lois criminelles ont trait « à leur tranquillité » (3). Filangieri 
suit ainsi son plan; nous suivroos le notre, en l’envisageant à 
notre tour sous ce nouvel aspect, et en essayant de préciser 
la portée de sa théorie et la place qu’elle doit occuper dans la 
science du Droit. 


1! serait puéril d’insister sur l'importance des lois criminel- 
les. Montesquieu a dit (4) à ce propos tout ce que l’on pouvait 
dire, quand il a soutenu que « de leur bonté dépend la liberté du 
citoyen ». Leur objet est double : assurer le respect de la li- 
berté individuelle et le maintien de l'ordre public($), concilier 
l'intérêt particulier avec l'intérêt général, de telle sorte que 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1901, p. 319. 

(2) « L'affinité qui existe entre l'économie sociale et ls droit pénal est 
prouvée par l'exemple de Filangieri, Bentham, Romagaosi, Rossi et d'autres 
écrivains, qui furenten même temps criminalistes et économistes ». C. Cantu, 
loc. cit., p. 109. 

(3) « Toutes les fonctions de la loi peuvent se rapporter à ces quatre chefs: 
pourvoir à la subsistance, entretenir l'abondance, favoriser l'égalité, mainte- 
nir la sûreté. » Bentham, Traité de Légis. civ. et pén. — Trad. Demont, Prin- 
cipes du Code civil, ch. 11, p. 168. 

(+) L'Esprit des lois, L. XII, ch. et 1. 

(5) « Le pouvoir social n'est qu'un moyen d'ordre et une garantie de li- 
berté ». Rossi, Œuvres complètes. Cours de droit constitutionnel recueilli par 
Porée, t. I, leçon d'ouverture p. Lvi. La même idée est dans Mario Pagano, 
Considerazioni. trad. de Hilierius, Strasb. 1789, in 8°, ch. ui, p. 141. 
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l'un devienne le régulateur du premier; elles doivent en un 
mot protéger à la fois et la société et les citoyens, d'où la né- 
cessité d’un système répressif bien constitué et d'une procé- 
dure loyale et sincère. Il envisage le problème à ce double 
point de vue : une première partie est consacrée à la procé- 
dure, une seconde à la théorie des délits et des peines. 


Une procédure complète comprend trois phases, l'accusa- 
tion, l'instruction et le jugement. Le criminaliste se reporte 
à chacune de ces périodes, dénonçant les pratiques mauvaises, 
indiquant le but à atteindre ct les moyens à employer. Il est 
ainsi amené à donner son opinion sur les points les plus déli- 
cats, il le fait, avec une sincérité absolue et une compétence 
technique, qui n'exclut pas, nous allons le voir, la connais- 
sance de la psychologie et de la morale. 

Une première question s'offre d’abord à son examen : qui a 
le droit d’accuser? C'est, on peut l'affirmer, la plus redoutable 
mission, et, l’on s'explique les sévérités, qui ont, de tous temps, 
frappé les dénonciations calomnieuses ou téméraires. Filan- 
gieri n’ignore rien de tout cela et cependant il n'hésite pas à 
soutenir que le droit d’accuser est un droit individuel; le rôle 
d'un magistrat exerçant cette fonction et recevant son inves- 
tilure du Pouvoir le révolte ; il n'’admet pas qu'un homme, 
sous la domination absolue du souverain, qui le commande 
à son caprice détienne entre « ses mains vénales » le sort des 
autres hommes; la sécurité des particuliers et de l’État doit 
être garantie « par la surveillance réciproque des citoyens et 
par des peines rigoureuses établies contre les calomniateurs ». 
L'histoire de Rome ravive ses regrets, il retrace, dans leurs 
moindres détails, les anciennes procédures et quand il arrive 
au système moderne, il dit bien haut ses préférences, en même 
temps qu'il flétrit l'instruction inquisitoriale et secrète, n’ad- 
mettant pas qu’un accusé n’ail pas la possibilité de se défendre, 
et pour rendre sa pensée plus saisissante, il nous fait même 
assister aux angoisses d’un innocent indignement poursuivi : 
« l'état (1) d’un vrai coupable est plus favorable que le sien, 
parce que celui qui a commis un délit et qui connaît toutes les 


(1) Loc. cit., liv. LI, ch. un, t. 1, p. 286. 
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circonstances qui l'ont accompagné, peut aisément prévoir 
tout ce que l’on peut lui reprocher et éluder les objections par 
ses réponses. L'innocent doit donc être effrayé de son inno- 
cence même... »; «il conclut : « 4° Je vois chez les anciens, 
l'accusation permise à tous les citoyens ; 2° je la vois notifiée 
à l'accusé au moment même où elle est formée; l’une et l’autre 
pratique sont abolies chez les modernes! » [1 combat donc la 
théorie préconisée dans L'Esprit des Lois au livre VI, ch. vur: 
mais, malgré tous ses efforts, il ne parvient pas à soustraire son 
système aux graves objections, qu'il avait rencontrées jadis 
au dire de Tacite (1), et que Montesquieu rappelle en ces termes 
avec une si haute éloquence : « quiconque (2), avait bien des 
vices et bien des talents, une âme bien basse et un esprit am- 
bitieux, cherchait un criminel dont la condamnation pôt plaire 
au prince; c’élait la voie pour aller aux honneurs et à la fartune, 
chose que nous ne voyons plus parmi nous. Nous avons aujour- 
d'hui une loi admirable, c'est celle qui veut que le prince, éta- 
bli pour faire exécuter les lois, prépose un officier dans chaque 
tribunal pour poursuivre, en son nom, tous les crimes, de 
sorte que la fonction de délateur est inconnue parmi nous, 
et si ce vengeur public était soupçonné d’abuser de. son mi- 
nistère, on l'obligerait de nommer son dénonciateur... » Cette 
manière de voir est, en vérité, plus conforme à nos mœurs : 
il répugnerait aux citoyens d’user de ce pouvoir redoutable que 
veut leur confier Filangieri; il en a d’ailleurs lui-même le 
pressentiment, car, pour parer à cette éventualité, il propose 
Ja création de magistrats spéciaux, « dès qu'il ne se présente 
aucun accusateur... » C’est là, convenons-en, la condamnation 
définitive d'une théorie, qui n’a plus guère qu'un intérêt histo- 
rique, et de cette discussion il faut surtout retenir ses critiques 
contre la Justice féodale et ses protestations en faveur de la 
suppression de la prison préventive. 


L'instruction soulève la théorie classique des preuves. Sui- 
vant Leibnitz (3), les jurisconsultes ont dit sur ce sujet « quan- 
tité de bonnes choses et sont allés à quelques détails consi 


(1) Annales, liv. [V, p. 30. 
(2) L'Esprit des lois, liv. VI, ch. vur. 
(3) Nouveaux essais, liv. IV, ch. xvi, S 9. 
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dérables. » [l n’y a pas pour eux de matière plus impor- 
tante, Bentham (1) a pu soutenir que l’art de la procédure 
n'est que l’art d'administrer les preuves. Il faut en effet, 
avant tout, convaincre le juge. Mais comment celui-ci doit-il 
former sa conviction ? obéira-t-il librement à l'impulsion de sa 
conscience ? La loi au contraire n’a-t-elle pas le devoir d’inter- 
venir et de contrôler cetle impulsion? quel sera ce contrôle ? 
Telles sont les questions qui ont, de tous temps, préoccupé les 
criminalistes : elles ne présentent pas seulement un intérêt ju- 
ridique, elles relèvent de la Philosophie. 

Dans un livre assez récent (2) un ancien magistrat doublé d'un 
penseur, M. Tarde, pose et résoud ainsi le problème : « Quel 
est à un moment donné le degré de foi en la culpabilité de 
l'inculpé qui permet au juge de le condamner? La question va 
étonner sans doute, peut-être indigner les derniers arrière-pe- 
tits-neveux de Beccaria, qui a mis en circulation le fameux 
axiome, le plus léger doute doit profiter à l'accusé, la preuve 
de l’incrimination doit être complète, principe purement ver- 
bal du reste, qu'on se garde bien, en général, de mettre en 
pratique... Un avocat expérimenté ne manque jamais de re- 
connaître le moment précis, où brusquement, capricieusement 
parfois, le magistrat devant lequel il parle vient à franchir celte 
limite {à fixer son opinion)... Qu'est-ce donc que cette fixation, 
cette solidification mentale, subite et singulière dont il s'agit? 
11 y entre autant de décision que de conviction. Je crois même 
qu'il y entre beaucoup de suggestion de collègue à collègue. 
Quoi qu'il en soit, au moment où le magistrat se fixe, que se 
passe-t-il? À force d'osciller d'une opinion à l'autre, son esprit 
se lasse : un acte de volonté intervient au milieu de ces oscilla- 
tions en voie de décroissance d’ailleurs et y met fin tout à coup; 
mais cet acte n’est pas senti, et, de la meilleure foi du monde, 
Je juge se croit beaucoup plus éclairé qu'il n’était une seconde 
avant. Pourtant la stabilité de cet équilibre intime est obtenue 
par des degrés très variables de conviction. Théoriquement 
à quelles règles soumettre ces convictions? Le minimum 
de probabilité qui rend condamnable doit varier, dans un temps 


(4) Trailé des preuves juliciaires. 
(2) La criminalité comparée, Alcan, 1888, p. 14. 
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et un pays donnés, en raison directe de la sécurité et de la 
tranquillité publiques, et en raison inverse du désordre; par 
conséquent, toutes choses égales d’ailleurs, (c'est-à-dire toutes 
autres causes d'alarme ou de confiance étant égales) en raison 
inverse du chiffre de la criminalité; plus spécialement pour 
chaque espèce donnée de délits, il doit s'abaisser là où elle est 
le plus répandue. Le jury, je dois l'avouer, prend justement 
le contre-pied de cette maxime : il acquitte surtout les crimes 
contre les personnes dans les départements ou les provin- 
ces où l'on tue le plus, soit en France, soil en Italie, et les 
crimes contre les propriétés là où les vols sont les plus fré- 
quents. » 

Voilà la théorie moderne! Si M. Tarde se trompe en disant 
que la question, est de nature à étonner les disciples attardés 
de Beccaria, 1l a au contraire raison de penser que la solution 
qu'il propose est susceptible, sinon de les indigner, tout au 
moins de les inquiéter. Il est impossible, de songer sans effroi 
à l'infirmité d'une Justice aussi contingente, soumise aux oscil- 
Jations capricieuses d'une volonté, quasi inconsciente; avant 
de reléguer dédaigneusement, au nom de la Science, ces princi- 
pes, qui constituent encore en définitive la base du Droit 
moderne, il convient peut-être d'y regarder à deux fois. 

La Science de la Législation va du moins nous apprendre en 
quoi au juste ils consistent. 

Ces pages sont parmi les plus intéressantes. Il commence 
tout d'abord par délimiter nettement le débat, pour cela il 
De craint pas de se faire psychologue! c'est en effet au fond 
d'une questiou psychique qu’il s'agit, doat la solution varie, 
suivant que l'on admet ou non l'acte libre et éclairé. 

Pour condamner un homme, il faut avoir la certitude mo- 
rale qu'il a violé la loi. Qu'est-ce à dire? Il convient ici de 
ne point se laisser leurrer par la terminologie. D'aucuns 
distinguent la certitude en métaphysique, physique et mo- 
rale, la première nous donnant seule une certitude abso- 
lue, les deux autres une probabilité plus ou moins grande. La 
certitude n'est qu'un état subjectif résidant dans l'esprit et non 
dans la proposition, elle conserve donc toujours son même 
caractère, qui est l'évidence, et s’il consent à garder les expres- 
sions reçues, c’est en leur donnant une acceplion nouvelle : 
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« Nous ne distinguerons (1) ces trois espèces de certitudes que 
par la nature de la proposition : si cette proposition renferme 
un rapport d'idées purement abstraites, j'appellerai cette certi- 
tude métaphysique ; si elle renferme un rapport d'idées sensi- 
bles, il y aura une certitude physique; si elle renferme un 
rapport d'idées morales, comme par exemple la valeur des 
témoignages, des indices... etc., alors ce sera une certitude 
morale », et il conclut en définissant exactement la certitude 
morale « la disposition d’esprit d’un homme assuré de la vérité 
d'une proposition relative à l'existence d'un fait, qui ne s’est 
pas passé sous ses yeux ». | 

Ainsi voilà la réponse directe à la question posée : pour con- 
damner un homme, il faut être assuré qu'il a réellement com- 
mis le délit qui lui est reproché. Mais quand pourra-t-on se 
dire ou se croire assuré de l'existence d’un fait auquel on n'a 
point assisté? Quel est le criterium? La certitude ne se dis- 
cute pas, répond le philosophe, c'est une sorte d'élat mental. 
S'il en est ainsi, un homme peut être sûr de la vérité d'un fait 
qui est faux ; il peut douter de la vérité d'un fait certain; il 
peut être sûr d'un fait dont ua autre doute et douter de celui 
dont un autre est sûr? Manifestement, el, ces conséquences 
logiquement déduites du point de départ laissent voir, dans 
toute son étendue, la gravité du problème; un innocent peut 
être condamné ? 

Cette perspective effraie Filangieri et le jurisconsulte sent 
aussitôt la nécessité d'apporter un correctif à la théorie du 
philosophe. Il faut que la loi donne au juge uae sorte de crite- 
rium, ou plutôt il importe que le juge exlériorise en quelque 
sorte sa conviction et la soumette à un rigoureux contrôle, 
« Le code criminel d’une nation devrait renfermer quelques 
règles invariables : ces règles comprendraient les preuves lé- 
gales, sans lesquelles la loi ne doit jamais regarder un délit 
comme prouvé. » L’accusalion ne pourrait être déclarée vraie, 
que lorsque la certitude morale du juge serait unie à la cerli- 
tude légale, elle serait déclarée fausse, lorsqu'elle n'aurait pas 
ces deux bases, el incertaine, lorsque l’une d'elles serait en fa- 
veur de l’accusé; l'auteur est si bien pénétré de l’urgente né- 


(4) Loc. cit., ch. xunt, p. 348. 
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cessité de cette réforme, qu'il expose ses principes « dans le 
langage même du législateur. » 

Son projet contient, sous une forme saisissante, la théorie 
même de La Science de la Legislation (1). Ce passage mérite 
d'être reproduit en entier. Il est divisé en trois grandes par- 
lies : « 


S I. RÈGLES DE JURISPRUDENCE POUR LA PREUVE TESTIMONIALE. 


I. — Tout homme, qui n’est ni fou, ni imbécile, tout homme 
qui a de la liaison dans les idées, et dont les sensations sont 
conformes à celles des autres hommes, peut prêler témoignage, 
pourvu qu'il n'ait point d'intérêt à trahir ou à altérer la vé- 
rité. 

II. — Nous ne déterminons ni l’âge, ni le sexe, ni la con- 
dition ; nous laissons au juge le soin de décider de la crédibi- 
lité de chaque témoin, par les principes établis dans la règle 
précédente. Ce jugement, comme celui de l'existence de toute 
autre preuve légale, précédera toujours le jugement du fait. 

III. — Un seul témoin ne pourra pas lui-même former une 
preuve légale. 

IV. — Le témoignage direct du coupable contre lui-même 
n'aura aucune force légaie; il ne doit parler que pour se dé- 
fendre. Tout ce qu'il dit contre lui doit être rejelé comme 
inutile. 

V.— Deux témoins oculaires, qui attestent un fait d’une 
manière uniforme, suffisent pour former une preuve légale. 

VI. — Comme il y a une grande différence entre les faits 
et les paroles, il y aura aussi une grande différence entre les 
témoignages sur les fails et les témoignages sur les paroles. 
Dans les premiers, le témoin doit avoir vu; dans les seconds, 
il doit avoir entendu et vu. Il ne devra pas seulement répéter 
les mots, il sera encore obligé de parler du ton, du geste qui 
les ont accompagnés, et de la circonstance dans laquelle ils 
ont été prononcés. L'uniformité dans les deux témoins doit se 
rapporter non seulement aux paroles qu'ils ont entendues, 
mais aux circonstances qui peuvent en altérer ou en modifier 
le sens : alors cette uniformité sera une preuve légale. 


(1) Loc. cit., chap. xv, p. 353 et s. 
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VII. — Les témoignages sur les paroles ne formeront jamais 
une preuve légale contre les crimes. 

VIIT. — Le témoin sera obligé, avant d’être interrogé, de 
jurer qu'il ne trahira point la vérité. Le magistrat qui préside 
au jugement, lui rappellera que la loi condamne le faux témoin 
à la même peine que le calomniateur. Il fera sa déposition en 
préseuce de tout le tribunal et de l'accusé, qui pourra, à vo- 
lonté, l'interrompre, discuter avec lui et lui faire des deman- 
des. Tout ce qui se dira de part et d'autre sera écrit fidèlement. 

IX. — Les témoins, qui déposent en faveur de l'accusé, 
seront écartés comme ceux qui déposent contre lui; leur cré- 
dibilité sera également déterminée par le tribunal. L’accusa- 
teur et l’accusé seront présents à leurs dépositions. De même 
que l'accusé a le droit de discuter avec les témoins produits 
par l'accusateur, celui-ci aura le droit de discuter avec les té- 
moins produits par l'accusé. Toutes choses égales d'ailleurs, 
la preuve testimoniale ea faveur de l'accusé détruira la preuve 
testimoniale contre lui. Ce principe aura lieu même dans les 
indices. 

X. — Les témoins produits par l'accusé devront affirmer un 
fait dont on puisse déduire la preuve de la nullité de l'accusa- 
tion, s'ils déposent sur une chose non faite, ce témoignage 
sera inutile. 

XI. — L'accusateur et l'accusé auront le droit de faire 
comparaître en jugement les témoins qu'ils produisent. S'ils 
refusent de comparaître ou de répondre, ils seront punis de la 
peine que la loi établira pour ce délit. 

XII. — On fera prêter serment à l'accusateur, aux témoins 
et aux juges. L'accusé ne sera jamais soumis à celte formalité. 


$ IT. RÈGLES DE JURISPRUDENCE POUR LA PREUVE PAR ÉCRIT. 


[. — Une écriture authentique, qui prouve immédiatement 
le délit et l’auteur du délit, sera, par sa seule autorité, une 
preuve légale. | 

IT. — Si l'écriture n'est pas authentique, la comparaison 
des caractères ne pourra d'elle seule constituer une preuve 
légale. | 

HIT. — Si l'écriture ne fournit pas des inductions pour 
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démontrer le fait, c’est-à-dire si l'écriture n’est pas elle-même | 
le sujet du délit ou la preuve directe et immédiate du délit, 
malgré son authenticité, elle ne peut offrir qu'un indice. 


$ III. RÈGLES DE JURISPRUDENCE POUR LA PREUVE D'INDICES. 


[. — Un seul indice ne fera jamais une preuve légale, 
pourvu que ce ne soil pas une preuve nécessaire. 
11. — Lorsque plusieurs indices ne font qu’en farmer un 


seul; lorsque les inductions d'un fait dépendent toutes d'une 
seule induction, la somme de ces indices, quelque nombreuse 
qu'elle soit, ne fera jamais une preuve légale, parce que tous 
ensemble, ils ne forment qu'un seul indice, qu'une seule 
induction. 

III. — Les faits accessoires, qui fournissent des indices ou 
des inductions pour le fait principal, ne doivent pas être prou- 
vés par d'autres indices, mais par la preuve testimoniale. 

IV. — Pour former une preuve d'indices, il faut donc qu'il 
y ait plusieurs indices, qu'ils soient joints entre eux de ma- 
nière que l’un ne dépende pas de l’autre, que tous concourent 
à démontrer évidemment le fait principal, et que chacun d'eux 
soit appuyé sur le témoignage de deux témoins irréprochables. 
Daos ce cas, la preuve d'indices sera une preuve légale. 

V. — Comme un seul témoin oculaire qui atteste le fait 
principal et la comparaison des écritures par l'autorité des 
experts ne peuvent, d’après les règles précédentes, constituer 
une preuve légale, l'un et l'autre pourront former un indice, 
qui, Joint à d’autres indices, pourra concourir à former une 
preuve complète d'indices. 

VI. — La prévarication de l’accusateur, déterminée par 
l'accusé pendant l'instruction de l'affaire, formera un indice 
contre lui. | 

VII. — Règle dernière, qui aura lieu pour toutes les espèces 
de preuves. — Dans tous les délits qui laissent une trace 
après eux, s'il n'existe point de corps de délit, aucune preuve 
n'aura une valeur légale. 

Voilà les règles qui devraient déterminer la certitude légale, 
elles serviraient de frein à la corruption ou à l'ignorance des 
juges. » 
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C’est la première fois que l'on rencontre chez les auteurs qui 
se sont occupés de la question un système aussi précis. Il est 
impossible de résumer avec plus d’exactitude les qualités in- 
tellectuelles et morales que l’on doit exiger de celui qui dépose 
en justice, ainsi que les garanties internes et externes du té- 
moignage, comme dira Bentham (1). Retenons, en passant, son 
opinion sur le serment imposé à l'accusé. Un pareil acte, 
s'écriait déjà Lamoignon, met le prévenu dans la nécessité de 
commettre un parjure, en déniant la vérité, ou de devenir homi- 
cide de soi-même en la reconnaissant! Enfin il adopte la célè- 
bre formule du Droit Romain «testis unus, testis nullus », 
mais pour un autre motif que Montesquieu. « Ce philosophe 
dit que lorsqu'il n'y a qu’un témoin qui affirme el un accusé 
qui aie, le témoigaage de l'un est détruit par le témoignage 
de l’autre. Cela n'est point exact. L'accusé a un très grand 
intérêt de nier; mais le témoin n’en a aucun d'affirmer. 
La véritable raison de celte règle est qu'il est extrèmement 
difficile que deux témoins, examinés séparément, puissent 
rapporter de la même manière, les circonstances qui ont ac- 
compagné le délit dont s’agit, et qu'il y a une très forte 
présomption que la vérilé seule peut rendre leurs dépositions 
uniformes. » Personne ne contestera la prudence de cette 
solution. Quelles que soient les garanties de capacité et de 
sincérité d’un témoin, s'il est seul, il reste par cela même des 
raisons suffisantes de doute, au moins pour les faits im- 
portants et le juge, ne pouvant contrôler d’une façon suffisante 
sa conviction, doit s'abstenir. 

La distinction entre l'écriture authentique et privée se légi- 
time d'elle-même, et l'on conçoit les réserves formulées au su- 
jet des vérifications ou comparaisons d’écritures. 

La théorie des indices est très ingénieuse : il accumule 
les obstacles, pour diminuer, dans la mesure du possible, 
les chances d’erreurs qui sont ici plus nombreuses. || re- 
doute les jugements d'impression, qui sont souvent d’ail- 
leurs, il faut le reconnaître, des jugements téméraires, et il 
les soumet au crible, éliminant les présomptions sans assise 


(1) Trailé des preuves judiciaires, liv. L. ch. u, p.111, traduction Dumont, 
1823. 
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sérieuse et recherchant toujours une base facilement vérifia- 
ble. Il se méfie du raisonnement et redoute l'hypothèse et la 
fausse interprétation à ce point qu'il exige, quandil le peut, ce 
qu'il appelle « le corps du délit ». Il lui faut quelque chose de 
palpable, de tangible, une démonstration matérielle et ceci 
_ achève de montrer sa constante préoccupalion. On dirait Ba- 
con traçant les règles de l'observation. « Il faut nettoyer 
d’abord, suivant le Novum Organum (1) ce miroir qui est notre 
esprit et lui enlever toutes ses taches, avant de le présenter à 
la lumië re des choses dont il doit refléter purement l’image. » 
Ne soutient-il pas lui aussi, que « le plus grand ennemi 
de la vérité est l'erreur et non l'ignorance (2) »? 11 introduit 
vraiment dans l'étude de la procédure, à une époque où il 
peut être regardé comme un novateur, la méthode scientifique 
et l'esprit philosophique. Sa théorie est en effet en parfaite 
harmonie avec les données de l'observation psychologique et 
les principes rationnels de l'induction. [l connaissait (3) L'Essai 
d'arithmétique morale de Buffon, il ne s'arrête pas à une idée 
analogue : il ne recherche point comme le fera Bentham({), 
« un étalon ouune mesure moyenne de probabilité, quiservirait 
de comparaison et à laquelle on se rapporterait pour pronon- 
cer d'un témoignage donné, qu'il est au-dessus ou au-dessous 
de ce terme moyen »; maiss’il n’est pas partisan de ces restric- 
tions arbitraires et s’il entend laisser au juge son initiative, il 
veut du moins soumettre son opinion à une vérification. Ou 
peut se tromper de la meilleure foi du monde, et puisque le 
criterium de la certitude est l'évidence et que l'évidence éblouit 
en quelque sorte l'esprit el exerce sur lui une atlirance qu'il 
subit et qui ne se discute pas, il faut chercher ailleurs et au 
dehors un point d'appui moins fragile pour une décision, qui 
peut amener de si redoutables conséquences et ce point d'appui 
il le trouve dans la réglementation des preuves légales. Le 
juge, après avoir formé librement sa conviction, la contrô- 
lera lui-même , en en vérifiant avec soin les divers éléments, 
en les analysant, et si cette analyse, opérée dans de certaines 


(1) Noo. Org. livref, app. 115. 

(2) La Sc. de la Légis., t. LT, loc. cit., p. 321. 
(3) Loc. cil., ch. xiu, p. 347, note 3. 

(+) Les Preuves légales, ch. xiv, p. 81. 
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conditions particulièrement strictes, n’aboutit pas au même ré- 
sultat, alors il s'’abstiendra. L'auteur de la Science de la Législa- 
lion, qui, comme tous ses compatriotes et ses contemporains, 
comme Verri(1)}, Genovesi (2), Giammaria Ortès(3), a l'esprit 
géométrique, envisage la question comme un véritable pro- 
blème et tend à le résoudre mathématiquement. Aussi ne se 
contente-t-1l pas du résultat de l'opération première, il lui 
faut une contre-preuve, cette eontre-preuve cousistera dans 
une sorle de régression de l’esprit, qui doit remonter le 
chemin déjà parcouru, en examinant à nouveau en sens in- 
verse, les déductions successives, qui l'ont conduit une pre- 
mière fois à une opinion. Voilà tout un travail interne qui 
offre, il semble, pour le justiciable, plus de garantie que cette 
suggestion assez indéfinie et passablement inconsciente de 
collègue à collègue dont on nous parlait tout à l'heure, mais 
qui n’a, je le reconnais, aucun sens pour les déterministes, 
qui ne peuvent voir dans le juge qu'un automate obéissant 
sans règles définies, par une sorte de choc en retour, aux 
influences extérieures. 

Pour ceux qui croient encore, à la libre détermination, 
convient-il du moins d'admettre cette théorie de la certitude 
légale? « Une bonne loi sur les emprisonnements (4) ne 
doit pas s'amuser à déterminer les indices de vraisem- 
blance ; elle ne saurait jamais en former une règle générale 
pour guider les juges. Leur donner des règles de certitude, 
c'est leur forcer la main, quand leur cœur se révolte, c'est les 
obliger à rendre des jugements iniques en pleine connaissance 
de cause... » Servan avail en vue, en traçant ces lignes, les 
révoltants abus de son temps, et, par une réaction naturelle 
contre le formalisme excessif de l’ancienne Jurisprudence, il 
en arrivait à proclamer que la conscience du juge était la sé- 


(1) V. Œuvres complèles de Condorcet. — Didot, 1847, 1849, t. I, p. 281, 
et s. Deux lettres dans lesquelles Condorcet reproche amicalement à Pietro 
Verri l'abus des formules mathématiques. 

(2) Genovesi avait imaginé, à propos de la population une arithmétique 
et une geométrie politiques. Jezioni di Commercio. 

(3) V. l'étude de M. Lampertico, Giammaria Ortés e la Scienza economica 
al suo tempo. Venise, 1865, p. 92 et s. 

(4) De l'Iafluence de la Philosophie avec l'Instruction criminelle. 


Revue isr. — Tome XXV. 34 
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curité des justiciables. Certes, nous ne le contesterons pas, et 
Beccaria avait raison quand il proclamait que « la certitude 
morale qu’acquiert le juge est la véritable base de la certitude 
judiciaire ». [] semble pourtant que La Science de la Législation 
complète sur ce point spécial Le traité des délits et des peines. 
Remarquons en effet qu’elle n'a pas la prétention de remettre 
au juge ua criterium, qui lui permettra de ne pas s'égarer, 
elle lui impose seulement certaines règles, afin qu’il se pro- 
nonce avec le plus de sécurité possible. Ce n'est point là en- 
chainer la liberté el un système, qui laisse au magistrat sa 
complète indépendance, en soumeltant à un rigoureux et ra- 
tionnel contrôle les témoins et les témoignages, donne à la cer- 
tiltude judiciaire une base moins fragile : de la sorte la Jus- 
tice, qui est, suivant Domat, l’expression de la vérité, mel la 
vérité el la sincérité dans tous ses actes. 


La question de la certitude vidée, il aborde enfin l'organi- 
sation du Pouvoir judiciaire : c'est la dernière étape, qu'il lui 
reste à parcourir, et ici encore il convient de noter quelques 
vues originales. 

Il ne veut pas de juges permanents, nommés par le pouvoir: 
son système est simple, c'est en Angleterre (4), qu'il en 
trouve les éléments. Partant de cette idée que la Justice doit 
être autant que possible rapprochée du justiciable et que la 
magistrature proprement dite ne doit être que temporaire, il 
préconise la distinction des juges du fait et des juges du droit. 
Des premiers il n’exige (2) qu'une intelligence moyenne et du 
bon sens; l'unanimité de leurs libres suffrages décidera du 
mérite de l’accusation. Les seconds, au contraire, au nombre de 
trois, se borneront à appliquer la loi, suivant « la qualité et 
la gravité du crime » : ils seront choisis parmi les légistes 
de profession, les contraventions légères étant réservées « aux 
magistrats de communauté ». Cette organisation constitue une 
rupture radicale avec le passé, elle repose sur les principes, 
qui régissent aujourd'hui la plupart des législations. Filan- 
gieri doit être rangé en effet parmi les partisans du jury et 


(1) Blackstone, Commentaire sur les lois d'Anglelerre, t. Il, ch. 1, et Code 
criminel d'Anglelerre. 
(2) Loc. cit., ch. x1x, p. 395. 
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cette inslitution, dont Beccaria, chose étrange, ne dit pas un 
mot, était alors réclamée par tous les réformateurs : elle est 
aujourd'hui battue en brèche. M. Garofalo |1) la dénoncçait 
naguère « comme un reste malencontreux des âges barbares », 
demandant, conséquentavec ses principes, que la Justice répres- 
sive soit exercée par des spécialistes « dans les sciences anthro- 
pologiques et sociologiques », tandis que M. Silvela (2) mon- 
trait au Sénat espagnol les abus du jury et le qualifiait de 
« garde nationale du Droit ». Ces virulentes criliques sont 
empreintes d'une exagération manifeste. Celle institution, en 
définitive, malgré ses évidentes imperfections, n'en a pas 
moins réalisé un incontestable progrès; loin de disputer sur 
ce point avec l'auteur, nous le louons de sa clairvoyaunce. Il 
a été ici un précurseur, qu'on relise les pages consacrées à la 
Défense « la plus sainte des lois sociales, comme l’appelait Rous- 
seau, celle sans laquelle il n'y a plus de sûreté pour l’innocence 
parmi les hommes ». Î]l a un tel souci de la liberté individuelle, 
qu'il veut que l’avocal puisse assister à tous les actes de la 
procédure, soit pour récuser les juges du fait, soit pour écarter 
les témoins produits par l'accusateur, soit enfia pour éclairer la 
Justice. Son rôle, dans l'instruction, est si indispensable, que la 
loi devrait désigner d'office un défenseur aux indigents. Quel 
doit-il être à l'audience ? Voici à cet égard son opinion, elie 
mérite d’être retenue. « L'objet de l'éloquence du barreau (3), 
suivant l’idée que l’on attache communément à cette expres- 
sion, est d'attaquer la fermeté du juge dans l'exercice de ses 
fonctions. Exagérer l’atrocité du crime, si l'on est accusateur; 
exagérer les motifs que l'on a eus de le commettre, si l’on est 
accusé ; saisir toutes les affections des juges, pour les porter sur 
l'objet qui intéresse; exciter, au gré des circonstances, la 
haine et l'amour, la fureur et la pitié; faire passer l'enthou- 
siasme dans tous les esprits, parler au cœur, lorsqu'on ne peut 
séduire la raison, voilà ce que l’on appelle ordinairement l’élo- 
quence du barreau ; talent perfde, également propre à perdre 
l'innocence et à sauver le crime ! » et il conclut que l'avocat 


(1) Criminalogie, part. ILf, ch. n, $ 3, p. 352 et s., 355-373. 

(2; Discours prononcé au Sénat les 3,6, 9 avril eb 12 mai 1883, Bulletin ile 
la soc. générale des prisons, p. 453, 545. 

(3) Loc. cit., ch. xx,p. 401. 
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doit employer tous les moyens de défense, pourvu qu'il n'ait 
recours à aucun moyen de séduction. Cette restriction mérite- 
rait quelque explication. Il se borne à regretter l'ancien usage 
des plaidoiries écrites et à souhaiter que l'éloquence conserve 
toute sa force, à la condition qu'elle ait pour objet, non d'é- 
mouvoir la pitié des magistrats, mais d'éclairer leur religion. 
Ainsi apparaît jusque dans ce vœu sa constante préoccupation, 
qui est d'assurer la manifestation sincère de la vérité ? et c’est 
ainsi qu'après avoir fait à la Défense une place si omaipotente, 
il lui impose silence, quand son intervention cesse d’être utile. 
« En dehors des cas où l'accusé entend plaider son innocence 
plus de débat judiciaire, écrit de son côté M. Garofalo (1), 
plus d’oralité, plus de ces scènes de comédie et de ces farces 
offertes par ces théâtres gratuits, où se donnent les représen- 
tations judiciaires! » A part la vivacité de l'expression, c'est 
au fond l'idée de La Science de la Législation, ce rapproche- 
ment est d'autant plus curieux que Filangieri procède de prin- 
cipes opposés el doit être regardé comme un des ancêtres de 
l'école libérale. Y a-t-1l dono sous ce rapport un progrès à réa- 
liser? Sans aller jusqu'à l'interdiction absolue des discussions 
orales, il serait peut-êlre souvent possible de les circonscrire 
dans des limites plus étroites. [Il convient d'ailleurs de recon- 
naître que l'éloquence judiciaire se transforme et les règles nou- 
velles de concision qu'elle s'impose donnent déjà, en partie du 
moins, satisfaction aux rigoureuses exigences de la méthode 
scientifique, en tant qu'elle peut être appliquée à l'interpréla- 
tion des témoignages. 


Beccaria s'élait peu occupé de la procédure criminelle, ses 
chapitres sur les accusations secrètes, sur la torture, les ser- 
ments, les témoins, contiennent sans doute la protestation 
indignée d'une conscience révoltée; mais on chercherait en 
vain chez lui ce projet compiet que vient de nous offrir La 
Science de la Législation : c'est surtout à l’examen du système 
répressif qu'il a consacré son œuvre. 

Après avoir tracé les principaux points de l'organisation ju- 
diciaire, l'auteur aborde, à son tour, la théorie des délits et 


(1) Criminalogie, I, p. 344. 
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des peines; il emprunte à son illustre devancier jusqu'au titre 
de son traité, après le Code d'instruction criminelle, c’est un 
Code pénal modèle qu'il propose. Il trouve dans son compatriote 
un guide aussi sûr qu'expérimenté, mais s'il s'inspire de sa 
doctrine, il ne la suit pas en aveugle, parfois il lui arrive de la 
combattre, toujours il lui donne une forme nouvelle. Nous 
nousefforcerons pourtant de comparer ces deux théories en les 
rapprochant ; elles ont une source commune et elles poursui- 
vent un même but. 

Filangieri, suivant M. Faustin Hélie (1), ne voit que le 
principe social qui fonde la loi pénale et le principe de l'utilité, 
qui lui donne sa direction. 

Nous osons en appeler de ce jugement : la théorie du philo- 
sophe napolitain repose sur une base beaucoup moins exclusive : 
l'ulilité générale ne lui a jamais fait bannir les règles de la 
morale; c’est au contraire, en conciliant dans une sage me- 
sure, les nécessités sociales avec les grands principes de liberté 
el de responsabilité individuelles, qu'il a fécondé certaines 
idées à peine entrevues par Beccaria. 

Il n'est donc pas besoin de passer l'Atlantique pour rencon- 
trer le premier et fidèle interprète du maître, et quand Li- 
vingstone (2) écrivait cette phrase, qui doit rester comme un 
des aphorismes du Droit pénal : « l'utilité générale qui est l'une 
des sources d'où l’on fait découler le droit de punir est si inti- 
mement liée avec la justice qu’en réalité elles en sont insépara- 
bles, » il ne faisait que suivre la double tradition du Traité des 
délits et des peines et de la Science de la Législation. 

Comme Beccaria, il recherche tout d’abord l'origine des 
peines. Leur nécessité est évidente, elles ont pu varier dans 
leurs caractères, elles ont toujours existé; mais cette per- 
manence ne suffit point pour les légitimer. Le penseur ne doit 
pas se contenter du fait accompli. Ce serait réduire la science 
du Droit aux bornes d’une pratique stérile, que d'accepter le 
principe, sans en rechercher la source : il ne l’oublie pas, et 
s'il n'entre pas dans une longue discussion métaphysique, il ne 
dissimule pourtant pas son opinion. 


(1) V. Introduction à l'éfude de Beccarin. 
(2) Préambule du Code de la Louisiane. 
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La société a le droit de se conserver, elle a donc le devoir d'en 
rechercher les moyens : ces moyens, ce sont les peines qu'elle 
prononce contre ceux qui violent les obligations sociales (1). 
Le droit de punir est donc un droit de légitime défense, insti- 
tué dans un but supérieur, pour la conservation de la société. 
C’est la doctrine de Vico (2), de Beccaria (3), et c'est presque 
la même formule. 

Mais la société ne doit pas user de ce pouvoir d'une façon 
arbitraire : « ni la vengeance (4), ni l'expiation du crime ne 
sont les objets des peines ». Les lois, lorsqu'elles punissent, 
ont devant les yeux non le coupable, mais la société : « elles 
pe peuvent avoir d'autre objet que d'empêcher de commettre 
de nouveaux attentats. Voilà quelle doit être la loi pénale (5)! » 
Deux systèmes sont ici, on le sait, en présence : l’un rattache 
la loi humaine à la loi divine et lui donne pour base le prin- 
cipe moral, et pour but, le rétablissement de l'ordre par l'ex- 
piation ; l’autre lui assigne au contraire pour unique fin la con- 
servation de la société, le maintien de l’ordre social : « La 
peine juridique (pœna forènsis), dira Kant (6), doit toujours 
être décernée contre le coupable, parce qu'il a délinqué » ; tan- 
dis qu'aux yeux de Bentham (7), « les peines sont autant de 
maux qui ne sont justifiables qu'autant qu'il en résulte une 
plus grande somme de bien ». 

Filangieri paraît appartenir à cette seconde école; pourtant, 
s’il place avant tout « l'utilité commune» il ne lui sacrifie jamais 
les principes de la loi morale, et c'est, à vrai dire, une synthèse 
raisonnée des deux théories, que contient La Science de la Lé- 
gtslation. 


(4) Loc. cit., t. SI, liv. IT, ch. 11, p. 4... « Situ veux jouir de la sûreté, 
disent les lois, lorsqu'elles établissent les peines, il faut que tu obéisses à 
nos ordres; si tu veux être indépendant, il n’est plus de sûreté pour toi... » 

(2) V. Journal des savants, avril 1866, article de M. Franck sur Vico : «Le 
droit de punir n'existe que pour la défense de l'ordre social. » 

(3) Traité des délits el des peines, $ 11, Droit de punir. 

(4) Loc. cit., ch. im, p. 6,t. 1]. 

(5) « …. Voilà véritablement le grand but de la Justice criminelle, un 
exemple pour l'avenir plutôt que la vengeance du passé : la vengeance est 
une passion et les lois en sont exemptes ..…. ». Disc. sur l'adminis. de la 
Juslice criminelle, Servan, 1766. 

(6; Doctrine du droit, Barni, 1853, p. 200. 

(1) Trailé de légis. civ. et pénale, 3° édit., par Dumont, ch. xui. 
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Par là, il se raltache à Vico, qui, « en s'occupant du cou- 
pable ne néglige pas les intérèts et les droits de la société. » 
C'est ce côté très personnel, qui mérite de fixer l’attention : 
1ous verrons, à ce nouveau point de vue, s’il mérite d’être 
confondu avec ces disciples « qui demeurent à distance de la 
vérité (1), en s’enveloppant seulement de quelques lambeaux 
d'une science qu'ils ne comprennent pas ». 

Il est manifeste qu'un système répressif ne peut admettre 
une peine unique : les délits ne sont pas égaux, les peines ne 
sauraient être égales. Mais comment graduer la pénalité? 
Comment la mettre en harmonie avec la criminalité et la cul- 
pabilité ? 

Un crime est la violation d'une loi, d’une convention 
sociale (2) : « si les conventions ne sont autre chose que les 
devoirs contractés par chaque citoyen envers la société pour 
prix des droits qu'il acquiert, la violation d’une convention 
doit être suivie de la perte d’un droit. » 

« En entrant dans la société, dit M. Alfred Fouillée (3), par 
une sorte de pacte tacite, je me suis engagé à obéir aux lois 
que moi-même, en tant que citoyen, je contribue à établir; si 
je romps le pacte, on me réprime et on m'impose une com- 
pensation... » 

Ceci admis, il doit y avoir autant d'espèces différentes de 
peines, qu’il y a d'espèces différentes de droits. « La vie (4). 
l'honneur, la propriété réelle, la propriété personnelle et les 
prérogatives de la cité sont les premiers objets de tous les 
droits sociaux. Nous aurons cinq classes de droits, et par consé- 
quent, cinq classes de peines : nous aurons donc des peines 
capitales, des peines infamantes, des peines pécuniaires, des 
peines qui privent ou pour loujours ou pour un temps des pré- 
rogatives de la cité. » 


(1) F. Hélie, loc. cit. 

(2) Loc. cit., t. IT, p. 1. 

(3) La réforme du Code pénal, p. 321. 

(4) Bentham (loc. cit., ch. vu, p. 185) divise les peines en capitales, affic- 
lives (celles qui consistent en douleurs corporelles), indélébiles (celles qui 
produisent sur le cotps un effet permanent), ignominieuses (exposition), péni- 
teatielles (destinées à réveiller le sentiment de la honte), chroniques, sim- 
plement restrictives (défense d'exercer telle profession), compulisives (qui 
obligent à faire), pécuniaires, quasi-pécuniaires et caractéristiques. 
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Voilà l’idée simple sur laquelle repose la théorie : on punit 
à raison du dommage causé à l’ordre général, et « la violation 
d'un devoir envers la société », pour reprendre l'expression de 
Rossi, est châtiée par la privation du droit corrélatif, C’est le 
droit de punir dérivant de l’idée contractuelle. 

Nous n'avons pas l'intention de suivre pas à pas l’adapta- 
tion pratique et originale de ce système, c'est sa portée philo- 
sophique que nous voulons fixer. 

I rompt tout d’abord avec Beccaria, en se déclarant par- 
tisan résolu de la peine de mort (1). Ce châtiment est utile, il 
est de plus légitime en soi, et élevant la discussion sur le ter- 
rain métaphysique, il réfute pied à pied son prédécesseur : 
c'est un véritable théorème de géométrie, une dialectique puis- 
sante oppose les arguments aux arguments; l'écrivain, sans 
pul doute, est soutenu par une forteconviction, mais, on dirait, 
en outre, qu’il met une certaine coquetlerie à ne point rester 
inférieur dans la lutte qu'il engage. 

Il commence par rappeler la page célèbre du Traité des délits 
et des peines, il la résume dans ce syllogisme qu'il s'oppose 
à lui-même : personne ne peut donner ce qu'il n’a pas, or 
Jhomme n'a pas le droit de se tuer; donc le souverain, qui 
n'est que le dépositaire des droits transmis par les individus 
au corps entier de la société, ne peut avoir le droit de punir de 
mort qui que ce soit. 

Le débat ainsi délimité, le corps à corps commence. Cette 
objection n’en est pas une, elle s'applique aussi bien à l'aliéna- 
tion de la liberté qu’à la perte de la vie. Il faut remonter aux 
vrais principes. L'homme, dans l’état de nature, a droit à l'exis- 
tence : il ne peut renoncer à ce droit, mais il peut le perdre par 
ses crimes. Tous les hommes ont, dans cel état, le droit de punir 
la violation des lois naturelles, et si cette violation a rendu le 
transgresseur digne de mort, chaque homme a le droit de lui 
ôter la vie. « Or, ajoute-t-il, ce droit que, dans l'indépendance 
naturelle, chacun avaitsur tous et que tous avaient sur chacun, 


(1) M. Césare Caatu a écrit, dans son livre sur Beccaria et le droit pénal, 
que nous avons si souvent cité, un fort intéressant chapitre sur l'historique 
de cette question toujours ouverte. Le nombre des livres ou brochures, écrits 
en Italie, au xvuie siècle, sur ce sujet, est incalculable. Il est curieux de no- 
ter que presque tous les auteurs se déclaraient partisans de la peine de mort. 
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a été transmis à la société et déposé entre les mains du souve- 
rain. Le droit qu'a celui-ci d'infliger la peine de mort comme 
toute autre peine, ne dépend donc pas de la cession des droits 
que chacun avait sur soi-même, mais de la cession des droits 
que chacun avait sur les autres; au même instant que j'ai dé- 
posé entre les mains du chef de la société le droit que j'avais 
sur la vie des autres, ceux-ci lui ont confié le droit qu'ils 
avaient sur la mienne; et c’est ainsi que moi et les autres 
membres de la société, sans céder notre droit à la vie, nous 
sommes également exposés à la perdre, si nous venons à com- 
mettre ces excès, contre lesquels l'autorité législative a pro- 
noncé la peine de mort. » 

C'est, sous une autre forme, l'argumentation de Montes- 
quieu (1): « un citoyen mérite la mort, lorsqu'il a violé la 
sûreté au point qu'il a ôté la vie ou qu'il a entrepris de l’ô- 
ter. » 

Ïl y a, dans ceslignes, une force de déduction remarquable, 
Ja vigueur du raisonnement subjugue et entraîne (2). L’élo- 
quente protestation du Trailé des délits et des peines a certes 
valu à Beccaria uae gloire plus grande; La Science de la Légis- 
lation peut pourtant supporter la comparaison, et si nous 
avions à nous prononcer, non pas entre les deux systèmes, 
mais entre les deux auteurs, notre choix ne serait peut-être pas 
d'accord avec nos tendances. D'ailleurs il faut le reconnaître, 
la différence, qui les sépare, est en réalité plus apparente que 
réelle, et dès que le napolitain en arrive à l’usage qu'il convient 
de faire de la peine de mort, il fait preuve d’un grand esprit 
de modération. Le législateur ne doit pas multiplier celte 


(1) V. liv. XII, ch. 1v, et liv. VI, ch. 11 : « Un meurtrier a joui de la loi 
qui le condamne, elle lui a conservé la vie à tous les instants, ilne peut donc 
pas réclamer contre elle ». 

(2) Filangieri invoque à l'appui de sa thèse l'autorité de Locke (V. Traité 
sur le gouvernement civil, ch. 11, $ T et 8.) et c'est cette théorie que suit Ra- 
faelli dans la Nomothésie pénale. — « Les arguments de Filangieri sont traités 
par Carmignani de faux exemples, expressions ambigü*s, pétitions de principes. 
]l erre, comme Beccaria et Rousseau, parce qu'il suppose un primitif éfat de 
pature; mais ceci est tout autre chose qu'un droit de nature. Kant considère 
ce droit comme inhérent à la raison humaine et suivant l’homme en état de 
société comme hors d'elle, en toute circonstance ; la société est établie pour 
défendre ce droit ». — Césare Cantu, loc. cit., en note, p. 160. 
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peine, « l’abus en affaiblit l'énergie(1) »; il importe de faire 
disparaître les raffinements inutiles et odieux du supplice, et 
de fixer les cas où la mort pourra être prononcée. Il en sera 
ainsi en matière d'assassinat el de haute trahison, qu'il s'agisse 
d’un attentat contre la patrie ou contre la constitution. 

A part ce dernier point, l’auteur apporte donc dans cette 
partie un esprit réformateur : il ébranie, avec une persévérante 
obstination, les fondement de la vieille jurisprudence et réclame 
dans nos lois « l'introduction de la raison, de la justice et de 
l'humanité ». 

A côté de cette première discussion, dans laquelle se déla- 
che si bien le caractère du criminaliste, sans nous arrêter aux 
peines d’infamie (2) qu'il a le tort de réhabiliter, et aux peines 
pécuniaires, dont il se déclare partisan, comme Montesquieu (3), 
n'oublions pas le chapitre (4) consacré « aux châtiments qui pri- 
vent de la liberté personnelle » : à cette calégorie appartien- 
nent la prison, les travaux publics et l’exil d'un lieu déter- 
miné. 

L'emprisonnement doit être employé surtout à titre de correc- 
tion et pour réprimer « les délits légers »; sa plus longue du- 
rée devrait être de quatre mois; « on y emploierait(5) une 
partie du jour à des instructions morales, propres à réveiller 
l'horreur pour le crime et à en exposer les suites funestes ; on 
y lirait ensuite le droit pénal. Des hommes distingués par 
‘ leur probité et la douceur de leur caractère seraient chargés 
de cet honorable et utile ministère. » Qui se refuserait à louer 
ces généreuses idées que mettent aujourd'hui ea pratique tant 
de sociétés philanthropiques, et qui donc soutiendra que l'élé- 
ment moral est absent de ce livre? 

La condamnation aux travaux forcés procure à l’État deux 
avantages : elle offre l'exemple des maux attachés au crime et 
elle fait bénéficier la société du travail du coupable. Ces résul- 


(1) Loc. cit., ch. vi, t. 11, p. 15. 

V. Senèque, Ve clement. lib. 1, cap. £1.— Severilas, quod maximum reme- 
dium habet, assiduilale amitlit aucloritatem ». 

(2) Ce sont les peines péaitentielles de Bentham. 

(3) V. Esprit des lois, liv. VI, ch. xvur. 

(4) Loc. cit., ch. 1x,t. 11, p. 28. 

(5) Loc. cil.,t. Il, p. 28. — « Les prisons de Naples regorgeaient de 
détenus, manquant d'air et de travail. » Césare Cantu, loc. cit., p. 8. 
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tats ont été contestés par Benjamin Constant (1), qui se mon- 
tre en revanche très partisan de « la déportation dans les colo- 
nies ». On trouve dans le Commentaire les arguments de La 
Science de la Législation en faveur de cette dernière peine, qui 
est peut-être appelée à prendre une place prépondérante dans 
nos lois criminelles (2). 

C'est le traité des maladies, qui doit précéder celui des remè- 
des, écrit Bentham (3), qui place l'étude des délits avant celle 
des peines. Cette méthode paraît plus logique. Filangieri ne 
l'a poiatcependant adoptée el il a interverti l’ordre de Ja discus- 
sion, qu'il inaugure par l'examen de la responsabilité pénale. 

Malgré les protestations de quelques écoles philosophiques 
le sentiment intime et le sens commun de l'humanité, dans 
tous les temps et chez tous les peuples, proclament, d'une 
manière indubitable, ce grand fait psychologique, base des 
actions humaines, de la morale et du droit, que l’homme est 
libre de choisir entre le bien etle mal, libre de se déterminer 
par sa volonté entre les différents motifs qui le sollicitent, et 
que par conséquent il est responsable moralement et punissa- 
ble légalement, lorsqu'il a accompli volontairement un fait 
réprouvé par la morale et condamné par la loi. 

Ceux mêmes qui, en théorie, affirment que l’homme n'est 
pas libre d'agir de telle ou telle façon dans un cas déterminé, 
qu'il est fatalement entraîné dans tel ou tel sens, en vertu 
de la puissance des mobiles, ou en vertu de la force irré- 
sistible de son organisation héréditaire ou acquise, sont 
néanmoins obligés de conclure en fait que la société a le 
droit et le devoir dese défendre contre les entraînements indi- 
viduels. 

Que l'on se place au point de vue spiritualiste ou matérialiste 
et fataliste, on arrive donc, en pratique, au même résultat, à la 
nécessité de sanctions pénales et à la responsabilité légale des 


(1) V. Comment. sur Filang., 3° partie, ch. xu, p. 33. « Tourner les facultés 
de l'homme à votre profit, vous servir de lui comme d'une bête de somme, 
c'est revenir aux époques les plus grossières, c'est consacrer la servitude. 
Là le coupable recommence une vie nouvelle, c’est une nouvelle naissance 
où l'homme affranchi d'importuns souvenirs a de nouveau le choix du bien 
et du mal... » 

(2) V. Les (ravaux préparatoires de la loi de 1885 sur la relégation. 

(3) Traité de légis. civ. et pénale, Principes. C. péa., ch. 1. 
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individus, qui ont commis des infractions aux lois existantes. 
« 11 n’y a pas en philosophie, remarque M. Louis Proal (1), de 
question plus obscure, plus controversée que celle du libre 
arbitre. 11 n'y a pas en législalion de question plus claire et 
moins discutée. » 

Mais si l’homme sain d'esprit doit porter la peine de ses ac- 
tes, il convient d'ajouter qu'il est aussi reconnu aujourd'hui 
chez tous les peuples civilisés, que cette responsabilité légale 
cesse de plein droit, lorsque l'accusé se trouve sous une in- 
fluence quelconque, qui lui enlève la liberté de se déterminer 
et qui l’entraîne â des actes impulsifs ou instinctifs, auxquels 
il n’a pas eu la force de résister. 

Les législateurs, disait déjà Aristote (2), punissent etchâtient 
ceux qui commettent des actes coupables, toutes les fois que 
ces actions ne sont pas « le résultat d'une contrainte. » 

Filangieri a posé ce double principe. Le délit consiste dans 
la violation de la loi, jointe à la volonté de la violer (2). Point 
de délit, sans intention délictueuse. Dès que cet élément psy- 
chologique fait défaut, la société est désarmée, elle ne peut 
plus frapper. Quand donc peut-on dire qu’une action est libre 
et par conséquent punissable ? 

« L'aclion volontaire est celle qui naît de la détermination 
même de la volonté, précédée du désir et de la connaissance 
du but, ainsi que des circonstances de l’action ; el l’aclion invo- 
lontaire est celle qui naît ou de la violence ou de l'igno- 
rance. » 

C'est la reproduction exacte et fidèle de la définition d’Aris- 
tote (4); il n'est point, dès lors, malaisé de dégager le prin- 
cipe philosophique sur lequel s'appuie tout le système; il se 
résume dans ces seuls mots : « le désir excite, la raison com- 
pare, la volonté détermine. » 

Rien d'original par conséquent dans la thèse psychique, 
mais une base très ferme et très solide, qui permettra de tirer : 
de pratiques et intéressantes déductions. 


(1) V. Revue philosophique de la France et de l'étranger, 1890, p. 384. — 
La responsabilité morale des criminels. 

(2) V. Morale à Nicomague, t. IIT, ch. vi, p. 6. 

(3) Loc. cit., ch. x1r1, p. 66. 

(4) Morale à Nicomaque, liv. II, ch. 1. 
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La violence et l'ignorance, voilà les deux entraves de la li- 
berté ! La violence est le résultat d'une force étrangère, qui 
nous entraîne malgré notre volonté; l'ignorance est cel état 
de l'esprit, qui ne permet d’apercevoir ni le but, ni les cir- 
constances d'une action. Par suite, ceux qui n'ont pu acquérir 
ou conserver l'usage de la raison doivent être regardés par la 
loi comme incapables de volonté et par conséquent de crime. 
« Ainsi sont les enfants, les imbéciles, les visionnaires et les 


frénétiques. » 

A ce point de vue, il conviendrait d'établir une majorité pé- 
nale, tout en laissant, bien entendu, aux juges du fait, le soin 
de décider « si l'accusé a l’usage de la raison (1) » et si la li- 
berté est entière; c’est le plus complexe et le plus effrayant des 
problèmes (2). 

Ainsi, en résumé, la responsabilité légale suppose deux con- 
ditions, le discernement et l'absence de toute contrainte exté- 
rieure et morale. Le crime n'est'imputable à l’homme que s’il 
l’a accompli librement, et il n’y a ai crime, ni délit, lorsque le 
prévenu a subi une contrainte à laquelle il n’a pu résister, et 
il n'est pas exact de dire, comme d’Holbach (3), que l'imputa- 
tion peut avoir lieu, même quand l’action est celle d’ua agent 


(4) L'article 64 du code pénal français est ainsi conçu : « Il n'y a ni crime, 
oi délit, si le prévenu était en état de démence au temps de l'action. » Le 
criterium de la responsabilité repose donc uniquement sur le fait de l’exis- 
tence de l'aliénation mentale chez le prévenu, au moment de l’action incrimi- 
née. 

Le même principe a été posé dans les statuts revisés de l’Etat de New-York, 
qui déclarent « qu'aucun acte commis par un individu en état d'insanité ne 
peut être puni comme un crime ou un délit. » 

D'après le nouveau Code pénal allemand : « un acte n'est pas punissable, 
lorsque, au temps de l'action, son auteur était dans un état d'inconscience ou 
de maladie mentale, excluant la libre détermination de la volonté. » L'exemp- 
tion ici ne s'applique donc pas à tout désordre d'esprit, quel qu'il soit, mais 
seulement au degré de la maladie, qui exclut la libre détermination de la vo- 
loaté. Le criterium ne repose plus seulement sur le fait de la maladie men- 
tale, mais sur le degré de conservation ou de disparition de la liberté mo 
rale. 

(2) « L'acte rationnellement libre est l'acte le plus mystérieux de l’économie 
animale et peut-être de la nature entière ». — Disc. de réception de Claude 
Bernard à l'Acudémie française. 

(3) Système de la nature, t. I, p. 223. 
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nécessité. « L’imputabilité cesse, dès qu'il n°y a plusdeliberté 
morale, » écrit à son tour M. Louis Proal {1) et M. Lévy 
Bruhl(2) se trompe quand il dit « que la loi pénale ne se pose 
jamais la question de savoir si les hommes ont agi en vertu 
d’une décision de leur libre arbitre ; que la seule liberté quilui 
importe est l'absence de contrainte extérieure! » 

A côté de l'action volontaire, entraînant l’application de la 
loi pénale, Filangieri place l'accident et la faute et il rattache 
cette subdivision juridique à sa définition de la liberté. 

La volonté suppose la connaissance de l'acte ; or cette con- 
naissance peut varier, elle peul ne pas exister, c'estcequiarrive 
dans l'accident, celui qui agit, ignorant la possibilité de l'effet 
qui résulte de son action; la faute suppose un effet différent de 
celui qu'on s'était proposé d'obtenir, mais qu'on savait pou- 
voir arriver, parce que l’on connaissait toutes les circonstances 
de l’action. On ne peut donc être responsable de l'accident, on 
est responsable de la faute. Dans l'un, il n’y a point de volonté, 
puisqu'il y a ignorance ; dans l’autre, il n°ÿ a pas absolument 
défaut de volonté, puisqu'il ay a pas défaut absolu de connais- 
sance. Dans l’un, il n'y a ni volonté de violer la loi, ni volonté 
de s’exposer au risque de la violer ; dans l'autre, il n’y a non 
plus aucune volonté de violer la loi, mais il y a celle de s'ex- 
poser au risque de la violer. 

Cette définition primordiale en entraîne une autre. Il est 
manifeste qu'il y a des degrés dans la faute, comme il y a 
des degrés dans l'intention criminelle, pour déterminer la 
sanction pénale, les juges doivent rechercher, s'il y a eu chez 
l'agent une faute très grande, moyenne ou très petite. Le châti- 
ment variera d’une façon corrélative avec la culpabilité ainsi 
constatée. 

Cette minutieuse analyse l'amène à l'examen d’une série 
d'hypothèses plus compliquées et plus rares. 

Il est certaines actions, qui semblent procéder en même 
temps de la violence et de la volonté, ce sont celles qu’À- 
ristote appelait mixtes. L'agent se trouve alors dans la né- 
cessité « de n'avoir à choisir qu’entre deux ou plusieurs maux»; 


(1) V. article déja cité, loc. cit. Rev. philos. 
(2) V. L'idée de la responsabililé, p. 46, 47. 
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il est libre, et cependant par suite de cette circonstance, une 
sorte de contrainte pèse sur lui et atténue sa liberté! Le juge 
tiendra compte de cette situation et pourra même parfois l'exo- 
nérer complètement. 

Ainsi se résument les règles substiles, que l’auteur déduit 
avec soin et qui sont, à la vérité, dignessurtout des méditations 
d’un casuiste, nous arrivons enfin à une question plus prati- 
que, qui se rattache encore à la théorie de la responsabilité pé- 
pale « aux délits commis dans l'ivresse ». C’est toujours l'élé- 
ment intentionnel de l'infraction qu'il s'agit de préciser. 

L'intoxication alcoolique excite les passions, pervertil le juge- 
ment, anéantit laconscience et la volonté. Elle conduit au vice, 
au crime, à la folie. L'homme est-il responsable des actions 
qu'il commet sous cette influence ? L'ivresse est-elle une cir- 
constance aggravante, une excuse ou une atténuation ? 

Ce problème a été diversement résolu par les législateurs. 
Les Romains (1) avaient fini par distinguer les actes accomplis 
par l’ivrogne dolo malo et ceux quil’étaientex animi impetu. Le 
droit canon (2) penchait vers la même théorie ; mais c'estdans les 
lois pénales de l'Allemagne que le fait de l’excuse est le mieux 
indiqué. La constitution criminelle de Marie-Thérèse admettait 
que la personne ivre était incapable de délit. Un règlement de 
Joseph IT pour les Pays-Bas considère comme excuse l'ivresse 
fortuite et involontaire. Les codes bavarois, saxons, wurlem- 
bourgeois, badois, hessois contiennent des dispositions qui 
établissent que les crimes médités, quand le jugement était sain, 
puis accomplis sous l'influence d'une ivresse volontaire doivent 
être considérés comme ayant été commis avec préméditation. 
Il en est de même en Italie, en Espagne et en Portugal. 

D’autres pays, au contraire, ont adopté une doctrine plus sé- 
vère, ainsi l'Angleterre. 

La loi française ne fait aucune mention de l'ivresse ; elle ne 
l’admet pas comme excuse légale et l’on peut dire qu'elle rend, 
en principe, l'homme responsable des crimes commis sous 
l'influence de l'alcoolisme. 

Filangieri doit être rangé parmi les partisans de la théorie ri- 


(1) Suus la procédure des « Judicia extraordinaria ». 
(2) Zacchias s'exprime ainsi : « In delictis mious punitur. Differt in hoc uno 
a mente, quia in delictis non excusatur a culpa.» —(CC. IT, tit. I, quaest. Il). 
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goureuse. « Quoique la violation de la loi commise dans l'i- 
vresse ‘(1), ne dépende pas d’une volonté immédiate, elle 
n'en est pas moins punissable, puisqu'elle dépend d’une 
volonté mediate ». L'homme connaît les conséquences de cette 
sorte d'excès : il est libre de ne point s’y exposer, cela seul 
suffit pour entraîner sa responsabilité. 

Il va même plus loin, il voit dans l'ivresse une aggrava- 
tion à la culpabilité : il y a alors une double violation de la loi 
qui appelle une double répression; enfin, si l’on songe aux 
dangers de la théorie contraire, au funeste exemple qu'entrai- 
perait l'impunité, l’on ne doit pas hésiter à ROUE l'exces- 
sive sévérité de certaines législations. 

Celte opinion nous semble contradictoire. L'ivresse est en 
effet une démence passagère, qui anéantit — l’auteur le recon- 
naît — la conscience et la volonté. Or l'absence de liberté est 
tout à fait inconciliable avec l’idée de la responsabilité légale : 
l’homme ivre, qui ne jouit absolument plus de ses facultés ne 
doit répondre que de la faute qu'il a commise en s'enivrant; 
lui imputer des actes accomplis, quand il a perdu la raison, ce 
serait punir comme un crime un acte matériel. Mais si tel est le 
principe, son application présente de graves difficultés d’appré- 
ciation et il importe de le restreindre dans d'étroites limites. Il 
sera très sage de ne pas donner le caractère d’une excuse légale 
à un fait répréhensible en lui-même; on en arriverait à légiti- 
mer une habitude immorale; puis, outre cette considération 
d'ordre public, il est certain qu’il y a des degrés dans l’alcoo- 
lisme et l'agent ne doit être tenu, pour irresponsable, que dans 
le cas d’altération complète de ses facultés morales. Dans les 
autres hypothèses, l'ivresse, n'est qu'une simple atténuation de 
la culpabilité, il peut mème arriver qu'elle constitue une cir- 
constance aggravante, aussi, est-il sage de se garder ici d'une 
théorie absolue. 

La nécessité de proportionner les peines avec les délits n'est 
pas une idée neuve. Montesquieu (2), Beccaria (3), Vico (4), 


(1) Loc. cil., p. 70. 

(2) Eod. loc., liv. VI, ch. xut. — «x Lorsque la peine est sans mesure, on 
est souvent obligé de lui préférer l'impunité ». 

(3) Tr. des délits et des peines, S 6, p. 39. 

(4) V. Journal des Savants, n° d'avril 1866 — article de M. Franck sur Vico. 
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Blackstone (1) et Renazzi (2) avaient déjà posé cette règle 
fondamentale de la science pénale : personne n'en avait en- 
core tenté l'application. 

Les délits ne sont pas égaux, les peines ne sauraient être 
égales : les atteintes portées à la société varient à l'infini, et 
elles peuvent être accomplies par le coupable avec un degré 
« de dol », de perversité différent. 

La violation du pacte (3) constitue /a qualité du délit ; le degré 
de faute ou de dol avec lequel on le viole en forme la gravité. 
La Justice ordonne de proportionner la peine à la qualité et 
à la gravité, ceci posé, minutieusement il nous introduit 
dans les arcanes compliqués de sa théorie. Une intelligente 
combinaison des quelques peines qu'il a indiquées suffirait 
pour multiplier les moyens de punir; l’on arriverait facilement 
à varier les châtiments d'une façon rationnelle et modérée, sui- 
vant le dommage causé et la culpabilité encourue, de telle 
sorte, comme l’affirmera plus tard Bentham, qui ne fera qu'em- 
prunter à La Science de la Législation les règles essentielles de 
son arithmétique morale (4), que les délits les plus graves se- 
ront les plus sévèrement réprimés. 

On peut discuter la valeur législative de ce projet; les don- 
nées philosophiques qui l’inspirent et la portée scientifique qui 
s'en dégage restent au-dessus de loute critique ; on n'enlèvera 
pas au moins au criminaliste italien l'honneur d’avoir jeté, un 
des premiers, les fondements de la Justice répressive. 

Il classe les délits « suivant leurs objets (5), en délits contre 
la Divinité, le souverain, l'ordre public, la confiance publique, 
le droit des gens, l’ordre des familles, la vie des ciloyens, leur 
dignité, leur honneur, leur propriété particulière ». 

Cette classification, très complexe, au premier regard, est 


(1) V. Comment. sur les lois anglaises, t. V, liv. IV, ch. 1, p. 334 et s. — 
« Les punilioos d’une trop grande sévérité, surtout si elles sont indistinc- 
tement employées, ont moins d'effet pour prévenir les crimes et retenir les 
peuples, que celles qui sont plus modérées. » 

(2) Philippe Rnazzi, professeur au graad gymnase de Rome, avait publié 
de 1773 à 1784, quatre volumes en latin sur Les #léments du Droit criminel, où 
il demande, daos l2 deuxième livre, la graduation nécessaire des cols 

(3) Loc. cit., ch. xv, t. Il, p.18. 

(+) V. Tr. de lég. civ. et pénule. Principes du Code pénal, ch. u, p. 157. 

(5) Loc. cit., ch. xix,t. Il, p. 90. 


Revue misr, — Tome XXV. 35 


518 UN PUBLICISTE ITALIEN AU XVIII SIÈCLE. 


cependant très simple. Elle se résume dans cette phrase, d'où 
découlent, en définitive, toutes les divisions proposées par les 
criminalistes depuis Beccaria (1) et Montesquieu (2), jusqu'à 
Bentham (3) et à Rossi (4), « il y a (5) des délits relatifs au 
corps social et il y en a d'autres, qui sont plus directement 
relatifs à ses membres ». 

Les autres catégories ne sont que secondaires : elles varient 
à l'infini, il serait oiseux de les parcourir. Cette longue nomen- 
clature n'offre rien d'original. Voyons seulement ce qu’il dit 
du droit de grâce. 

Il repousse (6) la thèse de Montesquieu (7) : à ses yeux, les 
lois doivent être douces et modérées, mais le souverain inéxo- 
rable, « toute grâce accordée à un coupable est une déroga- 
tion à la loi ; si la grâce est juste, la loi est mauvaise, si elle 
est bonne, la grâce est une violation de la loi ». Cependant il 
reconnaît que, dans trois cas, cette règle doit fléchir : lors- 
que le condamné est un citoyen éminent par ses vertus et ses 
talents, ou si le délit annonce plutôt l’impétuosité de la pas- 
sion que la perversité du cœur, enfin quand « l'impunité, 
loin d'enhardir le coupable au crime, doit l’encourager à 
être bon et honnête ». 

Ce chapitre est le dernier consacré à la législation pénale, 
il pouvait en toule sincérité le terminer par ces mots : « Je 
crois avoir rempli dans toute son étendue le plan que je m'é- 
tais proposé (8) » 

Il avait en effet cherché dans la raison, dans la justice, dans 
l'intérêt public et dans l’objet des peines, les motifs qui doi- 
vent déterminer le législateur à une modération constante, en 
même temps qu'il s'était efforcé « en combinant le système 
pénal avec celui de la procédure », de démontrer qu'il était 


1) Trailé des délits et des peines : Division des délits, 8 VIT. 
2) Esprit des lois, liv. XII, ch. 1v. 
3) Trailé de législation civile et pénale, ch. u, n. 5. 
) Trailé de droit pénal : Division des délits. 
5) Loc. cit., ch. xxvi, t. IT, p. 118. 

6} Loc. cil., ch. xxxui, p. 192. 

(7) Esprit des lois, livre VI, chap. xxr. — « La clémence du prince est né- 
cessaice dans les monarchies, où l'on est gouverné par l'honneur, qui sou- 
vent exige ce que la loi défend. » 

(8) Loc. cil., chap. cxxxiv, p. 195. 
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possible « de soustraire l’innocent à l'effroi, le coupable à l’es- 
pérance de l'impunité et de mettre les juges dans l'impuis- 
sance de se tromper et de prononcer des condamnations arbi- 
traires ». 

Telle est en effet l'impression, que laissent dans l'esprit ces 
deux livres de La Science de la Législation, trop oubliés aujour- 
d'hui et qui contiennent pourtant les principes de notre droit 
moderne. Pour en comprendre l'importance, il faut se rappeler 
les criants abus qu'offrait alors la jurisprudence criminelle. 

« Excepté en Angleterre, écrivait Grimm (1), en août 1765, 
c’est dans tout le reste de l'Europe, un tissu d’atrocités ; c'est 
partout la science d'une cruauté infinie et inutile, allant direc- 
tement contre le but de la Législation! » 

L'organisation judiciaire ne vartait guère en effet avec les 
diverses nationalités, et l'ordonnance de Louis XIV de 1670 y 
avait seulement apporté quelques légères atténuutions. 

L'instruction était encore écrite et secrète, le jugement 
rendu sur de simples procès-verbaux, précédé des interroga- 
toires les plus subtils et des procédés :es plus révollants. 

I faut lire dans Pietro Verri(2) l'histoire de La Colonne in- 
fâme et du procès fameux des graisseurs de Milan. « On assiste 
là (3) à l'arrestation du malheureux Guglielmo Piazza, à ses 
deux interrogatoires, au bout desquels affolé par la souffrance 
et trompé par la promesse de l'impunité, il finit par dénoncer 
le barbier Gian-Giacomo Mora. Celui-ci, après les mêmes dé- . 
pégations et les mêmes tortures, avoue à son tour, se rétracte 
et se contredit plusieurs fois, invente tout un roman en contra- 
diction avec celui de Piazza et dénonce d’autres malheureux, 
tous soumis à la question, Lous ou presque tous avançant des 
faits différents et contradictoires. » 

Enfin la peine de mort était prodiguée avec des raffinements 
inouis, au point que Voltaire (4) atteste que « la loïétait devenue 
un poigoard à deux tranchants, qui égorgeait également l’inno- 
cent et le coupable ». 

C'est en présence de ce spectacle, qu’en Italie, le marquis 


(1) V. Correspondances de Grimm., édit. Tourneux, t. VI, p. 329 et s. 
(2) V. Observalions sur la torture, Milan, 1171. 

(3) Bouvy, loc. ctt., p. 116. 

(4) Mélanges, t. IX, 1886. Prix de la justice et de l'humanité, art. I. 
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Cesar Beccaria Bonesana avait écrit, en 1764, son célèbre 
Trailé des délits et des peines. Après avoir éludié avec 
Pierre el Alexandre Verri (1), aourri « par la lecture con- 
tinuelle de d’Alembert (2), de Diderot, de Buffon, de Hume et 
d'Helvétius, il sentit tout d’un coup se développer daas son 
âme « les sentiments d'humanité, étouffés par huit années 
d'éducation fanatique. » 

La science du droit n'avait eu que ses légistes : Bossius et 
Julius Clarus à Milan, Deciaaus à Padoue, Farinacius à Rome, 
Carpezow en Allemagne, Jean Imbert, Pierre Lizet, Antoine 
Bruneau; Rousseaud de la Combe et Serpillon en France, elle 
va désormais avoir son philosophe. 

Trois éditions en dix mois attestent le grand et légitime 
succès du livre, qui est, au dire de Grimm (3), « du petit 
nombre de ces ouvrages précieux qui font penser. » El, 
en effet, presque aussitôt des disciples entrent dans la voie 
ouverte par le maître. Les légistes cèdent le pas aux crimina- 
listes, et Pastoret, Brissot de Warville, Vasselin, Lacretelle, 
Dupaty, Montclar, La Chalotais se mettent à l'œuvre. 

En 1766, paraît Le Commentaire de Voltaire, l’année où 
l'avocat général Servan prononçait au Parlement de Grenoble 
son éloquent discours sur L'administration de la Justice crimi- 
nelle, et Prost de Royer de Lyon n'hésilait pas à rendre hom- 
mage à Beccaria, « qui avait osé secouer sur les lois crimi- 
nelles le flambeau de la Philosophie, dans un pays où l'on ne 
connaissait guère que celui de la religion. » 

Ea Angleterre et en Allemagne, le philosophe milanais trouva 
aussi des imitateurs, mais l'Italie a fourni, dans la personne 
du chevalier Gaetano Filangieri, son descendant ie plus direct 
et peut-être aussi son émule le plus original. 

Malgré des divergences, La Science de la Législation procède 
en effet du Traité des délits et des peines : c'estle même esprit 
réformateur, la même passion de la justice, les mêmes teu- 
dances enfin. 


(1) M. Bouvy, dans son travail si complet sur Pietro Verri, a très bien dé- 
lunité la collaboration de Verri dans l’œuvre de Beccaria, loc. cit., p. 102. 

(2) Extrait d'une lettre de Beccaria, qui était un ancien élèva des jésuites. 

(3) V. Correspondances, édit. Tourneux, 1879, t. VI, p. 329 et s., lettre 
d'août, 176. 
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Ce point d’ailleurs n’a jamais été contesté et les critiques se 
sont au contraire efforcés de ne voir dans notre publiciste qu un 
disciple aveugle et inconscient de Beccaria. 

Il y a, dans cette appréciation, une exagération singulière ; 
nous n’en voulons pour preuve que ses vues si intéressantes 
sur la certitude judiciaire, sur la responsabilité pénale. Le 
temps et le milieu ont d’ailleurs imprimé à ces œuvres des ca- 
ractères particuliers. 

Près de vingt années en effet les séparent et leur rapproche. 
ment seul permet de mesurer l’espace parcouru et de cons- 
later l’évolution progressive des idées. 

Le Traité des délits et des peines avait éclaté, en 1764, 
comme un coup de foudre. Ça avait été le glas de l’ancien ré- 
gime. « Voilà, s’écriait encore Grimm (1), en apprenant son 
apparition, un des meilleurs esprits qu'il y ait actuellement en 
Europe, la fermentation politique qui a franchi les Alpes et qui 
approche du foyer de la superstition. L'empire de l’absurdité 
menace ruine de tous côtés : si la raison pouvait enfin prendre 
place, il faudrait s'affliger d'être veau trop tôt au monde. » 

La Science de la Législation nerencontra ni la même faveur ni la 
mème surprise. Depuis vingt ans, l'opinion s'était habituée à ces 
réformes. L'École de Naples avait suivi l'impulsion de l'École 
de Milan, et il est juste de rappeler les patients et laborieux 
efforts des Genovesi, des Grimaldi, des Briganti, des Mario Pa- 
ganoet desCirillo. Nous verrons en particulier tout ce que Filan- 
gieri doit au plus célèbre de cette pléiade, à Jean-Baptiste Vico. 

Écrivain de la première heure, Beccaria avait négligé la lé- 
gislation et l’histoire ; à la raison seule il avait demandé les lois 


dela justice pénale et il s'élait contenté de projeter un rayon 


d'une lumineuse clarté sur l’avenir. 

Filangieri obéit à d'autres préoccupations. 

Ea 1780, on voulait enfia aboutir à un résultat. La Science 
de la Législation porte la trace de cet impérieux désir. Sa mé- 
thode historique et rationnelle lui imprime une physionomie 
propre. Tandisque Beccaria avait écrit un pamphlet, Filangieri 
fait au contraire une savante étude, qui pourrait servir d’exposé 
des motifs à son projet de loi. 


(1) V. Correspondances, édit. Tourneux, 1879, t. VI, p. 329. 
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Le fond naturellement influe sur la forme : l’un donne à son 
style un tour vif, alerte, « il écrit du français avec des mots 
italiens (1); l'autre, à côté d'excellentes pages; reste parfois 
diffus et prolixe. 

Rien n'est laissé dans l'ombre, tout est peut-être un peu trop 
examiné à la loupe; ce qui n'empêche pas cependant que les 
grandes lignes se détachent avec une grande netteté. 

Il s'est ainsi fait, au milieu des criminalistes, une place bien 
personnelle. Italien comme Beccaria, grand seigneur comme 
lui, comme lui encore, il est entrainé vers le mème idéal, et si 
tous deux ont attaché leurs noms à une œuvre commune, leur 
part pourtant reste distincte, tout comme leur mérite et leur 
caractère. « Je dois vous dire, écrit Beccaria (2), que j'ai eu, en 
composant, les exemples de Machiavel, de Galilée, de Giannone 
devant les yeux; j'ai entendu le bruit des chaînes que secouent 
la superstition et le fanatisme étouffant les gémissements de 
la vérité. La vue de ce spectacle effrayant m'a déterminé à 
envelopper quelquefois la lumière de nuages. J'ai voulu défen- 
dre l'humanité, sans en être le martyr ». 

« Lorsque j'ai pris la plume, dit le napolitain, j’ai juré d'étouf- 
fer dans mon âme tous les sentiments de crainte, qui pour- 
raient arrêter le cours de mes pensées, et quand même je 
n'aurais pas le bonheur de vivre sous un roi, ami de l'huma- 
nité et de trouver ainsi sur le trône même mon premier défen- 
seur, la pureté de mes intentions et de ma conscience me 
donnerait cette paix de l’âme, qu'il n'est pas au pouvoir de 
mes ennemis de troubler ». 

L'ouvrage répond à ces sentiments élevés; mais il renferme 
quelque chose de plus que cette loyale honnêteté. Des prin- 
cipes nettement établis et la large conception d'une réforme, 
que le temps a presque réalisée, assurent à notre publiciste, 
aux côtés mêmes de Beccaria, et avant Bentham qu'il précède 
et prépare. une place qui lui appartient sans conteste et qu'il 
convient de lui restituer. 

Ce serait cependant une erreur de penser que les théories 
criminelles de La Science de la Législation procèdent unique- 


(1) Grimm, Correspondances, édit. Tourneux, t. VI, p. 329 et s. 
(2) Lettre de Beccaria à son traducteur l'abbé Morellet. 
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ment du Traité des délits et des peines : elles évoquent un autre 
souvenir non moins glorieux, il est impossible, pour ètre 
juste, de ne pas rappeler ici tout ce que Filangieri doit à La 
Science nouvelle. 

Avant lui, Vico avait en effet envisagé les peines comme 
sanction des droits et des devoirs sociaux. La justice lui 
paraissait avoir deux attributions principales : celle de main- 
tenir l'égalité des droits entre tous ceux qui sont soumis aux 
mêmes devoirs; celle de proportionner les récompenses au 
mérite et les châtiments aux fautes. « Dans le premier cas (1), 
fondée sur l'égalité, elle sert de base au droit civil. Dans le 
second désignée sous le nom de justice distributive et assimi- 
lée à une proportion géométrique, elle est la règle du droit 
pénal. » 

Filangieri ne dit pas autre chose, quand il écrit que toute 
violation d'un devoir emporte la perte d'un droit, et ce qui seul 
lui appartient en propre, c'est précisément la proportion 
géométrique qu'il s'efforce d'établir entre les droits et les 
devoirs sociaux et la classification des peines qu'il en déduit. 

Il est encore d'accord avec son illustre devancier, quand il 
démontre l'insuffisance du remords pour châlier le coupable 
et la nécessité d’une peine extérieure et matérielle; il ajoute, 
avec grande justesse, qu'il faut que cette peine soit exemplaire 
et qu’elle atteigne seulement les actions dont la société peut 
avoir à souffrir, car les lois criminelles ont, avant tout, un 
intérêt social. 

Cette peine extérieure doit pourtant, autant que possible, 
remplacer la peine intérieure, que nous inflige notre con- 
science. Il faut donc qu'elle s'efforce d'atteindre le même but et 
d'amender le coupable, elle ne peut le frapper que s’il a agi 
librement et en dehors de toute contrainte extérieure ou 
morale. 

Voilà sa doctrine! Elle n'a pas seulement l'utilité, mais 
la morale la plus haute pour fondement, c'est la liberté 
bumaine, qui est placée sans conteste à la base du droit 
répressif. 

Or cette idée féconde est, à cette heure, on le sait, très com- 


(1) V. Journal des Savants, article sur Vico par M. Fraock, avril 1866. 
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battue et sur le vieux sol italien, une nouvelle École s'est 
levée, niant le libre arbitre avec ses conséquences morales et 
sociales. 

À ses yeux, les criminels, au sens où l'entendaient Filangieri, 
Beccaria et Vico n'existent pas, ce sont des malades, des ty- 
pes, ou des produits ataviques d'un milieu social corrompu. 
On connaît au reste les théories de MM. Lombroso et Garofalo. 

La peine doit être exclusivement répressive, et comme elle 
est « une simple réaction de la société contre les éléments qui 
la troublent »,il convient de substituer la proportionnalité de 
la peine au délit « par la recherche de l'idonéité du coupable à 
la vie sociale ». 

Ce n'est pas ici le lieu d’exposer cette doctrine et de l’appré- 
cier, en comparant le point où nous sommes parvenus à 
celui où elle voudrait nous conduire, l'on songe, malgré soi, 
à cette théorie des corsi et des ricorsi, si magistralement expo- 
sée dans La Science nouvelle, et l'on se demande si ce va-et- 
vient de l'Histoire, qui ramènerait sans cesse l'humanité par 
les phases qu'elle a déjà traversées, n'est pas une des lois de la 
civilisation ? 

Nous avons cependant pour notre part, une fi plus grande 
dans le progrès. Les conquêtes de l'Esprit humain sontle résultat 
des efforts de chacun. L'erreur souventengendre la vérité et des 
laborieuses recherches de l’École italienne il sortira, nous ai- 
mons à le croire, des constatations fécondes. Déjà, derriéreles 
brouillards, qui, pour un instant, légèrement obscurcissent les 
lumineuses clartés du xvirr* siècle, voici que se dessinent avec 
plus de netteté certaines idées, restées indécises, dont l'ave- 
nir fixera sans doute définitivement les contours encore flot- 
tants. Les exagérations lombrosiennes ont été par M. Lom- 
broso et ses disciples peu à peu écartées et les théories de l’hé- 
rédité et du milien mieux mises en lumière. 

C'est à M. Earico Ferri, que revient l'honneur de cetteimpul- 
sion. Pour lui, le crime n'étant plus le résultat d’une disposi- 
tion native de celui qui le commet, mais d’une mauvaise or- 
ganisation de la société, il convient beaucoup moins d'appli- 
quer une pénalité à celui qu'on appelle à tort un malfaiteur, 
que de songer à reformer l’état social par lequel son acte s'ex- 
plique. Dès lors plus de châtiments, et suivant l'expression du 
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savant professeur (1) « des substituts de la peine », c’est-à- 
dire des réformes sociales. Voilà «un horizon nouveau », assez 
inattendu, convenons-en, qui nous éloigne déjà bien loin de 
MM. Lombroso et Garofalo! M. Ferri donne ainsi la main à 
l’école socialiste : c'est la thèse de M. Colojanni en ftalie, du 
docteur Manouvrier en France, du docteur Gumplowiczen Autri- 
che, mais chose curieuse, ilse relie de la sorte, par un lien géné- 
ralement insoupçonné, à Beccaria et à Filangieri eux-mêmes! 

On rencontre en effet déjà chéz ces deux grands ancêtres 
cette tendance d'attribuer les maux qu'ils combattent à des 
causes sociologiques. Sans doute, c’est sous le coup d'une pro- 
fonde et sincère indignation contre les abus de la justice ré- 
pressive que le napolitain a pris la plume, mais il n’est pas 
téméraire de croire que de même que Beccaria, il a été mû par 
une autre pensée : indignés de la rigueur excessive des peines 
qu'ils combattaient, tous les deux ont été peut-être aussi 
frappés de leur inutilité, et c'est pour cela qu'ils ont été 
amenés à penser que les vrais remèdes consislaient avant 
tout dans la réforme même de la législation. De là l’amère 
critique des institulions sociales, que Beccaria met dans la 
bouche du pauvre devenu délinquant (2). De là aussi l’en- 
semble des réformes dans le droit public et privé, dans les ins- 
titutions religieuses, dans les mœurs et en particulier dans 
l'éducation, que Filangieri propose. De là enfin chez eux, ce 
souci, que nous avons déjà relevé, de remplacer les châtiments 
expiatoires par des châtiments surtout exemplaires, la société 
se protégeant contre le renouvellement et l'imitation du crime, 
mais ne se vengeant pas du crime accompli, qui est parfois moins 
l’œuvre du délinquant que le résultat des institutions impar- 
faites. Ce rapprochement inattendu atteste d’une indéniable 
façon la solidarité de l’esprit humain. Ainsi, dans la longue 
suite des siècles, les penseurs, malgré les diversités les plus 
profondes, collaborent à une œuvre commune, apportant cha- 
cun, à des points de vue divers, une somme d'efforts et faisant 
jaillir commeune étincelle de vérité sur les parties encore obs- 
cures de la Philosophie. 

(À suivre). GKorGEs ToucHARo. 


(1) V. Nouveaux horizons du Droit pénal et sociologie criminelle. 
(2) V. Traité des délits et des peines, ch. xvi. 


VARIÉTÉ 


A Messieurs les Directeurs de la Vouvelle Revue 
historique de droit. 


Dans l’article que vient de publier votre Revue {année 1901, 
p. 136 à 160), afin de donner un exemple du sans-gêne avec 
lequel les compilateurs altéraient les textes originaux pour 
leur faire dire le contraire de ce qu'ils disaient en réalité, je 
citais l'exemple si connu du rescrit de Dioclétien et Maximien 
de 286, dont nous possédons à la fois le texte original (Frag. 
vat., 283) et le texte altéré (L. 2, C. de donat. quae sub modo, 8, 
54). J'ajoutais en note (p. 148, note 1) que cependant M. Ap- 
pleton avait essayé d'établir que les deux textes cités ne cons- 
tituaient pas deux versions différentes d’un seul et même res- 
crit. En prêtant cette opinion à M. Appleton je faisais une 
confusion, et je le constate avec d’autant plus de satisfaction 
qu'en rectifiant mon erreur, je déplace tout le poids de l’auto- 
rité de mon éminent collègue, dont l'opinion rend en réalité 
l'exemple proposé plus topique encore. 

D'après M. Appleton, le texte original du rescrit portait ; 
donatio inrita est, cum AD TE (non : ad lempus) proprietas 
transferri nequiverit. Les compilateurs auraient copié textuel- 
lement le début du rescrit jusqu’au mot donafio, puis auraient 
substitué valet à inrita est, et alors « ils auraient motivé cette 
solution d'une manière quelconque, la première venue, car ils 
allaient vite : cum etiam ad tempus certum vel incertum ea heri 
potest, lege scilicet quae ei imposila est conservanda ». Est-il 
possible d'imaginer un sans-gêne plus complet dans la muti- 
lation des textes originaux? Et n’avais-je pas raison de dire 
que la conjecture de M. Appleton rend plus topique encore 
l'exemple par lequel j'essayais d'illustrer la liberté d'allures 
des compilateurs à l'égard des textes originaux ? 

Je vous serais obligé de vouloir bien publier dans votre Re- 
vue la présente rectification sous forme d'addenda et corrigenda 
et vous prie d’agréer, etc. G. CorNiz. 
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HISTOIRE DU DROIT 


Boudin (Abbé J.-L.). — Renseignements divers sur la foire de 
Beaucaire, marchandises qui s’y vendaient, voies par lesquelles on 
y arrivait (C. R. du 64° Congrès archéologique de France). Caen, 
1900, in-80, 8 p., Delesques. 


Fassin (Théod.). — Essai historique et juridique sur la foire de 
Beaucaire (Thèse). Aix-en-Provence, 1900, in-8°, 249 p., Niel. 


La foire de Beaucaire devait naturellement tenter les histo- 
riens économistes et juristes; on s'étonnait qu'elle n'eût pas 
encore les honneurs d’une monographie. Un petit Traité hislo- 
rique anonyme publié au siècle dernier (1734) pour servir de 
réclame à la foire ; quelques autres opuscules du même genre (1); 
des articles de Rivoire, dans les Mémoires de l’Académie royale 
du Gard (1844)et de l'abbé Germain dans le Bulletin du Comité 
de l’art chrétien du Gard (1884); enfin quelques maigres pas- 
sages d'ouvrages généraux, telles étaient les seules sources de 
renseignements qu'on possédât sur la vie économique et le 
mécanisme des transactions de la seule grande foire qui eût 
survécu en France jusqu’au xix° siècle. Voici que cette lacune 
se comble, Ce n’est pas la brochure, brève et sans référence, 
de M. l'abbé Boudin, qui y peut suffire; mais il paraît que ce 
n'est là que le résumé d'un manuscrit détaillé, qui sans doute 
pourra être bientôt publié, et dont nous devons attendre l'ap- 
parition pour apprécier en connaissance de cause les conclu- 
sions de son auteur. Dès maintenant, d’ailleurs, la thèse cons- 
ciencieuse de M. Fassin réunit beaucoup de renseignements 


(1) Par exemple : Une journée à la foirede Beaucaire, par un Flâneur, Per- 
gpigoan, 1834, Alzine. 
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intéressants, dont plusieurs sont nouveaux ; il est à souhaiter 
que cette thèse se complète à l’aide des matériaux que M. Fas- 
sin semble avoir tenus en réserve pour des publications ulté- 
rieures {F., p. 7). Enfin nous pouvons espérer qu’à ce travail 
de juriste viendra se joindre prochainement une monographie 
due à l’un des bons élèves de l'Ecole des Chartes : toutes ces 
études, poursuivies dans des esprits divers, se complétant l’une 
l’autre, feront la lumière sur l’histoire d’un des plus grands 
centres commerciaux qu'aient connus les siècles passés. 

Le trait caractéristique du livre de M. Fassin est une pro- 
bilé poussée jusqu'au scrupule. Simplement et judicieusement 
écrit, sans recherche de l'effet, sans étalage de citations inu- 
tiles, il augmente ou rectifie sur plus d’un point nos connais- 
sances antérieures. M. F. étudie d'abord les influences politi- 
ques et économiques qui ont contribué à la création, au déve- 
loppement et au déclin de la foire. Il précise ses origines, et 
établit que la concession de sa franchise remonte seulement à 
1315 (et non à 1217, comme on l’admettait couramment) ; puis 
il suit ses destinées ultérieures, à travers les troubles politi- 
ques ou religieux (1) et les crises financières, jusqu’à son apo- 
gée au xvu° siècle ; il examine ses confirmations successives, 
les grands courants commerciaux qui s’y sont donné rendez- 
vous, les principales marchandises qui s’y sont échangées, sa 
décadence à partir du xvin* siècle. [l estime d’ailleurs que 
cetle décadence a été moins prompte et moins régulière qu'on 
ne le croit d'ordinaire; la conclusion paraît fondée, malgré 
les incertitudes des statistiques du xvim' siècle, dont le manie- 
ment est encore moins sûr que celui des statistiques contem- 
poraines : et sans doute M. F. aurait-il dû définir ce qu'il en- 
tend par « le chiffre total d’affaires » d’une foire, indiquer par 
exemple si les affaires d'argent (change manuel et change tiré) 
y sont comprises, si la valeur des marchandises apportées et 
non vendues y figure, etc. — Tout ce tableau forme la pre- 
mière partie du livre. C'est l'Histoire externe de la foire. 

La seconde partie est consacrée à son Histoire interne. Elle 


(1) Les événements de 1578 et le siège du château de Beaucaire défendu 
par Baudonnet (et uon Baudunet, Fassin, p. 59) ont été récemment étudiés de 
façon intéressante par A. de Cazenove, La capitulation de Beaucaire en 1578 
(Bull. de la Soc. de l'hist. du protestantisme Français, 1900, p. 582 et suiv.). 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 529 


passe en revue la chorographie de la foire (on désirerait des 
plans, au moins pour le xvii° et le xix° siècle); — l'adjudica- 
tion du champ de foire et la location des baraques; — l'or- 
dre chronologique des affaires dans chaque foire; — enfin son 
organisation juridique. Cette organisation, fort intéressante 
en soi, présente cependant moins de traits originaux que celle 
des foires du Moyen âge : plus de droit privilégié pour les 
contrats des foires ; plus d'usages spéciaux pour les échanges, 
plus de cours légal pour toutes les monnaies ; rien d'analogue 
à ces règlements de comptes par voie de délégations et de com- 
pensalions qu'avaient conaus les foires de Champagne, de Lyon 
et de Besançon. Cela se comprend, puisque le droit desancien- 
nes foires se composait de privilèges qui, avec le temps, se sont 
étendus à tout le commerce. Au xvui° siècle, deux caractères 
seulement différencient le droit de la foire de celui du plat 
pays : c’est, d’une part, l'existence d’une police et d’une juri- 
diction spéciales (bureau de la conservation) (1); d'autre part 
l'exemption de tout impôt frappant les marchandises appor- 
tées en foire. Encore cette exemption subil-elle de graves res- 
trictions : le roi, par esprit fiscal, cherche à la limiter ; les fer- 
miers des traites lui livrent des assauts réitérés : elle ne consti- 
tue plus qu'une faveur injustifiée, eu égard aux formes nou- 
velles du commerce ; elle perd insensiblement du terrain, La 
foire tombe avec elle. Les chemins de fer lui portent le der- 
nier coup. Elle meurt dans la deuxième moitié du xix° siècle. 

La thèse de M. F. pourrait suggérer beaucoup d’observa- 
tions d'ensemble et de détail, qui ne peuvent entrer dans le 
cadre étroil d'un compte rendu. On lui reprocherait surtout 
d’'exagérer, jusqu'à les transformer en défauts, ses qualités 
ordinaires de prudence et de modestie : il pousse le scrupule 
jusqu’à la défiance de soi-même, et le respect des travaux 
antérieurs jusqu'au fétichisme. [l n'ose s’écarter des chemins 
frayés par les auteurs qui l'ont précédé : tant valent ces auteurs, 
tant vaut son livre. Le malheur est que parfois il s'inspire 
d’autorités vieillies, et que, là où les autorités font défaut, il 
n'ose se meltre en avant. Bien des fois un peu d'initiative aurait 


(1) M. F. combat l’opinion ancienne d'après laquelle le Tribunal de la con- 
servation de Beaucaire remonterait à 1661, selon lui, il n'aurait été créé qu'en 
1671(F., p. 207). 
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conduit M. F. à développer des idées intéressantes, que ses 
devanciers n'avaient point dégagées, qu'il entrevoit, mais 
qu'il indique à peine. 

Le début du livre fournit un bon exemple de cette méthode 
(p. 9 et suiv.). [l s'agissait de savoir pourquoi Beaucaire est 
devenu un grand centre commercial. Les causes déterminan- 
tes sont multiples. Au premier rang il y a des causes géogra- 
phiques. M. F., s'appuyant sur des ouvrages vieillis, les a 
difficilement mises en lumière. S'il avait rajeani sa bibliogra- 
phie, p. ex. à l’aide de la Géographie administrative et histori- 
que de la Gaule de Desjardins et de l’Atlas historique de 
Longnon, il nous aurait mieux renseignés sur les modifications 
subies depuis dix-huit siècles par le delta du Rhône et sur 
les formations d’alluvions qui éloignent progressivement 
Beaucaire du littoral (1). D'ailleurs il faut, en cette matière, 
soumettre à une critique rigoureuse les données fournies par 
les vieux historiens. Les divergences de la tradition sur la 
distance qui sépare Beaucaire de la mer tiennent parfois à la 
façon dont cette distance est mesurée. De nos jours encore, il 
n'y a que 37 kilomètres, à vol d'oiseau, de Beaucaire au golfe 
des Saintes-Maries ; tandis qu’il y a 55 kilomètres de 
Beaucaire à l'embouchure du grand Rhône en suivantles cour- 
bes du fleuve. 

Il fallait tenir compte aussi des changements subis par le ré- 
gime et les conditions de navigabilité du Rhône et de ses af- 
fluents. M. F. indique en passant (p. 14) qu’ « il est douteux 
que les Romains aient pu rendre la Durance navigable ». Certes 
les Romains ne l'ont pas « rendue navigable »; mais, bien 
qu'elle fût déjà un cours d’eau inégal et inconstant, 1l parait 
qu'elle était alors plus accessible aux bateaux que de nos jours; 
où a retrouvé une inscription des nautes de la Durance. Rien 
d'étonnant à cela. Nous savons en effet que, jusqu'au xvi° siè- 
cle, la plupart des torrents qui alimentent cette rivière avaient 
un régime plus stable qu'aujourd'hui; pour employer l'expres- 
sion technique, ils étaient « éteints ». De nombreux villages 
avaient pu s'établir sur leurs cônes de déjection ; le long de tel 


(1) Notons, à ce propos, que 18 milles romains n'équivalent pas, comme le 
croit M. Fassin (p. 10, n. 2), à 4 lieues 1/2 (18 kilomètres). Le mille romaia 
vaut 1481®,50. 48 milles donnent donc, en chiffres ronds, 26 kil. 660. 
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ou tel affluent de l’Ubaye, on comptait six moulins aujour- 
d’hui détruits. C’est à partir du xv° siècle que le régime tor- 
rentiel a commencé à reprendre, par l'effet de causes natu- 
relles, et surtout de causes humaines, déboisement et déga- 
zonnement résultant de l'abus de pâture (1). En outre, depuis 
cette époque, la Durance a été affaiblie par les saignées qu’on 
lui a faites pour les canaux d'irrigation. Près de 80 mètres 
cubes par seconde, représentant un tiers du débit moyen, sont 
ainsi détournés (2). On comprend que cette rivière, qui n'est 
plus navigable aujourd’hui, l’ait été jadis, au moins pour les 
bateaux de faible tirant et pour les radeaux. D’après M. F. lui- 
même, les bois et les chan vres apportés à la foire venaient en 
grande partie du Piémont, et ils étaient amenés sur des ra- 
deaux (F., p. 132-133, 79) : n’est-il pas possible qu'originai- 
rement ces marchandises, après avoir franchi le col du Mont- 
Genèvre ou celui de l’Argentière, fussent ensuite chargées sur 
des radeaux pour gagner la foire à la faveur de la crue de 
juin? (3) Ainsi la Durance aurait joué jusqu'au xvi° siècle un 
certain rôle dans l'essor pris par notre foire. 

La fixation à Beaucaire d’un grand centre commercial n'a 
pas seulement des causes géographiques, elle a aussi des cau- 
ses politiques (4). Pourquoi n'est-ce pas la ville de Tarascon, 


(1) Voy. sur ce point l'étude de M. Fr. Arnaud, Nolice historique sur les 
lorrents de la vallée de l'Ubaye, Paris, 1895, in-80, Impr. nationale. Cette 
étude contient des indications fort intéressantes sur les ordonnances locales 
conceroant le déboisement et le dégazonnement, au xve et au xvie siècles. 

(2) Le régime actuel de la Durance a été étudié par Imbeaux, La Durance ; 
régime, crues el inondations, Paris, 1892, in-8°, Dunod. Il faut remarquer que 
de nos jours la Durance, si elle n'est pas navigable, est au moins en grande 
partie flotlable. 

(3) Dans les deux derniers siècles, ces radeaux entraient en foire une di- 
zaine de jours avant l'ouverture, c'est-à-dire vers le 11 ou le 12 juillet. Il y a 
probablement connexion entre la date de la foire (22 juillet, et la crue de juin 
de la Durance. C'est en juin que, de nos jours, le débit moyen de cette ri- 
vière atteint son maximum (362 mètres cubes, contre 144 mètres cubes en 
août. En juillet, la moyenne est de 239 mètres cubes ; mais elle est beaucoup 
plus forte encore pendant la première quinzaine de ce mois). « Cette période 
des hautes eaux, qui se prolonge souvent jusqu'en juillet, est due à l'impor- 
tance très considérable des fontes de neige ». Imbeaux, op. cit., p. 57-58. 

(4) On s’étonne de ne pas voir citer par M. F., aux places convenables, le 
beau livre de M. P. Fouraier sur Le royaume d'Arks et de Vienne, Paris, 
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voisine d'outre-Rhône de Beaucaire, et bénéficiant des mêmes 
avantages naturels de situation, qui a été le siège de la foire? 
C'est pour une raison toute politique : au xive siècle, le Rhône 
marquait la limite de la France et de la Provence, terre d'Em- 
pire : la foire a été placée naturellement sur la rive française, 
comme une porte ouverte au commeree du dehors. C’est d'ail- 
leurs grâce à cette situation particulièrement favorable que 
Beaucaire a pu grandir aux dépens de plusieurs autres foires 
du Languedoc, ses aînées. La rivalité de la foire de Beaucaire 
avec celles de Nîmes, Montpellier, Montagnac el surtout 
Pézenas n’a été touchée par M. F. qu'incidemment (p. 52 et 
p. 62). Il y avait là quelques pages d’histoire économique à 
écrire, qui eussent été presque aussi curieuses que les pages 
consacrées par Borel à la rivalité des foires de Genève et de 
Lyon (1). Les cahiers du Languedoc aux États généraux de 
1484 demandaient d'interdire aux gens de Pézenas et de Moa- 
tagnac de proroger leurs foires (2). Comme Pézenas et Mon- 
tagnac prétendaient, de leur côté, empêcher toute autre foire 
dans un rayon de trente lieues, une ordonnance du 12 mai 
1488 autorisa toutes les bonnes villes du Languedoc à tenir des 
foires, mais chacune à son jour, et non pas à la même époque(3). 
Je ne sais trop si cela suffit à apaiser les conflits, ni si l'or- 
donnance fut exécutée. Toujours est-il que Beaucaire finit par 
l'emporter. 

Un essai sur la foire de Beaucaire aurait exigé un chapitre 
spécial sur les principaux centres industriels ou commerçants 
en rapport avec cette foire, sur les routes régulièrement sui- 
vies par les marchaads, sur les bureaux de traites et de douanes 
echelonnés le long de ces routes. Ces indications sont bien 
fournies par M. F., mais fragmentairement; elles laissent 
quelque vague dans l'esprit. [l est à peu près impossible de 
savoir exactement quels bureaux rencontrait sur son chemin 
une marchandise venant de Saint-Étienne, de Toulouse, de 


io-8°, ou la monographie de Kiener, Die Verfassungsgeschichte der Provence 
(510-1200), Leipzig, 1900, in-80. 

(1) Borel, Les foires de Genève au xve siècle, Paris,1892, in-4°, p.11 et suiv. 

(2) Desjardins, Elats généraux, Paris, 1871, in-80, p. 230. 

(3) Cazeneuve, Chartes des principaux privilèges de la province de Langue- 
doc, Toulouse, 1645, p. 90. 
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Marseille, de Turin, et quel ilinéraire elle suivait : l'assiette 
des impôts nous est mal connue. M. F. a eu tort de négliger les 
données que contiennent sur tous ces points les ouvrages gé- 
‘néraux de Forbonnais (1), de Moreau de Beaumont (2), de 
Coriolis (3), et surtout les documents d'archives. M. Masson, 
dans son intéressante Histoire du commerce français dans le 
Levant au xvn° siècle (4) (encore un oubli de M. F.) indique 
une série de procès-verbaux de visites des barques se rendant 
à Beaucaire, faites à Arles par un commis envoyé par la 
chambre de commerce de Marseille pour faire payer le droit 
de 20 0/0 aux marchandises du Levant qui pouvaient se trouver 
sur ces barques. Ces procès-verbaux, qui sont conservés aux 
archives de la Chambre de commerce de Marseille (5), don- 
nent tout le détail des cargaisons des barques qui se rendaient 
à Beaucaire. M. F., qui a utilisé quelques documents de ce 
genre, en a-t-il tiré tout le parti possible ? 

Joignons à ces additions l'Histoire administrative de la ville 
de Beaucaire, par Eyssette (6); les travaux de M. Fagniez sur 
le commerce sous Henri IV (7); el une curieuse et rare pla- 
quette, intitulée « Relation de ce qui s'est passé entre le roy et 
M. Le comte de Belle-Isle au sujet de la ville de Beaucaire, où l'on: 
voi. les évenemens arrivez pendant la contagion, le rétablisse- 
ment de la Foire... » (Avignon, 1793, 120, Charles Giroud) (8). 

Eofin l'on attendait un appendice contenant les principaux 
textes inédits sur lesquels M. F. appuie ses recherches, notam- 
ment l'important vidimus de 1463 (p. 32 el suiv.) : il eût ainsi 
fourni les bases mêmes de son utile et consciencieux travail, 
et lui eùt donné un intérêt de plus. P. Huveun. 


11) Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances de la France, 
1758. 

(2) Moreau de Beaumont, Mémoires concernant les imposilions el droits en 
Europe, 1768. 

(3) Coriolis (Abbé de), Traité sur l'administration du comté de Provence, 
1786-1788. 

(4) Paris, 1896, p. 509, n. 2. 

(5, RH, 26. 

(6) Paris, 1882-89, 2 vol. in-8°. Voy. aussi Delouvrier, Histoire de Pézenas, 
Pézenas, 1900, in-8e. 

(7) Fagniez, Le commerce sous Henri IV, Revue historique, mai-juin 1881; 
L'économie sociale de la France sous Henri IV, Paris, 1897, in-80. 

(8) Sans nom d'auteur; en réalité, par M. Bruno d'Arbaud de Rougnac. 
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Aw. G. Battaglia. — La difesa nei giudizi sotto la monarchia 
dei Franchi. — Palermo, Calogero Sciarrino, 1900; in-8°, 22 pa. 
ges (Extrait de la Rivista di Storia e Filosofia del Diritto). 


Dans un opuscule court, mais plein d'idées et de faits, 
M. Battaglia étudie la théorie de la comparution personnelle 
en justice sous la monarchie franque. En principe, tout homme 
libre comparaît personnellement devant les tribunaux à l'épo- 
que franque ; cette obligation s'explique aisément par l’état des 
institutions politiques et sociales. La capacité d’agir en justice 
est un droit inhérent à la personne humaine et la conception 
d'un procureur légal, — devenant le dominus litis, par lequel 
se transforme, se modifie et s'éteint un droit patrimonial du 
mandant, — suppose un développement de la conscience ju- 
ridique incompatible avec l’état de la civilisation franque. Il 
semble que la constitution d’un procureur contraste avec le 
principe de l'égalité des conditions dans la lutte judiciaire et 
aussi (mais cet argument me paraît beaucoup moins solide que 
M. B. ne semble le croire), répugne à l'esprit altier des Francs, 
comme s’il entraînait une dimiaution de la liberté. 

Cependant, il existe des cas où la prohibition de la repré- 
sentation est une gêne : on la tourne, non par l’adjonction 
d'un créancier accessoire (adstipulatio romaine), mais par une 
cession fictive de la créance ou par un contrat semblable. Cette 
pratique doit d’ailleurs être considérée comme limitée aux 
droits personnels, c'est-à-dire à un élément secondaire de la 
vie juridique en ce temps (p. 5-6). Chez les hommes de race 
franque, la cession est faite par un acte symbolique : d'ordi- 
paire, on se confie à un patron. Chez les populations vivant 
sous la loi romaine, on pratique le mandat écrit, gratuil et ne 
se donnant guëre qu'aux parents et amis. 

Ainsi, l'on trouve pendant la période franque deux sortes 
de représentants : à l’usage romain (mandat écrit), à la mode 
germanique (acte solennel). De plus, il se rencontre devant les 
justices des personnes qui peuvent parler au nom des parties 
présentes en justice. | 

Peu à peu, la défense officieuse s'introduit pour les veuves, 
les pauvres, les orphelins ; on reconnaît au juge le droit d'au- 
toriser la représentation en des cas exceptionnels, enfin les 


—— 
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graods propriétaires laïcs et ecclésiastiques sont représentés 
par des délégués. 

Cependant le principe survit, cela s'explique par le caractère 
pénal de la procédure civile, où le soin de prouver qu'il est 
attaqué à tort incombe au défendeur (page 11 ; adde p. 16). L’ac- 
tion vise la réparation d'un droit lésé : ainsi se comprend la 
terminaison du procès par un duel ou par un serment, ce qui 
pécessile la comparution personnelle. Les parties font la preuve 
du fait : le Juge la constate et ses pouvoirs sont réduits à l'ap 
préciation du fait : il n’y a pas de jurisprudence. 

Néanmoins, le pouvoir du juge s'accroît sous les Carolin- 
giens ; l'introduction du système accusatoire en certaines cau- 
ses, la procédure des juridictions synodales, les tournées des 
missi limitent la part du formalisme, bien qu’il reste encore 
considérable et que même, suivant M. B. — contrairement à 
l'opinion de Brünner, — les parties s'expriment en justice sui- 
vant des formes déterminées (p. 15; adde p. 16, des exem- 
ples de formalisme littéral à rapprocher de Gaius IV, $ 11). Une 
contre-affirmation du défendeur doit répondre à une affirma- 
tion du demandeur. L'emploi de procédés, tels que le serment 
de calomnie, permet au surplus de penser que les droits des 
plaideurs, au moins au début de la procédure, étaient mieux 
garantis qu'ils ne le sont actuellement. 

À toutes ces causes qui s'unissent pour expliquer la règle 
de la comparution personnelle, il faut ajouter la survivance du 
système de la vengeance privée et le développement de la vas- 
salité. 

On pourrait dire en résumé que cette société a admis la re- 
présentation dans la mesure où cela était indispensable : soit 
pour ne pas choquer trop directement la pitié et la justice 
(veuves, orphelins), soit pour s'accorder à l’ensemble de l’état 
social (défense en justice par le père des filles, des personnes 
qui sont sous son mundium, des vassaux par le senior). 

C'est du moins la conclusion qui me paraît se dégager de 
l'étude de M. B. La comparution personnelle du plaideur était 
la solution conforme à l'état de la conscience juridique pen- 
dant cette période, mais dans la mesure où la défense en jus- 
tice était soit indispensable en elle-même, soit commandée par 
les mœurs. on avait trouvé le moyen de tourner la prohibition. 
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Enfin, je ne saurais souscrire à la remarque faite par M. 
Levillain qui reproche à M. B. d’avoir dit que « la représen- 
tation est une exception au principe de la comparution person- 
pelle », elle en serait au contraire « une application » parce 
que le mandataire est « l’alter ego » du mandant (1). Une telle 
affirmation ne serait pas exacte même pas dans un droit où la 
théorie de la représentation serait nettement dégagée ; à plus 
forte raison, faut-il, sous la monarchie franque, distinguer la 
comparution personnelle de la comparution par mandataire et 
voir dans celle-ci une exception à celle-là. 

| OcTaAvE TIXIER. 


——208%e-—— 


DROIT INTERNATIONAL 


Mathieu Bernard. — Manuel de droit international public 
et privé, Montréal. Théoret, 1901, in-8°, xxix-256 p. 


L'intérêt que présente pour nous Français ce petit volume 
ne saurait ètre ie même que celui qu'il offre aux Canadiens, pour 
qui l’a écrit M. Bernard. La partie qu'il consacre au droit in- 
ternational public n'est guère en effet qu'un résumé trés sec 
du traité de Calvo et ce résumé n'est guère au courant des évé- 
nements et des documents les plus récents : car le dernier do- 
cument cité remonte à 1885. En revanche, les deux chapitres 
consacrés au droit international privé nous apprennent beau- 
coup sur les théories adoptées au Canada — qui sont en gé- 
néral les théories anglaises — et sur les dispositions du Code 
civil de la province de Québec ou des statuts canadiens qui se 
réfèrent au droit international : ces dispositions sont fort nom- 
breuses. Il en résulte, par exemple, qu'un prêtre français qui 
aurait des biens dans ladite province les verrait, par suite des 
vœux perpétuels qu'il a prononcés, passer à ses héritiers; — 
qu'en matière de succession, on applique la loi du domicile 
quant aux meubles, celle de la province quant aux immeubles, 
non par application d’une doctrine, mais par la volonté de la 


(1) Bibliothèque de l'École des Chartes, année 1900 ; pages 572-514. 
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loi; — que les sociétés d'assurances étrangères ne peuvent 
fonctionner sans une licence du gouvernement, etc. etc. Les 
rapports internationaux auxquels donnent lieu au Canada la 
propriété littéraire ou artistique, les brevets d'invention, les 
douanes, es chemins de fer et les mesures sanitaires font éga- 
lement l’objet d’un chapitre utile à consulter. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Par suite d'un arrêté ministériel du 
19 juin, le concours qui devait s'ouvrir le 1‘ octobre 1901 
pour trois places d’agrégé des facultés de droit (section des 
sciences économiques) est reporté au 10 octobre 1901. 


* 
+ » 


Le Conseil de l'Université de Paris a décidé la création, à 
partir du 1° novembre 1901, à la faculté de droit : 1° d'un 
cours complémentaire d'histoire des doctrines économiques; 
20 d'un cours complémentaire de législation civile comparée; 
30 d’un emploi d’agrégé. 


x 
e # 


Par décrets du 10 juillet 1901, M. Piédelièvre, agrégé, chargé 
de cours à la faculté de droit de Paris est nommé professeur 
de droit civil à ladite faculté. 

M. Gauckler, professeur de droit civil à la faculté de Nancy 
est nommé professeur de droit romain à ladite faculté. 

M. Gény, professeur à la faculté de Dijon est nommé pro: 
fesseur de droit civil à la faculté de Nancy. 

Publications nouvelles. — L'ouvrage du D" A. de Brandt 
sur le droil et les coutumes des populations rurales de la France 
en malière successorale vient d’être traduit de l’allemand par 
M.E. Regnier et va paraître avec une préface de M. Blondel. 
Nous sommes heureux de signaler par avance à nos lecteurs 
l'intérêt de cet important ouvrage. II en sera ultérieurement 
rendu compte dans la Revue. 

M. G. Blondel vient de publier une étude économique 1n- 
titulée : la France et le Marché du monde, pour faire connaitre 
les ressources de la France, les espérances que peuvent faire 
. Concevoir ses exportations actuelles et les obstacles qu'elles 
rencontrent. Ceux qui ont lu du même auteur l’Essor industriel 
et commercial du peuple allemand savent tout l'intérêt qui s'al- 
tache aux études économiques de M. Blondel. 
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Nous croyons devoir signaler les articles suivants dans les 
périodiques récents : 


Abbé GaLaBERT. Les coutumes de Lacapelle-Livron (Tarn- 
el-Garonne) (1). — Abbé Nan@Larp et MAcHET DE LA Mari: 
NiËRE. Cartulaire de l'église d'Angoulême (2). — P. FaLaai- 
ROLLE, Les coutumes de Montclus, d'après un texte de 
1579 (3). — E. Bonpurans. Appel au sujet des criées de Saint- 
Quentin (Gard) en 1377 (4). - A. Lacroix. Les libertés de 
Coineau (5). — LasroucHEe. Mémoires sur tous les objets les 
plus intéressants d'administration de la province de Bigorre (6). 
— CanerT. Contributions à l’histoire communale de Tarbes (7). 
— Abbé GrrazrT. Notice historique des communes de Nyer et 
de Souanyas (8). — SezuiEr. L'assemblée provinciale de Rous- 
sillon en 1787 el sa commission intermédiaire (9). — AZÉMaAR. 
Charte des libertés et franchises octroyée par les Chartreux, 
seigneur d’Escoussens, aux habitants dudit lieu (10). — Abbé 
BarTHE. Coutumes de Coupiac (11). — Viarp. Lettres d'état 
eoregistrées au Parlement sous le règne de Philippe VI (12) 
Pasquier, Charte apocryphe d’Andorre (13). 


* 
* * 


Thèses. — M. Adolphe Landry a soutenu, le 31 mai 1901, 
devant la faculté des lettres de Paris, une thèse sur l'utilité 
sociale et la propriété individuelle. I] a été jugé digne du grade 
de docteur avec la mention très honorable. 


3) Rev. du Midi, 1900, p. 361-361. 
(4) Mém. de l'Ac. de Nimes, 1900, p. 153-158. 
3) Rev. dauph., 1899, p. 254. 

\ 


} Eod. loc., 1900, p. 265-282. 
8) Soc. scéent. et litt. des Pyrénées-Orientales, 1898, p. 191-247. 
(3) Eod. Loc., 1898, p. 248-444. 
(AU) Albia Christiana, 1898, p. 107-109, 134-144. 
(11) Eod. Loc., 1898, p. 116-121, 202, 214. 
“ Ann. Bull. de la Soc. del’hist. de France,1897, p. 193-267; 1898, p. 171- 
(13) Bull. de la Soc. nat. des Antig. de France, 1895, p. 156. 
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Notre collaborateur M. Girard, l'éminent professeur de la 
Faculté de droit de Paris, vient de publier en partie le Mémoire 
qui lui a valu à l’Académie des Sciences morales et politiques, 
le prix Odilon Barrot. Il est intitulé : Histoire de l'organisation 
judiciaire des Romains : les six premiers siècles. Bien que 
ouvrage forme un tout complet et se suffise à lui-même, c'est 
en réalité le premier volume d’une histoire totale de l'organi- 
sation judiciaire romaine, qui sera un traité capital et un hon- 
neur pour la science française. Étant donné le talent bien 
connu et la profonde érudition de l’auteur il est inutile de re- 
commander plus longuement ce livre à nos lecteurs, qui ont 
eu d’ailleurs la primeur du premier chapitre. 

G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 
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3. Chandler (Julian). — The history of suffrage in Virginia. Bal- 
timore, J. Hopkins, 14901, in-8°, 76 p. 

4. Cousineau. — Des corporations (thèse). Montréal, Théoret, 1901, 
in-8°, x11-102 p. 

5. Charleville (E.). — Les Etats-Généraux de 1576 (thèse). Paris, 
Pedone, 1901, in-8°, 214 p. 

6. Des Marez. — La lettre de foire à Ypres au xini° siècle. Bruxel- 
tes, Lamertin, 1901, in-8°, 292 p. 
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ACTIONS IN BONUM ET AEQUUM CONCEPTAE (1 


I. Enumération de ces actions. — 11. Caractères. — Lil. Origine. [dée direc- 


trice. — IV. Taxalio. Popularité. — V., Différences avec les actions de 
bonne foi. — A) Différences tenant à la rédaction de la formule. Pouvoirs 
du juge. — B) Différences tenant au caractère pénal. — C) Différences spé- 


ciales et de détail. — VI. Dilérences avec les actions in faclum. 


L'étude des actions in bonum et aequum conceptaeest une ma- 
tière qui peut de nos jours encore donner naissance à des recher- 
ches curieuses. Car en dehors des conclusions discutables de 
de Savigny adoptées par Paul Gide (2) dans son ouvrage sur 
la condition privée de la femme, on ne paraît pas être arrivé à 
une solution bien nette des difficultés qu'elle soulève. Quelles 
sont ces actions? Quels pouvoirs confère au Juge cette clause 
d'ailleurs variable in bonum et aequum. En quoi se distinguent- 
elles des actions in factum, et des actions de bonne foi ? Quels 
en sont les caractères, le lien commun, l’origine? Voilà autant 
de questions délicates qui pour la plus grande partie n’ont pas 
encore recu de réponse définitive. Aussi, devant ces résultats, 
si je me permets d'aborder le problème, c'est moins avec l’es- 
poir de le résoudre que de l'indiquer. 


(1) Ces notes auxquelles j'ai apporté quelques légères modifications ont 
êté composées pour le séminaire de droit romain que M. Audibert vient de 
fonder à la Faculté de droit de Paris et où j'avais à étudier la question. Je 
les ai publiées avec les conseils bienveillants de M. P. F. Girard. 

(2) Savigny, Trailé de droit romain, traduc. Guenoux, IT, p. 93 et s.; Paul 
Gide, Etude sur la condilion privée de la femme, 2e édit. avec notes d'A. Es- 
mein, p. 511. 
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I. — ÉNUMÉRATION DE CES ACTIONS. 


Au premier abord la liste des actiones in bonum et aequum 
conceptae forme un tout assez disparate. On y voit figu- 
rer l’action injuriarum, l’action contre le juge qui litem suam 
facit, l’action sepulcri violati, l'action de effusis et dejectis 
fondée sur la blessure faite à un homme libre par un ohjet 
jeté ou un liquide versé, l’action funeraria accordée à celui qui 
a fait la sépulture d’un défunt, l’action de feris au cas de bles- 
sure causée à un homme libre par une bête féroce gardée dans 
le voisinage de la voie publique, l'action rei uxoriae donnée à 
la femme contre son mari pour oblenir la restitution de sa dot, 
le judicium de moribus accordé au mari contre sa femme, peut- 
être l'action negotiorum gestorum (1). Il me parait inutile de ci- 
ter tous les textes très nombreux d'ailleurs établissant que ces 
actiones sont in bonum el aequum conceptae. Ue travaila été déjà 
fait d'une façon très consciencieuse par M. Lenel dans son bel 
ouvrage sur l'Édictum Perpetuum, édition allemande, et j'au- 
rais mauvaise grâce à le recommencer à l’heure où la traduc- 
tion française de M. Peltier vient d’en rendre la lecture acces- 
sible à tout le monde(2). Il y a cependant trois actions qui doi- 
veut spécialement appeler l'attention. Ce sont les actiones nego- 
liorum gestorum, funeraria et le judicium de moribus. 

Pour la première, on ne trouve aucun texte déclarant for- 
mellement que l'action negotiorum gestorum est in bonum el 
aequum concepla. Mais on sait que M. Wlassak (3) a démontré 
que la negoliorum gestlio avait subi la même évolution que le 
commodat, le dépôt, le gage, la fiducie, le mandat. 

Dans tous ces contrats les formulae directae in jus ont été 
précédées d’une formula in factum. On se demande même, si 


(1) Eoumération des actions in bonum et aequum dans Gide, op. cit., p. 518; 
Esmeio, N. R. H. 1893, p. 153, n. 4, ajoute à la liste le judicium de moribus; 
Lenel, Edictum perpeluum et Girard, Manuel de 1904, p. 1007, n. 7, attri- 
buent ce caractère aux autres actions citées au texte. Quant à l'aclio nego- 
tiorum gestorum, cf. Girard, op. cit., p. 620, n. 4. 

(2) Essai de reconstilution de l'Édit perpétuel traduit par F. Peltier, tome I 
seulement. Pour les autres parties de l'ouvrage de M. Lenel, je citerai l'édi- 
tion allemande : Edictum. 

(3) Wlassak, Zur geschichte der negoliorum gestio, 1879. 
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pour les actiones contrariae, les formules in jus n'ont pas été 
également précédées par des formules in factum dont on trouve 
quelques traces pour le mandat. En ce qui concerne la negotio- 
rum gestio, l'existence d'une action in factum est attestée, entre 
autres preuves, par ce fait que le préteur promet dans son édit 
une action de gestion d'affaires. Or la promesse d’une action 
civile par un édit est, quoi qu'en ait pu dire Pernice, une chose 
sans exemple dans les sources (1). Mais l’existence de cette 
action in factum une fois admise dans la negotiorum, gestio, les 
difficultés se présentent très nombreuses. Cette action in factum 
était-elle l’action contraria du dominus, l'action directa du 
geslor ? ou bien encore, y avait-il dans l’édit une formule par- 
ticulière proposée pour chacune de ces deux actions? à quelle 
époque l’évolution de l’action negotiorum gestorum in factum 
en action de bonne foi s’est-elle produite ? Serait-ce antérieu- 
rement à Cicéron? Mais si à cette époque l'action negotiorum 
gestorum est de bonne foi, pourquoi Cicéron ne la cite-t-il 
jamais dans ses listes bien connues d'actions de bonne foi (2). 

Serait-elle in factum à l'époque de ce jurisconsulle ? Mais 
alors pourquoi place-t-1l l'action in factum negotiorum gestorum 
dans un texte où il nous parle de bona fides, d'aequum et bo- 
num? Pourquoi la met-il sur la même ligne que les actions 
mandati, pro socio qui sont de bonne foi déjà à son époque, 
et que l'actio rei uxoriae qui est in bonum et aequum ? 

« Illi enim dolum malum, illi fidem bonam, illiaequum bonum, 
illi, quid socium socio ; quid eum, qui negolia aliena curasset, 
ei cujus ea negolia fuissent ; quid eum qui mandasset, eumve cui 
mandatum esset, alterum alteri praeslare oporteret ; quid virum 
uxori, quid uxorem viro, tradiderunt (3). » 

Ces diverses considérations conduisent à se demander, si 


(1) Pernice, Zeitschrift der Savigny-Stiftung, 19. 1898, p. 168. Lenel qui 
dans l'édition allemande de l'Edictum rejetait l'existence d'une aclio in fac- 
tum dans notre matière, vient d'adopter les conclusions de Wlassak sur ce 
point. Cf. Lenel, l'Edif, traduc. Peltier, p. 117 et s. Au sujet de l'argu- 
ment que tire Pernice de l'action civile operarum, cf, Lenel Edictum, 140. 
Quant à l'édit sur le serment nécessaire qui dérive cependant très vraisem- 
blablement des lois qui ont introduit la condictio, Girard, N. R. H. 1897, 
p. 261, note 3. 

(2) Cicéron, De off.. 3, 11, 10 ; De nalura deor., 3, 30, 74; Pro Cœcina, 3, 1. 

(3) Cicéron, Topiques, 11, 66. 
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l'action negotiorum geslorum, quelle qu'ait été la première di- 
recta ou contraria, n'aurait pas été in bonumel aequum con- 
cepla (1)? 

L'analogie qu'elle offre avec l'action funeraria, qui paraît 
en dériver, confirme cette conjecture. 

Je crois néanmoins que dans l'état actuel des sources, il est 
prudent de réserver tout jugement affirmatif. On ne peut pas 
faire grand fonds sur le texte des Topiques, qui paraît rédigé 
avec une certaine négligence. C'est ainsi qu'après avoir an- 
noncé les judicia bonae fidei et ceux ubi ul inter bonos bene agier, 
Cicéron cite la société, le mandat, la negotiorum gestio, l'actio 
rei uxoriae el omet la fiducie qui seule contenait dans sa for- 
mule les mots qu'il rapporte (2). De plus le mot « oportere » 
servant à déterminer une création prétorienne non encore re- 
çue dans le droit civil, une negotiorum gestio à actio in bonum 
el aequum est surprenant de la part d'un homme versé dans le 
droit civil, comme l'était Cicéron. Faute de certitude, je lais- 
serai l’action negotiorum gestorum, en dehors de mon étude. 

Il faut également être très réservé sur le judicium de mori- 
bus. Aucun texte formel ne lut attribue le caractère d'actio in 
bonum et aequum. Mais voici les vraisemblances que l'on peut 
produire : Le judicium de moribus apparaît comme une actio 
contraria de l'actio rei uxoriae. Or cette dernière étant primiti- 
vement concepla in bonum el aequum, le judicium de moribus 
qui pouvait être soumis au mème Juge, comime le prouve un 
texte de Valère-Maxime (3), devait également comporter pour 
celui-ci un pouvoir de condemnare ex aequo et bono. L'intrans- 
missibilité active et passive des actions in bonum et aequum, 
que l'on retrouve dans le judicium de moribus (4) est une pré- 
somption de plus en faveur de cette conjecture. Par contre, c'est 
à tort qu'ou a essayé de contester à l'actio funeraria, le carac- 
ère d'action in bonum et aequum. Sans doute, l'édit de sump- 
tibus funerum n'attribue pas formellement ce caractère à l'ac- 


(4) Girard, Manuel, 1901, p. 620, note 1. 

(2) « [n omnibus iyilur iis judiciis, in quibus, ex fie bona est addilum ; ui 
vero eliam, ul inter bonos bene agier ; in primisque in arbitrio rei uxoriae, in 
quo est, quil acquius melius, parali esse debent..… » Cicéron, Top., 11, 66. 

(3) Valère-Maxime, VilT, 2,3. 

(+) Loi 1,C. Th. de dotibus, IT, 13. CE. Loi 5, pr. D. 23,4. 
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tion qu'il crée, comme les édits des eflusis et dejectis, de 
sepulcro violato, de feris. Mais pour voir une objection dans ce 
silence, il faudrait admettre, comme le dit fort bien M. Lenel (1) 
que toutes les formules prétoriennes n'ont été autre chose que 
la transcription des termes de l’édit qui les avait créées. Or cette 
assertion est fausse pour un grand nombre d'édits et surtout 
pour les anciens. J'ajoute qu'on tomberait dans de grossières 
erreurs, en refusant à une action des caractères que ne lui ac- 
corde pas l'édit qui l'a créée. Ainsi dans leurs édits respectifs, 
rien n'indique que l'actio sepulcri violati est noxale et infa- 
mante (2), que l'actio de effusis et dejectis est populaire (3\, 
que l'actio injuriarum est in bonum et aequum. 


Il. — CARACTÈRES. 


Ce serait un travail stérile que de se livrer à des études phi- 
lolegiques sur le sens des mots « in bonum et aequum », pour 
en déduire les caractères des actions qui nous occupent. Car 
ces termes sont si vagues que les jurisconsultes les appliquent 
non seulement à des actions de bonne foi, mais aussi à des ac- 
tions essentiellement stricti juris, à des condictiones. Ains:, à 
propos de la condictio ob rem dati, on peut lire « Quod ob rem 
datur ex bono et aequo habel repetitionem (4). 

« Haec condictio ex bono et aequo introducta est ». Maisen 
dehors de l'étude de cette expression, on peut en s'appuyant 
sur des raisons sérieuses, attribuer aux actiones in bonum et 
aequum conceptae les quatre caractères suivants. Ce sont des 
actions : 


a) prétoriennes. 
b) in factum. 


(1) Lenel, l'Edit, traduc. Peltier, p. 265. 

(2) Noxale : loi 3, $ 14. D. 47, 12. Infamante : loi 4, k. 4. 

(3) Loi 5, 85. D. 9, 3. 

(4) 65, 8 4, 66. D. 12, 6; 32. D. 12. 1; Inst. 4,6, $ 30. L'application des 
mots « bonum el aequum » pour les condicliones s'expiique par l’idée admise 
à Rome, que celui qui a acquis ou retient sans cause le bien d'autrui est 
obligé par l'équité à le rendre. Sur l'emploi fréquent des mots « bonum et 
æquum » dans les différents textes du Digeste et du Code, cf. : Pauly, Realency- 
clopädie, nouvelle édilion par Wissowa 1892, au mot aequifas et les nom 


breux auteurs cités. 
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c) pénales. 
d) entraînant une condemnatio in bonum et æquum. 


a), b) Ilest inutiie d'insister sur les deux premiers caractères 
qui sont prouvés par des textes très nombreux pour tout ce 
petit groupe d'actions, sauf l’actio rei uxoriae. Mais pour cette 
dernière, le caractère d'action in bonum et aequum qu'elle a 
certainement, permet de déduire, comme l’a fait remarquer très 
exactement M. Esmein, qu'elle est, comme toutes ses congé- 
pères, prélorienne in factum el pénale (1). Ceci n'entraîne nul- 
lement, comme on le verra plus loin, la fusion complète des 
actions ên bonum elaequum conceptae, avec les actiones in factum. 
Elles se distinguent simplement les unes des autres comme 
l'espèce du genre. Mais ce caractère d'actio in factum m’amène 
à faire une réserve sur la restitution de l’actio rei uxoriæ, telle 
qu’elle est proposée par M. Lenel. Pour ce savant maître, voici 
qu'elle en serait l’intentio. « Si paret N” Nm Aœ Aœ dotem 
partemve ejus reddere oportere », à laquelle s’ajouterait la 
condemnatio suivante « quod ejus melius aequius erit, ejus judex 
N" Nm A° A® c.s.n. p. a (2)». 

Or les termes « melius aequius » et « oportere » me paraissent 
se condamner réciproquement. Le mot « oportere » caracté- 
ristique des actions civiles in personam, dans l'intentio d’une 
action prétorienne in factum, me semble aussi douteux que 
les termes « melius aequius » dans la condemnatio d'une action 
de bonne foi, à laquelle se rapporte nettement la fin de la for- 
mule proposée par M. Lenel (3). Sans doute, Gaius et Paul 
employent le mot « oportere » (4). Mais ceci se conçoit très 
bien, si l’on remarque qu'ils peuvent faire allusion à une actio 
rei uxoriae qui à leur époque était certainement de bonne 
foi(5). Daus cette espèce, l’intentio de l'actio avait dû changer. 


(4) Esmein, N. R. H. 1893, p. 145. 

(2) Lenel, Edictum, p. 243 et s. 

(3) La condemnalio « ejus jurlex condemna » est la caractéristique des ac- 
tions de bonne foi. 

{4) 66, D. 17, 2; 30, 8 2. D. 12, 2. Mais Ulpien qui fait allusion à la for- 
-mule de l'actio rei uxoriae, écrit. « Item pater furiosue utiliter intendere » 
.« sibi filiæve suae reddi dotem » potest, sans « oportere ». 22, $ 9. D. 24, 3. 
Bechmann, Rômische Dotalrecht, p. 325. Erlangen, 1863. 

(5) Gaius, 4, 62. 
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Au fond, s’il y a tant d'hésitations sur les formules d'actions 
à structures anormales, commelesactions fiduciaeet rei uxoriae, 
c’est qu'on n’a peut-être pas assez tenu compte de l'évolution 
de ces actions en actions de bonne foi. Le passage du droit 
prétorien au droit civil, du commodat et du dépôt, nous a 
laissé pour ces contrats la preuve certaine de l'existence de 
deux formules distinctes, aux traits bien accentués in factum 
et in jus, que Gaius nous rapporle (1). Pourquoi en serait-il 
autrement dans le domaine qui nous occupe? De même que 
dans la formula première in factum de l'actio rei uxoriae, le 
mot « oportere » ne peut figurer dans l’intentio, de même dans 
la formula postérieure in jus, de bonne foi, les mots melius 
aequius, primitivement partie de la condemnatio de la formule 
in factum, ne peuvent, par une transposition bizarre et qu’ad- 
meltent certains auteurs, avoir été placés dans l’intentio de la 
formule in jus, au lieu des mots «ex fide bona », que l’on re- 
trouve dans toutes les actiones de bonne foi (2). 

c) Le caractère pénal des actiones in bonum et aequum est 
évident pour les actiones injuriarum, sepulcri violati, de 
effusis et dejectis, de feris et au cas où judex lilem suam fecerit. 
Jl a également été démontré pour l'actio rei uxoriae (3). Mais 
il n'apparaît pas très nettement dans l'actio funeraria. Les 
auteurs qui admettent, dans le negotiorum gestio, l'existence 
d'une action in factum pénale rédigée in bonum et aequum 
peuvent résoudre aisément la difficulté, en considérant l’actio 
funeraria comme une action contraria donnée au gérant con- 
tre le géré et qui dérivant d’une negotiorum gestio dont l’ac- 
tion directa était l’action pénale in bonum et aequum donnée 
au géré contre le gérant, aurait eu comme celte dernière le 
caractère pénal. Malheureusement, la rédaction in bonum 
et aequum de l’action negotiorum gestorum n'étant pas établie 
d'une façon certaine, il serait dangereux d’en déduire des con- 
clusions. D'ailleurs même en admettant la negotiorum gestio 
comme fondement de l'actio funeraria, il faut reconnaître qu'on 
n’est pas arrivé du premier jet à cette théorie. 

Sans se rendre compte s’il créait une action pénale ou civile 


(1) Gaius, 4, 47. 
(2) Girard, Manuel de 1901, p. 1006, n. 2. 
(3; Esmein, N. R. H. 1893, p. 145. 
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dont la distinction suppose une analyse délicate du droit, le 
préteur a dû considérer, comme un délit pour l’héritier, le fait 
de ne pas enterrer son auteur. Les textes l’indiquent. Hoc 
edictum justa ex causa proposilum est ne insepulta corpora jace- 
rent … (1). C'était une partie du jus publicum (2). C'est l'idée 
de délit qui nous explique que tout le monde puisse faire 
les funérailles d’un défunt, malgré la volonté de l'héritier (3), 
sans perdre pour cela le droit de se faire rembourser, absolu- 
ment comme tout le monde peut, au cas d’inaction de l'inté- 
ressé poursuivre celui qui viole un sépulcre, qui jette des 
objets par les fenêtres, etc., .… Seulement ici comme en ma- 
tière d'actions povulaires ou de judicia publica, le plus di- 
rectement intéressé sera choisi (4). C’est encore l'idée de dé- 
lit qui nous fait comprendre pourquoi l'héritier qui enterre le 
de cujus et s'acquitte ainsi d'une obligation, n'est pas censé 
accepter la succession (5). Sans doute la conception d’une ac- 
tion pénale qui a pour but de faire simplement recouvrer ce 
que l'on a dépensé paraîl surprenante. — On voit cependant 
qualifier d'actions pénales des actions qui tendent simplement 
à faire obtenir le préjudice causé, telle que l'action de dolo. 
Ulpien désigne dans un texte, du nom de poena le montant 
du préjudice causé (6). Ce n'est d’ailleurs que très primili- 
vement que l'actio funeraria peut, suivant l’évolution décrite 
par de Ihering, être dite pénale. Plus tard,comme il s'agissait 
en somme pour celui qui avait fait les funérailles de rentrer 
dans les frais qu'il avait avancés, on arriva à voir dans l'opé- 
ration une sorte de quasi-contrat. On finit même par lui appli- 
quer le terme inexact de contrahere (7). Mais en dépouillant 
sa nature originelle, l'actio funeraria conserva cependant 
certains caractères de procédure d'une action délictuelle, dont 
la rédaction in bonum et aequum est la preuve. 

d) Teneur de la condemnatio. — Au lieu d’avoir une con- 


(1) Loi 12,3. D. 41,7; loi 43, h.t. 
(2) Loi 20, pr. D. 11, 7. 

(3) Loi 44, 13. D. 11, 7. 

(4) Lois 14, 17 et 12, 4. D. 41, 7. 
(5) Lois 4 et 14, 8, D. 11, 7. 

(6) Loi 2, 10. D. 4, &. 

(7) Loi 4. D. 11, 7. 
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demnatio cerla comme les condictiones ou une condemnatio 
incerta en quanti ea res est comme la condictio triticaria et peut 
être Ja condiclio incerti, ou une condemnatio en quanti ea res 
erit comme les actions arbitraires et de nombreuses actions in 
factum, ou de contenir simplement les mots ejus condemna 
comme les actions de bonne foi, les actions qui nous occupent 
portent dans leurs condemnationes les mots « quantum aequum 
ei videbitur », sauf quelques variantes qui n'offrent aucun in- 
térêt pour mon étude. Dans le nombre assez considérable de 
texies qui font allusion aux aclions in bonum et aequum, je ne 
détacherai que ceux qui prouvent très clairement que ces 
mots « bonum et æquum », ou les variantes analogues figu- 
raient dans la condemnatio de leurs formules. C’est qu’en effet 
ce point est de la plus haute importance pour les explications 
qui suivront. C’est la pierre angulaire sur laquelle reposeront 
toutes les différences indiquées plus loin entre les actions de 
bonne foi et les actions in bonum et aequum. 

Au cas de sepulcrum violatum, l'édit porte : « Judicium 
dabo, ut ei ad quem pertineat, quanti ob eam rem aequum 
videbitur, condemnetur (1). » | 

Dans l’édit de his qui dejecerint vel effuderint : « Si vivet, 
nocitumque ei esse dicetur, quantum ob eam rem aequum 
judici videbitur, eum cum quo agetur condemnari, tanti judi- 
cium dabo(2). » 

Actio de feris : « Si nocitum homini libero esse dicetur, 
quanti bonum aequum judici videbitur,condemnetar (3). » 

Judex qui litem suam fecerit : quantum de ea re religioni 
judicantis visum fuerit, pæœnam sustinebit (4). » 

Les textes moins nets pour l'actio rei uxoriae permettent ce- 
pendant, au moins par un argument d’analogie de placer les 
mots « melius aequius » dans la condemnatio de la formule (5). 
La réunion de ces quelques fragments prouve jusqu'à l'évi- 
dence que les termes in bonum et aequum désignaient les pou- 
voirs du juge et devaient figurer exclusivement dans la con- 


(1) Girard, Textes, 1895, p. 126. 

(2) Jhidem, p. 125. 

(3) Loi 42, D. 21, 1. Ulpien est plus explicite que l'édit. 
(4) Instilutes, 4,5, pr. 

(5) Lenel, Edictum, p. 243 ets. 
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demnalio. Si dans tant de textes, les termes « in bonum et 
aequum » sont joints au mot « condemnare », c'est ce que, dans 
ce groupe d'actions, ils constituaient la condemnatio mème et 
non l’intentio. 

Je ne puis donc qu'être très surpris en voyant les formules 
des actions injuriarum et funeraria rédigées par M. Lenel 
avec des inlentiones in bonum et aequum. C'est toujours dans 
les condemnationes que ce maître éminent parait admettre la 
présence des termes « bonum et aequum », sauf dans les deux 
cas précités(1). Or, c'est là une distinction trop importante, 
pour qu'il soit permis de l’accepter sans des raisons très sé- 
rieuses, qu'on n'entrevoit pas. L'expression si fréquente « con- 
demnare in bonum et aequum » protesle contre une pareille 
transposition et contre une assimilation de ces mots avec la 
clause ex fide bona, que repoussent aussi les différences très 
nettes indiquées plus bas entre les actions de bonne foi et les 
actions in bonum el aequum. 

L'étude des textes permet également d’écarter toute confu- 
sion entre l’actio fiduciae et les actiones in bonum et aequum. 

M. Lenel admet que la condemnatio dans l’actio fiduciae est 
de la forme « quanti ea res erit » et c'est dans l’intentio de la 
formule qu’il place les mots «ut inter bonos bene agier oportet 
et sine fraudatione (2). » La mention de la bonne foi est donc 


(1) Pour l'actio funeraria, cf. Lenel, L'Édit., traduc. Peltier, p. 265. « Ea 
effet, notre action devait nécessairement avoir une inéenlio injus aequum con- 
cepta, si j'ose ainsi parler », pour l'aclio injuriarum, Lenel, Edictum, p. 321. 
La première partie de la formule constituant une tntentio pour M. Lenel, serait : 
« Quod dolo malo Nm Nw 40 4o pugno malo percussa est, q. d. r. a. quantam 
Pecuniam vobis bonum el aequum videbitur ob eam rem Nw Nm 40 40 con- 
demnari. » Viendrait ensuite la condemnalio « dumlazat H. S..., lantam pecu- 
niam, si non plus quam annus esl, cum de ea re experiundi potestas fuit, recu- 
peralores, Nm Nm 40 49 c. 8. n. p. a. ». M. Lenel veut voir une intenlio 
dans la clause estimatoire. « s0 bezieht sich fr. 11 $ 1 auf die zugleich uls 
infenlio dienende aestimationsclausel. » Et ailleurs : « Ulpien will... nur auf 
die inlenlio in bonum el aequum conceptn hinweisen ». Ibidem, p. 393, note 16. 

(2) Voici la formule que donne M. Lenel, « Si paret Am Am No No fundum 
g. d. a. ob pecuniam debitam fiduciae causa mancipio dedisse, eamque pecu- 
niam solulam eove nomine satisfactum esse, aut per Nm Nu slelisse quominus 
solverelur, eumque fundum reddilum non esse, ut inter bonos bene agier 
oportel el sine fraudalione, quanti ea res erit, lantam pecuniam judez, Nu \® 
A° 4° condemna, s. n. p. a: ». C'est là la formule fiduciae in factum. Quand 
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ici dans l'intentio; dans les actiones in bonum et aequum, elle 
est dans la condemnatio. La structure interne de la formule 
n'étant pas la même, les conséquences au point de vue du pou- 
voir du juge ne seront pas les mêmes, distinction très simple, 
qui permet d'écarter l'actio fiduciae du groupe d'actions à étudier. 
Quant à l'expression « ut inter bonos bene agier oporlel et sine 
fraudatione », il paraît assez logique de la considérer comme 
une première manifestation de la clause « ex fide bona » (1). 


IUT. — ORIGINE. — IDÉE DIRECTRICE. 


a) L'impression très nette qui se dégage à la lecture des 
fragmentsse rapportant aux actiones in bonum'et aequum, c'est 
qu'elles ne servent pas à obtenir la réparation d'un dommage 
causé aux biens, d'une atteinte au patrimoine. Ce caractère est 
attesté d’une façon évidente pour l'actio de feris et l'action 
de effusis et dejectis, par ce fait que les édits qui les ont créées, 
en excluent formellement l'application toutes les fois qu'il s’agit 
d'un damnum rei injuria datum (2). Ainsi l'édit de feris des 
édiles curules est très clair à cet égard. En dehors de Ja mort 
d'un homme libre punie par le préteur d’une amende fixe, 
l'édit prévoit deux cas: le dommage causéauxbiens « damnum 
datum » et le fait de causer des blessures, « cuiquam nocere ». 
S'il ya damnum datum, le préteur, suivant la tradition pré- 
torienne en matière de dommages à la propriété, condamne le 
coupable au double du préjudice causé « quanti damnum fac- 
tumve sit, dupli judicium dabimus ». 

Si au contraire il y a blessure faite à un hommelibre, la vic- 
lime aura une action in bonum et aequum. Mais ce qu'il est im- 
portant de remarquer, c'est que la viclime n'aura droit à une 
action in bonum et aequum que stelle est libre. Le texte le dit 


la fiducie devint un contrat in jus, la formule dut avoir une intentio avec les 
mots « ex fide bona », au lieu de la clause « ut inter bonos bene agier oportet 
el sine fraudalione » et une condemnatio de la forme « ejus judex condemna ». 
Même évolution que pour la condemnalio de l'actio f'ei uxoriae devenue de 
bonne foi. Cf. Girard, Manuel, 1901, p. 1006, n. 2. 

(1) Cela concorderait avec l'opinion soutenue par Wlassak, que les actions 
de bonne foi étaient à l'origine prétoriennes et in factum. Cf. Rômische Pro- 
cessgeselze IT, 1891, p. 302, n. 10. 

(2) Girard, Textes, p. 144. 
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formellement (1). En effet, au cas de blessure faite à un esclave, 
il y a simplement dommage causé aux biens donnant droit au 
profit du lésé à une réparation au double et entraînant par 
conséquent l'exclusion de l'action in bonum et aequum. La même 
opposition entre le «a damnum datum » et le « cuiquam nocere » 
se retrouve dans l'édit de effusis et dejectis (2), qui rejelte aussi 
explicitement l'application de l'action in bonum et aequum, an 
cas d’un délit contre les biens, par exemple contre un esclave. 
Et ce qui prouve clairement que c’est là la pensée romaine, 
c'est qu'Ulpien commentant les mots suivants de l'édit « si 
vivel nocilumque ei esse dicetur » déclare qu’en pareil cas l'ac- 
tion in bonum et aequum qu'a la victime blessée n'a pas pour 
but de lui faire obtenir la réparation du préjudice causé à ses 
biens. Cette action, écrit Ulpien, ne pourra pas servir à la vic- 
time à réparer le préjudice qu'on lui a causé en salissant ou 
déchirant la toge qu’elle portait. Elle ne tend qu'à réprimer 
l'atteinte à la personnalité physique (3). 

Que l'idée de dommage causé aux biens ne soit pas le fon- 
dement des autres actions in bonum et aequum, c'est ce qui ne 
peut faire aucun doute. Ceci est tout d’abord évident pour 
l'actio injuriarum. De Ihering (4) qui cherche à en élendre le 
champ d'application et M. Pernice (5) qui veut lerestreindre, 
sont d'accord sur le but primitif de l’actio injuriarum aestima- 
loria, postérieure à la loi Æbutia, puisque, prétorienne par sa 
nature, par son origine, l'actio injuriarum, créée par la loi des 
XIT Tables, modifiée par le préteur avait pour but de réprimer 
les atteintes à la personnalité physique où morale. Ce n'est 
que peu à peu et en vertu de développements doctrinaux, 
qu'elle sortit de son cadre primitif pour réprimer certains faits 
contre le droit de propriété, assez voisinsde la notion d'injuria. 
— Elle parail avoir été le modèle sur lequel furent calquées 


(1) Jbidem. « Si nocitum homini libero », p. 144. 

(2\ Jbidem, p. 125. 

(3) 1, 6, D. 9, 3. « Haec autem verba, si vivel nocilumque ei esse dicetur 
(cf. édit de effusis el dejeclis) non pertinent ad damna, quae in rem hominis 
liberi facla sunt, si forte veslimenla ejus, vel quid aliud scissum, corruy- 
fumve esl; sed ea, quae in corpus rjus admiltunlur ». 

(4) Thering, Actio injuriarum, trad. française, 1888. 

(5) Pernice, Labeo, 2e édition, injuria, page 19. 
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les autres actions in bonum et aequum, qui au fond ne répriment 
que des variétés d'injures. Ceci n'implique nullement qu'elles 
puissent toutes se réduire àl’action injuriarum. Car l'animus inju- 
riandi (1) qui en est une condition d'application l'écartait pour 
les délits visés par les édits de feris, de effusis et dejectis, si 
judex litem suam fecerit, au cas où le coupable n'avait pas eu 
l'intention de commettre une injuria. D'ailleurs il a dû en être 
ici comme pour les délits contre les biens, où l’on voitle préteur 
créer des actions au double du préjudice causé, sans qu'il nous 
soit possible de comprendre l'utilité d'une pareille innovation 
juxtaposée à l'actio legis Aquiliae. Il ne peut y avoir aucun 
doute sur l'actio sepulcri violati, l'actio si judex litem suam 
feceritet l'actio rei uxoriae, elles répriraent une injuria. N'est:il 
pas surprenant de voir que c’est sous la rubrique « de injuriis 
el famosis libellis » (2), que se trouvent classés les délits qui 
consistent à « sepulcrum vivlare » ou à « lilem suam facere »? 
Le premier fait est qualifié d’injuria par un fragment du Di- 
geste de injuriis et par un texte littéraire (3). Paul se demande 
encore si celui qui brise une statue placée sur un tombeau sera 
poursuivi par l’action sepulcri violati ou injuriarum (4). Mais 
ce sont surtout les analogies entre ces deux actions qui sont 
frappantes. Toutesles deux sontvindictam spirantes,in bonum et 
aequum, infamantes, noxales, soumises à des récupérateurs ; 
toules les deux contiennent une taratio, supposent le dolus 
malus ; et ont, à côté d'elles, l'une et l’autre, une poursuite 
criminelle (5). Il y a d'ailleurs ua autre trait de mœurs indi- 


(1) Les textes qui exigent l'animus injuriandi sont très nombreux. Cf. 
(hering, Pernice, np. cit. D'ailleurs la formule portait : « Quod dolo malo... ». 
Lenel, Edictum, p. 321. ÿ 

(2) D. livre 47, 40. nu E 

(3) 3, 8, D. 47, 12. — Petrone, 71. « Celerum erit mihi curae, ut lesta- 
menlo caveam, ne morluus injuriam accipiam : praeponam enim unum ex liber- 
lis sepulcro meo, cuslodiae causa... ». Autres preuves : Huschke, Mulla und 
sacramenlum, p. 323. . 

(4) 27, D. 47, 10. 

(5) Vindiclam spirantes : loi 20, 5. D. 29, 2; loi 6, D. 47, 12; loi 10,h.t.; 
loi 2, 4, D. 37, 6; Infamantes : loi 1, D. 47, 12; Gaius, 4, 182; Noxales : 
loi 5, 11, D. h. t.; soumises à des récupérateurs : Girard, Aanuel, 1904, 
p. 399, note 1 ; Lenel, Edit., traduc. Peltier, p. 263; Mommsen, l'ômisches 
Slrafrecht, p. 803; Leael, Ediclum, formule de l'aclio injuriurum, p. 321 ; 
laralio: cf. infrà, p. 558$ à 561; dolus malus : formule de l'action injuriarum 
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quant d'une façon très nette que l’idée de dommage causé aux 
biens ne rentre nullement dans l’action sepulcri violati. C'est 
que le sepulcrum étant une res religiosa, res nullius ne peut 
appartenir à personne, est soustrait, comme le terrain surlequel 
il s'élève, à la propriété des vivants. 

C'est encore au fond une injuria que commet le juge qui 
litem suam facit, quand il rend un jugement de mauvaise foi. 
Aussi ce délit est-il étudié sous la rubrique « de injuriis », où 
un texte déclare qu'en pareil cas la victime aura une action 
injuriarum(1). Cette prise à partie personnelle que comporte 
l'action injuriarum est un pli ethnique des législations primi- 
tives, dont la « defaute de droite » et « l’apel pour faux juge- 
ment » sont deux preuves dans notre ancien droit. L'action rei 
uxoriae pénale, elle même, bien que donnée à la femme pour 
recouvrer sa dot a pour base l'injuria qui résulte pour elle 
d’un divorce injuste. Cette idée acquiert une certaine force si 
l'on remarque qu’au point de vue du droit qu'a la filiafamilias 
d'intenter une action, le Digeste place sur la même ligne l'actio 
injuriarum et l'actio rei uxoriae (2). De plus, c'est dans le li- 
vre 34 ad Sabinum où Ulpien s’occupait de jure dotium et de 
l'actio rei uxoriae, qu'il nous déclare que l’action énjuriarum 
«in bonis nostris non compulatur » absolument comme s'il y 
avaitun lien entre cesdeux actions(3). C’est là une coïncidence 
qui paraîtra d'autant plus curieuse qu'Ulpien, se posant la 
même question pour l’actio rei uxoriae, la résout de la même 
façon et par des termes identiques (4). Quant à l’actio funera- 
ria, on peut fort bien la considérer comme ayant pour base 
pon seulement un délit, mais une injuria faite au défunt, en 
lui refusant une sépulture. Er dehors de ces preuves, on peut 
citer à l'appui de l'idée que les actiones in bonum et aequum, 
n'ont pas pour but de sanclionner un dommage causé aux 


dans Lenel, Edictum, p. 321. « Quod dolo malo... », édit de sepulcro violato: 
« Cujus dolo malo sepulcrum violatum esse dicelur.. » ; poursuite criminelle, 
infrà, p. 583 et 584. 

(4) Loi 32, D. 47, 40. 

(2) Loi 8, D. 3,3. 

(3) Lenel, Palingenesia, volume 2, colonne 1150, 2793. 


(4) « Quærilur an rei uxoriae aclio in bonis computelur ». Lenel, Palinge- 


nesia, 2, colonne 1150, note 1, 
‘ 
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biens, des fragments très aombreux du Digeste, qui déclarent 
que, précisément parce que ces actions ne répriment pas des 
atteintes portées au patrimoine, elles ne sont pas censées en 
faire partie (1). 

b) Après avoir déterminé le champ d'application des actio- 
nes in bonum et aequum, il reste à expliquer pourquoi et 
comment elles furent créées. Dans ce but, opposons la législa- 
tion civile à la législation prétorienne et recherchons comment 
après la loi Æbutia, une atteinte à la personnalité physique 
ou morale était réprimée par le droit civil. A cette époque il 
n'y avait dans le droit civil, pour ces délits, que deux actions 
dérivant toutes deux de la loi des XII Tables, l’actio injuriarum 
et l'actio de pauperie, auxquelles s’ajouta l'actio legis Aquiliae. 
Au premier abord, on ne voit pas comment la loi Aquilia créée 
uniquement pour réprimer les dommages causés aux biens (2) 
ait pu être appliquée au cas de blessures causées à un homme 
libre. Les textes sont cependant formels en ce sens. Rien que 
ce fait suffirait à prouver la pénurie d'actions du droit civil pour 
frapper ces derniers délits. L'extension se fit simplement en 
faisant rentrer dans l’atteinte au patrimoine l'atteinte à la per- 
sonne libre, en assimilant au damnum rei injuria dalum, le 
damnum corpori libero datum (3). Sous l'influence des besoins 


(1) Loi 20, 5. D. 29, 2; lois 6 et 10. D. 47, 12; loi 9, &. D. 37, 6; loi 28. 
D. 47, 10 ; loi 32, pr., D. 35, 2 ; loi 5,5. D. 9, 3; actio rei uxoriae, cf. note 
précédente; les actions in bonum ef aequum populaires ne font pas partie de 
notre patrimoine, loi 32, pr., D. 35, 2. ; 

(2) La loi Aquilia fut exclusivement créée pour réprimer les atteintes au 
patrimoine, les délits contre les biens. Nous l’avons dans toute sa teneur, 
d'après le Digeste. Pas plus que les deux premiers chefs, le troisième chef, 
cependant plus général, ne vise les délits contre la personne, sous les mots 
« damaum, quod usseril, fregerit, ruperil injuria », termes qui se trouvaient 
sûrement dans la loi, puisqu'Ulpien les commente comme tels. Cf. frag. 6 et 
8., D. 9,2. — L'amende en « quanti ea RES erit in diebus (riginta » est d’une ap- 
plication trop incommode, en matière de délits contre la personne, pour qu'on 
l'ait imaginée pour eux. Il y a donc eu extension évidente de la loi et appli- 
cation aux délits contre la personne du mode de répression des délits contre 
les biens. Celte évolution est admise par M. Mommsen, Rômisches Strafrecht, 
P. 386. « Es werden aber die Klagen wegen Eigenthumsschüdigqung, sowohl die 
aquilische wie auch die wegen Thierschädigung.. aùf die Kürperbeschädigung 
des freien Mannes erstreckt ». 

(3) Loi, 5,5, D. 9, 3. « Quod in corpore libero damni dalur ». 
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praliques, on partit de l’idée que l'homme libre pouvait être 
considéré en quelque sorte comme « dominus membrorum suo- 
rum » et on lut accorda, au cas où il était blessé, l'actio legis 
Aquiliae utiiis (1). Ainsi si je suis blessé sur la voie publique 
par un vase de fleurs jeté d’une fenêtre, j'aurai l’actio legis 
Aquiliae contre le coupable, si je le connais (2). C'est là une so- 
lution bien surprenante et au sujet de laquelle les scholiastes 
n'ont pu s'empêcher de manifester leur étonnement (3). Il ea 
fut de même de l'actio de pauperie qui visant primitivement le 
dommage causé aux biens fut étendue aux blessures faites aux 
hommes libres (4). Ces deux lois ne constituaient cependant 
pas un système assez général pour frapper tous les délits contre 
la personne. Un grand pas dans la voie de cette répression 
et un progrès sensible furent faits par la refonte de l’action 
injuriarum. Au lieu de la loi brutale du talion, ou des compo- 
sitions légales mais fixes (5), le préteur adopta le principe de 
l'amende arbitraire (6) d’un usage assez fréquent à Rome, beau- 
coup plus souple et plus juste, puisqu'elle s'appréciait d'après 
les qualités de la victime et de l’offenseur, et d'après les nom- 
breuses circonstances qui avaient accompagné ledélit. L'inno- 
valion heureuse ouvrit la voie à d’autres créations prétoriennes 
_réprimant des délits du même ordre, qui, pour des motifs di- 
vers ne lombaient sous le coup ni de l'action énjuriarum ni 
des lois civiles existantes. 

‘ Tel le délit frappé par l’actio de effusis et dejectis où l’animus 
injuriandi peut ne pas exister et où l'actio legis Aquiliae ne peut 


(4) 13, pr. D. 9, 2. « Liber homo, suo nomine ulilem Aquiliae habet actionen : 
direclam enim non habet, quoniam dominus membrorum suorum nema videlur. » 
« (2) Loi 5, 4. D. 9, 3. 

(2) « ET condemnali Aquilia habent adversus dejeclores aclionem in factum 
vei locati, si eis locaverint... — 17 : Al vero qua ralione fit, ul condemnentur 
leye Aquilia, non ex hoc ediclo in factum actione.… » Basiliques. Ed. Heimbach, 
livre 60, titre #, par. 5. 

(#\ Mommsen, liômisches Strafrecht, p. 836; fr. 3. D. 9, 4. Cf. lui 7. D. 9, 
3. Ce sont les mèmes termes. 

(5) Talion, XII Tables VIIF, 2. Amendes fixes, [bidem, VII, 3, 4. 

(6) Principales amendes arbitraires : inscription de Luceria, Girard, Terles, 
p. 22, loi osque de Bantia, al. 3, 5 ; la multa arbitraire est placée à côté le 
la mulia fixe criminelle; lez coloniae Juliae Genetivae, ch. 96 ; loi Quinctia, 
Front. de Aq., S 129; lui de Malaca, ch. 66. Les activns prétoriennes po- 
pulaires sont autant de cas d'exercice du droit du préteur de mul!arc. 
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être accordée, quand on ne connaît pas le coupable. Ea pareil 
cas, la nouvelle action prétorienne fut donnée contre « l'habi- 
tator » présumé en faute. Tel le délit puni par l'actio de feris, 
qui était sanctionné inefficacement, à l’aide de l’action de pau- 
perie (1) par l'abandon noxal de la bête féroce qu'avait le droit 
de faire le maître coupable et qui, comme le précédent, pou- 
vait ne pas engendrer l’action injuriarum. Singulier avantage 
pour le blessé, que d’avoir en sa possession un tigre ou un lion! 
Aussi voit-on le préteur accorder une nouvelle action in bonum 
etaequum. Telles les autres actiones in bonum et aequum concep- 
tie dont chacune, si ellesne supposent pastoutesles condilions 
d'application de l'action injuriarum, a néanmoins pour base 
une atteinte à la personnalité physique ou morale. — C'est ce 
qui fait que l’amende dans toutes ces aclions doit être appré- 
ciée, comme au cas d'injuria, suivant la qualité des plaideurs 
et les circonstances du délit (2). 

Ceci necomporte nullement que le préteur, lors de la création 
de ce groupe successif d’aclions, ait eu du premier coup une 
vue d'ensemble, un esprit de système général. Car on sait 
qu'il fut toujours moins soucieux de poser des principes abs- 
trails que d’appliquer à chaque hypothèse les règles qui pa- 
raissent les plus pratiques. Il dut donc y avoir des hésitations 
et de nombreux tâtonnements. C'est ce qui explique que les 
préleurs aient sanctionné les délits contre la personne tantôt 
à l’aide du droit civilet des actions legis Aquiliæ utilis de pau- 
perte ; Lanlôt et le plus souvent par des actiones in bonum et 
aequum, Lanlôl enfin et d’une facon très rare par une action 
in facitum à condemnatio fixe, comme on le voit au cas où un 
patron poursuit son affranchi qui l'avait actionné en justice 
sans l'autorisation du magistrat (3). Ce dernier fait constituait 
bien une injuria, comme ce délit, il était de la compétence des 


(1) Cf. Peraice, Zur Lehre der Sachbeschädigqungen, p. 225. 

(2) Injuria simple et atrox (loco, dignitale, persona). Gaius, 3, 225; loi 7, 7 
et loi 8, loi 9 pr. 4, 2. D. 47, 10 ; loi 4, C. 9, 35. Sepulcrum violatum, 3, 8. 
D. #7, 42 : « Qui... judicant, œslimabunt…. scilicet ex injuria.. lucro…. 
damno... lemeritale ejus qui fecil. » Actio funeraria, loi 14,6. D.14, 1. 
« AEquum autem accipitur ex dignilale ejus qui funeralus esl, ex causa, ex 
lempore, ex bona fide.… ». 

(3) Gaius, 4, 46. Ce délit était même sanctionné par une action intransmis- 
sible activement et passivement, loi 28. D. 2, 4. 


Revue misr. — Tome XXV. 38 
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récupérateurs, mais n'était pourtant pas réprimé par une ac- 
tion in bonum el aequum. De mème l’action utilis servi corrupli 
donnée au père de famille contre celui « qui filium suum cor- 
rumpit » (1). D'après les textes mêmes, elle n'est certainement 
pas donnée pour réparer un dommage pécuniaire et logique- 
ment paraît pouvoir être remplacée par l’action énjuriarum 

Mais ces rares divergences n’empêchent nullement de cons- 
tater d’une façon très nette l'insuffisance où était le droit civil 
pour réprimer les délits contre la personne et les efforts qu'ont 
faits les préteurs pour les frapper d'amendes arbitraires laissées 
à l'appréciation du juge. 

En un mot, de même que malgré quelques créations préto- 
riennes, le dommage causé aux biens était réprimé par l’actio 
legis Aquiliae complétée par des actions in factum, de même les 
délits contre la personne tombaient sous le coup de l’actio 
injuriarum et des actiones in bonum el aequum conceptae. D'ail- 
leurs je n’ai pas cherché à établir que toutes les atteintes à la 
personnalité physique ou morale étaient frappées par des ac- 
tiones in bonum el aequum, mais simplement que toutes ces 
actions avaient pour but de réprimer ces sortes de délits. Cette 
idée me permettrait à elle seule d'écarter l'objection qu’on pour- 
rait essayer de tirer de l’édit de suspensis, et de l'amende fixe 
de 10.000 nummi qu'il consacre. Mais 1l y a une réponse plus 
sérieuse. L'’édit de suspensis n'est pas applicable au cas de 
blessures. Il ne vise que la menace de la chute d’un corps, qui, 
une fois réalisée, sera réprimée, si un homme libre a été blessé 
non par l'actio de suspensis, mais bien par l’actio de effusis et 
dejectis. C'est en effet ce que disent clairement les textes (2). 


IV. — raxario. POPULARITÉ. 


Une double difficulté reste à trancher, avant d'aborder la 
différence entre les actiones in bonum el aequum et les actions 
de bonne foi. Les premières contenaient-elles toutes une tazxatio 
et pouvaient-elles être populaires? La première question ne 
souffre aucun doute pour l’actio injuriarum. Ea pareille hypo- 
thèse, le demandeur devait spécifier l'injure dont il avait été la 


(4) Loi 44,4. D. 44, 3. 
(2) Loi 4, 3. D. 9, 3. 
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victime et fixer l'amende qu’il réclamait. Cependant au cas d’in- 
juria atrox, l'évaluation de l’amende émanait non plus du dé- 
fendeur mais du magistrat, qui la fixait au montant de la somme 
que le défendeur devrait fournir au cas de défaut de nouvelle 
comparution (vadimonium) (1). Par déférence pour le magis- 
trat, le juge s'abstenait alors de la réduire. L'action injuriarum 
renfermait donc un maximun que le juge ne pouvait jamais 
dépasser, mais au-dessous duquel, sauf pour l'exception, in- 
diquée, il pouvait condamner. Sans fournir trop de preuves, 
plusieurs auteurs allemands admeltent une taxatio, les uns 
dans les actiones in bonum et aequum, les autres, en général, 
dans toutes les actions in factum pénales qui ne tendent pas à 
une certa pecunia el quand le jusjurandum in litem ne peut y 
fonctionner (2). En dehors de considérations secondaires peu 
solides et dont la plus probante serait la présence certaine 
d’une {axatio dans les formules des actions vi bonorum rapto- 
rum (3) et injuriarum in factum, pénales, l'unique texte dont 
on argumente est un fragment de Gaius {[V, 49-52). Cet auteur 
énumère deux sortes de condemnatio : la condemnatio incerta 
« cum taxatione » et la condemnatio incerta sine taxatione ou 
infinita. Ont une condemnatio incerta cum taxatione, ajoute- 
t-il, les actions où « aliquid incertum petamus ». Or comme il 
n'ya aucune catégorie d'actions ou « éncertum aliquid petamus », 
renfermant une tuxalio (4), ce texte ne peut s'appliquer 
qu'aux actions in bonum et aequum. 


IN) Gaius 3, 223, 224. 

(2) Rudorff, Hômische Rechtsgeschichte, Il, p.99. Zimmern, Rômische Rechts- 
geschichte, p. 167; Heffke, Bedeutung und Anwendung der Taxaltio, Ber- 
lin, 4879, p. 62 et s. « Die übrigen praelorischen Strafklagen scheinen, 
soweil sie nicht auf cerla pecunia gerichlet waren.… mit laxaltio konstruirt 
worden zu sein ». [bidem, p.14. « Diejenigen praelorischen Klagen, bei welchen 
event ein jus jurandum in lilem stallfinden Rkonnle, hallen keine condemnalio 
cum faxatione ». 

(3) Heffke; Bedeutung und Anwendung der Tazalio, p. 59; Cicéron, pro 
Tullio or. 11, 1. M. Lenel, Edictum, p. 104, n. 46, admet aussi une {axatio 
daos l'actio in factum contre les naulae, caupones, stabularii ul recepla resti- 
tuant. Cf. loi 6, 2. D. #4, 9 « .. cujus factum praelor aestimare solel ». Par 
contre, il n'y a pas trace de faxatio dans les autres actions très nombreuses 
prétoriennes in factum pénales, que l'on trouvera citées presque toutes dans 
Heffke, op. cil., p. 62, n. 95. 

(4) Cependant pour les bonae fidei judicia, qui ne ten jent pas à reslituere, cf. 
Lenel, Edictum, p. 120, n. 3. 
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La déduction quoique rigoureuse n'est pas exacte. Elle 
admet d’abord a priori que les actions in bonum et aequum 
sont incertae, alors qu'aucun argument en ce sens n'est pro- 
duit par l’école allemande. Ce trait caractéristique qu’on re- 
trouvera (1) et qui les distingue de la souche commune des 
actions in factum me paraît, sans doute, bien établi, mais 
pullement suffisant pour entraîner la nécessité d'une taxatio. 
L'intentio incerta n’amène pas comme conséquence la con- 
demnatio cum taxatione. De nombreuses actions incertae, stricti 

juris, de bone foi, réipersécutoires, civiles en sont la preuve. 
_ Pour l'action de bonne foi, il y en a un témoignage positif 
dans Gaius, qui, quelques lignes avant de nous parler de 
la condemnatio cum taxalione, au cas où « aliquid incertum 
petamus » nous donne les formules de l'action depositi in 
factum et in jus, bonae fidei, incerta, sans insérer une taxatio 
dans ia dernière (2). 1l n’est nullement démontré que Gaius ait 
songé à un groupe d'actions qui auraient toutes renfermé une 
condemnatio cum taxatione. Son texte fait très vraisemblablement 
allusion, sans distinction d'espèce, à toutes les actions qui peu- 
vent contenir une faratio, soit accidentellement comme dans 
tous les cas très nombreux où la condemnatio renferme les mots 
connus « dumlaxat in id quod facere potest, condemna », soit 
essentiellement, comme dans les actions furti (3), injuriarum, 
vè bonorum raplorum et peut-être ex stipulalu, au cas d’un éncer- 
tum, ainsi que le portent à croire les actions données en matière 
de damnum infectum par la loi Rubria (4). Du reste l’étude de 
chaque action in bonum et aeëquum ne révèle pas l'existence 
d'une taxalio. Par exemple, au cas d’actio sepulcri violati, le 
préteur prévoit deux hypothèses : a) le viol de sépulture est 
poursuivi par un intéressé « ei ad quem pertineat », b) le viol 
est poursuivi par un étranger, « quicunque agere volel », ex- 
traneus (5). Au premier cas, l'amende est arbitraire « in bonum 


(1) Infrà, page 579. 
(2) Gaius 4, 41. 
(3) Lenel, Ediclum, p. 263. Cependant, Heffke, Bedeutung und Anwendung 
der Taxutio, p. 81. 

(4) Lenel, Ediclum, p. 120; Girard, Textes, p. 63, loi Rubria, 20 ; Heffke 
op. cil., p. 95. 

(5) L'Édil prévoit également deux sortes de délits, sans qu'il soit possible 
de comprendre et d'expliquer la raison de cette distinction. Il vise a) le délit 
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et aequum »; au second, elle est de « centum aurei ». Mais 
le coupable qui peut encourir une amende plus sévère, quand 
il est poursuivi par un intéressé, ne pourra jamais en pareil cas 
êlre condamné à moins de centum aurei (1). Cette somme est 
donc un minimum que ne peut dépasser le juge de l'actio sepul- 
cri violati in bonum el aequum (2). Quant à la taxatio maxima, 
bien qu'aucun texte formel ne la révèle, les profondes ana- 
logies (3) qu'offrait avec l’actio injuriarum l'actio sepulcri vio- 
lati qui en dérive, en rendent l'existence très vraisemblable. 
Dans l'actio rei uxoriae, la taxalio apparaît nettement, soil que 
l'on admette avec Rudorf que l'insertion des termes « dumtaxat 
in quod facere potest » élait nécessaire dans la condemnatio de 
la formule, pour permettre au mari d’exciper du bénéfice de 
compétence, soit qu'on pense avec M. Lenel que ce dernier y 
fonctionnait de plein droit, sans modification de formule (4). 
Mais, outre cette taxatio, le pouvoir du juge de l'actio rei uxo- 
ride était encore restreint par la théorie des retentiones, dont 
le taux en certains cas mathématiquement fixé ne comportait 
aucune latitude d'évaluation. Il en était certainement ainsi à 
l'époque de Gaius, où les retentiones sont sûrement connues 
et où l’actio rei uxoriae est citée encore comme in bonum et 
dequum (5). 

Per contre, il n'y a pas trace detaxatio dans les actions fune- 
raria, si qudex litem suam fecerit, de effusis et dejectis, de feris, 


général de sepulcrum violare; b) un délit spécial qui consiste à « in sepulcro, 
dolo malo habilare, aedificiumve aliud quam quod sepulcri causa factum sil 
habere ». Girard, Textes, p. 126. Uu texte d'U'pien confirme cette distinction. 
Le deuxième délit semble avoir des pénalités différentes du premier. Au pre- 
mier cas, l'action est noxale, au second cas « si servus in sepulcro habitat, 
vel œdificavit », elle ne l'est plus. Cf. loi 3, 11. D. 47, 12; dans la deuxième 
hypothèse, l’édit ne paraît plus distinguer, counme ille fait pour la pre- 
mière, entre les intéressés et le quis agere volet. Aussi Rudorff, Edicti perpe- 
fui quae reliqua sunt, p. 101, doane-t-il trois formules d'actiones sepulcri 
violati. 

(1) Loi 3, 8, D. 41, 12. 

(2) En ce sens, Bruus, Kleinere Schriften. 1, Die rümischen Popularklagen, 
p. 339. 

(3) Supra, p. 353. 

(4) Cf. Rudorff, Edicti perpelui reliqua, p. 126, 8 120; Lenel, Edictum, 
p. 245. 

(5) Gaius, loi 8. D. 4, 5. 
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à moins que l'on ne veuille admettre pour les deux dernières, 
que la somme fixée au cas de mort d’un homme libre constitue 
le maximum auquel le juge peut condamner celui qui, s'étant 
rendu coupable de simples blessures, est poursuivi par une 
action ën bonum et aequum. Mais rien dans les textes ne justifie 
cette conjecture. 

Une deuxième difficulté qu'on a par trop laissée à l'écart 
est le point de savoir si les actions in bonum el aequum peuvent 
être populaires. La question ne peut évidemment se poser que 
pour celles d’entre elles, auxquelles le caractère de popularité 
est reconnu, c'est-à-dire pour les actions de sepulcro violato, 
de effusis et dejectis, qui sont déclarées populaires, en certains 
cas, par des textes formels (1), et pour l’action de feris, qui 
esttrès vraisemblablement populaire, mais au sujet de laquelle 
aucun fragment ne confirme cette opinion. En ce qui con- 
cerne l’édit de sepulcro violato, 11 semble bien qu'il n’ait pas 
créé une action populaire in bonum el aequum. 

L'édit distingue, en effet, très catégoriquement les intéres- 
sés (ei ad quem pertineat), qui auront l'action in bonum et 
aequum et les tiers (quicumque agere volel; qui pourront exer- 
cer une action populaire tendant à une amende de 100.000 
nummi. Entre ces deux hypothèses, il n’y a pas de place pour 
une aclion in bonum et aequum populaire. Mais il n’en est pas 
de même pour l’action de effusis et dejeclis, à laquelle on doit 
assimiler l'action de feris. Ulpien, vise à ce sujet trois cas (2), la 
mort d’un homme libre passible d’une action populaire de 
«sestertium quinquaginta millium nummorum »; les blessures 
faites à un homme libre, quand la victime agit; et enfin le 
même cas de blessures faites àun homme libre, quand ce der- 
nier ne veut pas agir en justice. Dans la deuxième hypothèse, 
la victime a une action in bonum et aequum perpétuelle ; dans 


(4) Actio popularis de sepulcro violato, Girard, textes, p. 126; Ackio ds 
effusis et dejectis, loi, 5, 5. D. 9, 3; De feris, Bruns, op. cil., p. 314. 
(2) « Quae autem de eo compelit, quod liber nerisse dicelur….. est pænalis el 
popularis.… Sed, si libero nocitum sit, ipsi perpetua eril aclio sed, si alius 
. velit experiri, annua erit haec actio. » 5,5, D.9, 3. Sauf Maschke, Zeitschrift 
der Savigny St., 6, 1885, p. 227, qui se contente de dire rans preuve : « Ich 
bemerke gleich hier, dass ich die Popularitäl bei allen Klagen de effusis as- 
nehme », la question ne paraît pas avoir été soulevée. 


IN BONUM ET AEQUUM CONCEPTAE. 563 


la troisième, tout le monde peut agir et cela par une action à 
la fois in bonum et aequum, puisque l’édit n’accorde qu'une 
action de cette sorte au cas de blessures, et populaire, puisque 
Ulpien nous le déclare. D'ailleurs, en pareil cas, l’action étant 
populaire doit devenir annale, etc'est ce que confirme le 
texte : « Sed, si libero nocilum sit, ipsi perpetua erit actio; sed 
si alius velit experiri, ANNUA erit haec actio. » 

S'il en est ainsi, la victime visée par les édits de effusis et 
dejectis, de feris devra se hâter d'intenter dans le plus bref 
délai son action, malgré son caractère perpétuel. Car si un tiers 
pousse jusqu'à la litis contestation l'action annale qui lui com- 
pète, la victime qui voudrait ensuite agir, serait repoussée par 
l'exception rei judicatae vel in judicium deductae basée sur la 
déduction en justice, sans que les textes s'occupent de l’iden- 
lité de personnes (1). 


V. — DIFFÉRENCES ENTRE LES ACTIONES IN BONUM ET ABQUUM 
CONCEPTAE ET LES ACTIONS DE BONNE FOI. 


À. Différences communes à toutes les actions in bonum et 
aequum conceptae, tenant à la rédaction de la formule et d'où se 
déduisent les pouvoirs du juge. — Les seuls auteurs qui ont 
traité la question, de Savigny et Gide (2), n'indiquent pas de 
différences essentielles entre ces deux sortes d'actions. Pour 
eux, les actions in bonum et aequum conceptae sont une variété 
d'actions de bonne foi, où les règles de ces dernières sont 
toutes observées. C'est ainsi que de Savigny écrit. « Toutes 
les règles relatives aux actiones bonae fidei trouvaient leur 
application dans les actions in bonum et aequum, sauf une plus 
grande liberté du juge » (3). Gide accepte ces conclusions et 
il déclare que dans les actions qui nous occupent « le juge y 
jouit d'une latitude exceptionnelle. Cette latitude y est bien 
plus grande que dans les actions arbitraires ou dans les ac- 


(4) Loi 3, D. 48, 23. — On peut cautionner une action in bonum el aeçuum, 
mais non une action populaire, loi 56, 3, D. 46, 1. Il est difficile de dire, 
quelle règle on suivra quand l'action aura les deux caractères. | 

(2) Gide, Étude sur la condition privée de la femme, 2° éd., p. 511: de 
Savigny, Système, traduc. Guenoux, Il, p. 93 et 8. 

(3) De Savigay, op. cit., p. 93, n. g. 
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tions de bonne foi » (1). En somme, deux propositions qu'ad- 
mettent ces auteurs : 4°) Les actions in bonum et aequum con- 
ceptae sont une simple variété des actions de bonne foi et elles 
sont soumises à toutes les règles de ces dernières; 2°) Le juge a 
des pouvoirs plus considérables dans les premières que dans les 
secondes. Or il me paraît bien plus conforme à l'interprétation 
des texles de soutenir les deux opinions contraires. Ces deux 
sortes d'actions n'ont rien de commun entre elles et le juge, 
dans les actions in bonum et aequum a bien moins de pouvoirs 
que le juge d’une action bonae fidei. 

a) C'est ce que prouve tout d’abord l'étude attentive de la 
formule. Dans les actions bonae fidei, la mention de la bonne 
foi est faite dans l'intentio de la formule, comme l'indiquent 
_les termes bien connus : « Quidquid ob eam rem N® N®= 4° 4° 

dare facere oportet ex fide bona..» Ces simples mots insérés à 
cette place donnent au juge le pouvoir d'apprécier le rapport 
juridique invoqué par le demandeur. Sous prétexte de bonne 
foi, le juge est le souverain maître des prétentions juridiques 
du demandeur. I! en est bien autrement dans les actiones in 
bonum et aequim. Dans la première partie de leurs formules, 
elles ne sont que de simples actiones in factum, posant au juge 
une question de fait et où ce dernier n'a pas plus de pouvoirs 
que dans les actiones in factum ordinaires. Si donc le fait posé 
dans l'intentio est vérifié, le juge devra condamner Île 
défendeur, alors même que la bonne foi devrait s'y opposer. 
Seulement en pareil cas, il condamnera à une somme infime, 
puisqu'il a le droit de tarifer la condemnatio ex aequo et bono, 
dans les limites du maximum ou du minimum. C’est ce qu'at- 
teste un fragment de Valère-Maxime (2), d'une manière évi- 
dente pour les auteurs qui admettent que le judicium de mori- 
bus était in bonum et aequum. Il s'agit d’un mari qui avait poussé 


(1) Gide, op. cit., p. 518-519 et s. 

(2) Val. Maxim. VIII, 2, 3. « Cum C. Titinius Minturnensis Fanniam uzo- 
rem quam impudicam de industria duxerat, eo crimine repudialam, dote spo- 
liare conarelur, sumplus inler eos judex (Marius), in cunspeclu habila quaes- 
fione, seduclum Tilinium monuil ul inceplo desisleret ac mulieri dolem redde- 
rel. Quod eum saepius frustrà fecisset, coactus ab eo senlenliam pronunciare, 
mulierem impudiciliae ream seslerlio nummo, Tilinium summa tolius dotis con- 
demnavit ». 
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sa femme à la débauche pour en retirer des bénéfices. Le mari 
répudie ensuite sa femme et la poursuit par le judicium de mo- 
ribus, pour la faire condamner comme adultère et avoir ainsi 
le droit de garder sa dot. La femme répond par une demande 
en restitution de dot, à l'aide de l'actio rei uxoriae, qui, à 
l'époque de Marius juge du procès, est sûrement in bonum et 
aequum. D'après la bonne foi, la femme aurait dû être acquittée, 
vu surtout la conduite indigne du mari. Or le juge condamne 
le mari à restituer toute la dot et la femme à la somme déri- 
soire de unus nummus, ilest vrai, mais toutefois il la condamne. 

Cette limitation des pouvoirs du juge explique très claire- 
ment pourquoi les jurisconsultes proculiens n’ont jamais songé 

à appliquer aux actiones in bonum et aequum conceptac la règle 
admise exclusivement pendant longtemps pour les actions arbi- 
traires et de bonne foi : omnia judicia sunt absolutoria. Com- 
ment le juge d'une aclion in bonum et aequum aurait-il pu 
d'ailleurs tenir compte, autrement qu'en abaissant le montant 
de la condemnatio, des satisfactions postérieures à la Litis 
conleslatio, alors que la formule ne contenait aucune clause 
spéciale et lui ordonnait simplement de condamner, au cas où 
le fait posé dans l’intentio serait vérifié ? 

_ b) Dans les actions de bonne foi, il n’est pas nécessaire d’insé- 
rer dans la formule les exceptions doli, metus, pacti... pour que 
le juge puisse tenir compte de ces faits. En est-il de même en 
matière d'actions in bonum et aequum conceptae el le défendeur 
pourra-t-il in judicio exciper d'un fait qu'il aura oublié in 
jure de faire mentionner dans la formule ? La négative me pa- 
raît presque certaine, malgré le sens un peu vague des textes. 
Pour soutenir le contraire, on s'est appuyé sur le « bonum et 
aequum » dont on doit tenir compte dans nos actions (1). Mais 
cette idée vraie pour une part seulement renferme une erreur 
déjà critiquée et qui consiste à croire que la mention du « bo- 
num et aequum » et de la bonae fides était faite dans la même par- 
tie de la formule des actiones bonae fidei et in bonum el aequum. 
Le juge tient compte du bonum et aequum, en faisant varier 
la condemnatio dans les limites assignées. Mais comment ad- 
mettre qu'il puisse, si le fait de l’intentio est vérifié, se servir 


(1) Lenel, Ueber Ursprung und Wirkung der Exceplionen, p. 54, n. 4. 
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de ses larges pouvoirs qui se rapportent exclusivement au taux 
de la condemnatio, pour repousser un fait que le préteur a 
considéré comme générateur d'un droit, sous prétexte que 
des raisons d'équité l’exigent ainsi? Le lui permettre serait 
l'autoriser à annuler pratiquement toutes les réformes préto- 
nennes opérées par voie d'action in bonum et aequum. 

D'ailleurs l'insertion des exceptions dans la formule était 
certainement nécessaire, pour qu'il en fût tenu compte in judi- 
cio, au cas d'actions in factum dans lesquelles rentrent, en 
somme, les actions in bonum et aequum. 

Ces dernières étant in factum, il en résulte que les instances 
qu'elles constituent ne seront jamais éteintes qu'erceptionis 
ope et que l'insertion de l’exceptio rei judicatae vel rei in judi- 
cium deductae sera nécessaire dans la formule d’une action in 
bonum et aequum intentée à nouveau. Ces déductions juridi- 
ques sont prouvées par un texte, pour les auteurs qui pensent 
que nos actions peuvent être, en certains cas, populaires. 
Un fragment de popularibus actionibus déclare en effet, sans 
tenir compte de l'identité de personnes. « Sed si ex eadem causa 
saepuis agatur, cum idem factum sit, exceptio vulgaris rei judi- 
calae opponitur (1) ». 

Quant aux autres textes, il ÿy en a un qu'il importe d’écarter 
dans la question que nous étudions. C’est le fragment où le 
Digeste fait savoir que l'actio furti, l'actio injuriarum s'étei- 
gnent per pactum ipso jure (2). Si le pacte en principe impuis- 
sant à éteindre ipso jure une obligation, éteint cependant ipso 
jure les obligations civiles nées de l’injuria, cela tient, comme 
l'écrit si justement M. Girard (3), à ce que cette règle est née 
à une époque où il n’y avait que de l’ipsum jus. Comme l'in- 
diquent les expressions « pacisci de furto » « damnum decidere 
pro fure », pacte est ici synonyme de rançon, de composition 
qui éteignaient les délits ipso jure, puisque très primitivement 
l'exception était inconnue. — La règle est ensuite passée dans 
le droit postérieur, sans qu'on puisse déduire de ce fait excep- 
tionnel aucune conséquence générale pour les actions in bonum 
et aequum. Il existe d’ailleurs d’autres textes relatifs à l'injuria 


(1) 3, D. 48, 23. 
(2) Loi 17, 4. D. 2, 14. 
(3) Les actions noxales, p. 89-90. 
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qui paraissent admettre que le défendeur à l'actio injuriarum 
pe pourra exciper que des faits qu’il aura fait insérer dans la 
formule. C'est ainsi que la loi 17 8 8, D. 47, 10, prévoit le 
cas où un esclave, pour défendre son maitre, s’est rendu cou- 
pable d'une injuria. En pareil cas, dit-elle, on opposera à celui 
quiintentera l'actio injuriarum une exceplio. « Adversus agen- 
tem exceplio objicienda erit. » C'était peut-être une exceptio 
de la forme « extra quam si defendi domini gratia fecerit », 
à laquelle fait songer le fragment. Cicéron est encore plus 
probant (1). Il rapporte une lutte à main armée où un assail- 
lant coupe la main à un chevalier. Ce dernier intente l’action 
injuriarum. Le coupable qui était également passible du judi- 
cium publicum de la loi Cornelia de sicariis excipe de ce fait (2). 
Or les termes dont se sert Cicéron sont très significatifs 
« Postulatis, quicum agitur a praelore exceptionem : extra quam 
in reum capilis praejudicium fiat. » « Hic is, qui agil, judicium 
purum postulat; ille, quicum agitur, exceplionem addi opor- 
tere (3). » 

Ces remarques amènent à penser que la compensation qui 
pouvait fonctionner pour les créances ex pari causa dans les 
premiers siècles de l'empire, ne devait pas se produire dans 
les actions in bonum et aequum conceptae, qui ne pouvaient 
d'ailleurs guère naître ex pari causa. C'est ce que confirme le 
texte de Valère-Maxime où l'on voit Marius dans un procès 
élevé sur le judicium de moribus et l'actio rei uxoriae rendre 
deux sentences différentes (4). C'est peut-être même parce 
que le mari ne pouvait pas faire valoir ses droits par voie de 


(1) Cicéron, De Inventione, Il, 20; Mommsen, Rômisches Strafrecht, p. 891, 
0. 3 et 4. 

(2) Cf. fr. 7, 4, D. 47, 10. 

(3) Mommsen admet la nécessité de l'insertion d'une exception dans l'aclio 
injuriarum in bonum el aequum. « Dies geschieht dadurch, dass in die Formel 
die Einrede eingerückl wird : extra quam in reum capitis praejudicium fiat ». 
Mommseu, Rômisches Strafrecht, p. 891, n. 3. Les termes « aclio non lene- 
bif o sont trop vagues dans la loi 41, 1. D. 47, 10, pour qu'on puisse en dé- 
duire une objection. — La loi 33, C. 9, 9 nous dit indirectement que la 
femme, sauf au cas de poursuite criminelle, pourra opposer au judicium de 
moribus : « praescripliones civiles, quibus aut dos repeli fingitur, aut ex ra- 
dione aliqua aliquod debitum flagitalur. » 

. (4) Val.-Max., VII], 2, 3. 
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compensation, qu'on créa pour lui les retentiones et la règle 
« impensae necessurite ipso jure dotem minuunt», dont l'utilité 
ne se comprendrait plus, si, en pareille hypothèse, la compen- 
sation avait été admise (1). 

c) Mais si celte toute dernière conclusion repose un peu sur 
le sable mouvant des conjectures, il est une position sûre qu'il 
est important de garder. En principe (2), l’action de bonne foi 
ne renferme pas de faxatio. Le juge n'y est jamais limité dans 
son pouvoir d'appréciation par un maximum comme dans l'ac- 
tio injuriarum, par un minimum comme dans l'actio sepulcri 
violati, par un bénéfice de compétence doublé d’une table des 
retentiones, à base de proportions arithmétiques et dont les 
résultatss’imposent à lui avec la nécessité des chiffres, comme 
dans l'actio rei uxoriae (3). On a même d'autant plus le droit 
de repousser les explications de de Savigny et de Gide, que 
ces auteurs ne connaissent et ne citent à l’appui de leur théorie 
que quatre actiones in bonum et aequum, dont trois se trouvent 
être, par une singulière coïncidence, précisément celles où le 
juge a sûrement le moins de pouvoirs, les actions injuriarum, 
sepulcri violati, rei uxoriae. Lu nécessité où est le juge dans 
toutes les actions in bonum et aequum de condamner le défen- 
deur, si le fait de l'intentio est vérifié et alors même que des 
motifs d'équité s’y opposeraient, l’impossibilité où il se trouve 
de tenir compte des exceptions qui n’ont pas été insérées dans 


(1) Ibering, Esprit du droit romain, traduc. Meulenaere, IV, p. 65. 

(2) Sauf le bénéfice de compétence qui se trouve toujours dans l’action 
pro socio, et peul se rencontrer sous certaines conditions dans les actions 
contractuelles de bonne foi. Mais c'est alors purement accidentel; entre autres 
exemples : cas où le fils devenu sui juris est poursuivi à raison des contrats 
qu'il a faits étant sous la puissance d'un auteur dont il n’a pas recueilli la 
succession, Loi 2, pr. D. 14, 5. — Autres cas nombreux, cf. Girard, Manuel 
de 1901, p. 1020, n. 1. — Cependant quant à l'existence d'une faxalio dans 
les judicia bonae fidei qui ne tendent pas à un restifuere, Lenel, Edictum, 
p. 120, note 3. 

(3) Bénéfice de compétence, suprà, p. 561; Relentiones : 1/8 pour mores 
leviores, 1/6 pour mores graviores; 1/6 par enfant, sans que le total puisse 
excéder 1/2 de la dot pour la rétention propter liberos. Ulpien, Regulae, 6, 
10-12. — Plus tard, la compensation pour les impenses nécessaires eut lieu 1ps0 
jure, elle s'imposa au juge dans l'aclio rei uxoriae ; au contraire, la compen- 
sation ex pari causa dans les actions de bonne foi nées d'une opération 
synallagmatique est facultative pour le juge qui peut ne pas en tenir compte. 
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la formule, l'obligation qu'il a de respecter les tarifs (maxi- 
mum, minimum, proportions) que quelques-unes d’entre elles 
comportent, sont autant de preuves qu'il ne possédait pas, en 
pareil cas, les larges pouvoirs du juge d'une actio bonae fidei, 
où ces trois obstacles ne se rencontrent pas. Un autre argu- 
ment peut se déduire de l’évolution historique, qui nous mon- 
tre des actions in bonum et arquum devenues de bonne foi, 
comme peut-être l'actio negotiorum gestorum, comme sûrement 
l’actio rei uxoriae (1), tandis qu'on ne constate nulle part le 
mouvement inverse, qui avec la déformation du droit, aurait 
dû cependant se produire, siles judiciaebonae fidei avaient com- 
porté pour le juge des pouvoirs plus restreints que les actions 
in bonum el aequum. 

B. Différences tenant au caractère pénal des actions in bonum 
et aequum. — C'est à l'origine pénale des actions qui nous 
occupent que l’on doit attribuer les trois règles générales sui- 
vantes qui les différencient encore davantage du groupe des 
actions de bonne foi : responsabilité différente du paterfami- 
lias, intransmissibilité active et passive de nos actions, leur 
survivance à la capitis deminutio. | 

a) Au point de vue des actes d’une personne alieni juris 
placée sous la puissance d'un paterfamilias ou d'un maître, 
l'obligation, de ces derniers est différente suivant que l'acte a 
engendré une action in bonum et aequum concepta ou une ac- 
tion contractuelle de bonne foi. Dans ce dernier cas, par exem- 
ple en matière de vente, le père de famille qui n'avait pas au- 
torisé l'acte, est tenu dans la mesure de son enrichissement 
et du montant du pécule (actio de peculio et de in rem verso). 
Il n’en est pas de même, en matière d'actions in bonum et 
aequum. Maïs ici des distinctions sont nécessaires. Nos actions 
dérivent soit de délits (änjuria, sepulcrum violatum), soit de 
quasi-délits (edits de feris, de effusis et dejectlis, si judex litem 
suam fecerit), soit enfin de délits qui ont dépouillé cette ori- 
gine pour revêtir les caractères contractuels ou quasi-contrac- 
tuels (actio rei uxoriae, actio funeraria). 


(1) Cf. Cicéron ne la connaît pas comme action de bonne foi. Cf. p. 544, 
n. 2. — Gaius la cite comme in bonum el aequum, loi 8, D. 4, 5 et comme 
action de bonne foi, Gaius, 4, 62. — Justinien la donne comme bonae fidei 
exclusivement. Inst., 29, &, 6. 
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Les actions in bonum et aequum conceptae dérivant de la 
première source n’ont Jamais été données de peculio contre 
le père de famille, mais noxuliter. Ceci est attesté pour l’action 
noxale d'injures (1} et pour l’actio sepulcri violati (2), qui au 
moins dans un cas, est noxale. Au second cas les quasi-délits 
n’engendrant pas en principe d'actions noxales (3), Les actio- 
nes in bonum el aequum, correspondantes ne seront données 
contre le père de famille ou le maître ni noxaliter, ni de pecu- 
lio, ce qui est encore une différence avec les actions de bonne 
foi. Le coupable sera poursuivi directement. C'est ce que dé- 
clarent les textes(4), pour l’actio de effusis et dejectis, le judex 
qui lilem suam facit, et un argument d'analogie pour le coupa- 
ble tenu de l'actio de feris. Enfin pour l'actio rei uxoriae qui 
est devenue de bonne foi, elle suit au point de vue de la respon- 
sabilité du paterfamilias les règles de l’action de bonne foi. 
Sile mari, par exemple, était filiusfamilias et qu'il eût reçu 
la dot sans l’ordre ni l'approbation de son père (5), l'actio rei 
uxoriae, à raison d’un divorce postérieur était donnée de pe- 
culio contre le père. En ce qui concerne l’actio funeraria, le 
fait que celui qui l’intente a une créance privilégiée (6) sur la 
succession du de cujus rendait peu utileune poursuite depeculio. 

b) De leur origine pénale et de la qualité d'actions attachées 
à la personne, qui en dérivent, les actions in bonum et aequum 
ont en outre conservé le caractère d'actions intransmissibles 


(1) Édit du préteur, 35, 5. 

(2) Loi 3, 14, D. 47, 12. 

(3) Girard, Les actions noxales, p. 8, note 4 in fine. 

(4) Loi 4, 7. D. 9, 3; loi 5, 5. D. 44, 7. Inst., #4, 5, 2. Ce dernier texte 
constitue un argument moins solide, l'abandon noxal du fils de famille ayant 
disparu sous Justinien. La véritable raison est celle exposée par M. Girard. 
« Les quasi-délits n’engendrent pas d’actions noxales ». Or le juder qui 
lilem suam facil commet sûrement à Rome un quasi-délit. Inst. 4, 5. Je ne 
crois pas que la loi 45, pr. D. 5, 4, fasse allusion à une poursuite de peculio 
contre le père. Car Ulpieo qui en est l’auteur se mettrait alors en contradic- 
tion avec lui-mème, en repoussant le principe qu'il adopte dans la loi 4, 1. 
D. 9, 3. Au cas où judez lilem suam facil, si le père était condamné de 
peculio ce ne serait pas au moment du quasi-délit, à l'époque où la sentence 
frauduleuse a été rendue, que le juge de l’action de peculio devrait se placer, 
pour estimer le montant du pécule. 

(5) Loi 22, 42 et loi 25, pr. D. 24, 3. 

(6) Loi 17, pr. D. 42, 5. 
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aussi bien activement que passivement, à la différence des 
actions de bonne foi, qui en principe se donnent tant aux hé- 
ritiers du créancier (heredibus) que contre les héritiers du débi- 
teur (in heredes.). Occupons-nous tout d’abord de l’intrans- 
missibilité active. 

40 Intransmissibilité active: Elle est attestée d’une façon cer- 
taine pour l’actio injuriarum, le judicium de moribus, l'actio rei 
uxoriae (1). Pour cette dernière cependant l’action sera rendue 
transmissible, si la femme meurt après avoir manifesté l’inten- 
tion de venger l’injuria qui lui avait été faile, c'est-à-dire après 
avoir mis son mari en demeure. Au cas de blessures faites à un 
homme libre, en certaines hypothèses, la victime a une action 
de effusis et dejectis qu'un texte déclare intransmissible à ses 
héritiers (2) ou une action de feris à laquelle un argument d’a- 
nalogie conduit à attribuer le même caractère. Mais la question 
devient très délicate pour l’action sepulcri violati. On a es- 
sayé d'argumenter timidement de la loi 10, D. 47, 10 pour 
soutenir la transmissibilité aussi bien de quelques actions in 
bonum et aequum (3), que des actions populaires (4). Or le 
texte cité ne peut servir de preuve au profit de la seconde 
idée, puisqu'il ne fait allusion qu’à une action. in bonum et 
aequum non populaire (5), l’héritier étant certainement deceux, 
« ad quem ea res pertinet » el il ne peut servir à étayer la pre- 
mière proposition, pour la raison bien simple qu’il ne vise pas 
une question de transmissibilité. Dans ce fragment, Papinien 
ne se demande pas si l’actio sepulcri violati passera à l’héri- 
tier, mais simplement si l'héritier nécessaire qui a demandé la 


(1) Injuria, loi 1, 1. D. 47, 1; Gaïus, 4, 112; Inst., 4, 12, 1. Judicium de 
moribus, lai 4. C. Théodosien, 3, 13. Res uxoria, Ulp., Regulae, 6, 1. 

(2) Loi 5, 5, D, 9, 3 : « Sed si libero nocitum sit... nec enim heredibus 
jure hereditario compelit. » Sur l'accord de ce texte et de la loi 5, 13, D. 9, 
3, cf. H. Robert, Thèse : Les actions populaires, Paris, 1895, p. 100. 

(3) Esmein, N. R. H., 1893, p. 158. « L'actio sepulcri violati est devenue 
transmissible ». 

(4) Paalzow, Zur Lehre von dem rümischen Popularklagen; Berlin, 1889, 
p. 34-35. Cf. p. 28, Die Vererblichkeil der Popularklage. Cette transmissi- 
bilité des actions populaires ne serait que la transmissibilité du droit de 
préférence qu'avait la victime, pour intenter l'action. 

(5) « Dixi recle eum ea actione experiri, quae in bonum el aequum concepla 
esb. » Loi 10. D. 47, 12, suprà, page 562. 
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separatio bonorum (cum se bonis non miscuisset) aura néan- 
moins le droit d’intenter non l'actio sepulcri violati populaire 
à amende fixe, puisque quivis ex populo a ce droit, mais 
l’action sepulcri violati in bonum et aequum, comme un de 
ceux « eis ad quem ea res pertlinet ». 

Ce qui me confirme dans mon interprétation, ce sont à la 
fois le sens alambiqué qu'on donne généralement au texte, les 
difficultés qu ainsi compris il soulève et des rapprochement sé- 
rieux d’autres fragments du Digeste. Pour que la loi 10 agi- 
tât une question de transmissibilité active, il faudrait supposer 
qu’elle fait allusion non pas à l’héritier de celui dont la sépul- 
ture a été violée, mais à l’héritier de cet héritier. Car, au pre- 
mier cas, on ne peut pas parler de transmissibilité. En effet, 
pour qu’une action soit dite transmissible, il faut que celui qui 
est prétendu la transmettre l'ait eue daus son patrimoine, de 
son vivant. Or ce n'est certainement pas le cas de l’actio sepul- 
cri violati. L'héritier du de cujus dont la sépulture a été vio- 
lée a une action qui est née dans sa personne et non dans 
celle de son auteur. En pareille hypothèse, il ne peut être 
question pour lui d'actions transmises. Il faut donc admettre 
que Papinien vise le cas où une personne qui a le droit d'in- 
tenter l’action sepulcri violati, parce que la sépulture de 
son auteur a été violée, et qui meurt sans avoir agi, transmet 
cette actio sepulcri violati à son héritier, qui pourra l'inten- 
ter. On avouera que l'interprétation du texte est bien forcée. 
Elle soulève d'ailleurs des difficultés. Elle suppose tout d'abord 
admis que l’actio sepulcri violati est perpétuelle quoique pré- 
torienne. C'est possible. L'action furti manifesti, l’action de 
effusis et dejectis accordée à la victime qui est blessée l'étaient 
bien (1). Mais les analogies frappantes qu'elle offre avec l'ac- 
tio injuriarum (2), ne permettent guère de conclure en ce 
sens. [1 faut de plus supposer que l'héritier qui de toute sa vie 
n’a pas inteuté l’actio sepulcri violati in bonum et aequum, n'a 
pas été primé par un tiers exerçant une action populaire. Eu 


(1) Gaïius, 4, 414. « Sed si libero nocitum sit, ipsi perpelua eril aclio. » 
Loi 5, 5. D.9, 3. 

(2) Suprà, page 553. Gaius, 4, 112. « Sed heredibus hujus modi acliones 
compelunt nec denegantur, excepta injuriarum aclione el si qua alia similis 
imvenialur actio... » 
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outre, il n’y a pas d'action pour laquelle le caractère de 
vindictam spirans soit plus nettement établie que pour l’actio 
sepulcri viclati. Or on s'accorde à reconnaître que les ac- 
tiones vindictam spirantes sont intransmissibles (1). L’inter- 
prétation normale et simple du texte de Papinien n'offre pas 
tant de difficultés. 

Voici l'espèce que vise ce jurisconsulte : 

L’héritier nécessaire, au cas de viol de sépulture de son au- 
teur, a-t-1l le droit, quoiqu'il ait demandé la separatio bonorum, 
d'intenter l'actio sepulcri violati in bonum et aequum, comme 
un de ceux « ad quem ea res pertinet », ou doit-il agir par 
l'action populaire ? Et la preuve que c’est bien là le sens du 
fragment 10, c'est que d’autres auteurs se posent, dans des 
hypothèses analogues, la même question et y répondent par 
des termes à peu près identiques. Ainsi Ulpien nous déclare 
indirectement que le fils du défunt peut intenter l’actio sepul- 
cri violati in bonum et aequum, alors même qu'il n’aurait pas 
encore accepté ou qu'il aurait refusé la succession. 1l est évi- 
dent qu'il ne fait pas allusion à l'actio sepulcri violati populaire, 
qui, appartenant à tout le monde, ne peut faire l'objet d’une 
pareille question. Les raisons que donnent ces deux auteurs 
sont les mêmes, leur langage est identique (2). 

La même question est étudiée pour l’actio funeraria dans 
des textes où il est dit que le fait pour les intéressés d'ensevelir 
un défunt ne présume pas une acceptation tacite de la succes- 
sion (3). 

En pareil cas, les héritiers nécessaires « necessarii » ne sont 
pas censés « se bonis miscuisse », ni les autres intéressés « pro 
herede gessisse ». Ils auront donc le droit quoique refusant la 
succession, d’intenter l’actio funeraria, comme l’héritier néces- 
saire « necessarius » dont parle Papinien, pourra même « si se 


(1) Loi 10, 5, D. 29, 2; lois 6 et 10, D. 47, 12. 

(2) « Si sepulcri violati filius aget, quamvois heredilarii quia nihil ex 
bonis patris capil, non videlur bonis immiscere : haec enim aclio poenam et 
vindiclam (potius) quam rei persecutionem continet. »n 20, 5, D. 29, 2. 

Comparez ces termes à ceux dont se sert Papinien : Heres necessarius. 
Nihil ex defuncti capiatur voluntate. Cum se bonis non miscuisset. Neque id 
capialur quod in rei perseculione, sed in solo vindicla sit constitutum. 

(3) Loi 44, 8. D. 44, 7; loi &. D. 11, 7. 


Revue misr. — Tome XXV, 39 
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bonis non miscuisset » intenter l'actio sepulcri violati in bonum 
et aequum ». 

En résumé, les actions injuriarum, rei uxoriae, le judicium 
de moribus, les actions de effusis et dejectis, de feris dans les 
cas de blessures faites à un homme libre, l'actio sepulcri vio- 
lati sont intransmissibles activement. Il paraît très logique 
d'appliquer la même règle au cas où judex litem suam facit. 

2 Intransmissibilité passive.— Ici la règle n’est pas douteuse: 
Les actiones in bonum et aequum étant pénales ne se donnent 
pas contre les héritiers du coupable. Il en est ainsi pour l'actio 
injuriarum, l'actio sepulcri violati (4), qui ont toujours con- 
servé leur caractère pénal. Malgré quelques difficultés de texte, 
la critique contemporaine applique ce principe à l'actio rei 
utoriae in bonum et aequum(2). L'actio reiuxoriae s'éteint, lors- 
quela femme survivant, le mari vient à mourir après le divorce, 
mais avant toute mise en demeure. Toutes les actions populai- 
res étant déclarées intransmissibles passivement par un texte 
formel (3), les actions de effusis et dejectis, et de feris au cas 
où elles sont in bonum et aequum et populaires ne pourront être 
intentées contre les héritiers de l’auteur du délit. Les princi- 
pes généraux sur les actions pénales rendent très vraisembla- 
ble, malgré le défaut de preuves, l’extension de cette solution 
aux actions de feris, de effusis et dejectis au cas où elles sont 
simplement rédigées in bonum et aequum. Quant au judex qui 
litem suam facit, ses héritiers ne pourront certainement pas 
être poursuivis, comme ledit Ulpien (4), par l’action préto- 
rienne de l’édit. Seulement, d’après l'innovation introduite au 
début de l’Empire et dont l'application est ici attestée nette- 
ment (5), ils seront tenus jusqu’à concurrence de leur enri- 
chissement. 

c) En ce quiconcerneles effets de la capitis deminutio, il existe 
des différences très sensibles entre les actions de bonne foi et 
les actions in bonum et aequum. Dans le système pur du droit 
civil, le capite minutus est à la fois dépouillé de son actif et 


(1) Gaïus, &, 112. 
- (2) Esmeio, N. R. H., 1893, p. 159-161. 
(3) Loi 8. D. 47, 23. 
(4) Loi 16. D. 5,1. 
(5) Loi 5. D. 6,3. On ne sait rien de l'actio funeraria. . 
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libéré de son passif. Lesdettes s’éteignent, les actions de bonne 
foi qu’on avait contre lui ne peuvent plus être intentées, et 
quant à ces créances, il les perd au profit de celui de qui pro- 
vient la capitis deminutio (1). Ces principes ne reçoivent aucune 
application dans la théorie des actions in bonum et aequum. 
Mais, pour plus de précision, il faut distinguer les actions 
qu'avait le capite minutus et celles qu'on pouvait intenter con- 
tre lui, avant qu'il ne subit sa capitis deminutio. 

Premiers cas : Un citoyen est victime d’une injuria, il est 
blessé par un objet jeté sur la voie publique. Il aura les actions 
injuriarum, de effusis et dejectis. Postérieurement à ces faits, 
il subit une capitis deminutionem. Que vont devenir ces ac- 
lions? Si on laisse de côté la capitis deminutio maxima, sur 
laquelle je ne connais aucun texte se rapportant à la question, 


.ile”y a pas de doute : la capitis deminutio minima ou media 


n'empêche pas celui qui la subit d’intenter les actiones in bonum 
el aequum conceptae qu'il avait antérieurement. 

Ceci est allesté pour l’actio rei uxoriae par deux textes vi- 
sant l’un la capitis deminutio minima (2), l'autre la capitis demi- 
nulio media (3). Un fragment du Digeste confirme la même 
solution pour l’actio injuriarum {4). C'est là un principe que 
les règles suivies en matière de capitis deminutio permettent 
d'élendre logiquement aux actiones in bonum et aequum. Les 
conséquences de la capitis deminutio ne se font en effet sur- 
tout sentir que par rapport au patrimoine, aux biens et non 
par rapport aux droits attachés à la personne, que'conserve en 
général le capite minutus {5). Or ces actions intransmissibles 
ne sont pas censées figurer dans notre patrimoine : elles sont 
strictement personnelles. Elles doivent donc toutes, comme les 
deux d’entre elles pour lesquelles nous possédons des textes 
positifs, échapper activement aux effets de la capitis deminutio. 

Second cas : le citoyen qui vient de subir’la capitis demi- 
nulio avait antérieurement commis une énjuria, un délit pas- 
sible d’une actio in bonum et aequum. Sera-t-il libéré par son 


(1) Girard, Manuel de 1904, p. 193. 

(2\ Lois 8 et 9. D. 4, 5 (emancipata). Loi 22, 5 ; loi 4% pr. D. 24, 3. 
(3) Loi 5, 4. D 48, 20. 

(4) Loi 17, 22, D. 47, 10. 

(5) Lois 6, 7 et 8. D. 4, 5. 
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changement d'état? La négative est certaine pour toutes les 
obligations nées de délits. La victime postérieurement à la 
capitis deminutio, quelle qu'elle soit d’ailleurs, maxima, media, 
ou minima, pourra intenter les actions injuriarum et sepudcri 
violati (1). Seulement, les principes de la noxalité conduisent 
naturellement à admettre, que l'action sera intentée noraliter 
contre celui qui aura la puissance paternelle ou dominicale. La 
règle « Caput noxa sequitur » me parait impliquer ces consé- 
quences de la capitis deminulio, au sujet de laquelle d’ailleurs 
un fragment du Digeste s'exprime en des termes à peu près 
identiques « Injuriarumetactionum ex delicto venientium obliga- 
tiones cum capite ambulant (2) ». L’actio rei uxoriae peut éga- 
lement être intentée contre le mari qui a subi une capitis 
deminutio, au moins media ou minima (3). On est, en elfet, 
arrivé à admettre sans tenir trop grand compte de la capa- 
cité de la personne, que c’est le fait même de la réception de la 
dot qui oblige à sa restitution. Il est très vraisemblable, quoi- 
que nullement certain, faute de lexies (4) que les actiones in 
bonum et aequum conceptae nées de quasi-délits pouvaient en- 
core êlre dirigées contre le capile minutus. Considérées 
comme non comprises dans le patrimoine, elles doivent échap- 
per aux règles de la capitis deminutio qui frappe ce dernier. 
C. Différences de detail. — I] reste enfin entre les actions de 
bonne foi et les actions in bonum et aequum quelques distinc- 
tions secondaires à signaler. Il y a en effet quelques traits 
qui peuvent ne pas se retrouver daus toutes les actions in 
bonum et aequum soit pour des raisons spéciales, soit parce que 
les textes ne nous les révèlent pas, mais dont la présence dans 
l'une de ces actions suffirait, à elle seule, pour la distinguer du 
groupe homogène des actions de bonne foi. En principe les 
actions in bonum et aequum étant prétoriennes, et surtout parce 
qu ellessont pénales (5), devraient s’en différencier par leur ca- 


1) Loi 2, 3; loi 7, 1. D. #8, 5. 
2) Loi 7, 1. D. 4.5. 
3) La loi 8. D. 4, 5, a ua sens assez large pour renfermer cette bypo- 


( 

( 

( 
thèse. 

(4) Cf. cependant ua texte très large, pour le cas de capilis deminutio 


mazrima, loi 7, 2. D. 4, 5. 
(5) Loi 35, pr. D. 44, 7. 
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ractère d'annalité. Mais ce caractère, même avec la correction de 
Cassius et de Paul (1), pour les actions pénales, n’est pas as- 
sez général pour permettre de conclure à une distinction aussi 
tranchée. Ainsi, en ce qui nous concerne, on peut constater 
qu’au cas de blessures faites à un homme libre, les actions in 
bonum et aequum de effusis et dejectis (2), de feris sont perpé- 
tuelles. Ilen estde même pour l’actio rei uxoriae, quela femme 
ale droit d’intenter pendant toute sa vie et vraisemblablement 
aussi pour l’actio funeraria qui oni l’une et l'autre dépouillé 
leur caractère pénal. Mais inversement sont déclarées annales 
et se distinguent une fois de plus des actions de bonne foi, les 
aclions tnjuriarum (3) sepulcri violati qui en dérive, de efjusis 
et dejectis, de feris quand elles sont à la fois populaires el in 
bonum et aequum (4), et autant à cause des principes généraux 
que de l’analogie avec l'actio injuriarum (5), l'actio contre le 
juge qui litem suam fecit. Comme différences de procédure, 
je ferai remarquer que le filius et le filiafamilias qui ne peu- 
vent ester en justice, pourront intenter l’un, l'actio injuria- 
rum (6), l’autre, l'actio rei uxoriae avec le paterfamilias (ad- 
juncta persona filiæ (1). L'action de bonne foi, au cas d’un 
judicium legitimum s'éieindra ipso jure, l'action in bonum et 
aequum qui est ir factum, ne le pourra jamais. L'étude de la 
représentation en justice entraînerait une autre distinction très 
tranchée, si on pouvait présenter pour soutenir l'incessibilité 
des actions vindictam spirantes autre chose que des argu- 
ments généraux ne reposant sur aucun texte bien net. En effet 
les actions de bonne foi sont en principe cessibles. Quant aux 
actions in bonum et aequum étant pour la plupart déclarées vin- 


(1) Cassius et Paul admettent que les actions prétoriennes pénales sont 
anvales et que les actions prétoriennes « quae rei perseculionem habent, hoc 
eliam post annum darentur ». Loi 35. D. 44, 7. 

(2) Loi 5, 5. D. 9,3 : « Sed si libero nocitum sil, ipsi perpelua erit aclio ». 
De même, au cas de simple damnum rei injuria datum, où Ulpien, commentant 
le premier chef de l’édit de effusis et dejectis dit : « Haec aulem aclio… per- 
pelua est. » Ibidem. 

(3) Loi 5. C. 9, 35, de injurits. 

(4) Loi 5, 5. D. 9, 3 : « sed si alius velit experiri, annua erit aclio ». 

(5) Suprà, page 554, note 1. 

(6) Loi 17, 10. D. 47, 10. Loi 9. D. 44,7. 

(7) Loi 8 pr. D. 3, 3. Ulp. Regu., 6, 6. Loi 3. D. 24, 3. 
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dictam spirantes, ce dernier caractère devrait entraîner leur 
incessibilité. 

Mais des réserves s'imposent. Ce groupe d'actions vindictam 
spirantes est mal déterminé, et leur incessibilité n’est pas, que 
je sache, formellement attestée. Il y a cependant un point cer- 
tain : la représentation en justice n'étant pas admise complé- 
tement dans les actions populaires (1), le demandeur d'une 
aclion de feris, ou de effusis et dejectis, in bonum et aequum et 
populaires, ne pourra, à la différence des actions de bonne foi, 
agir par cognitor ou procurator. Du côté du défendeur, on re- 
marquera que s’il comparaît personnellement en justice dans 
une action de bonne foi, il ne sera pas tenu en principe de 
donner la caulion 7udicatum solvi, comme doit le faire en toute 
hypothèse, le défendeur d'un judicium de moribus (2). À la 
suite d’une sentence intervenue sur une action de bonne foi, 
il ne lui sera pas nécessaire de prouver la mauvaise foi du 
demandeur, pour le faire condamner par le judicium calumniae, 
condition qui, au contraire, est indispensable, quand après 
un procès sur l’actio injuriarum in bonum et aequum, le défen- 
deur voudra à l’aide du judicium contrarium obtenir la dixième 
partie de ce qu'on lui avait réclamé à tort (3). L'infamie qu'en- 
traînent l'actio sepulcri violati et l’actio injuriarum (4), les 
distinguent en outre de la plupart des actions de bonne foi qui 
ne comportent pas cette peine. On peut ajouter que le serment 
nécessaire qui fonctionne dans les actions noxales (5), et par 
conséquent dans les actions in bonum et aequum injuriarum, 
sepulchri violati, de effusis et dejectis ne joue aucun rôle dans 
les actions de bonne foi. 


. VI. — DiFFÉRENCES ENTRE LES ACTIONS JN FACTUM ET LES 
ACTIONS IN BONUM ET AEQUUYM. 


On ne peut établir entre ces deux sortes d'actions des diffé- 
rences aussi tranchées que celles signalées entre les actions de 


(4) « Qui populari actione convenielur, ad defendendum procuratorem dare 
potest : is aulem, qui eam movet, procuralorem dare non polesl:». 

(2) Gaius, 4, 102. 

(3) Gaius, 4, 177, 180. 

(4) Cf. suprä, page 553, note 5. 

(5) Loi 21, 2. D. 9, &. 
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bonne foi et les actions in bonum et aequum. Ces dernières se 
distinguent des actions in factum, comme l'espèce du genre. 
Cependant quelques traits les séparent assez nettement les 
unes des autres. 

a) Il est d’abord évident que la rédaction de la condemnatio 
ne sera pas la même dans les deux groupes. Chez les unes, la 
condemnatio portera les mots « quanti ea res erit »; chez les 
autres, la clause assez variable « quantum aequum judici vide- 
bitur. » 

b) Bien que les textes ne comprennent pas dans la division 
des aclions en certa et incerta les actions in factum, on s’ac- 
corde à reconnaître que ces dernières sont certae. Les actions 
in bonum et aequum semblent tout au contraire être incertae. 
Gaius (1), en effet, déclare que par exception dans les actions 
infamantes, celui qui exagérera la demonstratio de la formule, 
subira une plus petitio. Il en sera ainsi par exemple dans 
l'actio sepulcri violati et l’action d’injures, qui est citée dans 
le texte. Or, aurait-il été nécessaire pour expliquer cette plus 
petilio, d’avoir recours à ce caractère infamant, si l'actio avait 
été certa ? Ce point parait d’aulant mieux établi, que le même 
jurisconsulte admet que l’action qui renferme une taxatio est 
incerla (2). 

c) Au point de vue de la transmissibilité, les actiones in bonum 
et aequum se différencient assez bien des actiones in factum. 
. Mais il importe de distinguer les actions in factum qui sont 
toujours restées nettement pénales de celles qui ont perdu ce 
caractère originel pour sanctionner des contrats nombreux 
tels que le dépôt, le commodat, le gage, la fiducie, la gestion 
d'affaires, le mandat. . 

Leur origine pénale devait entraîner tout d'abord chez ces 
dernières une intransmissibilité complète. Mais elles n’ont pas. 
dù tarder à être données heredibus et in heredes et cela peut- 
être avant d'avoir revêtu la forme d'action in jus. Ainsi pour 
le nandatil existe un témoignage qui représente deux préteurs 
Sextus Julius et M. Drusus comme ayant diversement statué 
sur la transmissibilité des actions de mandat, que l’un refusait 


+ 


(1). Gaius, 4, 60. Girard, Manuel de 1901, p. 1005, no 3. 
(2) Gaius, 4, 51. Sur l'aclio rei uxoriae incerla, Lenel, Edictum, p. 243. 
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et que l’autre accordait contre les héritiers (1j. Il est peu vrai- 
semblable que le texte fasse allusion à une action in jus de 
bonne foi, qui apparaîtrait alors comme la seule au sujet de 
laquelle la question de l'intransmissibilité se poserait. 
S'il s'agit d'une action in factum, le fait qu'un préteur la re- 
fuse, tandis que l’autre l’accorde contre les héritiers, prouverait 
simplement que l'actio était en voie de devenir contractuelle. 
Il serait étonnant que les actions depositi, commodati in factum 
coexistant avec les actions in jus nées de ces contrats, aient con- 
tinué à être intransmissibles, sans qu'aucun jurisconsulte ait 
mentionné, entre ces deux sortes d'actions, une différence si 
importante, si elle avait existé. Pourquoi d'ailleurs aurait-on 
conservé pour ces aclions in factum devenues contractuelles 
une intransmissibilité absolue qu'on ne retrouve pas dans les 
actions pénales in factum, données au moins comme on va le 
voir aux héritiers de la victime? Gaius paraît bien dire d’une 
façon générale qu'à son époque toute action in factum « ubi 
pecuniariae quantilatis ratio deducitur » doit se donner heredi- 
bus et in heredes (2). — L'intransmissibilité active et passive 
des aclions in bonum et aequum les distingue donc de cette pre- 
mière catégorie d'actions in factum. Mais elle les sépare aussi 
très nettement des actions pénales civiles ou prétoriennes ir 
factum, puisqu'il est de principe que ces deux dernières s'ac- 
cordent aux héritiers de la victime (3). 

Ceci est attesté formellement pour les actions legis Aquiliae, 
furti, vi bonorum ruptorum (4), de effusis et dejectis in duplum, 
de feris in duplum au cas de dommage causé aux biens, pour l'ac- 
tio de suspensis (5). Gaius donne d’ailleurs la règle comme géné- 
rale, sansdistinguer entreles actions pénales civiles ou prétorien- 
nes in factum. — C’est ce qui explique qu'elles soient toutes con- 
sidérées comme faisant partie de notre patrimoine (6), tandisque 


(1) Ad. Her.,2, 13, 19. 

(2) 9. D. XI, 7. 

(3) Gaius, 4, 112. 

(4) {bidem. 

(5) Loi 5, 5. D. 9, 3, où Ulpien, analysant le premier chef de l'édit de efu- 
sis et dejeclis, s'exprime ainsi . « Haec autem actio, quae compelil de effusis 
el dejeclis, perpelua est et heredi compelit (in heredem vero non dalur) ». 

(6) Loi 32. D. 35, 2. 
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les actions in bonum et aequum en sont exclues par des textes 
très nombreux. 

En revanche, je ne crois pas que l'on puisse chercher une 
autre distinction entre les actions in bonum et aequum et les ac- 
tions pénales, soit prétoriennes in factum, soit civiles, en se 
plaçant au point de vue du concours de certaines actions avec 
les judicia publica. Quand un même fait engendre une pour- 
suite privée et un judicium publicum, le cumul des deux voies 
de droit esl certainement admis dans la législation romaine. 
Une constitution (1) de Valens, Gratien, Valentinien pose le 
principe d'une façon générale et d’autres textes le confirment 
dans des solutions particulières. Ainsi le propriétaire d’un es- 
clave tué pourra agir non seulement par l'actiolegis Aquiliae, mais 
aussi par le judicium publicum de la loi Cornelia de sicariis (2). 
La victime au cas de vol commis avec violence poursuivra le 
coupable à la fois par l’action vi bonorum raptorum et par le 
judicium publicum de la loi Julia de vi (3). Ce même judicium 
et l'interdit unde vi compéteront à celui qui aura élé dépouillé 
par la force d'une possession régulière. Après avoir intenté 
l'interdit de tabulis exhibendis, le demandeur peut poursuivre 
celui qui détient le testament par le judicium publicum de la loi 
Cornelia testamentaria de falsis (4). Il peut même arriver qu’il 
ait outre ce judicium, l'actio de dolo (5). A cette règle si géné- 


(1) « À plerisque prudenlium generaliler definitum est, quoties de re fami- 
hari et civilis el criminalis compelit aclio, ulraque licere experiri, nec si 
civiliter fueril acltum, criminalem posse consumi. Sic denique et per vim pos- 
sessione dejeclus, si de ea recuperanda inlerdicto unde vi erit usus, non prohi- 
belur tamen eliam lege Julia de vi publico judicio instituere accusalionem ; et 
suppresso lestamento, cum ex inlerdicto de tabulis exhibendis fuerit actum, 
nihilominus ex lege Cornelia testamentaria polerit crimen inferri, el cum liber- 
fus se dicil ingenuum, {am de operis civililer quam etiam lege Visellia crimina- 
biler poterit perurgeri. Quo in genere habetur furti actio et legis Fabiae cons- 
titutum. » Cf. Code Théodosieo, édition Hæael. Constitution unique, livre 9, 20. 

« Atquin solemus dicere, ex quibus causis publica sunt judicia, ex his cau- 
sis non esse nos prohibendos, quominus et privato agamus ». Loi 7, 4. D. 41. 
10. — Mommsen, Rômisches Strafrecht, p. 891. 

(2) Loi 14, 4. D. 19, 5; loi 23, 9. D. 9,2; loi 3. C. 3, 35. Gaius, 38, 
213. 

(3) Loi 2, 4. D. 47, 8; loi 15. D. 48, 2. 

(4) Cf. Constitution déjà citée de Valens, Gratieo, Valentinien. 

(5) Loi 9,2. D. #4, 3. 
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rale, on a voulu voir une exception pour les actions qui, ne vi- 
sant pas les atteintes à notre patrimoine, ne peuvent servir à 
agir « de re familiart ». 

C'est parce que les actions injuriarum, de moribus offrent ce 
dernier caractère, et qu'elles sont vindictam spirantes, a-t-on dit, 
qu'elles ne peuvent se cumuleravecun judicium publicum (1). 
Si cette idée était vraie, on devrait conjeclurer que, lors- 
qu'un fait donne naissance à un judicium publicum et à une 
action in bonum et aequum, ces deux voies de droit ne concou- 
rent jamais ensemble. Or, sauf pour le judicium de moribus (2) 
dont le cumul avec le judicium publicum de la loi Julia de 
adulteriis est formellement interdit, cette conséquence est 
fausse, et l'exemple que l'on donne de la prohibition du con- 
cours de l’action injuriarum et de la lex Cornelia de injuriis ne 
porte pas. On n'a si souvent soutenu cette opinion, que parce 
qu'on a vu à tort dans la loi Cornelia de injuriis un judicium 
publicum (3). Si la victime d’une injuria ne peul agir à la fois 
par l’action prétorienne aestimatoria et la loi Cornelia de in- 
juriis, (4) ce n’est pas parce que l’action offre un caractère spé- 
cial (5), parce qu'elleestvindictam spiransouin bonumetaequum, 
mais uniquement parce que laloi Cornetia de injuriis constituant 
non un judicium publicum, mais une simple poursuite per- 
sonnelle privée (6), deux voies de droit identiques ne peuvent 


(1) N. R. H., 1878, p. 428. 

(2) C'est ce que dit la constitution de Valens, Gratien et Valentinien : 
« El cum una excepta sil causa (actio dans l'édition de Gothofredus) de mori- 
bus, sexcenta alia sunt quae enumerari non possunt, ul, cum allera prius actio 
inlenta sit, per alteram quac supererit, judicalum liceaf retractari.. ». Const. 
uoique C. Th., 9, 20. Toute cette constitution est passée dans le Code de 
Justinien; mais les compilaleurs ont effacé la mention du judicium de mori- 
bus qui avait disparu à l'époque de ce prince. Cf. loi 1, C. 9, 31. Sur la 
prohibition du concours du judicium de moribus et du judicium publicum de 
la loi Julia de adulleriis, autre texte et détails dans Esmein, N. R. H., 1818, 
p. #28. 

. (3) C'est ce que soutient Humbert au mot Concursus aclionum dans 
Daremberg et Saglio, Dictionnaire des antiquités grecques el romaines, p. 1437; 
et N. RAR. H. 1878, p. 428. 

(4) Loi 6. D. 47, 10. 

(5) Pernice, Labeo, 2e édition, 7° livre, p. 45. 

(6) La loi Cornelia de injuriis ne constitue pas un judicium publicum, au 
véritable sens du mot. Ce n’est au fond qu’une simple poursuite privée intentée 
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se cumuler pour arriver au même but. La preuve en est qu’en 
certains cas cette même action injuriarum pourra concourir 
avec le judicium publicum de la loi Cornelia de sicariis (1). 
L'application de ces principes peut se constater dans le furium, 
où le volé qui peut seul intenter une poursuite criminelle est 
censé, en agissant ainsi, renoncer à l’actio furti. Dans un cas 
cependant où il existe un judicium publicum, il pourra cumuler 
la poursuite criminelle avec la poursuite civile; ainsi, dans 
l'hypothèse d’un plagium, le père pourra intenter l’actio furti 
et l’accusatio legis Fabiae de plagiariis {2). C'est donc vrai- 


sous forme d'une accusatio. Presque tous les textes qui en parlent, la dési- 
gnent sous le terme d'actio legis Corneliae, très rarement d'accusalio. Cf. 
Paul, 5, 4,8. Loi 42, 4. D. 3, 3; lois Set 37, 4. D. 417,10 ; loi 12, 4. D. 88, 
2 ; Inst. 4, 4, 8. Justinien ne la cite pas parmi les judicia publica. Inst. #, 
18. Comme le fait fort bien remarquer M. Mommsen, Romisches Sirafrecht, 
pages 368, 804, ce qui manque à la poursuite de la loi Cornelia de injuriis 
pour constituer un véritable judicium publicum, c'est le droit pour « quivis 
ex populo » de pouvoir l'intenter. L'actio legis Corneliae n'est en effet accor- 
dée qu’à la victime. C’est ce qui explique que la représentation judiciaire qui 
est interdite dans les }udicia publica, soit permise dans la procédure de la loi 
Cornelia de injuriis. « Ad actinnem injuriarum ex lege Cornelia procurator dari 
polesl; nam elsi pro publica ulililale exercelur (déférée à une quaestio) privala 
tamen est ». Loi 42, 1. D. 3, 3. Mommsen, op. cil., p. 368, 374. Si l'on veut 
conserver le terme judicium publicum, il faut dire avec Pernice, que l'aclio 
legis Aquiliae est un judicium publicum de re privata. Pernice, Labeo, 2e édit., 
Telivre, p. 14, note 3. C'est en ce sens que Paul qui appelle l’actio injuriarum 
ex lege Cornelia.. « privata.… », loi 42, 1. D. 3.3, prend le terme judicium 
publicum dans la loi 6, D. 47, 10. Le principe que le criminel tient le civil en 
état n'est vrai que par rapport à l'action d'injures et à l’accusalio publica de 
meurtre d'un homme libre; il ne reçoit aucune application dans les autres 
cas, cf. furtum et lez Fabia, Mommsen, op. cüit., p. 891, n. 5, p. 892, n. À; 
acho legis Aquiliae et judicium publicum de la loi Cornelia de sicariis, 1bi- 
dem, p. 892, n. 3 ; actio vi bonorum raptorumet lex Julia de vi, ibidem. p. 892, 
0. 2. Pernice, op. cit., p. 44 et 45, np. 6. 

(1) Dans l'intention de vous injurier quelqu'un frappe votre esclave et le 
tue : le maître aura l’action injuriarum aeslimaloria et le judicium publicum 
de la lex Cornelia de sicariis. Cf. loi 7, 4. D. 47, 10. L'allusion à la loi Cor- 
aelia de sicariis qui punissait l'assassinat et l'empoisonnement, Insi. 4, 18,5, 
est assez claire dans ce texte où l'on parle aussi de « quod lu venenum dedisli 
hominis occidendi causa ». Mommsen, Sfrafrecht, p. 891. « Es kommi dies 
namenélich sur Anwendung hinsichilich der Injurienklage gegenüber dem Mard- 
prozess. n 

(2) « Quo in genere habetur furtiactio et legis Fabiae constitutum ». Constitu 
tion déjà citée de Valens, Gratien, Valentinien, [. C. Th. 9, 20. 
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semblablement la règle générale qu'il faudra appliquer au délit 
de sepulcrum violare (1), par rapport au judicium publicum de 
la loi Julia de vi,sous lequel on paraît bien l'avoir fait tomber, 


Paul THoMas, 
Docteur en droit. 


(4) Lois, 8 et 9. D. 47, 12. — Mommsen, Rômisches Strafrecht, p. 665. 


ÉTUDE 


SUR 


LES LOIS SUCCESSORALES DE LA RÉVOLUTION 


DEPUIS 


1789 jusqu’à la Promulgation du Code civil (1) 


CHAPITRE IV 


Les lois de la Convention. 


Les lois de la Convention sont dominées, elles aussi, par ce 
principe général que nous avons suivi à travers les réformes 
et les discours de l’Assemblée constituante, à savoir qu'il faut 
mettre les lois de succession en harmonie avec les principes de 
la nouvelle conslitution. « Portons dans le corps de nos lois, 
dit Cambacérès, le même esprit que dans notre corps politique 
et comme l'égalité, l'unité, l'indivisibilité ont présidé à la for- 
malion de la République, que l'unité et l'égalité président à 
l'établissement du Code civil (2) ». Durand-Maillane, dans 
son projet du Code civil, exprimait la même idée : « j'ai bien 
moins consulté l'esprit de l’ancienne législation que l'esprit de 
la nouvelle et surtout l'esprit de la constitution qui à mon avis 
doit se retrouver dans toutes nos lois comme dans toutes nos 
leçons publiques (3). » 

C'est donc au nom de l'égalité, base essentielle de la consti- 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français el étranger, 1904, p. 444. 

(2) Cambacérès, Projet du Code civil, dans Fenet, Travaux préparatoires 
du Code civil, t. I, p. 3. 

(3) Durand-Maillane, Projet du Code civil, Arch. nat., AD. XVIIIe, t. 324, 
pièce 1. 
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tution nouvelle que le législateur accomplira ses réformes, 
mais le principe sera appliqué avec beaucoup plus de rigueur 
qu'autrefois. 

La loi du 17 nivôse établira l'égalité non seulement entre les 
enfants, mais entre tous les héritiers et il s'agira d’une égalité 
absolue, que le père ne pourra déranger par aucun acte de 
disposition. Dans la loi de brumaire, l'idée d'égalité sera poussée 
jusqu'à l'assimilation complète des enfants naturels aux enfants 
légitimes. Enfin et surtout, la Convention développera une idée 
que nous n'avions fait qu’apercevoir dans les discours de l'As- 
semblée, l’idée que cette égalité doit exister non plus seule- 
ment dans l'intérêt de la famille, mais dans un intérêt social, 
dans le but de diviser les fortunes, d'empêcher la formation 
d'une aristocratie nouvelle, l'aristocratie d'argent, et l’applica- 
tion de ce principe nouveau engendrera des réformes dont il 
n'avait pas élé question dans l’Assemblée constituante. 

Il faut ajouter que l’espril de la législation de la Convention 
est tout différent de celui que nous avons relevé sous l’Assem- 
blée constituante. Celui-ci était tout de prudence et de modé- 
ration ; la Convention poursuit avec une logique rigoureuse et 
impitoyable l'application des principes nouveaux. La Consti- 
tuante avait, nous l'avons vu, ménagé même les simples espé- 
rances. La Convention portera franchement atteinte aux droits 
acquis. Elle tient qu’une ère nouvelle a commencé le 14 juillet 
1789; elle veut qu’à partir de cette date, plus rien ne reste 
du passé, et dans ce but elle reporte l'effet de la plupart de ses 
lois au 14 juillet. C'est l'établissement de cet effet rétroactif, 
faute grave du législateur révolutionnaire, qui a imprimé aux 
lois de la Convention, principalement à la loi de nivôse, un 
caractère de violence et d’injustice qui a fait souvent mécon- 
naître l'excellence de certaines de ses réformes. 

Ces idées générales établies, nous allons maintenant repren- 
dre, dans leur ordre historique, les réformes de la Conven- 
tion. 

4° Lu loi du 14 novembre 1792. Suppression 
des subslilutions. 


La première réforme de la Convention fut la suppression 
des substitutions. Elle ne faisait pas en cela une œuvre nou- 
velle ; elle réalisait un vœu réclamé par l'opinion depuis déjà 
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longtemps. Nous avons vu, en effet, que dans les cahiers des 
États généraux et dans les brochures parues en 1789, leur abo- 
htion était demandée. Dans la discussion qui avait eu lieu à 
l’Assemblée constituante sur le droit de tester, partisans et ad- 
versaires du droit romain s'étaient rencontrés pour les con- 
damner (1), et quand il s’était agi de sanctionner cette longue 
discussion, un député avait demandé que l’on supprimât au 
moins de suite les substitutions puisque tout le monde était 
d'accord sur ce point (2). 

Enfin l’Assemblée législative avait voté, dans la séance du 
25 août 1792, le principe de l'abolition des substitutions pour 
l'avenir. Quant au règlement des substitulions existantes, 
l'Assemblée avait demandé à son comité de législation de lui 
en faire un rapport à bref délai. Ce rapport fut lu à la séance 
du 28 août, mais l’Assemblée avait voté l'ajournement des ré- 
formes projelées (3). 


(1) Mirabeau demandait que les substitutions et fidéicommis fussent à l'a- 
venir prohibés entre toutes personnes, loc. cit., p. 515. « Plus de substitu- 
tioos, ni par testament, ni par donation », disait Lanjuinais, loc. cit., p. 60u. 
Il faut aboiir les substitutions, disaient Saint-Martia (p. 547), et Mougias de 
Roquefort (p. 619). Ce dernier développait ainsi sa pensée « Prononcez, Mes- 
sieurs, l'anéantissement des subastitutions. Elles tiennent à des principes 
impolitiques. Elles sont en général odieuses. Elles tendent à perpétuer dans 
une branche des biens qui, par la succession des temps, devraient être parta- 
gés dans différents rameaux. Elles ruinebt la liberté de celui qui en est grevé. 
Elles semblent lui offrir un présent qui lui devieot funeste par les procès aux- 
quels il donne lieu. 

(2) Discours du député Malès, À. D.,t. 24, p. 601. « Il n'est pas possible 
que dans une constitution libre on laisse subsister le monstre des substitu- 
tions. [1 n'est pas possible que l'on souffre que la vanité se porte à cet ex- 
cès de démence d'accumuler sur une seule tête la fortune de plusieurs famil- 
les, de plusieurs générations. 

Voici en outre l’exposé des motifs d'un projet de décret présenté à l'As- 
semblée nationale par G. Virieu, député de la Haute-Garonne. Arch. nal. 
AD. XVIIIe, 1. 491. « Considérant que l'origine des fidéicommis est odieuse; 
qu'ils sont le plus funeste de tous les fléaux dans les fortunes particulières ; 
qu'ils allument les haines et jettent la désolation dans les familles où ils sont 
la source de mille procès réunis, qu’ils servent à établir une monstrueuse 
inégalité, que leur conservation est incompatible avec les principes sacrés de 
la liberté et de l'égalité. » 

(3) Cette suppression des substilutions pour l'avenir fut la seule réforme 
successorale réalisée par l’Assemblée législative. La question s'était d'ailleurs 
posée d'une façon incidente. L'Assemblée, dans cette séance du 25 août, discu- 
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On peut donc dire que lorsque la Convention décida, par le 
décret du 14 novembre 179%, l'abolition des substitutions, elle 
ne faisait que sanctionner définitivement une réforme déjà mûre 
depuis longtemps. 

Le rapport sur la suppression des substitutions fut présenté 
à l’Assemblée par le citoyen Laplaigne, député du département 
du Gers (1). Il faisait ressortir que les subslitutions étaient une 
gêne à la liberté du commerce et favorisaient les fraudes en- 
vers les créanciers; surtout il montrait qu'elles étaient con- 
traires aux principes de la nouvelle constitution, parce qu’elles 
favorisaient les inégalités et qu'elles concentraient les biens 
dans les mêmes mains. 

« Je vous rappellerai seulement que l'usage des transmis- 
sions graduelles des biens connu sous le nom de substitutions 
a élé dans tous les temps un fléau pour la société, que les in- 
convénients les moins contestés sous le règne même du despo- 
tisme étaient d’engendrer un tas de discussions et de procès 
interminables, de rendre difficiles et embarrassantes les trans- 
actions civiles, de gêner la liberté du commerce, de faire 
éclore une multitude de fraudes qui entraînaient la ruine de 
beaucoup de créanciers et acquéreurs de bonne foi, que 
dans un régime véritablement républicain et dans un pays qui 
abhorre toute espèce d’aristocratie et de despotisme, dans une 
organisation sociale en un mot absolument fondée sur l'égalité, 
l'usage de pareilles dispositions serait encore une monstruosité 
politique par là même qu'il perpétuerait avec l'inégalité des 
partages dans les familles l’aristocratie des propriétés et accu- 
mulerait pendant plusieurs générations sur des têtes privilégiées 
des fortunes capables d’alarmer la liberté publique ». 

Le projet de décret définitif fut discutéet voté dans les séances 
du 25 octobre et du 14 novembre 1792. Il portait dans son arti- 
cle 1% « que les substitutions étaient interdites et prohibées 
pour l'avenir », dans l’article 2 que les substitutions faites avant 
Ja publication du décret et non ouvertes à l’époque de la publi- 


tait la question des biens d'émigrés situés aux colonies, lorsqu'un de ses 
membres demanda la suppression des substitutions qui pourraient se faire sur 
ces biens. Le député Lacroix profita de cette proposition pour demander l'a- 
bolition des substitutions d’une façon générale. 

(1) Arch. nat., AD. XVIII, t. 326, 1re pièce. 


DE LA RÉVOLUTION. 589 


. cation seraient abolies et sans effet. Enfin, dans l’article 3, que 
les substitutions ouvertes lors de la publication du décret n’au- 
raient d'effet qu’en faveur de ceux seulement qui auraient re- 
cueilli les biens substitués ou qui auraient le droit de les ré- 
clamer. 

En d’autres termes pour les substitutions non ouvertes le 
44 novembre 1792 les biens restaient entre les mains du grevé. 
Pour les substitutions ouvertes elles restaient entre les mains 
du premier appelé. Les biens devenaient libres entre les mains 
des grevés ou des appelés. La propriété qui n’était qu'une 
propriété sous condition résolutoire était consolidée entre leurs 
mains. 

20 Décret des 4-5 janvier 1793. 


La Convention supprima par ce décret les exceptions conte- 
nues dans la loi du 15 mars 1790 et du 8 avril 4791 concernant 
les personnes mariées et veuves avec enfants. Ces exceptions 
étaient fondées sur l’idée que les droits successoraux éventuels 
d'un conjoint avaient pu être une raison déterminante du ma- 
riage et que les lois nouvelles venaient détruire ces espérances 
légitimement formées. 

La Convention supprima ces exceptions en invoquant le prin- 
cipe de l'égalité qui était absolu et devant lequel devaient s'in- 
cliner ies intérêts particuliers ; en faisant remarquer, d'autre 
part, que le droit d’aînesse n’était pour les héritiers qu'une 
perspective incertaine puisque, en modifiant la composition de 
sa fortune, le propriétaire pouvait le supprimer et que la sa- 
gesse de la loi pouvait faire ce que pouvait accomplir la vo- 
lonté de l’homme. « Il faut faire céder toutes ces convenances, 
toutes ces ulilités particulières à un intérêt plus général et au 
grand principe de l'égalité. Vous avez remarqué d'ailleurs que 
ce droit d’aînesse n'était qu’une perspective incertaine puisque 
le propriétaire avait la faculté de vendre ou de dénaturer ses 
biens et de faire ainsi évanouir les avantages de l'héritier pri- 
vilégié. Le caprice de l’homme pouvait rendre cette espérance 
illusoire. Comment refuserait-on le même droit à la sagesse 
de la loi (1) ». 


(1) Projet de décret présenté à la Convention par le comité de législation 
portant abolition du droit d’afnesse réservé par les précédents décrets en 


Revus uisr. — Tome XXV. 40 
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Il faut ajouter que cette suppression avait un autre avantage, 
celui de simplifier la législation et d'éviter des complications 
résultant de l'application simultanée des lois anciennes et des 
dispositions nouvelles; avantage d'autant plus grand que cette 
dualité de régime aurait pu se prolonger longtemps. C'est ce 
que faisait ressortir un « inconnu » dans une « note adressée à la 
Convention sur les donations, successions et testaments. » 
« Cette abrogation est nécessaire si l’on ne veut pas que pen- 
dant un demi-siècle encore les lois anciennes soient confon- 
dues avec les nouvelles. N’ayons que les nouvelles à étudier et 
à suivre. Brütons tous les livres de jurisprudence ancienne 
avec leurs mille et mille commentaires (1). » 

Cette loi d'ailleurs n'établissait aucun effet rétroactif puis- 
qu'elle portait atteinte non pas à des droits acquis, mais à de 
simples espérances. Elle ne mérite donc aucune critique (2), 
mais elle est cependant l'indice d’un esprit nouveau. Elle mar- 
que l'abandon du sentiment de prudence qui avait caractérisé 
les réformes de l'Assemblée constituante. Aujourd’hui on détruit 
de simples espérances ; demain on supprimera les droits acquis. 


3° Le décret des 7-11 mars 1793. 


Les protestations contre le droit de tester avaient continué 
après la discussion célèbre de l’Assemblée constituante et s'é- 


faveur des personnes mariées ou veuves avec enfants. Arch. Nat., AD. XVIIIe, 
t. 326, 2e pièce. 

Conformément aux propositions du comité de législation la Convention dé- 
créla le 4 janvier 1193 « que les exceptions portées dans la seconde partie 
de l’article 11 du décret du 15 mars 1790 et aux articles 5, 6, 7, 8et 9 du 
décret du 8 août 1791 en faveur des personnes mariées ou veuves avec en- 
fants sont abrogées, le surplus desdits décrets sera exécuté selon sa forme 
et teneur ». 

(1) Arch. nat., D. Il!, 437. 

(2) Elle en souleva cependant de violentes. Enguerrand, député du Lot, pro- 
testait contre le projet. « Il s'agit du sort des époux, de leur postérité, de 
leurs créanciers, dont les droits sont fondés sur des coutumes ou sur la ju- 
risprudence la plus constante, sur la foi toujours sacrée des contrats de ma- 
riage et sur les décrets mêmes de l’Assemblée constituante. Il est impolitique 
d'irriter contre la Révolution un million de familles plébéiennes ou patriotes 
en faisant passer la majeure partie de leurs fortunes dans les mains des céli- 
bataires des deux sexes ou de maris qui satisfaits par le paiement des dots 
de leurs femmes profiteraient d'intérêts immenses dont les frères de celles-ci 
n'ont pas profité. » Arch. nat., AD. XVEIIS, t. 326, 12° pièce. 
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aient manifestées sous forme d’adresses à l'Assemblée, de dis- 
cours dans les clubs, de brochures publiées par des particu- 
liers. Le 26 mai 1791, la Société des amis de la Constitution de 
Castelnaudary envoyait une adresse à l’Assemblée constituante 
pour demander la suppression de cette liberté de tester qui 
permettait d'établir des inégalités entre les enfants : « Liberté, 
égalité, voilà la devise de tous les bons Français. Égaux devant 
la loi, vous venez d'assurer à tous les Français l'égalité dans 
les successions ab intestat. Votre ouvrage serait incomplet si, 
dans les contrées qui se régissent par les lois romaines, vous 
n'assuriez en même temps aux enfants une égale portion dans 
les successions de leurs parents et si vous laissiez subsister 
plus longtemps la faculté de tester que ces lois leur ont re- 
connue. 

« Oui, Messieurs, elles sont injustes ces lois que le despotisme 
seul a inventées; elles ne peuvent plus subsister, elles révol- 
tent la nature. Les enfants ont tous un droit égal sur les biens 
de leur père. Rendez aux enfants du même père les droits im- 
prescriptibles que la nature leur donne. Réservez aux pères 
une petite portion de leurs biens, mais que cette portion ré- 
servée blesse aussi peu que possible l'égalité. C’est le vœu des 
citoyens de cette contrée; ce doit être celui de tous les vrais 
Français (1) ». Le 4 juin 1791, les amis de la Constitution de 
Toulon représentent à l’Assemblée « que dans un siècle de 
lumière et d'égalité les Français ne doivent pas laisser subsis- 
ter des lois arbitraires qui enlèvent aux citoyens les droits im- 
prescriptibles de la nature, qu'il est de la gloire de l’Assem- 
blée d'anéantir toutes celles qui existent sur les successions 
en ligne directe et collatérale. Ils pensent qu'il est nécessaire 
de laisser au père une partie disponible de ses biens, mais qu'il 
faut la restreindre au quart. Moins les lois accordent au despo- 
isme paternel, plus le sentiment et la raison auront de 
force » (2). 

Les mêmes idées sont exprimées dans un discours pro- 
noncé au club des Jacobins (3). « Dans les pays de droit écrit 
toujours un aiuëé devenait l'héritier de la plus grande partie 

(1) Arch. nat., C. 124, inédil. 


(2) Arch. nat., AD. XVHID ,t. 63. 
(3) Arch. nat., AD. XVIIIe, t. 164. 
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des biens de la famille, tandis que ses frères réduits à une mo- 
dique fortune étaient en quelque sorte asservis au caprice de 
celui qui tenait pour ainsi dire leur destinée entre ses mains. 
Cette coutume ridicule avait pris de si profondes racines dans 
ces contrées qu'un père ne pouvait en quelque sorte y déroger 
sans déshonorer son fils aîné dans l'opinion... L'Assemblée 
nationale a pensé que les hommes pour être vraiment libres et 
heureux doivent ètre égaux en droit. Cette égalité doit régner 
dans le sein des familles. L'Assemblée nationale qui a décrété 
l'égalité des partages laissera-t-elle son ouvrage incomplet? 
Décrétera-t-elle la même égalité dans toutes les successions 
tant directes que collatérales en privant les parents du droit 
de tester? De quel œil pourrions-nous voir subsister des pri- 
vilèges absurdes dans le sein des familles lorsque les salutaires 
décrets de nos représentants les ont tous bannis dans la grande 
famille du peuple français? » 

Eafiu dans une brochure intitulée « Essai sur la légis'alion 
civile », un patriote de Tours attaquait énergiquement le droit 
de tester, « ce droit de tester est une extension de l'espril de 
propriété que les lois ont autorisé et qui est contraire à la rai- 
son et au droit d'égalité naturelle, Par le testament, le pro- 
priétaire dispose d'un bien au moment où il ne lui appartiendra 
plus. C'est disposer de ce qui doit appartenir à la société en 
général et les lois n'auraient jamais dû avoir égard à de pareilles 
dispositions (1). » 

On continue également à attaquer la puissance paternelle. 
Quelques jeunes gens d’Autun envoient à l'Assemblée nalio- 
nale une adresse (2) où ils montrent « que les pères veulent se 
venger de leurs enfants plus fort que jamais » et «qu'ils don- 
nent leurs biens sous prétexte de les vendre pour ne pas les lais- 
ser à leurs enfants. » Ils demandent à l’Assemblée de les empè- 
cher de vendre à moins qu'ils ne prouvent qu'ils en ont véri- 
tablement besoin et ils demandent en outre « que les testaments 
faits depuis 1190 jusqu’à l’époque où la question des tesla- 
ments sera réglée soient déclarés nuls ». Une autre pétition, 
adressée à la Convention (3) demande que les enfants soient 


(1) Arch. oat., AD. XVIIIe, t. 194. La brochure est de 1792. 
(2) Arch. nat., C. 124 (20 avril 1791). 
(3) Arch. nat., D. II, 337. 
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délivrés du joug despotique des père et mère et Cambacérès 
dans le rapport sur le premier projet de Code civil (1) deman- 
dait la suppression de la puissance paternelle. « La voix impé- 
rieuse de la raison s’est fait entendre; elle a dit : il n’y a plus 
de puissance paternelle. » 

Ces idées passèrent du domaine de la théorie dans celui de 
la pratique par le décret du 7 mars 1793 qui interdisait au pére 
la faculté de disposer en ligne directe et qui assurait ainsi à 
tous ses enfants un droit égal sur les biens qu'il laissait. Mais 
le décret ne touchait pas à la quotité disponible, au droit de 
disposer en faveur des étrangers. Le père ne pourrait pas avan- 
tager un de ses enfants par rapport à l’autre, mais c'était 
tout (2). 

Ce décret d'ailleurs n’était que provisoire. Le texte lui- 
même disait que le « comité de législation devait présenter un 
projet de loi à cet égard ». On posait simplement un principe 
qui devait être repris et développé dans des lois postérieures. 


4° La loi du 5 brumaire an IT (26 octobre 1793). 


Cette loi étendait aux successions collatéralesle principe d'é- 
galité qui n'avait été établi par le décret du 7 mars que pour 
les successions en ligne directe : d'autre part, elle restreignait 
la quotité disponible dans des limites très étroites. Mais elle 
fit quelque chose de beaucoup plus grave. Elle donna à ces dis- 
positions nouvelles un effet rétroactif. Elle décida que toutes 
les successions ouvertes depuis 1789, même celles déjà par- 
tayées, seraient de nouveau mises en question et distribuées 
conformément à la loi d'égalité et que les dons et legs faits au 
préjudice d'enfants ou d’autres héritiers seraient annulés. 

Le législateur de la Convention dépassait, on le voit, les 
vœux et les désirs de l’Assemblée constituante. Sans doute la 
Joi de brumaire établissait l'égalité entre les enfants, elle limi- 
tait la quotité disponible comme l'avait demandé la première 


(1) Rapport de Cambacérès. Fenet, 1. [, p. 5. 

(2) Voici d'ailleurs le texte du décret « la faculté de disposer de ses biens, 
soit à cause de mort, soit entre vifs, soit par donation contractuelle, en ligne 
directe est abolie. En conséquence, les descendants ont un droit égal sur les 


biens de leurs ascendants. Le Comité présentera un projet de loi à cet 
égard. » 
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assemblée révolutionnaire ; mais elle allait plus loin en décré- 
tant l'égalité absolue entre tous les héritiers, et surtout en 
assigoant à la loi un effet rétroactif. 

Cet effet rétroactif, la Constituante l’avait repoussé de toutes 
ses forces. « Nulle puissance humaine ni surhumaine, avait dit 
Mirabeau, ne peut légitimer un effet rétroactif; j'ai demandé la 
parole pour faire cette profession de foi (1). » 

Cette loi, d’ailleurs, n’était qu'une partie du projet du Code 
civil que préparait le comité de législation et dont la Conven- 
tion avait déjà commencé la discussion (2). Elle renfermait les 
articles ajoutés comme appendice au projet sur les successions 
pour appliquer aux successions échues depuis le 44 juillet les 
principes du droit nouveau : l'égalité absolue entre les héri- 
tiers, la restriction du droit de tester. Maïs en posant ces 
principes pour le passé, la loi de brumaire les établissait en 
même temps pour l'avenir. 

La loi de brumaire ne fut que provisoire; au bout de deux 
mois elle fut remplacée par la loi plus complète du 17 nivôse. 
C'est avec la loi de nivôse que nous étudierons le mouvement 
d'idées qui l’a inspirée Nous voulons seulement ici la résumer 
dans ses grandes lignes. 

L'article capital de la loi est l’art. 9 qui pose le principe de 
l'égalité entre les enfants et entre tous les héritiers dans toutes 
les successions ouvertes depuis le 14 juillet 1789 et dans celles 
qui s’ouvrirout à l’avenir. « Les successions des pères, mères 
au autres ascendants et des parents collatéraux ouvertes depuis 
le 14 juillet 1789 et qui s'ouvriront à l'avenir seront partagées 
également entre les enfants, descendants, ou héritiers en ligne 
collatérale nonobstant toutes les lois, coutumes, usages, dona- 
tions, lestuments ET PARTAGES DÉJA FAITS. En conséquence, les 
enfants, descendants et héritiers en ligne collatérale, ne pour- 
ront, même en renonçant à ces successions se dispenser de 
rapporter ce qu'ils auront eu à titre gratuit, par l'effet des 
donations que leur auront faites leurs ascendants ou leurs 
parents collatéraux, postérieurement au 14 juillet 1789 ». 

Ainsi, tous les héritiers, en ligne directe ou en ligne collaté- 


(4. A. P.,t. 28, p. 606. 
(2) Fenet, Travaux préparaloires du Code civil, t. 1, préface, p. 31. 
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rale, devaient rapporter à la succession toutes les donations 
qu'ils avaient reçues depuis le 14 juillet 1789, et cela même 
s'ils renonçaient à la succession. Quant aux donations anté- 
rieures au 14 juillet, ceux qui venaient à la succession en 
devaient le rapport; ceux qui renonçaient pouvaient les garder 
(sauf s'il s'agissait d'un pays où régnait une coutume d'égalité 
parfaite). Cette solution résultait de l’art. 8 (1). Etaient seules 
exceptées du rapport les donations faites par contrat de ma- 
riage en ligne collatérale (art. 10). 

L'art. 9 avait interdit toute libéralité au profit d’un héritier; 
l'art. 41 vient limiter le droit de disposer en faveur d'étrangers 
en fixant la quotité disponible à des limites très restreintes. 
Le législateur de la Convention traduit ici la pensée de Mira- 
beau, de Robespierre et de Pétion de Villeneuve et les limites 
de la quotité disponible sont exactement celles indiquées par 
Mirabeau dans son discours : un dixième si l'on a des héritiers 
en ligne directe; un sixième si l'on n’a que des collatéraux (2). 

Ce principe était posé pour l'avenir mais les deux articles 
suivants le faisaient rétroagir dans le passé. L'art. 12 annulait 
toutes les dispositions entre vifs ou à cause de mort faites par 
des parents au préjudice de leurs enfants à quelque époque 
qu'elles eussent été faites, même si elles ne dépassaient pas la 
quotité disponible. L'art. 13 annulait les dispositions entre vifs 
ou à cause de mort faites par des parents collatéraux au préju- 
dice de leurs héritiers présomptfs, mais seulement celles pos- 
térieures au 14 juillet 1789. 

Ces dispositions étaient excessives puisqu'elles permettaient 
d'annuler des donations remontant à 20 ou 30 ans, et des do- 
nations qui ne dépassaient pas le montant de la nouvelle quo- 


(4) Article 8. « Les enfants et descendants ne pourront prendre part aux 
successions de leurs pères, mères el autres ascendants sans rapporter les 
donations qui leur ont été faites par ceux-ci antérieurement au 14 juillet 1789, 
saos préjudice néanmoins de l'exécution des coutumes qui assujettissent les 
donations à rapport, même dans le cas où les donataires renoncent à la suc- 
cession du donateur. » 

(2) Article 11. « Les dispositions de l’art. 9 ci-dessus ne font point obstacle 
pour l'avenir à la faculté de disposer du dixième de son bien si on a des héri- 
tiers en ligne directe ou du sixième si l’on n’a que des héritiers collatéraux 


au profit d’autres que les personnes appelées par la loi au partage des suc- 
cessions. » 
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tité disponible. Elles suscitèrent les plus vives réclamations. 

Outre ces deux points principaux, la loi de brumaire appe- 
lait les religieux et religieuses à recueillir les successions qui 
leur étaient échues depuis le 14 juillet 1789 (art. 4, 5, 6, 7). 
Elle répétait dans l’art. 1°" la disposition du décret du 5 sep- 
tembre 1791 relative aux clauses insérées dans les actes de 
dernière volonté ; elle établissait dans les art. 2 et 3 un dispo- 
nble spécial entre époux, enfin dans l’art. 15 elle modiliait les 
principes de l’ancien droit en matière de représentation. Elle 
l'établissait à l'infini en ligne directe, jusqu’au degré de ne- 
veux et pièces en collalérale, mais seulement pour les succes- 
sions ouvertes depuis le 14 juillet 1789 et sans élablir pour 
l'avenir les règles et les effets précis de la représentalion. C'est 
là une preuve de la hâte avec laquelle cette loi fut rédigée. 

Nous reviendrons sur ces différents points en étudiant la loi 
de nivôse. 

9° La loi du 12 brumaire de l'an II. 


La loi du 12 brumaire de l'an Il règle le sort de* enfants na. 
turels. 

Les bâtards dans l’ancien droit étaient exclus de tous droits 
de succession ; ils ne succédaient ni à leur mère ni à leur père 
-et'pareillement leur père et leur mère ne leursuccédaientpas (1). 

Dans les cahiers des États généraux nous avons relevé (2) 
un certain nombre de vœux tendant à l'amélioration du sort 
des bâtards, mais partout il s’agit de leur situation au point de 
vue du droit public : aucun cahier ne demande de modifica- 
lion au point de vue sucessoral. Ni l’Assemblée constituante, 
ni la Législative, ne s’occunérent des enfants naturels (3); ce 
fut la Convention qui vint réagir contre les préjugés de l'an- 
cien droit, mais elle dépassa la mesure en assimilant les enfants 
naturels aux enfants légitimes. 

Le 7 mars 1793 la Convention avait chargé son Comité de 
législation de lui présenter un premier projet du décret sur les 


(1) Le principe s'appliquait dans les pays de droit écrit comme dans les 
pays de coutume. La règle ne souffrait d'exception que dans quelques cou- 
tumes du Nord. 

(2) Page 21. 

(3) Voy. dans Sagnac, loc. cit., p. 318, l'indication d'articles ou pétitions 
en leur faveur sous les deux premières assemblées révolutionnaires. 
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eufants naturels. Ce fut Cambacérès qui fut chargé du rapport 
sur la question et il le présenta le 4 juin à l'Assemblée. 

Dans ce premier rapport (1) Cambacérès établissait ainsi les 
droits des bâtards. Il repoussait d’abord les anciens préjugés 
au nom des droits de la nature. « La bâtardise doit son origine 
aux erreurs religieuses et aux invasions féodules. Il faut la 
bannir d'une législation conforme à la nature. La loi a dû por- 
ter ses regards sur une classe d'infortunés, victimes du préjugé 
le plus atroce. Il existe une loi supérieure à toutes les législa- 
tivos, propre à tous les peuples, convenable à tous les climats, 
c'est la loi de la nature. C’est le code des nations que les lois 
n'uut pu altérer ni les commentateurs défigurer. C'est donc 
lui seul qu'il faut consulter. » 

Puis il établissait le droit des eufants naturels sur des argu- 
ments précis: 1° l'enfant ne doit pas être frappé parce qu'il n’a 
pas commis de faute. « L’exhérédation est à la fois une peine 
flétrissante et cruelle. C'est la peine des grands crimes. Elle 
n'est donc pas applicuble aux enfants naturels car la nature 
qui nous a fait une loi de mourir, ne nous a pas fait un crime 
de naître. » 

20 Les devoirs de la paternité sont toujours les mêmes, dans 
le mariage ou en dehors du mariage. « Et en effet, tout homme 
honnète, tout homme délicat et sensible devenu père et ayant eu 
d'une femme libre un enfant naturel n'a-t-il pas dès lors con- 
tracté un engagement? Quel engagement que celui quiest à la 
fois sous la sauvegarde des deux premiers sentiments de la na- 
ture, l'honneur et l'amour? Cet homme est donc tenu à tous les 
devoirs dela paternité etleuraccomplissement pourrait-il dépen- 
dre del’omission des formalitésreligieuses ou politiques? Étrange 
alternative où le respect serait pour la forme et l'outrage pour 
la nature. » 

Cependant les conclusions de ce premier rapport étaient 
modérées. Il ne voulait pas assimiler complètement les enfants 
naturels aux enfants légitimes : « je ne crains pas de vous 
proposer de placer dans les familles les enfants naturels nés 
de personne libre presque au mème rang que les enfants légi- 
times, sauf quelque différence en faveur de ceux-ci el unique- 


(4) Bibl. nat., Le 38/272. 
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ment en vue de favoriser l'institution du mariage. » En consé- 
quence il proposait que leurs droitsde succession fussent limités 
à la ligne directe « attendu que les successions collatérales sont 
déférées par la loi civile plutôt que par la loi naturelle » ; qu'ils 
ne fussent applicables qu'aux enfants naturels simples et non 
aux enfants adultérins : «tout ce qu’on peut dire en faveur des 
enfants naturels issus de personnes libres n'est applicable ni 
à ceux nés de conjonctionsillicites ni à ceux dont l'existence est 
le fruit de la débauche et de la prostitution » ; enfin il ne vou- 
lait pas que la loi réglant le sort des enfants naturels eut un 
effet rétroactif. 

A la suite de ce rapport la Convention décréta le 4 juin le 
principe que les enfants naturels succéderaient à leurs pères et 
mêres (1). 

Les collègues de Cambacérès au comitéde législation chargé 
d'étudier la question voulaient aller plus loin que lui; Berlier, 
notamment, voulait l'assimilation complète des enfants naturels 
aux enfants légilimes. « Je veux parler des droits de la nature; 
je veux les réclamer en faveur de cette classe d'hommes qu'un 
gouvernement absurde voua trop longtemps à l'infortune et à 
l’abjection. L'on ne saurait ici se diriger par des exemples. La 
nature pourtant violée ne nous laisserait voir que des pratiques 
monstrueuses enfantées par l'erreur et accréditées par l'injus- 
tice. Jamais aucune loi positive n’a prononcé qu'il y a un délit 
dans le fait de s'unir hors des formalités du mariage. Il est 
incontestable que l'enfant qui reçoit le jour sous de tels auspi- 
ces est vraiment homogène avec ceux qui sont le fruit d'une 
union solennelle (2). » 

Chabot, au club des Jacobins, parlait dans le même sens (3) 
« la Déclaration des droits établit que tous les hommes nais- 
sent égaux en droits : cet article ne suffit-il pas à établir tous 
les titres des enfants naturels? Il n’est d'autre mariage que 


(1)« La Convention nationale après avoir entendu le rapport de son comité 
de législation décrète que les enfants nés hors mariage succéderont à leurs 
pères et mères dans la forme qui sera déterminée. Ordonne l'impression du 
rapport et projet du décret et en ajourne la discussion jusqu'à ce qu'elle 
ail entendu son comité de législation ». 

(2) Opinions de Berlier, Le 38/2174. 

(3) Cité par Janneau, loc. cit., p. 118. 
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celui de la nature. Comment pourrait-il y avoir des enfants illé- 
gitimes ? N'’ont-ils pas comme tous les autres ce qui constitue 
l’homme? Est-il quelque différence dans la nature? » 

Cambacérès fut entraîné et dans un deuxième rapport (1) 
il demanda l'assimilation complète des enfants naturels aux 
enfants légitimes et il la demanda au nom de cette égalité 
politique qui était devenue une des bases du gouvernementet qui 
servait à justifier toutes les réformes. « Peut-il y avoir deux 
sortes de paternité? L'intérêt des collatéraux doit-il prévaloir 
sur les droits du sang? Cet intérêt peut-il étre de quelque con- 
sidération là où l'égalité est devenue une des bases du gouverne- 
ment ? Présenter cette question à des législateurs philanthropes 
c'est préjuger leur solution. » 

Il demandait, allant plus loin que ses collègues du comité 
de législation, que l'assimilation fût étendue aux enfants adul- 
térins « tous les enfants indistinctement ont le droit de succé- 
der à ceux qui leur ont donné l'existence. Les différences éta- 
blies entre eux sont l'effet de l’orgueil et de la superstition. 
Elles sont ignominieuses et contraires à la justice ». 

Enfin Cambacérès demandait la rétroactivilé de la loi réglant 
le sort des enfants naturels jusqu'au 14 juillet et il s’appuyait 
sur une idée que nous retrouverons en étudiant la loi de nivôse, 
c'est qu’il n’y aurait pas là véritablement de rétroactivité, parce 
que cette loi ne faisaitque consacrer un droit primitif proclamé 
le 14 juillet. Ce jour-là les droits des enfants naturels leur ont 
élé rendus; la loi qui règle leur situation successorale ne fait 
que consacrer ces droits naturels; ce n'est donc pas une loi ré- 
troactive. « Les droits leur ont été rendus le jouroù la nation a 
déclaré qu’elle voulait être libre, le jour où ses premiers repré- 
sentants ont rédigé cette charte mémorable, monument éternel 
des droits des hommes et des citoyens. Si l'Assemblée consti- 
tuante et l’Assemblée législative ont gardé le silence, peut-on 
supposer qu'elles aient voulu contester des droits qu'il n’était 
pas en leur pouvoir de méconnaître. L'égalité civile et politique 
était devenue le bien commun de tous les Francuis. N'est-il pas 
naturel de penser que les législateurs ont cru qu’il était inutile 
de faire un décret particulier là où il existait un droit primitif 


(4; Bib. nat., Le 38/558. 
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consacré par une loi générale? Quoi qu'on dise que ce projet 
rélroagît, loin de nous une telle pensée. N'est-il pas vrai que la 
nature et la raison assurent à tous les enfants le droit de 
recueillir l’hérédité de leur père? Comment peut-on contester 
que du moment où l'égalité a été proclamée, toute différence n'a 
pas dû cesser entre ceux dont lacondition devait être la même?» 

La loi du 12 brumaire de l’an IT (1) annoncée par le décret 
du 4 juin, vint sanctionner les vœux du comité de législation 
dont Cambacérès était l'organe. 

Elle appelle les enfants naturels aux successions de leurs 
père et mère ouvertes depuis 1789 et à celles qui s’ouvriront 
à l'avenir (art. 1) et déclare que leurs droits de succession 
seront les mêmes que ceux des autres enfants (sauf la réserve 
de l'article 10). 

Quant aux successions collatérales, les enfants naturels v 
sont appelés mais seulement à partir de la promulgation de la 
loi nouvelle. Il n'y a pas ici d’effel rétroaclif (2). 

L'art. 13 règle les droits des enfants adultérins et contraire- 
ment à l'opinion de Cambacérès qui voulait les assimiler com- 
plètementaux enfants naturels simples et par suite aux enfants 
légitimes (3), il leur accorde seulement à titre d'aliments « le 
tiers en propriété de la portion à laquelle ils auraient droits'ils 
étaient nés dans le mariage ». 

Quant aux enfants incestueux, ni le rapport, ni la loi n'en 
parlent; 11 faut en conclure qu'ils étaient assimilés de tous 
points aux enfants naturels ordinaires. 

Les art. 5, 6 et 7 de la loi ont pour but de régler son effet 
rétroactif quant aux successions en ligne directe ouvertes de- 
puis le 14 juillet 1789 et déterminent la façon dont l'enfant na- 
turel viendra prendre sa part sur les biens déjà partagés. Le 
législateur s'efforce de concilier les droits de l'enfant avec les 


(1) Duvergier, tome VI, p. 331. 

(2) Art. 9 « Les enfants nés hors du mariage, dont la filiation sera prouvée de 
la manière qui vient d’être déterminée, ne pourront prétendre aucun droit dans 
les successions de leurs parents collatéraux, ouvertes depuis le 14 juillet 1789; 

Mis à compter de ce jour, il y aura successibililé réciproque entre eux 
et leurs parents collatéraux à défaut d'héritiers directs. » 

(3) Le comité de législation fut d'avis que le « respect des mœurs, la foi du 
mariage, les convenances sociales » ne permettaient pas de comprendre les 
enfants naturels dans la disposition de la loi. 
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intérêts de ses cohériliers el des tiers. L'art. 3 décide qu'ils ne 
pourront pas déranger les partages déjà faits et qu'ils prendront 
leur part sur les lots existants; l’art. 4 que les parents collaté- 
raux ou les étrangers qui ont succédé aux parents de l'enfant 
ou qui en ont recu des donations pourront retenir le sixième 
de ce qu'ils ont reçu ou de ce qui leur est échu ; l’art. 7 que 
les enfants ne pourront exiger la restitution des fruits perçus 
ni préjudicier aux droits acquis soit à des tiers possesseurs, 
soit à des créanciers hypothécaires ou autres ayant titre authen- 
tique avant le 1°" brumaire courant. 

La loi du 12 brumaire est comme celle du 5 du même mois 
une loi détachée du projet du Code civil {{) pour régler tout de 
suite les droits des enfants nalurels dont les parents étaient 
morts depuis le 14 juillet. Aussi ne tranche-t-elle fermellement 
que la condition de ceux-ci et, pour les autres, elle renvoie la 
solution de leurs droits au futur Code civil. 

Art. 40. « A l’égard des eufants nés hors du mariage dont 
les père el mère seront encore existants lors de la promulga- 
tion du Code civil, leur etatet leurs droits seront en tout paint 
réglés par les dispositions du Code. » Or ce Code civil an- 
noncé, déjà discuté et que l’on croyait à la veille d'être décrété 
ne fut promulgué ni sous la Convention, ni sous le Directoire, 
mais seulement sous le Consulat et il fixait d'une façon beau- 
coup moins favorable les droits des enfants légitimes. 

Il s’est trouvé ainsi que les enfants naturels qui ont perdu 
leurs parents après 1793 ont été beaucoup moins bien traités que 
ceux dont les droits s'étaient ouverts entre 1789 et 1793 : les 
premiers avaient des droits égaux à ceux des enfants légitimes; 
ceux-ci ne reçoivent plus que le tiers d’une part d'enfant légi- 
lime s'ils viennent en concours avec des enfants légitimes, la 
moitié en présence d’ascendants et de frères et sœurs, les trois 
quarts en présence d’autres collatéraux (Code civil, art. 757)(2). 


La loi du 17-21 nivôse an II (6-10 janvier 1794). 
La loi de nivôse marque l'apogée de la législation révolu- 
tionuaire. Elle est le dernier terme du mouvement législatif 


(1) Sagnac, loc. cit., p. 321. 
(2) Voy. Janneau, loc. cil., p. 181; Sagnac, p. 322. 
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dont nous avons suivi l'évolution depuis le début de la Révo- 
lution et elle consacre définitivement en textes précis les deux 
idées essentielles qui ont dominé tout ce mouvement : l’idée 
d'égalité entre les héritiers, la limitation du droit de dis- 
poser. 

Après la loi de brumaire qu'elle supprime (1) la loi de nivôse 
pose le principe de l'égalité absolue entre tous les héritiers, 
elle restreint la quotité disponible au 1/10 et au 1/6 de la for- 
tune du testateur; elle admet l'effet rétroactif de ses disposi- 
tions pour loutes les successions ouvertes depuis 1789. 

Mais elle fait quelque chose de plus. Après avoir dans les 
60 premiers articles développé et précisé les principes de la 
loi de brumaire, la loi du 17 nivôse, dans une seconde partie, 
(art. 61 el suivants) établit un nouveau mode de dévolution des 
successions. Et ce système, applicable à toute la France, com- 
porte comme réformes essenlieiles la suppression des propres 
et des acquêts, l'établissement de la représentation à l'infini en 
ligue directe et en ligne collatérale, et la préférence des colla- 
téraux aux ascendants. 

Or toutes ces réformes ne peuvent pas s'expliquer par les 
idées que nous avons rencontrées jusqu à présent, soil dans les 
discours des assemblées, soit dans les brochures répandues 
dans le public. Sans doute l'idée d'égalité entre les enfants, la 
limitation du droit de disposer avaient été énergiquement for- 
mulées dans la discussion sur le droit de tester el les lextes de 
lois qui les consacrent maintenant auraient pu être votés à la 
suite de cette discussion. Mais les orateurs de l'Assemblée 
avaient demandé moins nettement l'égalité absolue entre tous 
les héritiers ; surtout ils avaient repoussé énergiquement toute 
idée de rétroactivité; enfin ils n'avaient pas voulu s'occuper 
d'une refonte générale des lois de succession, ils n'avaient 
examiné que les seuls principes touchant à la constitution. 

Quelle est donc l’idée nouvelle qui a guidé le législateur de 
la Convention, qui lui a inspiré ces réformes capilales, notam- 
ment celte rétroactivité qui devait jeter ,un trouble si profond 
dans les fortunes et soulever contre le législateur une véritable 
tempête de protestations ? 


(1) Art. 61. Au moyen des dispositions ci-dessus le décret du 5 brumaire 
deraier est déclaré non avenu. 
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C’est une idée qui n’est pas absolument nouvelle; car elle 
avait été indiquée déjà dans la discussion sur le droit de tester; 
seulement elle prit ici une importance capitale. C'est le prin- 
cipe que les lois successorales doivent être des lois de nivelle- 
. ment social, qu'elles doivent contribuer à faire disparaître l’ex- 
cessive inégalité des fortunes, qu'elles doivent être un moyen 
de combattre la richesse et les riches qui sont les ennemis de 
la liberté. Cette idée, nous la retrouvons partout, et c’est en 
son nom que sont faites les réformes essentielles que nous 
avons énumérées. 

C'est en son nom que la loi de brumaire et la loi de nivôse 
ont interdit toute donation à un héritier. « La richesse fait des 
esclaves et des malheureux. C’est pour cela que le gouverne- 
ment républicain qui est celui de l'égalité et de la justice met 
la richesse en avilissement et la modicité en honneur. C’est 
pour cela que la loi républicaine qui est celle de l'humanité 
n'exige que de celui qui a pour soulager celui qui n'a pas et 
qui souffre... [l n'y a donc de remède que celui qui rend la 
corruption impossible. Avilissez la richesse, que nos lois soient 
lelles qu'il devienne presque impossible de devenir riche. On 
rendra la corruption impossible avec des lois et un code dont 
l'ensemble tend à diviser les fortunes; qu'il soit défendu de 
donner aux riches; que les héritiers soient tous également apor- 
tionnés. D'autre part, que l'opinion flétrisse la richesse; qu'on 
sache qu’elle ne donne pas un sens de plus à l’homme. Il est 
donc de l’essence de la propriété dans un gouvernement répu- 
blicain d’être restreinte à tout ce qui tend à diviser les fortunes. 
Là la propriété est moins étendue, mais elle est plus sûre parce 
qu'elle est légitime (1). » 

C'est en sonnomquesont établies les dispositions essentielles 
de la loi de nivôse, la suppression des propres el des acquêts, 
l'établissement de la représentation à l'infini. « Il fallait pros- 
crire tout ce qui pourrait tendre à perpétuer l’orgueil de la 
naissance, le despotisme des pères, la division entreles enfants, 
la prétention brutale des mâles à la supériorité sur les femelles, 
le préjugé de primogéniture et l'accumululion des fortunes con- 


(1) Arch. nat. AD. XVIIIe, t. 326, 60 pièce. Exposé des motifs qui ont dé- 
terminé les bases adoptées sur les donations entre vifs et à cause de mort par 
Nicolas Henty, député de la Moselle. 
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traires à l'égalité republiraine. T1 fallait trouver des règles sim- 
ples dont l’application fut toujours facile. Nous avons cru y par- 
venir en laissant à la loi seule la régularisation des successions, 
en rejetant toutes les distinctions que notre jurisprudence avait 
établies entre les différentes sortes de biens et leur origine, en 
assurant un droit égal sur les successions, non pas seulement à 
tous les parents les plus proches soit en ligne directe, soit en 
ligne collatérale, mais à ceux qui les représentent, c'est-à-dire 
à ceux qui descendent d’un parent au même degré. L'intérêt 
politique s'est trouvé d'accord avec la nature pour offrir ce mode 
d'hérédité puisqu'il uniformise les règles de toutes les succes- 
sions et qu'il détruit l'isolement des familles en faisant concou- 
rir ensemble les parents des diverses lignes, les maternels avec 
les paternels.. On pourrait croire que le système de représen- 
tation à l'infini n’est pas le système le plus propre à assurer 
l'égulité et la division du patrimoine puisque par exemple un 
oncle réunit sur sa tête une portion aussi considérable que celle 
qui est dévolue à plusieurs neveux, fils de son frère ; mais il 
faut réfléchir que l’oncle survivant peut avoir autant et plus 
d'enfants que son frère en a laissé, qu'il peut en avoir d’autres 
dans la suite et l’on trouvera que les probabilités dans la divi- 
sion des fortunes sont plus grandes dans ce système que dans 
celui de l'égalité numéraire (1). 

Enfin c'est pour assurer immédiatement cette division des 
fortunes, pour effectuer de suite ce nivellement social que la 
Convention reporte au 14 juillet 1789 l'exécution des disposi- 
tions qu'elle ordonne. Elle sait que les riches ont depuis le jour 
de la Déclaration des droits multiplié les institutions d’héritier 
et les libéralités entre vifs ou testamentaires pour éviter les 
effets de cette égalité qu'ils redoutent et c'est pour cela qu'elle 
annule toutes ces libéralités, qu'elle ordonne que toutes Îles 
successions ouvertes depuis le 44 juillet seront partagées à nou- 
veau, mais partagées suivant les principes nouveaux. « La 
Convention «a senti que l'égalité mise en pratique était le seul 
fondement qui pût maintenir l'édifice de la liberté, qu'il ne 
saurait y avoir ni l’une ni l’autre entre la richesse et la pau- 


(1) Exposé des motifs qui ont déterminé la section du comité de législation 
à adopter les bases proposées dans le livre 3, titre II sur les successions, 
par Philippe Garran, député du Loiret. Arch. nat., AD. XVIITe 326, 5e pièce. 
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vrelé, l’opulence et la médiocrité. Elle a cherché à rapprocher 
ces extrêmes en respectant le droit de succession. Nul ne peut 
éluder les dispositions de cette loi dont l'esprit est de diviser 
les biens dans les familles et d'éviter par là cette grande dispro- 
portion des fortunes qui est incompatible avec les bases de 
notre constitution. Cette loi est la suite inévitable d'une révo- 
lution qui ne ressemble qu’à elle-même. Il a fallu battre une 
aristocratie opiniâtre jusque dans ses derniers retranchements. 
Du moment que la Déclaration des droits fut publiée, il n’est 
presque pas de famille fortunée qui n'ait choisi un héritier ou 
un donataire pour éviter les effets de cette égalité importune 
qui blessait nos mœurs, nos habitudes, nos préjugés. Il n'est 
point d’émigré qui n'ait pris des précautions avant son départ 
pour conserver ce droit d’aînesse qui devait maintenir ou faire 
revivre le régime féodal. 

«C'est dans ces différentes idées que vous reconnaîtrez l'esprit 
et l'intention d’une loi dictée par la nécessité des circonstances. 
Notre République est incompatible avec ces débats scandaleux 
qui éternisent la haine dans les familles. Nous ne devons plus 
vivre parmi ce luxe insultant, cette extrême inégalilé des fortunes. 
Vous ne sauriez voir avec indifférence les puînés de famille, 
ces braves défenseurs de notre liberté, qui ont.exposé leur vie 
pour le maintien de la République exclus du partage des suc- 
cessions qui ont élé ouvertes pendant qu'ils avaient les armes 
à la main (1) ». 

Telle est l'idée capitale qui domine les esprits et qui, s’ajou- 
tant à celles que nous avons vu émettre dans l'Assemblée cons- 
tituante et dans les discours des clubs ou dans les écrits répan- 
dus dans le public, a produit cette loi de nivôse dont nous 
allons étudier les dispositions essentielles. 

La loi de nivôse contient, nous l'avons dit, deux parties. 
Dans la première partie, elle développe les principes posés 
dans la loi de brumaire, dans une seconde partie, elle établit 
de nouvelles règles de successions qui doivent s'appliquer à la 
fois aux successions échues depuis le 14 juillet 1789 et à celles 
qui s’ouvriront à l'avenir. 


(1) Arcb. nat., AD. XVIIIe, t. 326, 1° pièce. Laboissière, député du 
Lot. 


Revue austT. — Tome XXV. ki 


606 ÉTUDE SUR LES LOIS SUCCESSORALES 


PREMIÈRE PARTIE 


Elle précise les points indiqués dans la loi de brumaire, 
c'est-à-dire essentiellement : 1° l'égalité entre les enfants et entre 
les héritiers, 2° la limitation du disponible, 3° l'annulation 
des donalions et des dispositions à cause de mort antérieures 
à la loi de brumaire. 


1° Egalité entre les héritiers. 


Le principe est posé par la loi de nivôse (art. 8 et 9) dans 
les termes exacts où il avait été établi par la loi du $ brumaire 
(mêmes articles). Trois dispositions nouvelles, toutefois com- 
plètent sur ce point les dispositions de la loi de brumaire. 
19 L'article 10 étend expressément aux successions dévolues à 
des ascendants les mêmes règles d'égalité. 2° L'article 11 
dans le même but d'assurer l'égalité, « décide que le mariage 
d'un des héritiers présomptifs soit en ligne directe, soit en ligne 
collatérale, n1 les dispositions contractuelles faites en le 
mariant, ne pourront lui être opposés pour l’exclure du par- 
tage égal à charge par lui de rapporter ce qui lui aura été 
donné ou payé lors du mariage. » 

3° Enfin l’article 26, pour éviter une fraude facile qui aurait 
pu compromettre l'égalité des partages décide que les donations 
à charge de rentes viagères ou ventes à fonds perdu, en ligne 
directe ou collatérale, à l’un des héritiers présomptifs ou à ses 
descendants, sont interdites, à moins que les parents du degré 
de l’acquéreur ou du degré plus prochain n°y interviennent et 
n'y consentent. 

On peut rattacher à ce premier principe les articles de la loi 
de nivôse qui appellent les religieux et les religieuses à recueillir 
les successions qui leur sont échues depuis le 14 juillet 1789 et 
qui.leur écherront dans la suite. Le principe est posé dans l'ar- 
ticle 3 et développé par les articles 5, 6 et 7 (1). 


(1) Rapport de Berlier, Ces divers articles ne renferment rien que de juste. 
Des hommes que des institutions barbares avaient séquestrés du reste des 
humains, y sont rappelés à l'exercice de leurs droits naturels depuis la grande 
époque qui prépara la fin de leur esclavage. 
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99 Limitation du disponible. 


La loi de nivôse fixe dans son article 16 les limites de la 
quotité disponible. Sur ce point comme sur le précédent, elle 
reproduit d’ailleurs exactement la loi du 5 brumaire. 

« Les dispositions générales du présent décret ne font pas 
obstacle pour l'avenir à la faculté de disposer du dixième de 
son bien si on a des héritiers en ligne directe, ou du sixième 
si l'on n’a que des hériliers collatéraux au profit d’autres que 
des personnes appelées par la loi au partage des successions. » 

C'est la suppression presque entière du droit de disposer 
conformément à la théorie émise par les législateurs de l’As- 
semblée Constituante. Une seule exception est admise par la 
loi en faveur des époux. 

L'article 14 décide en effet que « tous les avantages entre 
époux qui pourront avoir lieu à l’avenir, soit qu'ils résultent 
des dispositions matrimoniales, soit qu'ils proviennent d'insti- 
tutions, dons entre vifs ou legs faits par un mari à sa femme 
ou par une femme à son mari obtiendront leur effet, sauf néan- 
moins leur conversion ou réduction en usufruit de moitié dans 
le cas où 1l y aurait des enfants selon l’article 13 ci-dessus ». 

Ainsi si l'époux donateur ne laisse pas d'enfants, les avan- 
lages que l'époux aura faits à son conjoint ne subiront aucune 
réduction de la part des ascendants ou des collatéraux ; si l’é- 
poux donateur laisse des enfants, conformément à l’article 13, 
les avantages faits à son conjoint ne pourront être qu'en usu- 
fruit et cet usufruit ne pourra jamais dépasser la moitié de la 
fortune du disposant. 

Quelle est la sanction de l’article 16? Qu'arrivera-t-il si le 
disposant a outrepassé les limites de la loi? 

Les termes de la loi ne contenaient aucune nullité formelle- 
ment exprimée. On aurait pu en conclure que les dispositions 
excédant la limite légale seraient simplement réductibles au 
quart ou au sixième suivant les cas. C’est en effet le système 
qui fut appliqué aux dispositions à titre particulier, mais pour 
les dispositions à titre universel, la loi du 22 ventôse de 
l'an II (1), interprétative de la loi du 17 nivôse, vint en décider 


(1) Loi du 22 ventôse an II (11 mars 1794}. Réponse à la 476 question, 
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autrement en décidant que les dispositions à titre universel 
dont l’auteur était décédé postérieurement à la loi du 5 bru- 
maire seraient nulles pour le tout, car il aurait pu refaire l'acte 
et se mettre en règle avec la loi. 


3° Nullité des donations et dispositions à cause de mort 
antérieures au 3 brumaire. 


Sur ce point, la loi de brumaire fut modifiée. Nous avons vu 
qu'elle annulait toutes les dispositions entre vifs et à cause de 
mort faites par des pères et mères encore vivants au préjudice 
de leurs enfants, même celles antérieures au 14 juillet 1789, et 
qu'elle annulait toutes celles postérieures au 14 juillet faites 
au préjudice de collatéraux. 

La loi de nivôse modifie ces dispositions. D'une part, elle 
laisse subsister toutes les donations antérieures au 14 juillet. 
Et si dans l’article premier elle pose le principe « que toutes 
les donations postérieures au 14 juillet », que « les institutions 
contractuelles et dispositions à cause de mort dont l’auteur est 
encore vivant ou n'est décédé que depuis le {4 juillet 1789, 
même si elles sont antérieures au 14 juillet », sont nulles, ce 
principe est tempéré par un certain nombre d’exceptions. 

Ea effet, 1° l'article 46 permet au donataire ou au légataire 
de garder les fruits et intérêts perçus, échus ou acquis avant 
la loi du 5 brumaire. | 

2° En vertu de l'article 17 (1) le donataire ou légataire à ti- 
tre universel aura le droit de retenir le dixième ou le sixième 
des biens du testateur, suivant les cas, parce qu’on suppose 
que le lestateur mort avant la loi du 5 brumaire, aurait s’il 
avait conau cette loi disposé de la quotité disponible en fa- 
veur du donataire ou du légataire à titre universel. 


« que la loi a aboli ces anciennes disposilions et que si elle a simplement réduit 
à une quolité celles dont l’auteur décédé ne pouvait refaire un nouvel acte, 
ce motif a cessé lorsque cet auteur a survécu à la promulgation de la loi du 
5 brumaire, qu'ainsi et s’il ne l'a pas fait, l’ancienne disposition est nulle pour 
le tout. » 

(1) Art. 17. « À l'égard des citoyens au profit desquels il a été fait à 
titre universel des dispositions dont la nullité est prononcée par la loi da 
5 brumaire, ils demeurent autorisés À retenir, soit le dixième, soit le 
sixième des biens qu'elle rend disponible, net et défalcation faite de toute 
espèce de charges. » 
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3° Le donataire ou légataire particulier a le droit de con- 
server son legs ou son don, quand il n'avait pas au moment 
du legs ou du don une fortune excédant dix mille livres ou 
quand le don ou le legs ne s'élève pas lui-même au delà de 
cette somme (1). « Ces dons et legs se présentent, dit Berlier 
dans son rapport, sous la forme d'un tribut que la reconnais- 
sance et l'humanité auront payé à l'infortune. » 

4° Une quatrième exception est insérée par la loi en faveur 
des époux. La loi distingue deux cas différents. Si l’un des 
époux est décédé avant le 14 juillet 1789, les avantages légale- 
ment stipulés et déjà acquis au survivant lui sont maintenus 
intégralement. 

Si l’un des époux est décédé après le 14 juillet ou s'ils sont 
tous les deux vivants, les avantages en faveur d'un époux ne 
sont maintenus que si l’autre ne laisse pas d'enfants issus du 
mariage ou d’un précédent mariage. S’il y a des enfants les 
avantages faits à l'époux ne peuvent être qu’en usufruitet cet 
usufruit ne pourra s'appliquer au maximum qu'à la moitié des 
biens (art. 13 et 14). | 

5° Sont maintenues également par suite de la faveur dont le 
législateur entoure le mariage, les donations et dispositions 
faites par contrat de mariage entre le 14 juillet etle 5 brumaire 
au profit des conjoints par un donateur sans enfants (art. 15). 

60 L'art. 44 maintient aux exécuteurs testamentaires les 
gratifications qui leur ont été accordées depuis le 14 juillet 1789 
pourvu qu'elles n’excèdent pas la valeur des revenus d'une 
année de la succession et soient toujours au-dessous de 6.000 
livres. 

79 Enfin l’art. 32 décide « qu’en cas que les dispositions 
aient élé faites par un homme décédé sans parents, le dona- 
taire ou institué en conservera l'effet (2) ». 


(1) Art. 34 et suivants. 

(2) L'art. 12 de la loi de nivôse qui reproduit l'art, 1 de la loi de brumaire 
a pour but d'étendre au passé les dispositions du décret du 6 septembre 1794 
qui ue statuait que pour l'avenir. Les autres articles de la loi de nivôse 
(1re partie) ont essentiellement pour but de résoudre des difficultés relatives 
à l'exécution de la loi. Voy. Jeanneau, loc. cit., p. 133 et s. 
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SECONDE PARTIE 


La seconde partie de la loi de nivôse fut édictée dans le but 
de compléter la première et d'en permettre l'exécution. Après 
avoir posé le principe de l’égalité des partages, il fallait décider 
entre quels héritiers seraient partagées les successions. « C'est 
ici dit Berlier, que se fait sentir la nécessité d'établir au moins 
provisoirement, un ordre de succéder qui rende la loi de bru- 
maire exécutable. S'il restait simplement dit que les descen- 
dants ou collatéraux partageront également, cela ne préciserait 
rien pour les degrés et les six enfants d’un fils ou d’un frère 
prédécédé venant à la succession de l’aïeul ou de l'oncle pour- 
raient prétendre chacun à une part égale à celle des parents 
du degré le plus rapproché. Vous ne l’entendiles jamais ainsi 
et si le degré doit être pris en considération c’est alors qu'il 
devient nécessaire d'établir un ordrede succéder et un ordre tel 
que la nature ne soit pas perpétuellement blessée comme elle 
l'était en certains statuts. Sans cela et si en écartant les dispo- 
sitions de l’homme postérieures au 14 juillet 1789 les ancien- 
nes règles de partage pouvaient subsister encore, vous ne ren- 
driez à la génération présente qu’une demi-justice ». 

« Dans cette conjecture que faut-il faire? Il est sans doute 
fâcheux qu'il n'y ait pas sur ce point une loi générale défaiti- 
vement adoptée, mais puisqu'il faut un guide sans lequel il ne 
resterait qu à renoncer à l'execution de la loi, celui que votre 
comité vous propose, et il existe déjà el il a déjà obtenu votre 
approbalion, c'est le litre des successions inscril dans le projet 
du nouveau Code civil, il mérite provision. il offre un grand 
pas fait vers la vérité des principes, la nature et la raison. » 

Ainsi, d'après le passage du rapport de Berlier, il suit que 
la loi du 17 nivôse est une loi essentiellement provisoire; 
mais le provisoire comme il arrive souvent a duré longtemps 
et cette loi a été appliquée au règlement des successions pen- 
dant dix ans, jusqu’à la promulgation du Code civil. Les règles 
générales établies par la loi pour le partage des successions 
sont posées par les art. 62, 63 et suivants. 
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4° Suppression des biens propres (Art. 62). 


L'art. 62 pose le principe de l'unité de patrimoine : « La loi 
ne reconnaît aucune différence dans la nature des biens ou 
dans leur origine pour en régler la transmission ». C'était l’ap- 
plication du principe romain suivi dans les pays de droit écrit 
et la suppression de la distinction traditionnelle du droit coutu- 
mier des biens en propres et en acquêts. Cette suppression 
étaitfondée sur l’idée, fausse historiquement, que la distinction 
des propres et des acquêts était une règle du droit féodal et qui 
devait tomber avec le régime féodal lui-même; elle était en 
outre justifiée par la nécessité de supprimer les difficultés que 
cette distinction engendrait dans la pratique à raison des diver- 
gences des coutumes sur ce point. Ces deux idées se trouvaient 
déjà dans le rapport de Merlin (1). 


2° Art. 63 et suivants. Règles générales pour le partage 
des SUCCessions. 


Art. 63. « Il y a trois espèces de successions pour les pa- 
rents : la succession qui échoit aux descendants, celle qui 
échoit aux ascendants, et celle à laquelle sont appelés les col- 
latéraux ». Il résulte de ce texte que seuls sont appelés à la 
succession d’après la loi de nivôse les parents par le sang. 
C'est le triomphe du lien naturel sur le lien civil; c'est aussi, 
semble-t-il, la généralisation du système qui avait prévalu dans 
l’ancien droit pour la dévolution des meubles et des acquêts, la 
dévolution des biens faite en tenant compte de l'affection pré- 
sumée du défunt. Mais ce n’est là qu'une illusion. Les héritiers 
ne succèdent pas dans l’ordre de l'article 63. Normalement, les 
collatéraux passent avant les ascendants; des considérations 
politiques interviennent ici et très souvent, comme jadis, des 
parents éloignés passent avant des parents très proches aux- 
quels le de cujus était certainement plus attaché. 

La loi de nivôse a, en effet, établi un système tout spécial qui 
rappelle à peu près le système des parentèles du droit germa- 
nique, et qui repose essentiellement sur l’idée suivante : au 
lieu de compter comme dans le droit romain et dans le droit 


(1) Voyez, suprà, p. 474. 
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moderne |a parenté par le degré qui sépare le successible du 
de cujus, on compte par le degré qui sépare le successible de 
l'auteur qui est commun au de cujus et à lui-mème, et l'on 
obtient ainsi des cercles de parents, qui vont en s'elargissant, 
el qui sont successivement appelés à la succession. Le premier 
cercle ce sont le de cujus et ses descendants ; le deuxième c'est 
le père el la mère et ceux qui en descendent (frères et sœurs, 
neveux et nièces), le troisième groupe c'est l'aïeul et l'aïeule et 
ceux qui en descendent (oncles et tanles, cousius ger- 
mains, elc.), le quatrième c'est le bisaïeul et la bisaïeule et 
leurs descendants. 

Voilà les différentes personnes appelées à la succession et 
voici quels principes on suit pour la dévolution des biens. 

1° Oa ne passe à ua nouveau cercle de parents qu'après avoir 
épuisé le premier ; 

2° Dans chaque cercle les ascendants viennent en dernier 
lieu «les ascendants sont toujours exclus par les héritiers col- 
latéraux qui descendent d'eux ou d'autres ascendants au 
même degré ». 

3° En ligne directe comme en ligne collatérale, on admet 
la représentation à l'infini. 

Ces principes posés, les règles à suivre pour la dévolution 
des biens sont des plus simples à expliquer. 

A. Succession déférée à des descendants — Ils partagent éga- 
lement. La représentation est admise à l'infini. Le partage se 
fait par souches. Les enfants d'un fils prédécédé prennent la 
place de leur père. Si tous les enfants sont prédécédés, la suc- 
cession se partagera en autant de parts qu'il avait d'enfants 
et dans chaque branche, les petits-enfants se partageront la 
part qui revenait à leur père (art. 64, 65,66, 67, 68. — art. 88). 

B. Succession déférée à des ascendants — Les ascendants, 
pous l'avons dit, succèdent seulementaprès les collatéraux dont 
ils descendent. Ainsi le père est exclu par les frères et sœurs 
et leurs descendants, de sorte que le père par exemple pourra 
être exclu par un petit-neveu ou un arrière petit-neveu. La rai- 
son qui a fait établir ce système c’est une raison politique :il a 
pour but d'arriver àune division plus rapide dela fortune parce 
qu'on suppose les collatéraux plus nombreux que les ascen- 
dants et on suppose aussi que les collatéraux, plus jeunes, 
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seront plus favorables aux idées nouvelles que les ascendants. 

Aux termes de l'art. 73, les ascendants succèdent par tête. 
Cela veut dire qu’à la différence de ce qui se passe pour les 
collatéraux, il n'y a pas ici de division entre les deux lignes 
paternelle et maternelle. C'est l’ascendant le plus proche en 
degré qui succède pour le toutet s’il y en a plusieurs du même 
degré ils succèdent par tête sans distinction de ligne. Ainsi 
quand dans la ligne paternelle 1l y a le grand-père et la grand” 
mère et dans la ligne maternelle le grand-père seulement, les 
ascendants partageront par tête. [ls prennent chacun un tiers 
de la succession, de sorte que la ligne paternelle aura les deux 
tiers de la succession. 

C. Succession déférée à des collatéraux. — Ici la succession 
se divise d'abord en deux parties dont l’une appartient aux 
collatéraux de la ligne paternelle, l’autre à ceux de la ligne 
maternelle. C'est là une transaction entre le système du droit 
romain, qui admettant le principe de l'unité de succession et lais- 
sant les biens aux collatéraux les plus proches en degré per- 
metlait à une famille de s'enrichir avec des biens venant de 
l'autre, et le système du droit coutumier qui, réglant la dévo- 
lution des biens d'après le devoir de famille, empêcbait sans 
doute l'enrichissement d’une famille aux dépens d’une autre, 
mais aussi entrainait parfois ce résultat très rigoureux de sa- 
crifier un parent très proche à un collatéral éloigné. 

La loi de nivôse a voulu concilier les deux systèmes. Elle a posé 
le principe de l’unité successorale, mais en même temps elle a 
voulu empêcher les biens de passer d’une famille dans une 
autre. Elle a imaginé dans ce but de diviser également la suc- 
cession entre les deux familles dont le défunt était issu, pré- 
sumant que chaque famille avait contribué à former le patri- 
moine héréditaire. 

Dans chaque ligne les collatéraux appelés à la succession 
sont déterminés d’après le système que nous avons dit. 

L'héritier ne sera pas le collatéral le plus proche, ce sera ce- 
lui qui descend de l’ascendant le plus rapproché du défunt. 
On considère non la proximité du degré chez l'héritier mais la 
proximité chez l’auteur commun entre le de cujus et l'héri- 
tier (1). Enfin, la loi de nivôse, dans le but de diviser les fortu- 


(1) Art. 15, 76, 77, 18, 19, 80, 81. 
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nes, admet, avons-nous dit, le principe de la représentation à 
l'infini en ligne collatérale et dans le cas de représentation le 
partage a lieu par souches (art. 77, 82-88). 

Ainsi, supposons qu'il y ait dans la ligne paternelle un oncle, 
deux cousins germains, fils d’un oncle prédécédé, trois cousins 
petits-fils d’un oncle prédécédé, tous descendants du grand- 
père. La moitié revenant à la ligne paternelle sera divisée en 
trois parties ; l'oncle en aura une ; les deux cousins germains se 
partageront la deuxième, les trois petits cousins, la troisième. 

Supposons qu'il y ait autant de parents du côté maternel; 
on voit qu'on arrive, suivant le vœu dela loi, à un morcelle- 
ment presque indéfini (1). 

La loi de nivôse dans son art. 89 supprime le privilège 
du double lien et décide que le collatéral parent dans les deux 
lignes prendra dans chaque ligne la part qui lui revient. 

La loi de nivôse ne fixait pas de limite au droit de succéder. 


CONCLUSION 


Nous avons terminé, avec la loi de nivôse la première partie 
de cetle étude. Nous avons assisté, dans l'espace de quatre 
années, à un bouleversement radical de nos anciennes lois de 
succession et à l'établissement d'un système qui, s’il rappelle 
par certains points l’ancien régime, n'en est pas moins pro- 
fondément original, profondément distinct de celui qui avait 
régi la France pendant des siècles. — Quelle appréciation 
peut-on porter sur lui et particulièrement sur la loi de nivôse 
qui en est l’expression définitive? 

En général l'opinion des jurisconsultes lui a été défavora- 
ble. Ou bien on l’a condamné en bloc sans le connaître; ou bien 
on l'a jugé à un point de vue absolu sans tenir compte de l'é- 
poque où il avait été promulgué et des difficultés qu'avait 


(1) Art. 88. « Ces règles de représentation seront suivies dans la subdivi- 
sion de chaque branche, on partagera d’abord la portion qui est attribuée à 
chacune en autant de parties égales que le chef de cette branche aura laissé 
d'enfants, pour attribuer chacune de ces parties à tous les héritiers qui des- 
cendent de l’un de ces enfants, sauf à la subdiviser encore entre eux dans 
les degrés ultérieurs, proportionnellement aux droits de ceux qu'ils repré- 
sentent. » 
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rencontrées le législateur ; ou bien on a insisté sur ses défauts 
sans en mettre en valeur les mérites. Et la critique a été sévère 
au lendemain même de la loi de nivôse comme de nos jours. 

« Le système était fondé sur des idées fausses de liberté et 
d'égalité politique » disait l'exposé des motifs de Ja loi du 
4 germinal an VIII (1); «il oubliait que le premier bien de 
l'homme en société est la liberté civile et que toutes les fois 
qu'on veut la restreindre sous prétexte d'avoir une égalité et 
une liberté politique plus parfaites on sacrifie la fin aux 
moyens, on s'écarte du but de toute bonne organisation 
civile, » 

C'était, disait Tronchet, (2) « l'abus de l’imagination échauf- 
fée par une théorie brillante de métaphysique, la destruction 
de toute autorité paternelle, une égalité injuste, qui interdi- 
sait tout secours pour l'enfant disgrâcié de la nature ou frappé 
par l’inconstance de la fortune ». 

De nos jours voici ce qu'on lil dans l'introduction d'un 
traité important de droit civil. « Il a été rendu par les diverses 
assemblées législatives qui se sont succédé une foule de lois 
qui sur bien des points ont dérogé aux coutumes, au droit ro- 
main et aux ordonnances des rois. Ce sont ces lois dont la mul- 
liplicilé atteste au surplus l’incohérence et l'instabilité qui for- 
ment avec la partie non abrogée de la législation ancienne la 
législation intermédiaire (3). 

Ce n’est pas spécial à la loi de nivôse, mais comme c'est 
une des lois les plus importantes de l’époque révolutionnaire, 
elle a droit à sa bonne part du compliment. 

D'autres jurisconsultes, qui conpaissent la législation révo- 
lutionnaire, jugent aussi très sévèrement la loi de nivôse. « La 
loi de nivôse constitue ‘le suprême mais aussi le dernier triom- 
phe de la philosophie du xvi° siècle. le législateur de la pé- 
riode révolutionnaire a tenté d'effacer en un jour tous les pro- 
grès lentement réalisés par la jurisprudence depuis le commen- 
cement du xvi° siècle... une législation aussi rigoureuse, 


(1) A. P. 2e série, t. I, p. 335. 
(2) Fenet, Travaux préparatoires du Code civil, t. IT, p. 305. 


(3) Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique de Code civil, Intro- 
duclion, p. 19. 
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aussi dédaigneuse du droit de propriété et de la liberté indivi- 
duelle ne pouvait pas vivre longtemps (1). 

Ces critiques ont d’abord un tort grave, c’est d'oublier trop 
aisément les réformes excellentes réalisées par le législateur 
de la Convention. L'unité réalisée dans la matière des succes- 
sions; la suppression de la distinction des propres et des ac- 
quêts ; la disparition de tout ce qui pouvait rester des privilèges 
féodaux d'ainesse et de masculinité : n’y a-t-il pas là des ré- 
formes excellentes et tout à l’honneur du législateur qui les a 
conçues et mises en œuvre? Et quand le tribun Jaubert devant 
le Corps législatif entonnait une sorte d'hymne sur la perfec- 
tion du Code civil, « les droits d’aînesse et de masculinité ou- 
trageaient la nature; la distiction des biens en libres et propres 
répugnait à la nature des choses; elle créait un procès dans 
chaque succession; les droits féodaux étaient incompatibles 
avec les principes de liberté publique, voilà une partie des er- 
reurs que notre Code a fait disparaître », ne se trompait-il] pas 
de destinataire, et n'était-ce pas au législateur révolutionnaire 
qu'il devait adresser ces éloges? Il y a là des conquêtes défini- 
lives pour le droit moderne et c’est à la Révolution que nous 
en sommes redevables. 

Sans doute on peut dire que le législateur révolutionnaire a 
été trop loin; qu'il a eu tort par exemple d'imposer pour tous 
les héritiers une égalité absolue, mathématique. Mais rappe- 
lons-nous quelle était la situation. Le législateur voulait dé- 
truire des abus enracinés depuis des siècles : la pratique uni- 
verselle du testament répandue dans toutes les classes de la 
population des pays du Midi et ayant pour effet de concentrer 
les biens dans les mains de l'aîné; les renonciations, les insti- 
tutions contractuelles, les substitutions déveioppées dans tout 
le pays et poursuivant le même but. Pour réussir à déraciner 
ces abus, des demi-mesures n'auraient pas suffi; il fällait 
frapper fort. C’est ce que fit le législateur révolutionnaire et si 
l'idée d'égalité, tout au moins entre les enfants, a passé dans 
les mœurs et la pratique modernes, et dans toute la France, 
c'est au législateur révolutionnaire que nous le devons. 

On peut dire aussi et on a dit que le législateur révolution- 


(1) Lambert, De l'exhérédation, p. 22 et 477. 
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naire avait trop restreint les pouvoirs du propriétaire, qu'il 
avait eu tort d'établir la représentation à l'infini en ligne col- 
latérale. Mais qui détient la vérité en ces matiéres? Les lois 
successorales sont-elles immuables et éternelles? Ne doivent- 
elles pas varier avec la société qu'elles gouvernent? N'avons- 
nous pas vu depuis le commencement du siècle des modifica- 
tions apportées au Code civil lui-même en notre matière et 
a-t-on pensé pour cela à attaquer les rédacteurs du Code civil 
au nom des idées nouvelles que modifiaient les anciens textes? 
Pourquoi agir autrement avec les lois révolutionnaires? La loi 
de nivôse a voulu construire et elle a construit un système 
logique, en harmonie avec les principes nouveaux de l'égalité 
et de la division des fortunes. Qu'on attaque cette conception 
sociale; qu'on critique ces principes; nous l’admettons, mais 
qu'on ne juge pas ces règles en détail au point de vue absolu, 
en les détachant de la construction dont elles constituent les 
matériaux. 

Ïl n’y a qu’un point sur lequel nous condamnons formelle- 
ment le législateur révolutionnaire, c’est en ce qui concerne le 
principe de la rétroactivité. En anaulant les donations posté- 
rieures à 1789, les legs dont l’auteur était décédé entre le 
14 juillet et le 5 brumaire, en faisant remettre en partage des 
biens définitivement partagés et légitimement acquis par les pro- 
priélaires et qui vont être distribués suivant des principes nou- 
veaux, le législateur a commis une faute grave; il a porté 
atteinte à des droits acquis. On a été jusqu’à dire qu'il avait 
commis une véritable « confiscation (1) ». Le mot n'est pas 
exact, car ce n'est pas l’État qui a repris ces biens ; ce sont les 


autres héritiers. 


Nous ne cherchons donc pas à excuser le législateur ; mais 
du moins peut-on expliquer sa faute en faisant remarquer que, 
peut-être de très bonne foi, il a cru qu'il n’établissait pas une 
véritable rétroactivité. Déjà nous avons vu que Cambacérès, en 
demandant que la loi régissant la situation des enfants natu- 
rels rétroagisse au 14 juillet 1789 prétendait qu'il n’y avait pas 
là véritablement de rétroactivité parce que le législateur ne 
faisait que donner un développement naturel aux principes 


(1) Jeanneau, loc. cit, p. 104. 
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posés le 14 juillet. Ce même raisonnement, la majorité des 
orateurs le répéteront ici. « L'effet rétroactif est un crime, 
dit-on (1). J'en conviens, mais je nie que le décret dont on solli- 
cite le rapport puisse offrir ce caractère. Le premier article de 
la Déclaration des droits porte que tous les hommes sont égaux 
en droit. Dès ce moment toute violation du principe d'égalité 
est devenue un crime, un attentat punissable que vous ne 
pouvez pas sanctionner sans trahir le plus sacré de vos devoirs. 
A partir du 14 juillet 1789, tous les hommes ont dû être égaux 
dans l’exercice des droits politiques. Comment pouvait-on 
admettre qu'ils n'ont pas dù l'être dans l'exercice des droits 
civils? » 

«Il n'est pas vrai dedire qu’en remontant au14 juillet 1789 
pour l'égalité des partages on donne un effet rétroactif à la 
loi. Cette égalité n'est-elle pas fondée sur un droit naturel dont 
le principe quoique longtemps méconnu ne peut jamais être 
anéanti? Et la loi qui remet en vigueur ce droit imprescriptible 
et en ordonne l'exécution à compter de l'époque mémorable 
où il fut solennellement reconnu par le peuple français, cette 
loi n'est-elle pas la conséquence juste et raisonnable de ce 
principe certain auquel elle ne fait que donner les développe- 
ments nécessaires ou plutôt est-elle autre chose que la loiorga- 
nique de ce principe (2). » 

« On a blâmé l'effet rétroactif, dit Berlier. Eh bien! la mé- 
morable époque de notre régénération politique n'est-elle pas 
devenue celle où nos institutions civiles doivent prendre un 
nouveau caractère et faisons-nous autre chose que donner 
un juste développement aux principes qui furent proclamés 
le 14 juillet par le peuple français. Vainqueur de la tyrannie 
des abus, le 14 juillet 1789 est la grande époque où les droits 
de la nature ont repris leur empire et seuls ont dû régir les 
hommes et les biens tels qu’ils se sont trouvés alors (3). » 

« Si le 14 juillet doit être considéré comme le générateur de 
la loi de nivôse, celle-ci ne doit être regardée que comme le 
commentaire tardif qui frappa à la fois les préjugés et les abus. 


(4) Philippeaux, député de la Sarthe. Arch. nat., AD. II, 48. 

(2) Claude Geyzal, 14 floréal an III, AD, IL, 48. 

(3) Berlier, Rapport sur l'exécution de la loi du 5 bramaire relative aux 
successions, AD. Il, 48. 
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Et quel abus plus grand, plus monstrueux que celui qui au mépris 
du vrai devoir de la nature et au détriment de l’ordre social 
investissait un aîné de toute la fortune et le plus souvent de 
toute l’affection de son père (1)? » 

Peut-être les législateurs révolutionnaires, séduits par la 
magie des mots, ont-ils été de bonne foi en écrivant ces phrases 
et ont-ils cru de bonne foi ne pas établir de rétroactivité. Mais 
il est dérisoire de prétendre que la loi de nivôse qui ordonne 
de refaire des partages déjà effectués en y appliquant de nou- 
veaux principes, qui annule des donations et des legs déliniti- 
vement acquis n'établit pas d'effet rétroactif. D'ailieurs Îles 
arguments invoqués sont sans valeur. Si l'égalité est un droit 
naturel et si ce principe doit modifier les successions déjà 
échues, pourquoi s'arrêter au 14 juillet? Si les héritiers lésés 
dans une succession échue le 13 juillet venaient se plaindre, 
de quel droit repousserait-on leur requête? Et surtout la véri- 
table raison c’est que le principe d’une législation n’est pas la 
loi même; les principes posés dans la Déclaration des droits 
ne pouvaient pas abolir des lois positives; ils ne suffisatent pas 
à régler la dévolution des successions nouvellement échues, 
il fallait pour cela des lois précises, des lois adaptant les prin- 
cipes nouveaux aux Cas parliculiersqui pouvaient se présenter. 
Les lois anciennes qui régissaient les successions devaient donc 
s'appliquer tant qu'elles n'étaient pas formellement abrogées. 

Quoi qu'il en soit, volontairement ou involontairement, le lé- 
gislateur révolutionnaire a commis une faute grave, « un 
crime » a-t-on dit, une injustice, dirons-nous plus exactement, 
en donnant à la loi de nivôse un effet rétroactif, et celte injus- 
tice a été en grande partie la cause de la réprobalion qu'a sou- 
levée la loi de nivôse. Comme l’a dit un orateur lors des tra- 
vaux préparatoires du Code civil, « la loi de nivôse sage et loua- 
ble à beaucoup d'égards, aurait été beaucoup plus appréciée si 
l'injustice de son effet rétroactif n’eût soulevé contre elle de 
trop justes ressentiments. » 

C'est la vérité même. Il faut cependant rappeler pour atténuer 
la faute de la Convention qu’elle légiférait au milieu de pas- 


(1) L'agonie de la loi de nivôse, Brochure signée Auguste. BD. dans AD. 
II, 48. 
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sions terriblement déchaînées, pendant qu'on se battait aux 
frontières et que la guerre civile régnait dans la rue, et que cette 
rétroactivité ne touchait qu'à des matières civiles. Nous avons 
vu récemment voter par les deux chambres une loi rétroactive 
beaucoup plus grave parce qu'elle s’appliquait en matière pé- 
nale, en pleine paix, mais, il est vrai, au milieu d'une crise 
morale qui avait bouleversé le pays. Cela prouve que les peu- 
ples commettent des crimes comme les individus et que l'his- 
toire n’est qu'un perpétuel « recommencement. » 


GUSTAVE ARON. 
Chargé de cours à la Faculté de droit de l'Université de Caen. 


LE 


FRACTIONNEMENT DU CAPITAL SOCIAL 


DE LA 


COMPAGNIE NÉERLANDAISE DES INDES ORIENTALES 


AUX XVII ET XVIII SIÈCLES 


Selon un grand nombre d'auteurs (1), le capital social de la 
Compagnie néerlandaise des Indes orientales, fondée en 1602, 
aurait été composé de 2.153 actions de 3.000 florins. 

Le fait est cependant complètement inexact, en ce qui con- 
cerne tout au moins le début du xvn° siècle (2). Le registre, 
que l’on a conservé aux archives nationales de La Haye (3) et 


(1) Pestel, Commentarii de Republica Batava, t. T, p. 523; Hisloriesch 
Verhaal van het begin, den voorigang en den tegenwoordigen slaat des Koop- 
handels van de generaale Nederlandscke geoctroyeerde Oost-Indische Compa- 
gaie, t. J, p. 465; Raynal, Histoire des Etablissements et du commerce des Eu- 
ropéens dans les Deux-Indes, t. 1, p. 380; de l'Espine et le Long, De Koophan- 
del van Amsterdam, liende druk, t. IJ, p. 93; Saalfeld, Geschichle des hollän- 
dischèen Kolonialwesens, t. 111, p. 35 ; enfin, à des époques plus récentes et 
sur quelques-unes de ces autorités, le livre très médiocre de Bonassieux, 
Les grandes compagnies de commerce, 1892, p. 46, et une lumineuse étude du 
célèbre professeur Schmoller (Die geschichiliche Enlwickelung der Unterneh- 
mung, lahrbuch für Geselzgebung, Verwallung und Volkswirtschaft, t. XVII, 
p. 977), pour laquelle le maître n'a pu, comme trop souvent hélas!, contrôler 
suffisamment ses sources. 

(2) Voir Klerk de Reus, Geschichtlicher Ueberblick der administrativen, 
rechtlichen und finanziellen Entwicklung der niederlændischen Oost-Indische 
Compagnie, 1894. p. 176 et l'excellent article de J. E. Heeres dans l’Encyclo- 
paedie van Nederlandsch-Indie au mot Compagnie (oost-Indische). — Sur ce 
point comme sur tant d'autres, le Zeitalter der Fugger de R. Ehrenberg 
(1896) ne fait que résumer les travaux antérieurs et traduire quelques 
textes. 


(3) Rÿksarchieven; section de la Compagnie des Indes orientales, confiée à 


Revvue nisr. — Tome XXV. 42 
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qui contient tant les noms de souscripteurs originaires que 
le montant de leur « participation », ne laisse aucun doute 
sur ce point : à côté de personnes assez riches pour exposer 
60.000, 45.000, 36.000 florins, d’autres n’en versèrent que 50, 
60, 75, 100, 150. D'ailleurs le capital originaire n'élait-il pas 
de 6.449.588 florins, 4 st., et l'article 10 de l’ « acte octroyant 
le privilège » ne disposait-il pas que « tous les habitants des 
Provinces-Unies avaient la faculté de participer à la compa- 
gnie pour aulant comme si peu qu'il leur plairait » (1)! 

Mais quelque modification ne s'est-elle point produite au 
cours des temps? Aucune décision des xvi, aucune disposi- 
tion des octrois postérieurs à l'octroi primitif ne nous permet 
de répondre à cette question, pas plus que la célèbre histoire 
manuscrite de Van Dam (2). L'hésitation est possible. On sau- 
rait dire, en effet, que le capital originaire, réduit en 1664 à 
6.440.203 fl. : 6:8,se trouva de 6.440.200 fl.,à partir de 1691, 
époque à laquelle on l’ « arrondit », et que 6.440.200 n'est 
pas divisible par 3.000. Mais, d'autre part, il est bien certain 
que l’on opérait à la bourse d'Amsterdam, vers la fin du xvn° 
siècle, surtout, sinon exclusivement, sur des actions de 3.000 
florins de capital nominal (3). S'est-il donc passé quelque 
événement important, dont nous ne retrouvions point la trace? 
Tel est le problème que nous voudrions résoudre ici à l'aide 
de divers documents inédits (4) et grâce aux livres de transferts 
conservés aux Archives nationales de La Haye, bien que ceux- 
ci ne datent que du milieu et de la fin du xvur° siècle. 

La compagnie hollandaise des Indes orientales a joué un 


un jeune et brillant historien, M. Colenbrander, qui a bien voulu nous ai- 
der dans nos recherches. | 

(4) V. not. Groot Placcaatboek, t. I, p. 529 et s. 

(2) Rijksarchieven, section de la Compagnie des Indes orientales. 

(3) Plus décisives que des déclarations de contemporains, comme don Jose 
de la Vega (Confusion de confusiones, dialogos curiosos entre un philosopho 
agudo, un mercader discrelo, y un accionisla erudilo.... Amsterdam, 1688, 
p. 19) sont les mentions portées dans les registres de la.chambre des faillites 
d'Amsterdam (Archives municipales d'Amsterdam : Desolate Boedels Kamer : 
Voir premiers volumes) 

(4) Ces documents ont été recueillis pour une série d'essais sur la forma- 
fion et la nature du capitalisme moderne, dont let. Ier relatif à la bourse pa- 
raîtra bientôt et sera suivi rapidement d'un t. II sur les sociélés par actions, 
les carlels el les trusts. 
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rôle extrêmement important dans l’histoire des compagnies de 
commerce; comme nous l’entreverrons tout à l’heure, c’est 
avec raison que le professeur Karl Lehmann (1) a comparé son 
apparition à celle d'un « météore ». Cette étude élucidera donc 
un problème historique d’un haut intérêt, celui de savoir com- 
ment était fractionné le capital de la première société par 
actions, conçue selon des principes vraiment modernes, durant 
son existence deux fois séculaire. | 


La Compagnie générale des Indes orientales ne fut guère 
que le résultat de la fusion en une seule des petites compa- 
gaies répandues à travers la nouvelle République des Provin- 
ces-Unies et trafiquant avec l’ectrême Orient. Si elle était cons- 
tituée non plus pour « un voyage », mais pour un temps 
assez long, il ne venait pas à l'esprit de ses fondateurs, que 
l'on pôût, en chaque instant, transmettre ses droits à telle ou 
telle autre personne presque aussi aisément que l’on vend du 
blé ou du pain. Un acte de société du 10 juin 1601 ne prévoit 
qu'une sorte de transferts : ceux que nécessiterait la mort de 
tout associé avant la reddition des comptes (2). Peut-être 
quelques cessions avaient-elles lieu de ci de là, car rien ne 
s’opposait à la cession d'un tel droit; mais aucune trace 
certaine d’une opération de cette nature ne nous est parve- 
nue (3), et l'octroi de 1602 reste complètement muet sur ce 
point. 

Lorsque chaque personne (4) possédant quelque argent dis- 
ponible eût apporté son épargne à la nouvelle compagnie, la 
question de la cession des sommes que l'on avait dans la s0- 


(1) Die geschichtliche Entwicklung des Aklienrechles bis zum Code de com- 
merce, Berlin, 1895, p. 7. 

(2) Rijksarchieven. Resolutieboeck van de Oost-Indische compaignie begin- 
nende den 19 Juli 1599, art. 7 du contrat. 

(3) Les noms des participants varient quelque peu dans les actes suivant la 
constitution de la société et lors de la reddition des comptes; mais quelle 
en est la cause ? C'est ce que nous ne pouvons savoir. 

(4) Nous avons compté environ 1150 participants originaires daos le livre 
des souscriptions. 
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ciété ne tarda point à se poser. Dés le 19 avril 1602 (1), le 
recu, délivré par les directeurs de la compagnie aux sous- 
cripteurs, parla d’ « actes, cessions, transferts et obligations »; 
et, l'année suivante (28 février 1603) (2) apparut un formu- 
laire particulier. 

Il n’y a dès lors rien que de très naturel à ce que le capital 
social de la Compagnie des Indes fût composé originairement 
de parts essentiellement variables. 


Aucun usage opposé n’apparut durant les années suivantes, 
bien qu'un trafic de bourse füt né rapidement et se fût développé 
d’une façon prodigieuse. La preuve en est facile à fournir. La 
Compagnie, quise chargea du desséchement du Beemster (1607), 
fut composée de parts très diverses (3). En février 1617, lors 
de la prolongation de l'octroi de la Compagnie du Nord, cha- 
cun « faisait connaître la somme qu’il voulait placer » dansl’en- 
treprise (4). Enfin le fonds social de la Compagnie des Indes 
occidentales était, en 1623, de 7.108.106 1/2 (5), ce qui ne 
nous laisse aucun doute sur le fractionnement inégal de son 
capital. 

Mais, vers le milieu du siècle, les pamphlets qui traitent de la 
spéculation ne parlent plus guère que d'opérations sur 500 li- 
vres (— 3.000 florins) et sur les multiples de 500 livres (6); 
et, en 1688, don Jose de la Vega s'exprime en ces termes: 
« dividiose en porciones diferentes esta machina, y cada 
porcion (à que Îlamaron accion, por la accion que tenia à los 


(1) Riksarchieven. Resolulien van de Vergaderingen der seventhienen, vol. 
1602-1607, p. 13. 

(2) Rijksarchieven. Resolulien van de Vergaderingen der seventhienen, vol. 
1602-1607, p. 53. 

(3) J. Boumao, Bedijhing, opkomst en bloei van de Beemster, Purmerend, 
1857, p. 78. — Cette société avait, il est vrai, un caractère assez net de «a So- 
ciété en participation ». 

(4) G. W. Kernkamp, Sfukken over de Novédsche Compagnie, Bijdragen en 
Mededeelingen van het Historisch genootschap, deel XIX, p. 323. 

(5) O. van Rees, Geschiedenis der Staathuishoudkunde in Nederland, tweede 
deel, p. 134. 

6) V. not. Dcn loosen handel van de aclionisten, 1642. 
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avanços el que la puso) fue de quinientos libres de gruessos, 
que son tres mil florins, aunque hubo muchos quo entraron 
con una partida entera, sino con parte della, conforme el poder, 
la inclinacion y el aliento (1). » Les registres de la Chambre 
des faillites d'Amsterdam ne mentionnent guère (2) que des opé- 
rations sur des actions de 3.000 florins. Et, lors de la crise 
de 1720, presque tous, sinon tous les projets présentés aux 
gouvernements et aux municipalités fixaient à un chiffre iden- 
tique chaque fraction du capital social (3). 


+ 
, + 


Que s'était-il passé ? Il est aisé de l’entrevoir. Sous l'in- 
fluence d'un trafic de bourse développé, les opérations ten- 
dirent à ne plus s'effectuer couramment sur des actions d’une 
valeur nominale aussi différente que les anciennes. Les frac- 
lions assez élevées du capital social se sectionnèrent pour former 
plusieurs « parts » tandis que ses fractions minimes se combi- 
nérent pour en former une seule; et ce double mouvement 
en sens inverse se produisit en faveur du type le plus courant 
dans les transactions, l’action de 3.000 florins. 

Une personne possédait-elle une action de 12.000 florins et 
en vendait-elle une de 3.000? Deux actions prenaient nais- 
sance, une de 9.000 et une de 3.000, eu attendant que les cir- 
constances en créent quatre identiques. D'autre part, une per- 
sonne élait-elle propriétaire de deux ou plusieurs actions dont 
la valeur totale était de 3.000 florins, une fusion avait lieu. Nul 
besoin d’insister sur toutes les combinaisons très diverses, qui 
produisaient une certaine unité. Remarquons seulement que 
des fractions, différentes de cette fraction type et de ses mul- 
tiples, existaient, faisant sans doute l’objet de transactions par- 
ticulières en dehors du principal courant de la bourse, et que 
d'autres pouvaient renaître selon la volonté des propriétaires. 


(1) Confusion de confusiunes, p. 19. 

(2) On ne trouve qu'une seule trace d'opérations sur les acciones de ducaton 
(Cf. notre bref exposé sur la bourse d'Amsterdam au xvue siècle, Revue de 
Paris, 15 juin 1900, écrit avant nos longs séjours en Hollande). 

(3) V. par exemple, en appendice à quelques éditions de Hel groote Tafe- 
reel der dwaasheid, quelques-uns des projets de cette époqué. 
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La vérité de ces affirmations peut être produite en une 
large mesure. 

Les livres de transferts de la Chambre de Rotterdam (1) nous 
prouvent que vers 1750, les coupures les plus courantes dans 
cette ville étaient celles de 4.500 florins; cependant en 1740, 
vous y trouvons une action de 5.750 florins, en 1751 une de 
80, en 1753 une de 4.621. À Amsterdam, vers les mêmes épo- 
ques, à côté de quelques fractions de 275 florins, 5.188, 13.017, 
3.078, les inscriptions les plus courantes sur les registres de 
la Compagnie étaient de 3.000 florins, aussi de 6.000, 9.000, 
et même de 12.000 et 15.000. 

D'autre part, au xvu° siècle et surtout durant la seconde 
moitié de cette période, — alors que l'élément spéculatif se 
portait également sur les billets de loterie et les actions de 
compagnies anglaises, — un mouvement de dissolution teadit 
à se produire : à la suite de partages après déces, les fractions 
les plus diverses du capital social reparurent. Voici une action 
de 3.000 francs, qui en forme quatre de 750, une autre aclion 
identique une de 500 et deux de 1250, une troisième deux de 
1000, une de 666 et une de 334; et ce ne sont là que quelques 
exemples. 


+ 
té + 


Nous croyons avoir établi que : 

a) Les actions de la Compagnie hollandaise des Indes orien- 
tales n'étaient pas, en 1602, des fractions identiques du capi- 
tal social. 

b) Sous l'influence d'un important trafic de bourse, les actions 
tendirent nettement, au cours du xvu° siècle, vers un type 
unique : à Amsterdam, l’action de 3.000 florins ou de leurs 
multiples. 

c) Un mouvement inverse se produisit durant la seconde 
moitié du xviue siècle, par suite d’un ralentissement du trafic 
de bourse, et reconstitua en une certaine mesure l’ancien état 
des choses. ANDRÉ-E. Sayous. 


(4) Tous les Transport boeken van Aclien consultés sont aux Archives na- 
lionales de La Haye. 
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Zu Fragmenta Vaticana 269. Ein Beitrag zur 
Lehre von der Schenkung und Dos, telle est 
l'étude publiée par M. Burckhard en l'honneur du Doc- 
tor Jubilaum de H. Dernbureg. 


Cette étude comprend deux parties d’un caractère différent : 
dans l’une, l’auteur examine au point de vue du gemeines 
Recht la question suivante : la mise d’une valeur par un tiers 
dans le patrimoine du mari dotis causa, constitue-t-elle de la 
part de ce tiers une donation à l'égard de la femme? M. B. 
réfutant Bechmann, se prononce avec la majorité des auteurs 
pour l’affirmative. 

Dans une deuxième partie intéressant l’hisloire du droit, 
l'auteur montre que cette solution était aussi celle d'Ulpien 
d'après les Fragmenta Vaticana (n° 269). Je voudrais présenter 
quelques observations sur ce texte : 4° parce qu'il renferme 
d'autres indications intéressantes; 20 parce que l'on pourrait 
formuler certaines réserves sur la lecture d’un passage. 

Le texte (1) est emprunté d'après le Ms. au livre XLVI du 
commentaire d'Ulpien sur Sabinus. Cette indication a paru 
suspecte à M. Lenel, parce que dans ce livre XLVI ad Sabi- 


(1) F. V. 269. Ulpianus libro xcvi ad Sabioum : « Ut quod utendum mater 
filise dedit, non videatur donatum et si donatum sil, non valeat, in potestate 
flia constiluta patris : aliud esse, si dotem dedit. Ulpianus : Constat, quod | 
utendum filiae datum est, non esse donatum ; sed et si donatum esset, arque 
donatio non valeret in filiam conlata, quae in patris erat potestate. Plane si 
in dotem mater filiae dedisset, valet quod factum est; potest enim donare 
filiae curo, quamvis res meriti fiant, quandoque filia vel sola si juris sui fue- 
rit, vel voluntate filiae pater habeat rei uxorisae actionem. Merito igitur Sa- 
binus ait, si inscia uxore vel invita maritus in dotem dedit, rem mariti non 
esse factam, et ideo vindicari ab herede mulieris posse ; quod si sciente ea 
hoc factum sit, consequens erit dicere in dotem conversum esse id quod da- 
tum est. 
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num, il est seulement question de la novation. On pourrait 
peut-être corriger cette erreur en rattachant le F. V. 269 au 
D. XXIII. 3, de jure dotium fr. 34, tiré aussi du commentaire 
d'Ulpien sur Sabinus et relatif à une hypothèse semblable. 
Mais dans ce cas, nous devons encore rechercher quel livre du 
commentaire sur Sabinus a fourai ce dernier texte. Le Digeste 
renvoie à Ulpianus lib. XXXIII ad Sabinum. M. Lenel écarte 
encore celle indication, parce que dans ce livre XXXII, il est 
uniquement question de l'Oratio Caracallae. On pourrait peut- 
être, en rapprochant ces deux textes du D. xx1v, À, De donat. 
inter. virum et uxorem fr. 34, tiré du livre XLIIT ad Sabinum, 
leur donner la même origine. | 

Le F. V. 269, débute par une phrase de Sabinus, suivie du 
commentaire d'Ulpien. 

Que constitue cette phrase? Est-ce la reproduction du texte 
de Sabinus avant le commentaire? Ou bien, et la tournure 
uti quod semblerait l’indiquer, est-ce une glose résumant un 
développement de Sabinus? Dans ce cas, peut-être retrouve- 
rait-on le texte du jurisconsulte dans le fr. 34 D. de jure do- 
tium, 23. 3. 

Là aussi figure un prêt à usage consenti par une mère à sa 
fille alieni juris. Il s'y agil également de la tradition dolis 
causa faite par le père à son gendre d’une chose appartenant à 
la mère; les deux textes nous disent que si le père n'a pas 
agi comme représentant de la mère, (les deux textes su pposent 
Ja mère morte), les héritiers de celle-ci pourront intenter l'ac- 
tion en revendication. 

Sabinus se demande si le commodat intervenu entre la mère 
et sa fille alieni juris est valable. La réponse dépend de la so- 
lution de cette autre question : ce commodat constitue-t-il une 
donation? Si c’est une donation, comme l'avantage ju ridique 
est acquis au père mari de la donatrice, l'opération est nulle : 
elle viole la règle prohibant les donations entra épœux. Le 
jurisconsulte repousse cette solution et répond « non voideatur 
donatum ». Cette expression opposée à « constat » dela phrase 
suivante nous prouve deux choses : 1° qu'à l’époque du juris- 
consulte le commodat d’après les principes aurait dû être con- 
sidéré comme une donation ; 2° que nous sommes en présence 
d'une solution nouvelle, due à une interprétation d'équité. La 
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preuve, c'est que tout aussitôt le jurisconsulte croit nécessaire 
de présenter la solution adverse et d'en indiquer les consé- 
quences : 


« Et si donatum sit, non valeat, in potestate filia constituta 
palris ». 


Le prêt à usage se réalisant au moyen d’une aliénation fidu- 
ciaire, constituait vraisemblablement une dunation à l’époque 
où le pacte de fiducie était dépourvu d'efficacité. Quand Île 
pacte de fiducie fut muni d’action, l’aliéaation fiduciaire des- 
tinée à réaliser un prêt à usage continua à être considérée 
comme une donation : elle aurait pu d’ailleurs déguiser une 
constitution d'usufruit à titre gratuit. Le prêt à usage put en- 
suite se réaliser par une simple convention, en dehors de l'alié- 
nation fiduciaire, et la même règle se conserva. 

La solution de faveur que présente Sabinus atteste donc déjà 
une réaction contre la prohibition des donations entre époux. 

Ulpien non seulement reproduit cette solution, mais lui 
donne une forme aflirmative catégorique « constat ». C'est 
qu'à son époque la notion de la donation est délerminée. Le mot 
comporte deux acceptions : l'une large, l’autre étroite. Dans 
l'une, est donation « tout avantage matériel fourni à autrui 
par pure libéralité »; dans l’autre, on exige pour qu'il y ait 
douation non seulement l'intention de libéralité, mais encore 
l'appauvrissement du donateur et l'eurichissement du dona- 
taire (1). Quand il s’agit d'interpréter la prohibition des dona- 
tions entre époux, dans le but de restreindre la portée d’appli- 
cation de cette règle coutumière, on entend le mot donation 
dans le sens étroit, et c'esl à ce titre que le prêt à usage 
entre époux est valable. Ulpien nous dit donc, il n’y a pas là 
donation parce qu'il n’y a pas enrichissement du donataire et 

appauvrissement du donateur. 

La solution est certaine : « constat ». Toutefois Ulpien, afin 
de suivre dans toutes ses parties le texte commenté de Sabinus, 
ajoute avec celui-ci : s'il y avait donation, la nullité serait cer- 
taine, puisque l'avantage parviendrait au père. 

Sabinus ajoutait cependant une restriction : « aliud esse si 
in dotem dedit », et Ulpien la reproduit : dans le cas particu- 


€) Girard, Manuel, p. 912. 
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lier où la dation de la mère à sa fille a lieu « in dotem », l’opé- 
ration est valable bien que la fille soit alieni juris. 

Comment interpréter cette phrase? S’agit-il d’une datio dotis 
causa de la mère à sa fille ? La fille devenue propriétaire trans- 
férera plus tard à son mari la propriété des choses ainsi reçues. 
Ou bien, s'agit-il d'une véritable constitution de dot, la mère 
transférant directement à son gendre la propriété des choses 
dotales (1)? | 

Les mots : si mater filiae dedisset, n’indiquent pas nécessai- 
rement la première hypothèse. De même, les nombreux textes 
employant les expressions dos in bonis mulieris est, — mu- 
lieri dos acquisità est, — mulier habet dotem, — dos quamvis in 
bonis mariti sil, mulieris tamen est (2\, n'ont jamais été invo- 
qués à l'appui d’un droit de propriété de la femme sur sa dot. 

Bien plus, ce ne peut être l'hypothèse contenue dans notre 
texte pour une raison qui nous paraît décisive. Supposons une 
datio dotis causa de la mère à sa fille alieni juris. La chose 
transférée tombe dans le patrimoine du paterfamilias, et c'est 
lui qui devenu propriétaire, transférera la chose au mari dotis 
causa. Cette dot provenant du patrimoine paternel sera une 
dot profectice. 

Le mari réalise donc un double gain : 1° il satisfait à son 
obligation de doter sa fille; 2° dans le cas de prédécès de sa 
fille, il peut réclamer la dot à son gendre au moyen de l'action 
rei uxoriae (3). 

Cette datio de la mère à sa fille alieni juris, bien que faite 
in dotem, constituerait donc une donation indirecte de la mêre 
au père. On ne voit pas comment Sabinus et Ulpien écarte- 
raient la prohibition de donâtion entre époux. 

Toutefois M. Burckhard repousse cet argument. Pour lui, 
il est une acquisition ayant vis-à-vis la fille alieni juris les 
mêmes résultats que si celle-ci était sui juris. C'est celle qui est 
faite dotis causa. Il invoque à l'appui de sa thèse un texte de 
Papinien (lib. 42 responsorum, D. 40. 2. fam. erc. fr. 35). Un 
paterfamilias au lieu de transférer dotis causa à son gendre des 
praedia, se borne à en remettre la possession à sa fille (natura- 


(1) Donatio marilo delata ad onera matrimonii sustinenda. 
(2) Tryphoninus, D. 23. 3. de jure dotium, 15. 
(3) Pomponius, D. 23. 3. de jure dotium, 6. 
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lier agros tenuit). 11] donne en même temps mandat de payer 
les revenus à son gendre. Le père meurt pendant la durée du 
mariage de sa fille, instituant tous ses enfants héritiers. Il 
s'agit de savoir si la fille pourra conserver la possession de ces 
praedia en dehors de toute opération de partage : An ea prae- 
cipua filia retinere possit..… quaerebatur. 

Le jurisconsulte motive de la façon suivante sa réponse af- 
firmative : Le père aurait pu procéder à une véritable consti- 
tution de dot. Dans ce cas, les praedia n'auraient pas figure au 
partage. Le père a préféré remettre à sa fille la simple posses- 
sion des praedia, mais son intention a été d'assigner à ces 
praedia la fonction dotale, le résultat doit donc être le même. 

Les mots filiam... specie dotis cujus capax fuisset defendi 
ne peuvent fournir d'argument à M. B. Semblables aux mots 
d'Ulpien si in dotem mater filiae dedisset, ils ne prouvent pas plus 
une acquisition directe. par la fille, que les mots dos... tamen 
mulieris est, ue prouvent un droit de propriété de la fille sur 
sa dot pendant le mariage. 

D'ailleurs, si la fille avait pu réaliser une acquisition, pour- 
quoi le jurisconsulte dans le fr. 35 se servirait-il de l'expres- 
sion naturaliter agros tenuit au lieu de qualifier la fille de 
véritable possesseur ? 

Il s'agit donc pour Ulpien d'une véritable constitution de 
dot, c'est-à-dire d’un transfert direct de la propriété des choses 
dotales de la mère au mari de sa fille : cette opération est va- 
lable « valet quod factum est ». Sans doute c'esl une donation, 
mais elle est licite « potest enim donare ». 

Ce sont ces derniers mots qui fournissent à M. B. un argu- 
ment décisif contre Bechmann : ils montrent bien que pour 
Ulpien la constitution de dot par la mère à son gendre réalisait 
d'autre part une donation de la mère à sa fille. 

Bechmann objecte, il est vrai, que!nous ne sommes pas en 
présence d’une véritable donation, mais d’une libéralité au 
sens très large de ce mot. 

M. B. répond avec raison que si c'était une libéralité au sens 
vague, Ulpien ne chercherait pas à établir pourquoi cet acte ne 
constitue pas une donation déguisée de la mère au père. Il se 
bornerait à répondre : la règle prohibant les donations entre 
époux ne s'applique pas, parce qu'il n’y a pas donation. 
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Comment Ulpien justifie-t:11 la validité de cette donalion? 
Ici, il nous faut nous séparer de M. B. 

La réponse est différente selon la leçon adoptée. 

Le manuscrit porte « potest enim donare filiae, cum res marili 
liant, quamuvis quandoque filia vel sola si juris sui fuerit, vel vo- 
luntate filiae paler haveat rei uxoriae actionem ». La donation de 
la mère à sa fille est valable, parce que la chose est acquise par 
‘le mari (la chose est acquise par le mari, bien que son acqui- 
sition ne soit pas définitive; cette chose lui sera enlevée à la 
dissolution du mariage au moyen de l’action rei uxoriae in- 
tentée soil par la fille devenue sui juris, soit par le paterfa- 
milias avec le consentement de sa fille). Ainsi la donation se- 
rait valable parce que l’acquisilion est faite par le mari. 

Cette raison serait exacte, mais insuffisante. Pendant la 
durée du mariage de la fille, on ne peut songer à une acqui- 
sition indirecte par le paterfamilias, puisque c'est le gendre 
qui est propriétaire de la dot. Mais après la dissolution du ms- 
riage, le mari ne reste plus propriétaire de la dot. Après l’action 
rei uxoriae, la femme se fait transférer la propriété des choses 
dotales. Celte acquisition, pouvait-on dire, tombe dans le patni- 
moine du paterfamilias. La solution d'Ulpien se heurtait donc à 
l'objection suivante : la datio dotis causa par la mère au mari de 
sa fille alieni juris aboutit à l'enrichissement du père, et partant 
porte atteinte à la prohibition des donations entre époux.Ulpien 
devait donc adjoindre la deuxième partie de la phrase « quan- 
doque filia vel sola... », mais toutefois en la faisant précéder 
d'un deuxième « cum » et non pas de « quamuvis ». En d’autres 
termes, M. B. au lieu de suivre la leçon du manuscrit, devrait 
reconstituer de la façon suivante l'argumentation d'Ulpien : 

La donation est valable, car jamais elle ne profite au père : 

1° Pendant le mariage, c'est le gendre qui est propriétaire; 

2° Après la dissolution, c’est la fille qui devient propriétaire. 

M. B. devrait reconnaître la nécessité de modifier le texte. 
Dès lors, il est plus simple d'intervertir avec Mommsen cum 
et quamvis que de remplacer quamvis par un deuxième cum. 
Le raisonnement d'Ulpien est par suite le suivant : la donation 
est valable car l'acquisition en définitive est faite par la fille 
(abstraction faite de l'acquisition provisoire par le gendre 
durant le mariuge). 
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Cette leçon séduit d'autant plus, que dans un cas semblable 
nous trouvons un raisonnement identique du même juriscon- 
sulte. Ulpianus lib. XXXII ad Sabinum (D. 24. 1.fr. 3, $ 4). Une 
mère fait une donation à son fils alieni juris. La donation est 
pulle, car elle profite au paterfamilias mari de la donatrice. 
Mais s'il s’agit d’une donation devant permettre au fils d'entrer 
au service militaire, l'objet ainsi acquis tombe dans le pécule 
castrens et non dans le patrimoine du paterfamilias. La dona- 
lionest valable nous dit Ulpien « quia patri adquiritur ». 

Dans la dernière partie de son texte, Ulpien examine une 
hypothèse faisant d’ailleurs l’objet du fr. 3£ D. de jure dotium. 
23. 3 — Ulp. lib. XXXIII (Lenel XLIII) ad Sabinum. 

La datio in dotem a élé faite par le père à son gendre, mais 
elle a porté sur des choses appartenant à la mère. Sabinus se 
demandait si le gendre était devenu propriétaire, et si partant, 
lors de la dissolution du mariage, il pouvait transférer vala- 
blement aux héritiers de sa femme la propriété de la dot. 

Dans le F. V. 269, Ulpien reproduit la distinction proposée 
par Sabinus dans le texte précédent. Si le père a agi à l'insu 
ou contre le gré de la mère, le transfert est nul comme fait 
a non domino. Mais si le transfert a eu lieu avec le consente- 
ment exprès ou tacite de la mère, il est valable. Il s'agit ici 
d'un transfert au moyen de la tradition, ni la mancipation, ni 
l'in jure cessio n’admettant la représentation. 

On peut se demander quel lien unit les deux hypothèses 
examinées par Ulpien dans le F. V. 269. Ce lien est fort lâche : 
la datio dotis causa d’une mère à son gendre, constitue une do- 
nation de celle-ci à sa fille; cette donation est valable parce 
qu’elle profite en définitive à la fille. — Toutefois dans un cas, la 
fille ou ses héritiers ne conserveraient pas les choses ainsi don- 
nées : c’est si, ces choses appartenant à la mère, la dation in do- 
tem avait été faite parle père à l’insu ou contre le gré de la mère. 
Ulpien réunit ces deux développements pour suivre letexte com- 
menté de Sebinus, et ce semble une preuve du lien qui unit notre 
F. V. 269 au fr. 34 D. 23. 3. Il paraît en résulter aussi, que vrai- 
semblablement le début du F. V. 269 « uti quod » ne reproduit 
pas le texte intégral de Sabinus, mais une glose, sorte de 
rubrique servant à indiquer le passage. 
| J. ROMAN. 


634 


LES 


ORIGINES DE L’ACTIO TUTELAE 


Quelle est l'origine des actions de bonne foi? Comment 
faut-il interpréter l'expression employée si souvent par Cicéron 
(De off. II, 15 et 17; Top. 17) pour les désigner : judicia ou 
arbitria in quibus additur ex fide bona? S'agit-il de formules 
nouvelles rédigées en vue de recevoir l’addition des trois mots 
ex fide bona ; s'agit-il de formules anciennes délivrées autrefois 
sans la mention de la bona fides, et récemment modifiées par 
cette adjonction? Sur tous ces points l'accord n'est pas fait 
entre les historiens. 

Le groupe des actions de bonne foi s’est sans doute constitué 
d’une façon fragmentaire; et le magistrat a obéi à des influen- 
ces plus ou moins variées en insérant la clause ex fide bona 
dans les différentes formules. Parmi ces influences, certains 
auteurs sont portés à considérer comme prédominante celle 
du droit honoraire et des actions in factum (1). D'autres pla- 
cent au premier rang celle du droit civil, de l’actio incerti dite 
de droit strict, et surtout de l'actio ex stipulatu. Cette opposi- 
tion de tendances se manifeste à propos de chacun des judicia 
bonae fidei (2). Nous ne nous arrêterons qu'à l'actio tutelae. 

D'après M. Wliassak (3), l'actio tutelae est sortie comme 
l'actio mandati de l’action in factum de gestion d’affaires. La 
notion de la negotiorum gestio a embrassé jadis toutes Îles 
hypothèses d'administration de la chose d'autrui. Puis certai- 


(1) Wlassak, Rôm. Proc. Ges., p. 302, n. 10. 

(2) Elle se dégage avec beaucoup de netteté au sujet de l'actio fiducias. 
Comme représentants des théories contraires, citons, d'une part, M. Lenel 
Ed. perp., p. 232 et s., et M. Girard, Manuel, 3° édit., p. 518 ets., d'autre 
part M. Mommsen, Zeitschr. der Sav. Slift., VI, 1885, p. 273 ets., M. Karlowa, 
Rôm. Rechtsgesch., IL, p. 560 et s.,et M. Pernice, Labeo, IT, p. 120 et s. 

(3) Zur Geschichte der Negotiorum Gestio. 
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nes applications de l’action générale ont été séparées de la sou- 
che commune et pourvues d'actions de bonne foi. Le motif de 
la individualisation » de l'actio tutelue a été de rattacher à la 
condamnation l'effet infamant que l’ancien droit civil faisait 
produire à l’actio rationtibus distrahendis et qui ne résultait 
pas del’action de gestion d’affaires. 

M. Weymuller (1) admet, avec M. Wlassak, l’action de ges- 
tion d'affaires comme point de départ de l’évolution qui a 
abouti à l'actio tutelae. Mais, dit-il, si la responsabilité du tu- 
teur s'est différenciée de celle du gérant d’affaires, c'est sous 
l'influence de la cautio imposée aux tuteurs légitimes et aux 
tuteurs nommés par le magistrat. La cautio rem pupilli sal- 
vam fore est postérieure à l’édit de negoliis gestis, mais anté- 
rieure à l’actio tutelae. Et l’actio tutelae est le produit d'une 
sorte de combinaison de l’action in factum de gestion d’affai- 
res, el de l’action in jus issue de la stipulation. | 

Notre opinion diffère de celle de M. Weymuller en un point. 
Des deux éléments constitutifs de l'actio tutelae, le plus an- 
cien et le principal est, selon nous, l’actio ex stipulatu : l'action 
in factum de gestion d'affaires n’a joué qu'un rôle tout à fait 
accessoire dans la formation de l’actio tutelae. Ainsi, tandis 
que M. Wlassak cherche dans le droit honoraire la source de 
l'action de tutelle, tandis que M. Weymuller voit dans cette ac- 
üon un alliage d'éléments prétoriens et d'éléments civils, nous 
n'y reconnaissons que le résullat de la transformation d'une 
action civile très légèrement influencée par la notion hono- 
raire de negotiorum gestio. Essayons de justifier cette opinion. 


Et d’abord, est-il possible d'attribuer à la création de la 
cautio une date antérieure à la création de l'actio tutelae (2)? 
L'opinion générale ne le croit pas. Elle s'appuie surtout (3) 


(1) Contribution à l'histoire de l'aclio futelae. La cautio rem pupilli sal- 
ver fore. Thèse admise avec éloge spécial, 1901, Paris et Nancy, Berger- 
Levrault. 

(2) L’actio futelas existait à l'époque du pontife Q. Mucius Scaevola Argt. 
Cic., de off., AI, 17. | 

(3) Il est clair que l'on ne peut tirer en faveur de cette opinion un argu- 
ment décisif du fait que la cautio n'est mentionnée par aucun texte de l'épo- 
que républicaine. 
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sur un passage des Institutes (1. 20, de at. tut., 3) où Justi- 
pien nous apprend que la nomination des tuteurs a été remise 
aux consuls, parce qu'auparavant les tuteurs n'étaient contraints 
ani à entreprendre la gestion, ni à fournir la cautio. Il semble 
donc que la cautio soit contemporaine de ce transfert, el par 
conséquent du principat de Claude (Suét., Claud., 23). Un 
renseignement historique d'une époque si récente est bien sus- 
pect lorsqu'il heurte toutes les vraisemblances ; or, comment 
aurait-on reliré la nomination des tuteurs au préteur urbain, 
afin de permettre la création d’une stipulation nécessaire? La 
cautio est un procédé du préteur, et non pas des consuls; et 
les textes nomment eux-mêmes prétorienne la stipulation im- 
posée au tuteur (D. 46. 6, r. p. s. f., 1 pr. $ 2). 

On invoque parfois en faveur de l'opinion générale ce fait 
que l'obligation de cavere r. p. s. f. a pour sanction la pigno- 
ris capio du magistrat, el que cette sanction ne peut être anté- 
 rieure au priacipat; on en conclut que la cautio elle-même 
n'existait pas sous la République. Mais l’existence de la cau- 
Lio nous est attestée à l'époque de Trajan (D. h. £., 11, Nera- 
tius ; C. 5. 75, de mag. conv., 5). Or la pignoris capio a été éla- 
blie comme voie de contrainte à la cautio par les mêmes cons- 
titutions qui ont donné l’actio subsidiaria contre les héritiers 
des magistrats (Inst. 1. 24, de satisd. tut., 3), donc à l'époque 
d’Antonin le Pieux (D. 27. 8, de mag. conv., 6). Dès lors on 
pe peut tirer aucun argument de la date de la pignoris capio 
quant à celle de la cautio. 

En revanche, des raisons de vraisemblance nous portent à 
croire que l'actio tutelae a été influencée par l'actio ex slipu- 
latu. Il est aisé en effet de découvrir dans la cautio l'ébauche 
de cette idée de bona fides d'où découlent toutes les obligations 
sanctionnées par l’actio tutelae. Nous lisons dans Gaius, I, 
200, que les tuteurs désignés par le testament doivent ap- 
porter dans la gestion des affaires du pupille la fides et la dili- 
gentia ; le choix du père de famille, dit-il, est la garantie de 
cette fides. C'est pour remplacer cette garantie que le préteur 
oblige les autres tuteurs à fournir la cautio : tutores testamento 
dati satisdare non coguntur, quia fides eorum et diligentia ab 
ipso testatore probata est. La cautio tient lieu de la probatio du 
père de famille; donc elle tend, comme celle-ci, à assurer le 
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respect de la fides (1). Ainsi, la fides est la matière de l’obliga- 
tion de tous les tuteurs; les verba constituent la forme de l’en- 
gagement de quelques-uns. Lorsque le droit civil, moins pré- 
occupé des formes, accorda une sanction juridique à la fides 
elle-même, il reconnut à la charge de tous les tuteurs, sans 
distinction, une obligation ex fide : de là l'actio tutelue. 


Nous admettons donc (2), — non pas à titre de certitude, 
mais comme une hypothèse probable, — que la cautio r. p. ss. 
f. forme l'avant-garde de l'actio tutelae. | nous faut rechercher 
à présent comment l'influence de la cautio s'est alliée à celle 
de la gestion d’affaires pour produire l’action de bonne foi. 
Déjà nous avons émis l'opinion que l'influence de la cautio est 
la première en date. S'il est vrai que l’édit de negotiis gestis ait 
été adapté à la tutelle, s'il est reconnu que la cautio soit anté- 
rieure à l’actio tutelae, il nous paraît impossible qu'elle n’ait 
pas précédé aussi l’application aux tuteurs de l'action de gestion 
d'affaires. En effet l’action de gestion d’affaires est plus avan- 
tageuse pour le pupille que l'actio ex stipulatu, et l'existence 
de la cautio ne se justifierait pas si elle datait d’une époque 
postérieure. 

L'action de gestion d’affaires impose au tuteur une respon- 
sabilité plus lourde que l’actio ex stipulatu. Les textes du Di- 
geste déterminent, il est vrai, l'objet de l'actio ex stipulatu 
d'après celui de l'actio tutelae (D. 46. 6, r. p. s.f., 4 S 6: 9; 
11). Mais ces textes reflètent simplement les efforts du droit 
postérieur pour adapter la cautio au rôle nouveau qu'on lui 
faisait jouer de garantie accessoire de l’actio tutelae. D'ailleurs 
le plus ancien de ces trois textes (fr. 11 de Neratius) laisse en- 
tendre qu'il n’en a pas toujours été ainsi. Nous y lisons que le 
tuteur était tenu en vertu de la caufio, même si le patrimoine 
du pupille n'avait subi aueune diminution (et si salva pupillo 
res sit), et tant que le pupille n'avait pas reçu tout ce qu'il 
pourrait exiger nar l’actio tutelae (si quod ex tutela dari fieri 


(1) Plus tard la garantie résultant de la cautio peut être elle-même rempla- 
cée par l'enquête du magistrat. La files inquisilionis (D. 26. 2, de test. fut., 
28 $ 2; D. 26. 5, de lut. et cur. dat., 13 $ 2) tient lieu alors de la fides re- 
rum confractarum (cf. Cic., de off., 1, 5). 

(2) Une partie des observations qui précèdent est empruntée à la thèse 
de M. Weymuller. 


Revue &isr. — Tome XXV. 43 
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oportet non praestetur). L'opposition entre ce qui est dû ex sti- 
pulatu conformément aux termes de la promesse verbale, et ce 
qui est dû au delà de ces termes, marque bien l'effort du droit 
impérial pour donner à la cautio une portée aussi large qu'à 
l'actio tutelae. Donc, anciennement, certaines prestations im- 
posées au tuteur ex tutela demeuraient étrangères à l'objet de 
la cautio : ainsi, pensons-nous, le paiement des intérêts des 
sommes reçues par le tuteur pour le compte du pupille. Or, si 
l'objet de la cautio était plus étroit que celui de l’actio tutelae, 
n'est-il pas évident qu'il n'embrassait pas non plus la totalité 
des prestations si indéterminées mises à la charge du gérant 
d’affaires par l’édit du préteur ? 

La cautio n'aurait donc aucune raison d’être si elle avait été 
établie en faveur de pupilles déjà créanciers ex neyotiis gestis. 
Elle n’a pu être imposée en vue de l'hypothèse où le tuteur 
s'abstiendrait de gérer (D. 46. 6, r. p.s. f., 4 $ 3). Elle ne 
s'explique pas par l'utilité des engagements accessoires qui 
l'accompagaent : ce motif justifierait la promesse des fidéjus- 
seurs, mais non celle du tuteur. Elle ne peut donc servir de 
chaïnon intermédiaire entre l'action de gestion d’affaires et 
l'action de tutelle. 

Ajoutons que, si la cautio est le premier des précurseurs de 
l'actio tutelae, elle peut avoir devancé de quelques années la 
loi Æbutia. Notre thèse échappe ainsi au reproche de resserrer 
dans le court intervalle de la loi Æbutia à l’époque de Q. Mu- 
cius Scævola, et la publication de l’édit de negotiis gestis, el 
son adaptation à la tutelle, et la création de la cautio r.p. 5. 
f., et la naissance de l'actio tutelae. 


Voici dès lors, à titre de conjecture, comment on pourrait 
expliquer la création de l'action de tutelle. 

L'insuffisance de l’actio rationibus distrahkendis se fit sentir 
d’abord à l'égard des tuteurs légitimes et des tuteurs nommés 
par le magistrat; il y fut remédié par la cautio. Plus tard le 
préleur jugea à propos d'imposer aux tuteurs testamentairés 
eux-mêmes une responsabilité plus lourde que celle dont les 
avait chargés la loi des Douze Tables. Il aurait pu les con 
traindre à leur tour à fouruir une stipulation. Mais la stipula- 
tion est une mesure de défiance. Elle implique la prévision 


VARIÉTÉS. 639 


que le tuteur commettra des fautes au cours de son adminis- 
tration. Or on ne peut prévoir que la personne honorée du 
choix du père de famille n’apportera pas dans l'exercice de ses 
fonctions toute la loyauté et tous les soins désirables, fides et 
diligentia. Prendre des mesures en vue d’une éventualité aussi 
peu probable serait injurieux, et pour le tuteur dont la fides a 
été probata, et pour la mémoire du père de famille lui-même. 
Il importait seulement de forcer le tuteur à réparer sa faute, 
lorsque, contre toute attente, il s'était montré négligent. Pour 
cela, il était inutile de rendre un nouvel édit; il suffisait de 
traiter le tuteur comme tout autre administrateur du patri- 
moine d'autrui, de lui appliquer le droit commun de la nego- 
liorum geslio. 

Ainsi, suivant les cas, la responsabilité du tuteur était assu- 
rée par l’actio ex stipulatu ou par l’action de gestion d’affaires. 
Ces deux voies de droit dirigées vers le même but se rencon- 
trèrentet se confondirent en une voie unique. La voie nouvelle 
emprunte à la première son caractère civil, à la seconde une 
conception plus large des obligations du tuteur, à toutes deux 
le point de départ de la responsabilité qu'elles sanctionnent 
(negotium gestum). À ces éléments d'emprunt, elle joint un élé- 
ment propre : l'obligation ex tutela n’a sa source ni dans le con- 
trat, ni dans l'édit, mais dans un principe recu récemment par 
le jus civile : la bona fides. Aussi la formule de l'actio tutelae 
est-elle en quelque sorte « tripartite ». Sa demonstratio rappelle 
le judicium negotiorum gestorum (quod N° N° Ai Ai tutelam ges- 
sit, d'après Lenel; quod N° N° lutor negotia A! Ai pupilli ges- 
sit, d'après Wlassak). Son intentio est celle de l'actio ex stipu- 
latu (quidquid ob eam rem N° N® 40 40 d. f. o.). Enfin l'élé- 
ment nouveau est représenté par la mention ex fide bona. 

Pour mesurer avec précision la part qui revient dans cette 
combinaison à chacun de ses deux éléments, il nous faudrait 
détermiuer les intérêts pratiques qui ont provoqué la création 
de l'action de bonne foi. Nous sommes porté à croire que 
l'actio tutelae a apparu pour la première fois dans l'hypothèse 
où le tuteur légitime ou datif avait omis de fournir la cautio. 
Au lieu de délivrer l’action de gestion d'affaires, comme s’il 
s'agissait d’un tuteur testamentaire, le préleur aurait sous- 
entendu la stipulation, et accordé l'actio in jus. Mais pour évi- 
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ter que le judex, constatant l’absence de stipulation, prononcât 
une sentence d’absolution, il aurait modifié la demonstratio, et 
fait mention de la bona fides, qui lui avait suggéré l’idée de 
sous-entendre la caulio. 

Le préteur a procédé de cette façon en d’autres matières, et 
notamment dans l'hypothèse où la cautio damni infecti avait 
été omise : il délivrait une action fictice, comme si la stipula- 
tion avait été faile, et insérait sans doute dans la formule les 
trois mots ex fide bona (Loi Rubria, ce. 20; cf. D. 39. 2, de 
damn. inf., 1 pr.). Dans les deux hypothèses, le préteur use 
du même moyen, mais il en modifie les détails suivant l’appli- 
cation qu'il veut en faire. En matière de damnum infectum, il 
ne trouve dans aucune règle de droit le principe d’une res- 
ponsabilité analogue à celle qu'aurait engendrée le contrat 
verbal; il remplace donc franchement la demonstratio de l’actio 
ex stipulatu par la fiction de ce contrat verbal. Dans le cas de 
tutelle, il cherche dans les principes de la negotiorum gestio 
l'explication apparente de cette responsabilité(1) : il substitue 
par suite dans la demonstratio la mention de la gestion d'af- 
faires à celle de la stipulation. 

S'il en est ainsi, l’action in factum de gestion d'affaires n'a 
pas inspiré au magistrat la création de l'action de bonne loi. 
L'actio tutelae serait née, mème si l'édit negotiis gestis n'avait 
Jamais été appliqué à la tutelle. Peut-être (2) seulement, sa ré- 
daction aurait-elle été légèrement différente. 

Créée sans doute pour remplacer la cautio (3), l'actio tutelae 


(1) Cela était d'autant plus naturel que, soit en vertu de l'aclio ralionibus 
distrahendis, soit en vertu de l'aclio ex slipulatu, le tuteur n’était responsable 
qu'à partir du moment où il prenait en mains la gestion des affaires du pu- 
pille. Il y a là une trace des conceptions grossières et matérialistes du plus 
ancien droit : l'obligation du tuteur ne peut naître du fait abstrait de la dé- 
lation de latu‘elle, mais seulement d'actes concrets de gestion. C'est une obli- 
gation ex re. 

(2) Peut-être! car le prêteur aurait pu remplacer dans la demonsfralio la 
mention de la stipulation par celle de la gestion, sans faire aucun emprunt à 
l'action in factum de gestion d'affaires ; il aurait entendu simplement indiquer 
le point de départ de la responsabilité du tuteur (Cf. note précédente). Le 
rôle joué par l’action de gestion d'affaires est si accessoire, à nos yeux, que 
nous n'aurions pas à modifier profondément notre théorie, si nous n’admet- 
tions pas, avec Wlassak, l'application de l'édit de negotiis gestis à la tutelle. 

(3) La caulio avait elle-même été créée pour remplacer la garantie morale 
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n'a pas tardé à se généraliser, à raison de ses avantages prati- 
ques sur les autres actions données au pupille. Contre les tu- 
leurs dispensés de la cautio, elle a supplanté l’action de ges 
tion d'affaires. Contre les tuteurs qui avaient fourni la cautio, 
elle a formé le doublet de l’actio ex stipulatu, et réduit la cau- 
Lio au rôle de garantie accessoire. 


GEORGES RENARD. 


résultant du choix du père de famille. La tutelle testamentaire, la cautio et 
l'actio lutelae sont donc les trois conquêtes successives de la bona fides sur la 
notion primitive de la tutelle. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DROIT ROMAIN 


Otto Lenel. — Essai de reconstitution de l'Édit perpétuel. Ou- 
vrage traduit en français par Frédéric Peltier, sur un texte revu 
par l'auteur, t. I, in-8°, p. xxti-335. Paris, Larose, 1901. 


Le célèbre travail sur l’Édit, que couronna en 1883 l'Aca- 

démie des sciences de Bavière, est certainement une des œu- 
vres capitales de l'érudition allemande, et ce n’est pas ici qu'il 
est nécessaire de dire tout le profitque la science en a retiré. On 
sait assez comment l’élude scrupuleuse que l’éminent auteur a 
faite des sources et particulièrement des commentaires ad edic- 
tum, reconstitués dans leur ordre ancien d'après les inscrip- 
tions du Digeste, l'a conduit à trouver sur bien des points 
l'explication de difficultés qui n'avaient pu encore être réso- 
lues. Personne ne nous contredira si nous disons que l’Edictum 
perpetuum de M. Lenel est, soit par les résultats qu'il renferme, 
soit par les recherches nouvelles qu'il a suscitées, une des 
œuvres qui ont fait faire le plus de progrès à la connaissance 
du droit romain. 
_ C'est de cette œuvre magistrale que M. Frédéric Peltier, 
notre collègue de la Faculté de droit de Lille, a entrepris de 
donner une traduction française qui doit comprendre deux 
volumes. Le premier vient de paraître, et on nous fait espérer 
que le second suivra dans un avenir rapproché. 

[ faut remercier M. Peltier du service qu’il rend ainsi aux 
études de droit romain. Tous ceux qui, en France et dans les 
pays de langue française, s'occupent de l'histoire des institu- 
tions romaines, et ceux mêmes d'entre eux qui sont le mieux 
au courant des récents travaux sur l'Édit, lui sauront gré de 
leur offrir l’œuvre de M. Lenel sous une forme nouvelle quile 
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rendra pour eux plus facile à consulter, et qui la fera connaî- 
tre d’un plus grand nombre. 

Nous devons nous féliciter aussi que l’auteur ait tenu à pro- 
fiter de cette occasion pour apporter à son œuvre les additions 
et les changements que des études nouvelles lui ont fait juger 
nécessaires. C'est en effet, sur bien des points, un texte nouveau 
qu'il a remis au traducteur. 

Il nous déclare, dans une nouvelle préface, qu'il n’a pu faire 
à cet égard autant qu’il aurait voulu. « J'aurais désiré, dit-il, 
baser le nouveau texte sur une étude nouvelle de toutes Îles 
sources, et utiliser en même temps d'une façon critique l'en- 
semble de la littérature récente. » Ce qui l'a empêché d'entre- 
prendre ce travail, c’est, ajoute-t-il, que ses efforts, « comme 
ceux de presque tous les romanistes allemands, sont dirigés 
vers l'exploration du champ immense ouvert par la promui- 
gation du nouveau Code civil. » 

Cet aveu ne sera pas sans provoquer, chez lous ceux qui 
s'intéressent à l’avenir des études de droit romain, des ré- 
flexions attristées. Faut-il donc que, pour défricher le vaste 
champ du Code civil, tous les romanistes désertent le champ, 
non moins vaste, des institutions anciennes? Est-il inévitable 
que toute grande codification entraîne l'abandon des recherches 
historiques ? Est-ce donc maintenant, après un siècle de déve- 
loppement splendide, au milieu même des nouveaux progrès 
accomplis depuis une vingtaine d'années par une critique de 
plus en plus aiguisée, que la science allemande du droit romain 
va subitement décliner? Ce serait un résultat regrettable de la 
promulgation du nouveau Code, et malheureusement on ne voit 
guère comment il serait possible de l’éviter, siles romanistes les 
plus autorisés, ceux qui ont conquis dans la recherche histo- 
rique du développement des institutions romaines une maîtrise 
incontestée, délaissent systématiquement, pour le commentaire 
de la loi nouvelle , les études où ils se sont illustrés. 

Quoi qu'il en soit, et si M. Lenel n’a pu entièrement refondre 
son œuvre comme il l’aurait désiré, du moins l’a-t-il considé- 
rablement modifiée. Il n'a pas seulement tenu à la mettre au 
courant des travaux publiés depuis 1883, en multipliant les 
références, et en indiquant les systèmes nouveaux qui se sont 
fait jour, mais il a fréquemment aussi remanié le texte lui-même, 
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soit pour appuyer sur de nouveaux arguments les opinions qui 
y étaient exposées (1), soit pour en soutenir de nouvelles, et 
il est très intéressant de voir comment, sur un grand nombre 
de questions, il est arrivé à des conclusions différentes de celles 
qu'il admettait en 1883 (2). 

Parmi ces opinions nouvelles, il en est que l'auteur lui- 
même avait déjà professées. On connaît par exemple celles qu'il 
a développées, dans plusieurs articles de la Zeitschrift der 
Savigny Stiftung, sur l'editio actionis (3), sur l'édit publicien et la 
formule publicienne (4), sur la formule prohibitoire (5), et on ne 
sera, pas surpris de les retrouver dans l'édition française de 
l'Édil perpétuel. D'autres, au contraire, sont ici pour la pre- 


(1) Comme additions de ce genre, citons par exemple la note de la page 81, 
sur l'Édit contenant les défenses de postuler, et de nouveaux développemeuts, 
p. 106 et 107, sur la question de savoir dans quels cas l'ezceptio cogniloria 
devait être insérée, p. 148-151 sur les caractères éventuels du receplurs arges- 
tariorum, p. 327-328 sur la rédaction de la formule de pecunia consli£uta. 

(2) La revision de l'ancien texte était terminée dès 1897, et M. Lenel s'ei- 
cuse de n'avoir, pour cette raison, pu tenir assez de compte des travæus pu- 
bliés dans les trois dernières années (p. vu); remarquons, par exemple, 
à la page 330, qu'à propos de la formule de peculio, dont la rédactic»a sou- 
lève certaines objections tirées de ce qu'elle paraît être en contradictio n avec 
les effets de Ja litis conteslalio attestés par les textes dans ce genre d'a «tions, 
il se déclare ébranlé par les travaux récents de Pokrowski, d'Eram an, de 
Ferrini, elc., mais ne reproduit pas moins son ancienne argumentat 200. — 
On peut constater cependant que, sur bien des questions, il mentiocs ne des 
recherches postérieures à 4897, et il a dû souvent déroger à la rè,g le quil 
s'était imposée de ne pas retoucher le manuscrit remis au traducteur. 

(3) Reprenant une idée de Rudorff qu'il n'avait pas accueillie dem 05 #00 
edictum perpeluum, M. Lenel propose de considérer l'edifio aclionis æo0mme 
un acte extrajudiciaire par lequel le poursuivant devait, avant de rec urir à 
l'in jus vocalio, faire connaître à la partie adverse l'action qu'il “woulait 
intenter contre elle. ZRG., XXVIII, p. 385 ets. L'Édit p., éd. fr.,[, p.68. 

(4) Après avoir soutenu, à propos de l’action publicienne, la distine & ion de 
deux édits et de deux formules, correspondant à deux situations que le g>réteor 
aurait nettement distinguées, celle du propriétaire bonitaire et celle cä u p0S- 
sesseur de bonne foi, M. Level a fini par admettre l'unité de l'édit pua Dlicien 
et l'unité de la formule. ZAG., XXXIII, p. 41 ets. L'Éditp., éd. fr. 
p. 190 et s. 

(5)M. Lenel avait d'abord combattu l'opinion de Zachariæ qui adme tait, à 
côté de l'action négatoire, une formula prohibitoria, donnée au propriétaire 
qui prétendait que la chose n'était pas grevée de servitude. Il s'est complète- 

ment rallié à cette opinion. ZRG., XXV, p. I'et s. L'Édit p., éd. fr., k 
p. 216-217. 
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mière fois exposées par M. Lenel, et c’est sur ces derniers 
changements de doctrine que se portera surlout l'attention. 
Qu'on nous permette de signaler ici les plus importants. 


Nous n’en relevons qu'un seul dans les quatre premiers cha- 
pitres, consacrés, comme on sait, à la description du plan de 
l'Édit. Pour expliquer l'ordre suivant lequel sont groupés, 
dans la deuxième et la troisième partie de l'Édit, les nombreux 
moyens de droit proposés par le préteur, l'auteur s'était 
attaché à la distinction de la jurisdictio et de l’imperium. Au- 
jourd'hui, il range dans la deuxième partie de l'Édit les moyens 
de droit donnés en vertu du pouvoir qu’une loi conférait expres- 
sément au magistrat, c'est-à-dire ce qui se rapporte aux judicia 
legilima, et daus la troisième partie, les moyens de droit créés par 
le magistrat en dehors de toute prescription législative, en vertu 
de son imperium : par exemple les missiones in possessionem, les 
cautiones, les judicia imperio continentia, et notamment, parmi 
ceux-ci, les judicia recuperaloria. Ce n'est donc plus à la juris- 
dictio, c'est à la loi qu'il oppose l'imperium (1). Ce changement 
de point de vue, suggéré par les recherches de Wlassak (2), 
_ suppose que la distinction de l'êmperium et de la jurisdictio ne 
doit pas être confondue avec celle de l’imperium et du pouvoir 
que la loi confère au magistrat (3). L'auteur conteste en effet 
que les judicia recuperatoria fussent une prérogative de l'im- 
perium, entendu par opposition à la jurisdictio, et il repousse 
l'argument qu'il avait tiré en ce sens du chapitre 55 de la loi 
Mamilia, p. 29, n. 2. 

C'est surtout dans l'exposé des dispositions particulières de 
l'Édit qu’on rencontre de nombreux et importants changements. 
Les divers édits et les formules s’y succèdent dans le même or- 
dre, sauf trois ou quatre transpositions de peu d’importance(4) ; 


(4) V.p. 27-31; p. 36, p. #7. Notons aussi dans la préface de la première 
édition, la suppression de tout un paragraphe se rapportant à la “distinction 
de l'imperium et de la jurisdiclio : p. vin de l'édition allemande, p. x de l’édi- 
tion française. 

(2) P. 29, n. 2. 

(3) Ces deux notions sont confondues par Mommsen, Droit public, trad. 
Girard, I, p. 212-213. 

(4) Remarquons, p. 135, n. 6 et p. 137, que l'ordre des matières dont il 
est traité dans les $$ 43 et 44 a été renversé; p. 186, n. 4, que les édits 
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mais, si le cadre reste le même, des retouches ont été faites 
au tableau. 

Qu'on remarque, d’abord, au titre de in jus vocando, p. T4, 
la nouvelle idée que l’auteur se fait aujourd'hui du viudex. 
Convaincu, dit-il, par l'argumentation de Naber, il ne voit plus 
dans le vindex une sorte de caution comparable au praes, qui 
serait venue promettre au magistrat de lui amener le défen- 
deur. Il écarte, comme ne se rapportant pas au sujet, les tex- 
tes qui lui avaient paru jadis favorables à cette hypothèse : 
Paul, Sent. I, 134,81; Paul, D. 12-2, 28,82. Il pense que le vin- 
dex intervenait simplement pour mettre obstacle à l'in jus voca- 
tio, mais qu'ensuite il pouvait ou bien s'engager par vadimo- 
nium à assurer la comparution du défendeur à un jour déter- 
miné, ou bien refuser le vadimonium : c’est dans ce dernier cas 
que le préteur intervenait pour lui donner l’ordre de présen- 
ter l’in jus vocatus à un jour déterminé, à défaut de quoi, il déli- 
vrait contre lui une formule in factum. 

Au titre VIIT, de procuratoribus et cognitoribus, signalons d'a- 
bord, p. 103, n. 3, une explication nouvelle de la disposition de 
l’édit qui défendait aux infâmes de plaider par représentant; 
puis, p. 110, n. 2, un changement dans la manière de conce- 
voir l'édit qui, dans l'édition allemande, porte pour rubrique 
ut alieno nomine sine mandatu agere non liceat, et dans l’édi- 
tion française, quibus alieno nomine agere liceat. Sur ce der- 
nier point, l'auteur abandonne l'ancienne restitution, réfutée 
par Naber, d’après laquelle le préteur aurait fait, à quiconque 
n'avait pas reçu de mandat, défense d'agir au nom d'autrui, 
si ce n'est pour certaines personnes ; il croit qu'ici le préteur 
donnait expressément au procurator le droit d'agir au nom 
d'autrui, mais sans dire ce qu'était le procurator et sans lui 
donner le caractère d'un mandataire : ce qui explique les con- 
troverses qui s'élevèrent à ce sujet entre les jurisconsultes 


portés sous la rubrique de vacalione, si judex lilem suam fecerit ne figurent 
plus, comme dans l'édition allemande, au tit. XV, $ 64, mais au tit. XIV, 
8 59; p. 176, que le $ 57, si incerlum condicatur, bien que maintenu, devient 
en réalité sans raison d'être par suite de l'opinion nouvelle admise par l’auteur 
sur la condiclio incerti; enfin, p. 271 et 213, qu’au titre de rebus creditis, 
l'Edit sur le serment ne suit plus la formule de l'actio certae credilae pecuniae, 
mais la précède. — Voy. p. 163, n. 1, la réponse aux objections de Girard 
relativement à la distinction des titres XIV et XV. 
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romains. Il pense aussi et pour les mêmes raisons, que l'ex- 
ceptio procuratoria n'était pas conçue sous la forme si manda- 
tum est, mais vraisemblablement sous celle-ci : si 4° 4° Li Ti 
procurator est (p. 110, 111). On verra enfin, au même titre 
VII, dans quelle mesure il a tenu compte des objections qui lui 
avaient été faites par Gradenwitz au sujet du droit que les 
créanciers des municipes pouvaient exercer sur les biens com- 
munaux (p. 115-116), et au sujet de Ja rubrique quod cujus- 
cumque universilatis nomine vel contra eam agatur (p.116, 
n. 2). 

Sur l’édit de negotiis gestis, l'édition allemande contient 
une réfutation de l'opinion de Wlassak, d'après laquelle il y 
aurait eu, du moins pour l'action negotiorum geslorum con- 
traria, une formule in factum, attestant l'origine prétorienne 
de cette action. M. Lenel pensait alors que tous les fragments 
contenant des commentaires de la formule se rapportaient à 
une formule in jus. Aujourd'hui, il ne conteste plus l’origine 
prétorienne des actions de gestion d’affaires, et il admet l’exis- 
tence de formules in factum pour l’action directe aussi bien 
que pour l’action contraire, p. 117-121. [1 en trouve la preuve 
daos les 8 8 et 9 du fr. 3. Dig., de neg. gest. 3,5, qui, d’après 
la conjecture qu’il avait d’abord proposée, n'auraient eu aucun 
rapport avec le commentaire de la formule in jus et y auraient 
été intercalés sans raison par les compilateurs, mais où il re- 
connaît maintenant les débris d'un commentaire sur une for- 
mule in factum et précisément sur une formule d'action directe. 
Il juge impossible de rétablir les termes de ces formules in 
factum, mais il incline à croire qu'elles n'étaient pas rédi- 
gées en termes anssi généraux que les formules in jus, et vi- 
saient seulement un cas particulier de gestion d’affaires, sans 
doule le cas de la defensio absentis : ce qui expliquerait que 
nous ayons conservé si peu de chose des commentaires qui 
s'y rapportaient. Il conclut enfin des termes du $ 9 précité 
que la formule de l’action directe ne devait pas viser le dol du 
negoliorum gestor (p. 119). 

Le paragraphe consacré aux actions noxales contient aussi 
quelques aperçus nouveaux. D'abord, en reproduisant, d’après 
Ulpien, l’édit relatif à l’action qui naissait du délit d'un esclave, 
l'auteur ne dit plus, comme dans l'édition allemande, que le 
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texte primitif devait s'appliquer d’une façon générale à toutes 
les personnes alieni juris ; il croit qu'il a pu y avoir des édits 
spéciaux pour les diverses catégories de personnes en puis- 
sance, p.180. D'autre part, il ne conteste plus qu'il pût y avoir 
devant le magistrat, une interrogation faite au défendeur sur 
la question an sérvus in ejus polestale sit : 1] reconnaît à ce su- 
jet l'exactitude des objections qui lui ont été faites par notre 
collègue M. Girard (p. 181, n. 1, 2); seulement il estime qu'il y 
avait une autre interrogation ën jure portant sur la question 
an ejus sil, et il fait reposer le fonctionnement de ces deux 
interrogations sur une distinction, qui ressort d’après lui des 
commentaires de l'Édit, entre le cas où l'esclave était présent 
in jure et celui où il était absent. Si l’esclave était présent, le 
défendeur ne pouvait être interrogé que sur la question de 
propriété (an ejus sit) ; le cas d'absence, seul prévu par l'Édit, 
était le seul où l'interrogation sur la propriété fût suivie d'une 
autre interrogation sur la potestas (an in ejus poteslate sit), le 
seul où le préteur donnât au demandeur, au cas de négation de 
son adversaire, le choix entre le sermentet le judicium sine noxae 
deditione. Quant aux conséquences qui résultaient, dans les 
divers cas, d’une réponse négative ou affirmative, elles n'é- 
laient pas toujours les mêmes, et M. Lenel s'écarte sur certains 
points des résultats consignés dans l'édition allemande, par la 
façon dont il construit les formules d’action noxale ou de judi- 
cium sine noxae deditione suivant la réponse affirmative ou né- 
gative faite par le défendeur aux deux questions ou seulement 
à l’une d'elles (p. 181-186). 

Relevons eufin, à propos du titre de rebus creditis et des con- 
dictiones, quelques points sur lesquels la pensée de l'auteur a 
varié. 

Il maintient, après avoir émis un avis contraire, dans la Pa- 
lingenesia (2, p. 569) que le sens de l'expression condictio certi 
se restreignait à la certa pecunia (p. 269). Il continue aussi de 
penser que cette expression appartient aux compilateurs ; mais 
de plus il adopte l'opinion soutenue par Naber et Pernice, sur 
la part extrêmement large qui revient à Tribonien dans 
le célèbre fr. 9, Dig., de reb. cred., 12,1 (p. 269). Quant 
à la clause de l'Édit concernant le serment nécessaire dans 
l'actio certae credilae pecuniae, il en modifie un peu la restitu- 
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lion, conformément à l'opinion de Gradenwitz : eum a quo 
certum petetur, au lieu de eum a auo jusjurandum petelur 
(p. 272), et 1l incline à croire que cette clause s'appliquait non 
seulement à la certa pecunia, mais aussi à la certa res (p. 272, 
D. {). 

Mais c’est surtout au sujet de la condictio incerti que ses 
idées se sont modifiées. En 1883, il admettait une condictio 
incerti dont la formule aurait comporté une praescriptio préci- 
sant l'objet de la demande, et une infentio incerta, conçue dans 
les termes quidquid paret N” N” 43 43 d. f. 0. Il croyait que 
cette formule était proposée dans l'Édit, et il lui donnait place 
dans un $ 57, voisin de ceux qui visaient les diverses praes- 
criptiones insérées dans l’actio ex stipulatu ($ 55) et dans les 
actions de bonne foi ($ 56). Les récents travaux publiés sur la 
condictio incerti, particulièrement ceux de Trampedach, ont 
totalement changé sa manière de voir (pp. 176, 179, 271). Au- 
jourd'hui, il tieat pour interpolée l'expression condictio incerti. 
Il ne va pas jusqu’à dire avec Pfluger que la théorie même de 
la condictio incerti est une création des compilateurs, mais il 
pense que celte extension de la condictio a été admise par la 
jurisprudence à une époque relativement récente, sans que le 
préteur ait jamais inscrit dans l’Édit une formule de condictio 
incerti. 11 supprimedonc la rubrique si incertum condicatur, avec 
Ja formule qui aurait été proposée sous cette rubrique. Quant 
à la rédaction de la formule, il reconnaît qu’elle ne pouvait être 
ce qu’il avait d’abord supposé; « toute cette construction, dit- 
il, n’est qu'un château de cartes », et il en fait voir la fragilité. 
En ce qui concerne particulièrement l'argument qu'il avait tiré 
des mots id est praescriplis verbis du célèbre fr. 19, $ 2, D. 
43, 26 de precario, pour soutenir que la formule de la condictio 
incerti contenait une praescriptio, 1l l'écarle absolument en 
montrant que les mots id est praescriptis verbis de ce texte sont 
dus certainement à une interpolation. Il conclut que l’objet de 
la demande était précisée, non pas dass une præscriplio, mais 
dans l’intentio elle-même, comme l'avail soutenu Karlowa, et 
il réfute victorieusement les objections que, dans l'édition alle- 
mande, il opposait lui-même à cette opinion. 

On pourrait sans doute citer beaucoup d'autres passages où 
la nouvelle édition s’écarte de l’ancienne, et je n'ai pas la pré- 
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tention de les énumérer complètement (1). Ceux que j'ai relevés 
suffisent à montrer quelle intéressante évolution s'est pro- 
duite, sur bien des questions, dans la pensée de l’auteur, et 
comment l’œuvre a subi, dans ses développements et ses COn- 
clusions, des modifications importantes. Le résultat des études 
auxquelles M. Lenel n’a cessé de se livrer, depuis la première 
édition de son livre, sur les questions relatives à l’Édit, se 
trouve en somme incorporé dans la traduction de M. Pellier, 
et c'est pourquoi l'intérêt de ce volume dépasse de beaucoup 
celui d'une traduction ordinaire. Ce n’est plus l'édition alle- 
mande, c'est la traduction française qui désormais, en Alle- 
magne comme en France, devra être consultée. 


ADRIEN AUDIBERT. 


Contardo F'errini. — Manuale di Pandelte. 14,vol. in-32, x1- 
979 p.; Milano, 4900 (Società éditrice libraria, Via Disciplini, 15). 
Prix : 40 lire. 


Pietro Bonfante. — Dirillo romano; 1 vol. in-8, 1v-523 p. ; Fi- 
renze, 1900 (Fratelli Cammelli). Prix, 9 lire. 


M. Ferrini et M. Bonfante ne sont pas des inconnus pour 
les lecteurs de cette revue. Des comptes rendus leur ont déjà 
été consacrés à l'occasion d'ouvrages sensiblement di fférenls 
de ceux que je vais essayer d'analyser ici(2). 


(1) Citoas encore, p. 209-210, le $ 68 de fideicommissaria heredi £aælis pel 
line, où l’auteur reconnaît qne les formules d'action données au fidéicom- 
missaire ou contre lui n'étaient pas des formules à transposition de pef- 
sonnes, mais avaient une rédaction fictice; p. 287, le $ 97 de pecva re ia CONS 
tilula, où est ajoutée une clause de l'Édit omise dans l'édition allemande, 
celle qui se référait au serment. On pourrait aussi mentionver de x @mbreus 
passages où l’auteur chaoge d'avis sur l'interprétation de tel ou tel teste, 
ou sur le point de savoir s'il y a interpolation : p. 60, n. 15,p. #5, 06 
p. 97,0. 3, p. 211, p. 256, n. 2, etc. 

(2) Pour M. Ferrini, Cf. N. R. H.,t. XVII {1893), p. 689, texte et nole 1. 
compte-rendu des études juridiques en l'honneur de la 35° année  d'enstl- 
gnement de Filippo Serafini, par M. À. Audibert; — N. R.H., t- XXII, 
(1898), p. 803, Compte-rendu du : Diritlo penale romano. Theorie genrali, 
Milano, 1899, par M. R. Daresie. — M, Ferrini B'est surtout signalé à l'at- 
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I 


Comme le dit l’auteur, dans sa préface, l'ouvrage qu'il pré- 
sente au public n’est pas un traité complet de droit romain, 
mais une sorte de programme détaillé d’un cours universitaire 
auquel les explications orales du maître donneront les déve- 
loppements et les éclaircissements nécessaires. Modestement, 
M. F. déclare ne viser qu'au but de mettre entre les mains des 
étudiants un petit manuel commode, un memento des notions 
fondamentales, des définitions et des règles essentielles, des 
textes les plus importants et enfin des controverses qu'on ne 
peut se dispenser de connaître. Ce but, l’éminent professeur 
de Pavie l’a bien dépassé. Son manuel de pandectes tient plus 
que la préface ne promet. Malgré la petitesse du format, grâce 
aux caractères et au papier employés, c'est une œuvre très 
compacte qui, sous un volume réduit, contient, avec l'exposé 
systématique du droit privé de l’époque classique et de celle 
de Justinien, une grande abondance de renseignements par- 
failement au courant des sources les plusrécemment découver- 
tes et des derniers travaux publiés. 

En outre ce livre rappelle, à propos des matières auxquel- 
les elles se réfèrent, quelques-unes des théories personnelles, 
toujours intéressantes et souvent aussi originales que solide- 
ment construites, exposées par M. F. dans un grand nombre 
d'articles de revues, tant italiennes qu'allemandes. Par là, cer- 
lains des résultats auxquels ont abouti les travaux antérieurs 
de l’auteur trouvent leur cadre naturel dans l’œuvre nouvelle. 
— Je n'énumérerai pas ces éléments originaux qu'a synthétisés 
le présent Manuel; ils sont bien connus des romanistes. Il 
suffit de rappeler, pour se borner aux principaux : les 
présomptions (Manuel, n° 194) ; la théorie de furlum dans ses 
rapports avec celles de lu possession (252 et p. 319, note 2; 


tention du moade savant par ses très remarquables travaux sur les Sources 
juridiques, tant romaines que byzantines. 
Pour M. P. Bonfante, Cf. N. Hi. H., t. XV (1891), compte-rendu de ses 
« tes mancipi e nec mancipi », Rome, 1889, par M. A. Audibert. Dans cet 
Ouvrage, M. P. B. s'efforçait de combler une lacune de la théorie de von 
Thering surla familia et lu pecunia en exliquant, au point de vue histori- 
que et rationnel, l'origine de cette distinction. 
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597), la causa perpetua des servitudes prédiales (276 C. et p. 
486, n. 2); le commodat (535 et p. 671, note 3); la nature de 
la «nerces dans la locatio conductio (562, 563); l'origine de 
Ja société (571); la séparatio bonorum (649) ; et, enfin, les legs 
et les fidéicommis (659 et suivants). 

Le Manuel de Pandectes de M. F. est divisé en cinq livres. 
Le 1°" est consacré à l'exposé des doctrines fondamentales, le 
2° à l'étude de la propriété et de ses limitations, le 3° traite des 
obligations, le 4° du droit héréditaire et des donations et enfin, 
le 5° est relatif au droit de famille et de tutelle. 

Comme on peut en juger, c’est là un plan qui s'écarte très 
sensiblement de celui qu'on suit généralement. Cette particu- 
larité n'entraine peut-être pas beaucoup d'inconvénients ici, à 
cause des généralités que renferme le 1° livre, mais la raison 
de cette innovation n'apparaît pas néanmoins bien clairement. Il 
semblera toujours un peu artificiel d'aborder la science juridi- 
que par l'étude du caractère et de l'objet des différents droits 
qui peuvent faire partie d’un patrimoine, avant d'avoir des 
notions bien précises sur les sujets de tous ces droits, les per- 
sonnes. 

Quant à la procédure, la partie la plus vivante du droit 
romain, M. F. la laisse, pour ainsi dire de côté. Il se borne à 
en indiquer très sommairement les grandes lignes dans un 
chapitre extrêmement rapide (livre 1°", chap. 7 : Exercice et 
protection des droits). Il est à regretter que M. F. n’ait pas cru 
devoir consacrer plus de développements à une matière d'une 
aussi grande importance. Cette lacune est d'autant plus sensi- 
ble qu'un article assez récent de l’auteur a montré que, pas 
plus sur cette partie du droit romain que sur les autres, M. F. 
ne manquait de vues originales (1). 


TT 


Dans son Diritlo romano, M. B. se propose de mettre à 
profit les résultats de la plus récente révision historique et cri- 
tique des sources, pour tracer les lignes fondamentales des 


(1) La consunzione processuale dell Actio de peculio, Archivio giur. t. 64 
(1900), p. 78 ; die processualische Consemption der actio de peculio, Zeits- 
chr. der Savigny Stift., t. 21 (1900), p. 190. 
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iostitulions juridiques romaines, tant en se plaçant au point 
de vue de l'esprit naturel de ces institutions, qu'en les consi- 
dérant dans les formes qu'elles recurent du droit de Justien 
et du droit postérieur. Pour déterminer l'origine et apprécier 
au point de vue sociologique chaque institution, M. B. se base 
sur l'analyse interne des éléments qui la constituent, comparés 
aux fonclions variables que l'institution remplit dans la prati- 
que, et sur cette lendance évolutionniste que les deux mille 
ans, pendant lesquels le droit romain a vécu dans la société 
antique et dans la moderne, montrent en trails aussi visibles, 
dans le recul des siècles, « que les représentations graphiques 
d’une loi de statistique ». 

Après une introduction historique assez étendue et très 
substantielle, pour un ouvrage de ce genre, M. B. expose suc- 
cessivement, dans les 18 chapitres dont se compose son livre : 
les fonctions actuelles du droit romain, — des généralités sur 
les sources, les divisions et l'interprétation du droit, — la 
famille, — la société domestique, — la tutelle et la curatelle, 
— le patrimoine en général, — la propriété, — les droits 
réels, — la possession, — l'obligation, — les contrats, — les 
obligalions extra-contractuelles, — la garantie des obligations, 
— l'hérédité, — le testament et l'hérédité légitime, — le legs 
et le fidéicommis — la procédure, — l'action. 

Le caractère élémentaire que M. B. voulait donner à son 
livre l'a obligé à passer rapidement sur un grand nombre de 
questions, se bornant, sur chacune d'elles, à indiquer les prin- 
cipes fondamentaux sans s’embarrasser des détails. C'est pour 
la même raison qu'il a cru devoir supprimer, pour ainsi dire 
complètement, les notes. C’est peut-être regrettable, car, sans 
parler de la vérification, à laquelle ne songeront probablement 
pas les étudiants auxquels ce manuel est destiné, cette ab- 
sence de documentation précise leur rendra très difficile toute 
référence aux sources. Le système inverse, pratiqué avec la 
modération qu'impose le caractère de l'ouvrage, eût peut-être 
été préférable. 

Eaofin M. B. avait l’intention, dont la réalisation a été mal- 
heureusement empêchée par les circonstances, de donner en 
appendice à son manuel une liste des interpolations dont les 
sources ont été l’objet et des corrections proposées, en ulili- 
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sant les derniers travaux de la critique. Il est à désirer qu’un 
complément aussi utile puisse être bientôt publié. 


G. TESTAUD. 


HISTOIRE DU DROIT 


Ernest Lavisse. — Histoire de France depuis les origines jusqu'à 
la Révolution. Tome premier. II. Les origines. La Gaule indé- 
peudante et la Gaule romaine, par G. Bloch. Paris, Hachette, 1901, 
gr. in-8°, 456 pages. 


Les histoires générales se font de plus en plus rares qui 
soient l’œuvre d'un seul. Et l’auteur paraîtrait audacie eax qui 
entreprendrait d'écrire une histoire de France des origines 
jusqu'à nos jours. La librairie Hachette a commencé s ous le 
titre d'Histoire de France la publication d’une série de vo lumes 
dont la réunion retracera le développement de notre ha stoire. 
L'œuvre est placée sous la direction de M. Lavisse. C'est as- 
sez dire que les collaborateurs ont été choisis parmi les Hhisto- 
riens qui se sont acquis le plus d'autorité. Un pareilouv ragene 
saurait avoir quelque valeur que si, sa rédaction étant « onfée 
à des spécialistes, il gagne en précision ce qu'il perd em unik, 
puisqu'il manque de la première qualité d'une histoire qui 
est de suivre l'évolution ininterrompue d'un groupe soc à al. Car 
le défaut inévitable, qui résulte de la division de l’hist ire de 
France en périodes, sera encore accentué : quand tous Les ©l- 
laborateurs auraient la même méthode, les mêmes pri ncipes 
généraux de critique, il n'en conserveront pas moins et tout 
d'abord dans lacritique même des documents, leur tour ci "esprit 
particulier, comme aussi, dans le jugement qu'ils ne m a nqut- 
ront pasde porter sur les hommes etsurles faits, et, alors même 
qu'ils s'abstiendraientde tout jugement, dans la manière d” envi- 
sager le développement de la politique etdes institutions. L” opi- 
nion qu'ils se seront faile sur l'ensemble de l’histoire de E"raucé 
exercera nécessairement son influence sur leur conception des 
événements de la période qu'ils ont plus spécialement étudiée: 
el s'ils veulent ignorer les temps antérieurs à cette période el 
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ceux qui lesont suivis, ils se condamneront à ne rien compren- 
dre à des événements qui serontainsi commeïisolés dans le vide, 
ne se rallachant à rien, alors que l'intérêt de l'histoire est tout 
entier dans l’enchaînement nécessaire des manifestations de 
l'activité humaine. À vrai dire, les collaborateurs de la nou- 
velle histoire de France qui tous ont fait leurs preuves d'’his- 
toriens, ne manqueront pas de rechercher les liens qui unissent 
la période, dont ils retraceront le tableau, à la période pré- 
cédente, comme aussi ils montreront dans les événements 
qu'ils raconteront, la préparation de l'avenir. Mais chacun 
d'eux le fera à sa manière. Et c’est sur quoi j'ai voulu insister 
parce que, avant de parler de chacun des volumes de l'œuvre 
dirigée par M. Lavisse, et pour en faire une critique équitable, 
il importe d'en déterminer le vrai caractère : il ne s'agit donc 
pas d'une histoire de France, mais d'une série d'histoires des 
diverses périodes de l’histoire de France. 

Le tome premier est consacré à la Gaule indépendante et à 
la Gaule romaine. M. Bloch a su présenter un résumé exact 
des résultats obtenus par les érudits. En ce qui concerne le 
droit gaulois, nos connaissances sont singulièrement bornées. 
Les écrivains grecs et latins ne fournissent que des renseigue- 
ments vagues ; et c’est seulement grâce à des rapprochements 
avec des documents postérieurs, par exemple avec la liltéra- 
ture irlandaise, grâce aux études de droit comparé, qu'on a pu 
les compléter et les préciser. 

L'état social des Gaulois présentait beaucoup d'analogie avec 
celui des Germains ; et peut-être est-ce là un point sur lequel 
il eût élé convenable d'insister davantage, car ainsi s'explique- 
rail-on mieux la facilité avec laquelle s'implantèrent plus tard 
les coutumes germaniques dans notre pays; si les couches 
profondes de la population n'avaient pas été atteintes, autant 
qu'on le croit, par la civilisation romaine. 

Avec la période qui correspond à la domination romaine, 
M. Bloch aborde un terrain qui lui est familier. 1l ne se con- 
tente plus de tirer parti des travaux de ses devanciers ; Lout en 
s'aidant des recherches faites par les spécialistes, comme lui- 
même est un de ceux-là et qu'il a critiqué les documents, il 
mêle aux opinions des autres les siennes propres. [l'est maître 
de son sujet. On le sent à la nettelé et à la vigueur de son 
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exposé. La conquète de la Gaule ayant coïncidé avec la révolu- 
tion qui aboutit à l'établissement de la monarchie impériale, et 
ce régime ayant eu surles destinées de notre paÿs uneinfluence 
décisive et dont Îles effets se sont prolongés jusqu’à nos 
jours, il était indispensable d'exposer l’organisation du monde 
romain, de rappeler les principes fondamentaux du droit publie 
romain. [1 a montré la position particulière faite à la Gaule 
dans l’Empire. Le gouvernement de Rome ayant donné à la 
Gaule près de trois siècles de paix, l’histoire politique de ces 
temps-là est sans péripéties. L’historien n’a plus qu’à faire le 
tableau de la vie journalière, à décrire les institutions, à 
montrer le développement de l’industrie et du commerce. Et 
pour ce qui est du droit public, du régime des impôts spécia- 
lement, il était nécessaire, comme l'a fait M. Bloch, d'y 
insister, quand même ce régime n'était pas spécial à la Gaule, 
puisque c'est de là qu'est sorti le système fiscal du moyen- 
âge, et qu'on ne saurait avoir aucune intelligence de ce dernier 
système, si l'on perd de vue l'origine romaine des consuetudines 
dont la plupart ne sont que des restes des impôts publics 
établis par l’Empire. Pareillement, le mode d'exploitation de la 
terre pendant le haut moyen-âge a son origine dans Île grand 
domaine romain. C'est donc avec raison que M. Bloch a 
insisté sur l’organisation sociale de la Gaule aux quatre pre- 
miers siècles de notre ère. Car, si une histoire de France, pour 
ne commencerqu'avec l'occupalion de la Gaule par les Romains, 
serait cependant complète, elle serait décapitée et inintelli- 
gibleä ne pas s'ouvrir par un tableau développé des institutions 
impériales. 
M. Prou. 


Le Gérant : L. LAROSE., 
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DES 


RENONCIATIONS AU MOYEN AGE 


ET 


DANS NOTRE ANCIEN DROIT (! 


Renonciation au S.-C. Velléien. 


La renonciation au S.-C. Velléien a été magistralement étu- 
diée par Paul Gide : il suffira d'en résumer les conclusions en 
les complétant dans leurs développements. Il faut d’ailleurs y 
joindre la renonciation plus récente à l'authentique si qua 
mulier. | 

On sait que la glose valide la renonciation de la femme au 
Velléien. La raison qu'elle en donne et qui est très générale- 
ment acceptée à celte époque, c'est que le Velléien a été édicté 
au profit de la femme, in favorem mulieris, et qu'on peut tou- 
Jours répudier une faveur. On oppose, à ce point de vue, le 
S.-C. Velléien au S.-C. Macédonien édicté in odium creditoris 
et auquel la renonciation n'est pas permise (2). Azo adopte 
l'opinion de la glose, que Placentin professe aussi (3). La re- 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de dr. français, 1900, p. 108 et 241. 

(2) Glose, loi ullim., ad S.-C. Vellej., $ 4. XVI, I. Dig. «... secus in Ma- 
cedo, et hoc accipe si est certiorata de beneficio sibi competenti, alias non. 
Sed si reauntiat, numquid presumitur cerliorata? Arg. quod sic : instit. de 
fide;. $ si et de ioutil. stipul, 8 si scriplu ». 

« Sed quid presumemus in dunio? Dicere potest quod cum ignoret leges 
(quod ei permittilur) quod resigratio non valeat secundum Jac. Sed forle hic 
secus, cum non sif hoc beneficium restringendum... ». 

(3) Azo. C. ad. S.-C. Vellej., n°9 3. « Cessat hoc S.-C. cum mulier renun- 
ciavil auxilio S.-C. Est eaim suo favori inducta hec exceptio. Et valet hec 
renunciatio cum mulier sciebat se tutam, pula certiorata a contrahente, vel 
aiunde cognovit... ». 
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noncialion n’a besoin, pour être valable, d'aucune forme par- 
ticulière et elle peut porter sur le bénéfice du Velléien, dans 
son application à toute espèce d'intercession. On ne distingue 
même pas entre l'intercession au profit d’un étranger et l'in- 
tercession au profit du mari, bien que ce dernier cas soit 
prévu par l'authentique si qua mulier. La renonciation à 
l'authentique ne semble pas souffrir plus de difficultés que 
la renonciation au S.-C. Velléien, tel qu’il subsiste sous Jus- 
ünien (4). On n’exige qu'une seule condition, c’est que la 
femme ait été avertie du droit que lui confère le S.-C. Vel- 
léien et n'y ait renoncé qu'en connaissance de cause. Elle peut 
d'ailleurs avoir acquis cette connaissance par un avertisse- 
ment du notaire ou autrement. La loi présume même, jus- 
qu'à preuve contraire, qu'elle était avertie(2). La pratique ita- 
lienne devait être assez unanime et assez fermement établie 
sur tous ces points, puisque, mème plus tard, la doctrine ita- 
lienne n'osa pas ébranler la validité des renonciations au 
Velléien, bien qu’elle l'ait considérée parfois comme peu 
logique (3). 

Des que les renonciations se répandirent en France, au 
xu° siècle, elles prirent de suite une autre allure et au lieu de 
l'harmonie italienne, ce fut une lutte aiguë entre la doctrine 
et la pratique. Nos premiers romanistes célèbres, Jacobus de 
Ravenna notamment, refusèrent de valider les renonciations. 
Et ils firent pour étayer leur opinion ce raisonnement fort 
sensé, que la femme apporterait la même faiblesse à accorder 
la renonciation qu’elle avait apportée à accorder l'intercession, 
et qu’il y avail même raison pour venir au secours de sa fai- 
blesse au moyen d’une prohibition dans un cas que dans l'au- 
tre. Cynus constate cependant que tout le monde était contre 
eux (4). Mais telle fut à cette époque la force de la logique 


(1) Sur Fauth. si qua mulier, la glose parle seulement de la renonciation 
au Velléien, IV, 29. 1. 22. C. 

(2) Voir note 2, p. 1. 

(3) Bartole, l.generaliter, ad S.-C. Vellej. C. antiqua lectura «a... et tuac 
renunciatio valeret secundum gl. nec auderem dicere contrarium propler con- 
sueludinem... ». 

(4) Cynus, L. si quis in conscribendo, C. de episcopl audientia... « Îtem 
quaero utrum mulier possit renunciare Velleiano, cum ffdejubet pre aliquo. 
Totus mundus lenel quod sic, dum tamen sit cerliorata... Jac. de Rav. dicit 
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qu'ils déterminérent bientôt dans la doctrine un mouvement 
d'opposition à la renonciation qui ne devait plus cesser jus- 
qu’à la fin du droit ancien. La pratique de son côté ne voulut 
pas céder : de là cette lutte célèbre qui devait aboutir à la dis. 
parition du S.-C. Velléien au Nord, par la pratique continue des 
reponciations confirmée par l'ordonnance de 1606, et au con- 
traire à sa restauralion intégrale dans le Midi. 

J. de Ravenna lui-même était bien obligé de transiger de- 
vant-quelques textes assez embarrassants de Justinien comme 
celui qui prévoit une renonciation prescrite par la loi {C. 
Quando mulier tulela off. fungi, v. 35, auth. matri et aviue), 
et même de tentr compte de la célèbre loi de Pomponius, qui 
ébranlait déjà la renoncialion(1). Mais c’étaient ses seules con- 
cessions. Pierre de Belleperche alla plus loin, dans la même 
voie des transactions. C’est probablement à lui que pense 
Cynus quand il attribue à l’école francaise la distinction établie 
selon que larenonciation s'applique à l'intercession de la femme 
pour un étranger ou qu'elle a trait à l'intercession de la femme 
pour son mari(2). D'abord la renonciation au Velléien ne s'ap- 
plique plus qu'au premier cas, et ne s'entend pas du second : 
il faut pour l’intercession pro marito une renonciation spéciale 
à l’authentique (3). En outre comme l’intercession de la femme 
poar son mari est nulle de plein droit et non par voie d'excep- 
tion (4), la renonciation à l’authentique ne saurait avoir au- 


quod non potest, quia quolienscumque privilegqium conceditur alieni ob su 
facilitaiem, illi tali privilegio renunciare non polesf.… sicut el in casu dicte 
muliere, quia eadem causa est in renuncialtione vilanda que est in privilegio 
concedendo sua facilitas... ». 

(4) Cyous, !. si quis in conscribendo, C. de episcop. aud. « Jac. de Rav. 
… ad & uit. (loi de Pomponius! respondet quod bis renunciat et unum co- 
ram judicem, alias non valeret... et hane opinionem sequitur Petrus. » 

(2) Cynus, L. generaliler, GC. ad. S.-C. Vellej. « Tertio quaero numquid si 
ita reperiatar actum in instrumento, valeat renuncialio omnimode et genera- 
liter. Moderni distinguunt : aut mulier intercedit pro marito, et tunc quali- 
tercumque intercedat, in scriptis vel non, non valet ipso jure nisi quatenus in 
rem suam versum est, nec renunciari potest ; aut pro extraneo … ». 

(3) Alex. sur Bartolte, {. generaliler, C. vo Velleiano renunciare « ... adde 
tamen quod licet mulier renunciaverit cum juramento Velleiano, non intelli- 
gitur renunciasse novae constilutioni quae mulierem ipso jure releval .…. » 
Papon, arréls, xu11, 5. 

(4) Bartole, [. generaliler » . . aut mulier se obligat pro marito et tunc 
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cun effet. Elle est nulle sans contestation possible, car si la 
renonciation, quand on la valide, peut bien faire disparaitre 
un privilège accordé par la loi el invoqué sous forme d'ex- 
ception, elle ne peut jamais donner vie à un acte inexis- 
tant. Si l’on peul discuter sur la validité de la renoncialion 
au S.-C. Velléien, toute discussion est impossible sur la renon- 
ciation à l’authentique. Cette distinction est restée trop célèbre 
dans toute l’histoire de l'incapacité de la femme pour n'y pas 
insister. Elle n'est d'ailleurs que le développement de la 
tendance romaine sous Justinien à limiter l'incapacité d'inter- 
céder du Velléien au cas d’une intercession de la femme pour 
son mari. La glose, tout en reproduisant les termes de l’au- 
thentique romaine, n’en a pas dégagé la portée : ce sont, au 
dire de Cynus, « Doctores nostri », les Ultramontains qui l'ont 
fait (1). Dès cette époque d’ailleurs l'importance de la distinc- 
lion apparaît dans quelques coutumes qui, en abrogeant le 
Velléien au cas d'intercession pour un étranger, en consacrent 
au conträire l'application dans l'intercession de la femme 
pour son mari. Dans ces coutumes la renonciation triomphe 
déjà au premier cas. tandis qu'il lui faudra poursuivre son 
œuvre dans le second (2). 


ipso jure non lenelur ; imo renunciatio Velleiani n$Aïl operatur… — Cynus… 
sur l'auth. si qua mulier. Ultimo solet quaeri an possit huic authent. renun- 
ciari : respondent Doctores nostri quod non, quod probat Jac. de Arena, 
quia hoc est jus prohibitorium, cui renuntiari non potest... sicut als as jus 
prohibet rem minoris alienari sine decreto … ». 

(1) Il n'est pas bien certain que l'attribution faite par Cynus soit tout à 
fait exacte historiquement. La glose commente en effet très distinctemesnt l'au- 
thentique et le S.-G. Elle déclare bien l'intercession pro marito nu&Œle ips0 
jure. Mais pourtant Cynus a raison, quand il prétend que l'importaocæ de la 
différence entre l'authentique et le S.-C., au point de vue de la renonc=ialion, 
date de son époque et non de la glose. La glose en effet ne parie pæms de la 
renonciation à l’authentique, peul-être parce qu'elle est encore peu pratiquée 
et que l'obligation conjointe, solidaire ou accessoire de la femme, ajaulée à 
celle de son mari, est trop solidement considérée comme valable pou # qu'on 
ait essayé de lui appliquer l’authentique. Elle ne fait que mentionner, gour la 
rejeter, la pratique du serment corroborant l'infercessio (voir plus loiæ). Tan- 
dis que tous les romanistes du x et du xive siècle mettent cette dis incti"0 
en vedette en parlant expressément de la renonciation. 

(2) Livre de jostice et pleds. liv. XVII, 8 1, p. 273. Enprès l'en deffant 
que fames ne soient pléges por lor mariz — Masuer, Praclica, c. 29, n° 12. 
« La femme ne se peut aucunement obliger pour le fait de son mary, ni ren0n- 
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Il faut à partir de ce moment séparer l’histoire de la renon- 
ciation au Velléien de celle de la renonciation à l'authentique 


si qua mulier. 

I. Pour la renonciation au Velléien, la doctrine, ne pouvant 
conserver l’attitude première, a mis à la validité de cette renon- 
cialion des conditions multiples que la pratique s’est efforcée 
de son côté de saper, une à une. Cyaus les rapporte avec d'in- 
téressants détails. On exigea d’abord certaines formes em- 
pruntées aux lois romaines et applicables les unes à l'inter- 
cessio elle-même, les autres à la renonciation. Et en second 
lieu on fit de cette nécessité, imposée déjà à la femme, de 
connaître ce à quoi elle renonçait, une sorte de solennité stric- 
tement réglementée. 

«) Il faut d'abord que l'’intercession ait eu lieu dans un écrit 
solennel en présence de trois témoins (la formalité est em- 
pruntée à Justinien, 1. 23, C. ad. S.-C. Vell. IV, 29). A dé- 
faut de cette formalité, l’intercession est nulle de plein droit 
comme dans l’authentique et il ne servirait à rien de renon- 
cer à l'exception du S.-C., car la disparition de l'exception ne 
ferait pas naître l'action (1). Cette forme étant respectée, 


cer à l'obligacion ou hypothèque qu'elle à pour raison de sa dot ou autre- 
ment; pour ce que ce serait indirectement faire fraude à la coutume par la- 
quelle la femme ne peul rien donner au mary à quelque litre que ce soil. » 
Fontanon ajoute en note de ce passage : « Vray est que si la femme es- 
tant dame de ses droicts avait renoncé au Velléian, lelle renonciation serait 
valable, voire sans expresse déclaration du privilége, comme récite M. Papon 
en ses arrêts. » 

(4) Cynus, [. generaliter, C. ad. S.-C. Vellej. « … aut pro extraneo interce- 
dit, et tunc aut in aliquo de predictis casibus specialibus ubi non habet lo- 
cum Vellej... aut fidejubet in alio casu quam de predictis. Hic refert : aut 
sine scriptis, aut cum scriptura solenni... si intercedit sine scriptis, non valet 
ipso jure, et lunc si renunciat Vellej. nihil importat, quia non indiget eo auxi- 
lio cum ipso jure luta, ergo nec ejus renunciatio nocet. Praeterea non potest 
reounciari legis solenaitati. Si intercedit cum scriptura solenai a tribus tes- 
übus signata, tunc obligatur ipso jure, et ideo si renunciat S.-C. Vellej. no- 
cet sibi, quia perdit beneficiuim exceplionis. » 

Dansles glossateurs plus anciens il n'est pasquestionde la loi antiquae (1. 23, 
C. ad S.-C. Vell.) à propos des renonciations. On sait pourtant à quelle discus- 
sion célèhre cette loi avait donné lieu entre Martinus et Bulgarus (voir glose. 
D'sseas, domino. Hugol, $236.Girard, p. 764, note 3). Sans entrer dans la contro- 
verse,je puis dire que les deux théories opposées se rencontraient au moins pour 
déclarer les intercessions prohibées nulles ipso jure, quand elles n'avaient pas 
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Pierre de Belleperche exige encore que la renonciation soit 
faite non in continenti mais ex intervallo (1), c'est sans douie 
le mème désir de pousser la femme à la réflexion et de n'accep- 
ter sa renonciation que bien mûrie qui avait poussé Justinien 
à valider l’intercession confirmée post biennium (2). Chez 
les successeurs de Pierre de Belleperche , le système se 
complète. D'abord la renonciation ex intervallo n’est vala- 
ble que si elle a été faite post biennium, à l'instar de ce que de- 


été faites selon les formes exigées. [l semblerait donc que pour que la renon- 
cialion fût possible on eût dû exiger dès Balgarus et Martinas que l'inter: 
cession eût eu lieu selon les formes, puisque pour renoncer à une exception, 
il faut d’abord une obligation valable pour que l'exception puisse altérer son 
efficacité. Pourtant je dois dire que les glossateurs de cette époque ne men- 
tionnent pas expressément celte exigence et valident la renonciation sans en 
mot dire. Et alors j'inclinerais plutôt à croire que la règle que la renoncia- 
tion ne peut valider un acte nul ipso jure el ne s'applique qu'à la aullité ez- 
ceplionis ope est de date plus récente et n'avait encore été ni formulée ni 
appliquée à l'époque de Bulgarus et de Martinus. Cela est si vraisemblable 
que quand on émit la prétention de ne pas valider :a renonciation au Vel- 
léien au cas d'inobservation de la loi antiquae, certains glossaleurs crurent 
pouvoir y remédier en faisant insérer dans l'acte de renonciation une renon- 
ciatiou supplémentaire et expresse à la loi anliquae. Cette renonciation eùt 
élé absurde s'ils avaient accepté la conception de leurs successeurs. C'est 
aussi ainsi que j'explique le silence de la glose ‘sur la renonciation ‘à l'au- 
thentique si qua mulier. 

Le passage suivant d'Albericus rapporte le fait que je viens de signaler. 
« Alber. loi antiquae..… Et de eo quod in fine dicitur de quo contentio inter 
Bulg. et Mart. credo quod casus renunciatioais excipiatur... et quod ubi mu- 
lier obligatur non solenniter, ipso jure non lenetur, et ideo opus non sit uti 
Vel. et hoc casu renunciatio non leneret.. si quis ergo vult quod renun- 
tiatio et obligatio mulierum valeat, faciat eas obligari secundum hujus legis 
formam et quod renuncient..……. vel secundum Ubert. de Bobio faciant quad 
specialiler renunciant beneficio hujus legis antiquae et beneficio S.-Ci Fell. et 
omni alii legum auxilio... » 

Le respect de cette loi anliquae disparut d’ailleurs avant que le Velléien 
eût été abrogé. 

(1) Gynus eod. loc. « Sed in hoc adverte quia tunc nostri doctores dicunt in- 
distincte valere et nocere renunciationem. Jac. de Ravenna et sui sequaces, 
ut Petrus, distinguit : aut renunciat in ipso contractu, et non valet ; ralio, 
quia istud beneficium Vellej. ratione facilitalis mulierum fuit introductum, et 
sicut de facili intercedunt, ita de facili renunciarent et ideo renunciari non 
potest..… aut mulier renunciat post contractum absolute ex intervallo, et tunc 
valeret. Ista sententia est salis equa... » 

(2) C. ad. S.-C. Vellej., 1. 22. 
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maodait Justinien (1). Intra biennium, elle aurait la même 
fragilité et révélerait le même danger d'irréflexion qu'in con- 
tinenti et doit être traitée de la même manière. {n continent, 
Ja renonciation ne pourra valoir qu'à la condition d'avoir été 
faite devant le juge, in judicio (cf. loi de Pomponius, Dig. ad. 
S.-C. Vell., L 32-34). On estime que la solennité du prétoire 
garantit l'indépendance et le sérieux du consentement de la 
femme. La doctrine italienne, si l’on en excepte Bartole, resta 
réfractaire à ces distinctions et au xv° siècle, elle s'en tient 
encore à la glose qui valide la renonciation sans aucune 
coudition de forme (2). Chez nous au contraire le système 
exposé plus haut se retrouve chez Jean Fabre (3), comme 
plus tard chez Dumoulin (4) ou plus tard encore chez Des- 


(1) Paul Castr. (+ 1341). Sur la 1. 22, ad. S.-C. Vell. C. semble bien ne 
valider que la renonciation post biennium. 

(2) Raphaël Fulgosius {+ 1427). Sur la loi generaliter C. ad. S.-C. Vell. 
Il rapporte l'opinion des UÜltramontani, comme Albericus, et ajoute que ceux- 
ci exigent la présence du juge à toutes les renonciations à des privilèges 
accordés ob imbecilliltatem. Et il continue « glossarum tamen nostrarum ubique 
sententia communis est ut ipsa renunciatio indistincte valeat, et ita etiam 
communis consuetudo servat, et Doctores confitentur : pro qua generali con. 
suetudine est vulgaris et generalis regula in 1. si quis in conscrib, » si on fait 
observer que la renonciation équivaut elle-même à une intercession, il ajoute 
« longe facilius esse intercedere quam intercedere et renuntiare : alioquin 
dicemus minorem ane. xxv jurantem esse reslituendum, quia eadem facüitate 
inducitur ad jurandum, quod est contra auth. Sacra. puberum... et renun- 
ciationem exceptionis non aumerate pecuoie in cyrographo factam non tenere 
quod Doctores Ultramontani concedunt... » Panormitanus reproduit le sys- 
tème de Bartole, c. si diligenti, extr. de foro compet., n° 9. 

(3) Joh. Faber. Instit. IV, 7... In fine ejusdem glos. queritur hic Jac. 
utrum possint renuntiare filius hujusmodi exceptioni. Videtur quod sic, quia 
exceptioni Velliani S.-C. renuntiat mulier. Et ipse dicit quod si renuntiari pos- 
sit, videtur quod frustra sunt ista S.-C. iatroducta, quia semper renuntiabunt, 
et ita cito inducetur mulier ad reauotiandum sicut ad intercedendum, et sic 
nil ei proderit S.-C. Vellej..... sed quae est ratio que melius potest mulier 
renuntiare Velleiano ? Respon. quia ibi non prejudicatur tertio, sicut in Ma- 
cedoniano. Et quantum est de ratione Jac. videlicet quia ita mulier induce- 
retur ad renun‘iandum sicut ad inlercedendum, es provisum quia oportet 
quod renuncialio fial in judicio vel ex intervallo. 

(4) Dumoulin, ad. C. IV, 30, ad. S.-C. Vellej., II, p. 660. « Tertius casus in 
quo cessal S.-C. Vell. si mulier reauntiavit, quia amplius nou juvaretur, quod 
simpliciter tenent gl... quia beneficium S.-C. Vell. principaliter est in favo- 
rem mulieris iotroductum, sed favori pro nobis introducto possumus renun- 
ciare, licet subtilis Petrus et Cynus, ejus discipulus et multi ex veteribus pu- 


664 DES RENONCIATIONS AU MOYEN AGE 


peisse (1). Ceux qui ne l’acceptent pas reviennent à l'intran- 
sigeance première de Jac. de Ravenna et rejettent la validité 
de la renonciation sous quelque forme qu'elle se présente (2). 

Pourtant, malgré celte rigueur persistante et même crois- 
sante, la pratique paraît bien avoir conservé les mêmes posi- 
tions qu'au début de tout ce mouvement. Le Doctrinale flo- 
rum (3) nous dit que non seulement la renonciation est prali- 
quée, mais que les formes précédentes ne sont pas respectées 
dans le Midi au xve siècle. Dumoulin fait la même constatation 
au xvit siècle et d'une manière générale (4). Il faut arriver 
jusqu'à la seconde partie du xvi° siècle, pour que, sous l’em- 


averint gl. non dicere, qua facilitate..… eadem, etc. quae sententia est multum 
aequa. Tamen Bartolus recedit ab ea et distinguit : aut euim, inquit, mulier 
intercedit pro suo marito...... In aliis membris divisionis Bartolicae, non 
videtur mihi satis apposite explicare quemadmodum mulier renunciando te- 
veatur. [deo sequor Jas. et Angel : quod autem mulier intercedit in judicio, 
tunc propter auctoritatem judicii tenetur mulier ; aut extra judicium : tunc si 
fiat secundum formam quam tradit 1. antiquae, id est si instrumentum fiat pu- 

‘icum, in quo se subscribunt tres testes, quod renunciatio teneat; aut 
fiat sine scripto, tunc propter intercapedinem biennii... valet... aliis autem 
casibus renunciatio non valeret in eo quod plus est in, 1. 3. C. de decur. 
liv. 10, dicitur quod mulier quamvis posset renunciari S.-C. Vellej. tamen 
dicitur |. 2, antiqu. et 1. si mulier 22, quod renunciare nou possit cum se- 
cundum formam eorum cogatur pronunciare... » Oa voit que Dumoulin n'ex- 
pose pas le système tout à fait de la même manière que les autres, puisqu'il 
paraît n’attacher qu'une importance relative à la forme de l’intercession elle- 
même. Cf. Angel. de Perusio, 1. generaliter, 1. ad. S. C. Vell. 

(1) D'Espeisses, OEuvres I, p. 598 et suiv..……. Renonciation au Velléien… 
il faut. que cette renonciation soit faite quelque temps après le contrat et 
en acte séparé. Parl. Tholose, Paris, 1564, 1570. 

(2) Anton. Faber. Ration. à part. Pandect. I, p.40#%, col. 1. « ..… neque mu- 
lier. S.-C. Vellej. neque filius familias macedoniano renunciare polest » — 
Vianius. Quest. IT, p. 89 et 90. Doneau, p. 624. 

(3) Doctrinale, fol. XVIIT, vo. « Utrum autem talis renunciatio valeat, dic 
quod sic... Et quidam dicunt quod dicta renunciatio, ad hoc ut valeat, fleri 
debet in judicio vel ex inlervallo, quod tamen non servatur ». 

{&) Dumoulin, loc. cit... « .… ut sic haud dubie de jure ruerent infinita ins- 
trumenta notariorum, qui primo non.curant se subscribere, deinde eodem tem- 
pore quo mulierintercedit scribunt renunciasse eam, cum, d. 1. si mulier, post 
intercessionem requirat biennium ad hoc ut valida sit renunciatio. Tamen, 
his non obstantibus, consueludo, que hodie per totum orbem observatur, excu- 
salt nolarios ul si ipsi testes subscribant fortassis duo et scribant renuncia- 
tionem in continenti esse factam post intercessionem, ut jam adhuc valeat 
ista renuncialio.. nam consueludo potest efficere ut minor solemnitas suff- 
ciat quam lex introducit...». 
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pire sans doute de la renaissance romaine, les Parlements du 
Midi eten particulier celui de Toulouse prétendent imposer le 
respect de ces mêmes formes (1). J'incline même à croire que 
les Parlements eurent gain de cause après la crise du Velléien, 
quand ils eurent refusé d'accepter l’abrogation du S.-C. par 
l'édit de 1606 (2). 

B) IL faut, en second lieu, que la femme connaisse la portée du 
privilège qu'elle va perdre par sa renonciation. Si elle l'ignore, 
la renonciation est inefficace. C’est en principe l'application de 
la règle qui range la femme parmi les personnes excusables 
d'ignorer le droit et de cette autre, que le Moyen âge a dé- 
gagée, qu'on ne renonce qu'à ce qu'on sait posséder et à quoi 
on a pu penser. On trouverait l’attache de cette dernière théorie 
dans quelques lois romaines (L. 5. Dig. de transact., 11, 15) 
sur lesquelles je reviendrai quand j’étudierai la théorie géné- 
rale des renonciations. Mais ce qui caractérise la connaissance 
qu'on exige de la femme ici, c'est qu'elle doit être acquise par 
un procédé spécial dont la rigueur est allée en s’accentuant. 
La glose demande seulement que la femme ait été « certiorata 
de beneficio sibi competenti », sans indiquer ni par qui ni 
comment ces éclaircissements doivent être donnés à la femme. 
Puis elle recherche si l’on doit, en cas de doute, présumer la 
connaissance de la femme ou son ignorance. Jacobus, hostile à 
la renonciation, présumait l'ignorance et par suile annulait [a 
renonciation, sauf preuve de la certioratio. Mais Accurse, d'ac- 
cord d’ailleurs en cela avec la saine doctrine romaine, déclarait 
que l'erreur ne se présumait pas, c'est-à-dire que la renonciation 
valait, à moins qu'on eût prouvé le défaut de certioratio (3). 


(1) Voir d'Espeisses, op. cil. 

(2) Gide, op. cit., p. #13, note 1. Les renvois de Gide ne peuvent servir ici 
qu'ea partie, car un grand nombre des arrêtistes ou des arrèts cités par eux 
sont antérieurs à l'ordonnance de 1606. C'est à cause de cela que j'ai donné 
au texte la forme dubitative. 

(3) Glose, loi ull., ad S.-C. Vellej. $ #4, XVI, I, non usuram...…. « et hoc 
accipe si est certiorata de beneficio sibi competenti, alias non... Sed si re- 
nuntiat, numquid semper presumitur certiorata ? Arg. quod sic : inslit. de 
fidej. $ si et de inutil. stipul. 8 si scriptu. 

« Sed quid presumemus in dubio? Dicere potest quod cum ignoret leges 
(quod ei permittitur), quod resignatio non valeat secundum Jac. sed forte 
hic secus, cum non sit hoc beneficium restringendum ». 
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Az0, sans trancher la question de présomption, paraïil bien ad- 
melire assez facilement aussi la certioratio, puisqu'elle peut 
émaner du cocontractant ou de toute autre personne comme de 
toute autre circonstance qui a éclairé la femme (1). Chez Cynus 
il est déjà visible que la certioratio prend une plus grande iæ- 
portance. Car après avoir dit que la teneur du S.-C. doit avoir 
été exprimée à la femme, ce qui semble exclure comme insuffi- 
sante toute connaissance de la femme non affermie et confirmée 
par cette communication, il ajoute que, si l'instrumentum ne fait 
mention que de la renoncialion et non de la certieratio, il vaut 
micux présumer que la certioralio n'a pas eu lieu (2). il est 
muet sur le point de savoir si la certioratio pourra être prouvée 
autrement que par sa mention dans l'instrumentum. Puis à 
entre dans une distinction assez subtile pour savoir si la certio- 
ratio est une formalité intrinseca ou extrinseca : il la qualifie 


(4) Azo. C. ad S.-C. Vellej. no 3 «.... valet hec renunciatio cum mulier 
sciebat se tutam, puta certiorata a contrahente vel aliunde cognovit. Ceterum 
si nescivit et S.-C. Vellej. renunciavit vel omni legali auxilio, nihilominus 
erit tula, quia generalis renunciatio ad hoc quod ipsa nescivil vel non cogi- 
lavit, non contrahitur. Hec ergo renunciatio ad hoc quod ipsa nescivit, in eo 
casu tantummodo credilori proficit ubi uterque sciebat Velleianuæ suc- 
currere. Alias autem vel non tenet renuncialio, quod est ubi ipsa ignorarit 
se tutam S.-C.,. vel alia ratione succurritur creditori, puta quod illa voluit 
decipere se sciens tutam eo S.-C., cum creditor ignoravit, et ideo non sub- 
venitur mulieri... ». 

Guillaume Darand est encore dans ce sentiment. Spec. liv. 11, partie 1. 
De renunc. el conclus., n° 15. « Valet autem renunciatio si renunciantes sci- 
veruat hoc benefcium sibi competere, eliamsi non fuerunt & credilore vel 
tabellione certiorali.… Si vero nesciverunt nec certiorati sunt, non videtur 
quod teneat renunciatio, quia non videtur quis renunciare juri quod ignorat 
sibi competere.... et idem dicunt in renunciatione Velleiani et similibus, 
ideoque discreti tabelliones apponunt in instrumentis : et renunciaverant tali 
beneficio quod est tale, super hoc certiorati a me tabellione. Vel die quod 
tenet renunciatio, licet ignoraverit, arg. Dig. de public. et vertig. 1. Ga. 
$ liset et $ seq. et Dig. de doli except. [. doli exceptiv. Cf. Baldus sar 
Guill. Durand. 

(2) Cynus, L generaliter. C. ad S.-C. Vellej. « .….. Circa hoc quaero qualiter 
debeat renunciare. Dicunt quidam quod sufficit quod simpliciter renunciet 
S.-C. Vellejano. Verius est quod tenor Vellej. debel sibi exprimi, et eo 
expresso tunc debet renunciare. Sed juxta hoc quaero secuodo, an, si conti- 
pealur in iastrumento simpliciter quod renunciaverit, presumatur quod hoc 
sit factum expresso tenore. Videtur quod sic, ut instit. de fide;. $ si et de 
ioutil, stipul. $ si scriptum. Ferius est quod non presumatur. 
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d'extrinseca et c'est pour cela qu'il ne la présume pas (1). Nous 
traduirions aujourd'hui que la certioratio n'est pas simplement 
une condition du consentement, mais une forme solennelle. 
On retrouve aisément dans toute celte doctrine l'influence 
ultramontaine si défavorable à la validité de la renonciation. 
Bartole se tient à mi-chemin entre la glose, que suit sans 
doute la doctrine italienne, et Cynus. Il exige lui aussi la cer- 
tioratio, 1l ne la présume pas plus que Cynus, si elle n’est pas 
mentionnée dans l'instrumentum. Mais pourtant il déclare se 
_ contenter d’une certioratio donnée à la même femme dans un 
acte antérieur, par exemple une intercession précédente (2). 
C'est cette doctrine qu'on rencontre encore dans Dumoulin 
sans changement (3). Mais du xiv° au xvi° siècle, les exigences 
des juristes s’aggravèrent encore. Non seulement la certioratio 
doit être accomplie par le notaire, non seulement elle doit être 
. mealionnée dans l'acte, mais on demande d'abord que le notaire 
ail été en état de fournir des explications satisfaisantes aux 
parties sur le S.-C. et plus tard que ces explications aient été 
insérées dans l'acte. Le Doctrinale florum rapporte qu'un mal- 
heureux notaire de Toulouse, qui avait déclaré dans l'acte 
qu'il avait éclairé la femme sur ses droits avant la renoccia- 
tioo, fut appelé devant le juge et interrogé sur la portée du 
S.-C. Comme il ne out répondre, la renonciation fut annulée (4). 


(1) Cynus, op. cit. « Non obstat contraria quod in illis leg. presumitur 
solemnitas intrinseca, sed de intrinseca solemnitate non est quod sit expositus 
tenor, sed est de eflectuali solemaitate que extrinsecus accedit ad efticaciam 
rei, quod non presumitur ». 

(2) Bartole, [. generaliler, c. ad. S.-C. Vellej. « antiqua lectura... Dicit 
tamen gl. quod intelligitur quod malier debet certiorari, quia renuntiare non 
potest ei quod sibi competere ignorat. Sed quaero quid, si in uno instru- 
mento fuit certiorata, postea in aliis non, an sufficiat praecedens certioratio : 
videtur quod sic ». 

(3) Dumoulin, Loc. cit... « Quam consuetudinem observarent, cum tamen in 
instrumento scriptum esset.. mulierem esse certioratam de illo beneficio, et 
facta certinratione eam renunciasse... Si non esset scriplum, … an tunc pre- 
sumetur certiorationem esse factum ? Intrinseca.. vel extrinseca ? Et est res- 
pondendum quod nisi fiat mentio oertiorationis, quod non praesumalur ulias 
facla, quia certioratio est facti, sed que in facto consistunt presumuntur 
cum exprimuontur in specie. Ergo... » 

(4) Doctrinale fol. xvui r°. « Sed advertat notarius ut non asserat seu scri- 
bat in suo instrumento aliquem certiorasse, nisi revera illum certioraverit, 
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Cette prétention avait déjà été émise par Albericus de Ro- 
sate. Cepolla, dans ses Cautiones, failobserver que l'ignorance 
du notaire quelques années après ne prouve pas nécessaire- 
ment que la mention de la certioratio soit fausse ou même que 
le notaire ait donné du S.-C. une notion inexacte aux par- 
ties, car il peut bien l'avoir oublié(1}. C’est peut-être pour 
éviter ces recherches dangereuses sur la science des notaires 
qu'un peu plus tard on exigea que l'acte de renonciation con- 
tint les explications elles-mêmes fournies par le notaire sur 
le Velléien. On comprend combien ces complications rendirent 
périlleuses les renonciations au Velléien. Cepolla déclarait 
déjà qu'il n’y avait qu'un moyen d'échapper à ces dangers, 


quod male accidit cuidam Tholose, prout audivi. Qui in quodam instru- 
mento scripsit quod certioraverat quamdam mulierem renunciantem bene- 
ficio S.-C. Vellejani. Et deinde causa super hoc in judicium deducta, fuil pro 
parte illius mulieris allegatum quod non fuit de dicto jure certiorata. Et, vo- 
cato dicto notario ad judicium, fuit per judicem iaterrogatus si ipsam mulie- 
rem certioraverat, prout scripserat in instrumento; qui dixit quod sic, el 
rursus interrogalus quid significat seu importat dictum senatusconsultum, 
respondit nescire : ob quod fuit tanquam falsarius punitus : tene menli ». 

(1) Cepolla, Cautela cxcv. « Sed potest adhiberi cautela quod non valeat 
renunciatio non obstante dicta asserta certioratione, videlicet quod interroge- 
tur notarius quid est beneficium..… Vellej. Et si nesciat dicere non presumitur 
bene certiorasse quia nemo potest aliquem certum reddere quod ipse igno- 
rat. Etita dixit Albericus I. fin. $ si mulier. ad Vellej. Dig. addens quod ista 
questione habuit de facto, et fecit interrogari notarium et quod nescivit di- 
cere quid contineaot dicta beneficia, fuit pronunciatum pro ipso ut renuncia- 
tio non valeret, quod est bene notandum. Sed Raph. Fulgosius ibi dicit quod 
hoc est periculosum, quia cum semel notarius in instrumento confessus fuerit 
dictam certificationem ‘esse factam, et sic jus fuerit quaesitum parti, videlur 
quod ejus primo dicto sit standum et non secundo... Praeterea posset etiam 
dici quod tempore contractus notarius sciebat, et tempore quo interrogatur 
in judicio non, quia memoria hominis labilis est... et ideo tutius est quod. 
dicalur in iostrumento certiorari per judicem si judex intervenerit, vel me- 
lius et caulius est ut in instrumento exprimatur quod contineant dicta bene- 
ficia… 

Dans la cautela suivante il revient sur ia même question et rapporte des 
opinions diverses au sujet de la certioratio en particulier (Fede. de Senis 
estime qu'il suffit que la cerlioralio ait été possible pour qu’on la croie a:- 
complie) ou au sujet de l'autorité qui s’attache aux affirmations d'un officier 
public, comme est le notaire. Et il termine par le même conseil pratique : 
« Sed tollantur iste dubitationes cautius est. quod faciat certiorari per judi- 
cem siest, vel per alium peritum de consensu partium, quia tune sine du- 
bio creditur verbis notarii ». 
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c'était de renoncer in judicio — mais la renonciation in judicio 
restait rare. Pourtant la jurisprudence ne se départit pas de 
sa rigueur. En 1597, la 3° et la 5° chambre des Enquêtes et 
en juillet 1595 une autre chambre allérent jusqu’à annuler une 
renonciation au Velléien où on menlionvait la certioratio seule- 
ment par ces mots «qui lui avait été donné à entendre tel, etc... » 
alors que la grosse portait tout au long l'explication du Vel- 
léien. Et un arrêt du conseil privé du roi du 10 mai 1602, 
validant pour le passé les contrats rédigés par les notaires de 
Bretagne en contravention à ces règles, les obligeait à les 
respecter pour l'avenir(1). C'est de l'incertitude résultant 
d'une doctrine aussi ingénieusement compliquée que se plai- 
gaait Lechassier pour réclamer l'abrogalion du Velléien. La 
pratique en effet ne s'élait pas toujours ralliée à ces préten- 
tions. Si Guy Coquille reconnaissait la nécessité de la certio- 
ratio et de l'avertissement de la femme par mots exprès, d'au- 
tres comme Papon et Fontanon, tenaient pour inutile |" « ex- 
presse déclaration du privilège, tout en conseillant aux 
notaires de ne pas omettre cette formalité, de peur de la sanc- 
tion judiciaire (2). 

On essaya pourtant de suppléer à la certioratio par le moyen 
canonique fort usité du serment. C'est comme suite à la doc- 
trine de la glose d'après laquelle on présumait la certioratio, 
qu'on imagina d'y recourir. En admettant que la certioratio ne 


se présume pas, ne pouvait-on pas pourtant accepter que le - 


(1) Arrêts de Louet. R. VII. 

(2) Papon, Arréts, vo Velléien. Femme ayant en termes généraux, sans ex- 
pression du privilège Velléien renoncé audit privilège, pourveu toutesfois que 
in genere soit faite mention du Velléien sans expresse déclaration, n’est rece- 
vable à s’en aider... Le notaire toutefois fera beaucoup mieux pour les par- 
ties contractantes de déclarer à la femme ledit privilège et mettre... et qu'elle 
a dit bien entendre. 

Guy Coquille. Niveroais ch. 24, art. 10. Au cas de renonciation au Vel- 
léien, il est besoin que la femme soit avertie spécifiquement quel est l'effet 
du Velléien, et que l'avertissement que la femme en aura soit rapporté par 
mots exprès tels que le notaire aura dits à la femme et dont la note origi- 
nale soit chargée, autrement la renonciation n’est pas valable : arrêt en plai- 
dant 15 décembre 1544. Fontanon sur Masuer, ch. 29. Vray est que si la 
femme estant dame de ses droicts avait renoncé au Velléien, telle renoncia- 
tion serait valable, voire sans expresse déclaration du privilège, comme ré- 
cite M. Papon, en ses arrêts. 


ET 
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serment ajouté à la renonciation lui donnerait assez de sérieux 
pour faire présumer la connaissance de la femme et par suile 
Ja certioratio? Jac. de Ravenna, Petrus et Cynus se refusent à 
celte concession. Bartole au contraire accepte en principe que 
le serment est efficace par cela seul qu'il porte sur le fait de 
la convention, sans qu'il y ait lieu d'exiger que la partie qui 
jure en connaisse toutes les conséquences juridiques (1). Les 
canonistes semblent avoir été aussi divisés sur la question que 
les civilistes, puisque Johannes Andree et Panormitaaus rejet- 
tent la présomption, tandis que Anton. et Arch. et Franc. de 
Arena l’admettent(2). La querelle dut s’éteindre avec la pra- 
tique du serment. Pourtant Dumoulin la mentionne en décla- 
rantqu'il serallierait à l'opinion de Cynus s’il ne lui restait pour. 
tant des doutes sur la portée et le sens de la loi canonique (3). 

FE. J'ai dit plus haut comment les premiers glossateurs n'ont 
pas ouvertement séparé la prohibition du S.-C. Velléien de 
celle de l’authentique si qua mulier. Il me reste à parler de l’au- 
thentique. Sur l'authentique, la glose est presque muette: elle se 
borne à parler de la validité de la renonciation au Velléien, peut- 
être parce que l’authentique, n'étant à ses yeux qu’un prolon- 


(4) Bartole, de verb. obl. Dig. l. sciendum « ……. juramentom non porrigilur 
ad id quod quis ignorat... contrarium consului, quia ad hoc ut quis preju- 
dicet sibi per juramentum non requirilur quod scial illud, sed sufficit jurare 
. super facto... Et quidam Doctores juris canonici concordaverunt mecum ». 

(2) Panormitanus, c. Si diligenti n° 9. « Hoc intellige quando malier fait 
certiorata de privilegio sibi competenti... ne presumitur certiorata... et quod 
notat Arch. in can. 1], de pactis lib. VI, et quod tenet dominus Anton. hic et 
sentit Joannes Andr. hic qui dicit consulendo ad has opiniones vitandas que 
sont super validitate renunciationis, ut mulieres inducantur ad jurasdom.… 
et sic vigore juramenti valebit hec renuneiatio seu fidejussio. Imo plus dicit 
Bartol... quud juramentum facit presumptionem quod mulier venerit delibe- 
rata et certiorata ad renunciationis actam, unde quando interveoit juramen- 
tum non exigilur alia certioralio, quod et tenet D. Anton. hic et Arch. in 
preall, C. IT, de pactis, lib. VI ». | | 

(3) Dumoulin, loc. cit. « Ergo... nisi in locom certiorationis esset prestitem 
a muliere joramentum in renunciatione. Nam juramentum supplet omnes de- 
fectus.. Que est sententia Bartoli, que etiam juvatur jure canonieo. Quam- 
vis vetustissimi quique ut Jacob de Rav. Petrus et Cynus patent de jure 
civili verius esse quod juramentum non suppleat defectum eertiorationis : in 
qua sententia essem, nisi obscurarel jus canonicum, nam illi pro ratione ses- 
tentie sue dicunt quod renunc. ..… etc. praetera juramentum nunqesm possit 
trahi ad ea quae ignorantur... ». — Cf. Conträ, Guy Pape, qu. 2217-{e. 
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gement du S.-C., la renoncialion au S.-C. entraînait renoncia- 
tion à l’authentique, ou plutôt parce que celte renonciation 
g'avait pas encore été éludiée. On ne s’est d’ailleurs pas bien 
rendu compte de la portée de l’authentique, puisque la glose ne: 
dit même pas s’il faut l'appliquer dans l'hypothèse, que la con- 
fusion des patrimoines rend si usuelle à cette époque, d’un 
engagement conjoint dx mari et de la femme (1). Lorsque la 
communauté se fut développée aux xiri° et xiv° s., apparut 
si nettement le eonflit entre l’application absolue de l'authen- 
tique et le fonctionnement du régime de communauté qu'on 
fat bien obligé de le constater et de prendre parti. M. Gide 
l'a déjà sit bien mis en lumière qu'on ne peut que rappeler 
les termes dans lesquels il s'exprime : « la femme com- 
« mune en biens qui s'obligeait pour son mari ne s'obligeait pas 
« pour un autre, elle s'obligeait au fond pour elle-même et dans 
« son propre intérêt, car l'intérêt de son mari, c'était l'intérêt de 
« la communauté el par conséquent le sien propre, les fonds 
« empruntés par le mari tombaient dans la caisse de la commu- 
a nauté qui appartenait à la femme comme au mari. Le mari, 
« il est vrai, pouvait employer ces denters non pas pour le bien 
« de la communauté, mais pour l'amélioration de ses biens pro- 
« pres, auquel cas la femme se trouvail engagée pour une obli- 
« gation qui, en réalité, lui était étrangère, puisqu'elle n'en re- 
« tirait aucun profit. Mais il n'importe : au regard des tiers le 
« mari représentant la communauté n'était jamais censé agir 


(1) GI. auth. si qua mulier. IV, 29. C. 1. 22. Elle signale seulement le 
serment ajouté à l'engagement, mais non à la renonciation. Certains juris- 
consultes, comme Butrigarius, le maître de Bartole (né en +274) l'interprè- 
tent pourtant en ce sens que la glose prohibe et annule la renonciation, 
même jurée. « Butr. Renune. juris civil. tract. Beneficio auth. si qua mu- 
lier. secundum doctores juris civilis et glos, non valet renunciatio etiamsi 
juramentum ivterveniat »….. Comme je l'ai dit plus haut, j'incline pluiôt à 
croire que là question de la renonciation n'était pas encore posée pour 
l’'authent. à l’époque de la glose. Azo ne parle lui aussi de la renonciation que 
d’une matière générale et sans distinctions. V. Azo. Summa. ad. S.-C. Vellej. 
Voir aussi Paul de Castro chez lequel il est visible que la renonciation à l’au- 
thent. se dégage à peine de la renonciation au Velléien. Sur l’authent. Si qua 
mulier, p. 207, édit. Venise 1573. — D'ailleurs certains juristes n'hésitent 
pas à distinguer, quant à la solution, la renonciation au S.-C. et à l'authent. 
accompagnée de serment, de la. simple intercession jurée. — V.Fachinœus. 
Controv. juris., liv. II, cap. rar: L 
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« que dans l'intérêt du ménage : le créancier avait donc pu légi- 
« timement compter sur la promesse de la femme et le S.-C. Vel- 
« léien lui-même s’opposait expressément à ce qu'il fût trompé 
« dans sa légitime attente (1) ». Tant qu'on considéra l’authen- 
tique comme une suite du S.-C. Velléien et qu'on valida la re- 
nonciation au S.-C. il suffisait d'insérer dans l'acte une re- 
nonciation pour rendre à la communauté toute sa liberté d'al- 
lure. Mais les Ultramontains, en acceptant à titre de transaclion 
la renonciation au S.-C. Velléien dans les formes que j'ai dites, 
eurent bien soin d'en distinguer la enonciation à l’Authenti- 
que (2). De là deux règles nouvelles : d’abord la renonciation 
au S.-C. n'entraîne pas renonciation à l’Authentique (3). Et 
en outre la renonciation à l’Authentique est radicalement 
pulle. Pour justifier cette nullité on s’autorisait de ceci que 
l’authentique déclare l’intercession de la femme pour son mari 
nulle ipso jure et non pas seulement annulable au moyen d’une 
exception. Or la renonciation peut bien éteindre un moyen 
de défense comme l'exception, mais elle ne peut pas donner 
vie à un acte inexistant (4). On faisait ea outre intervenir le 
principe de la prohibition des donations entre époux en voyant 
dans l'intercession une donation éventuelle et déguisée (5). 


(1) Gide, op.cif., p. 401, 402. 

(2) Cyaus, sur l'auth. ..,. « Sed Doctores nostri antiqui et moderniintelli- 
gunt eam tantum ubi pro marito se obligat ...….. Ultimo solet hic queri an 
possit huic auth. renuntiari : respondent Doctores nostri quod non, quod 
probat Jac. de Arena : quia hoc est jus prohibitorium cui renurtiari non po- 
lest, ..…. sicut alias jus prohibel rem minoris alienari sine decreto.… ». 

(3) Bartole, loi generaliler..., « aut mulier se obligat pro marito, et tunc 
ipso jure non tenetur.... imo renunciatio Velleiani nihil operatur ». 

Elablis. Saint Louis. — Règles coutumières, Viollet, t. III, p.215, n° XVII... 
« Quant elle s'oblige pour son mary, néantmoins que elle ait renuncié au 
droit Velléien l'obligacion ne vault rien, si expressément elle ne renuoce à 
l'authentique si qua mulier. » 

(4) Voir Cynus, p.3, note 2. Bartole, note 4. Albericus, auth. « Item quaeri- 
tur utram mulieres possint renuntiare beneficio hujus auth. Et videtur quod sic 
der regulam qua quis potest renuntiare his que pro se introducta suat, et 
quia renuntiare possunt Vellejano. Uber. ipse tamen et Jac. Butr. tenent 
quod non, quia hec auth. est prohibitoria et anoulat quod factum est et pro 
aoa scripto dicit haberi ...… nibil valet eicut nec sacramentum nec quod se- 
quitur ex eo vel obid..….. ». 

(5) Cynus, sur l'auth. « Ratio hujus prohibitionis fuit ille que prohibet dooa- 
lionem inter hujus modi personas, scilicet ne mutuo amore etc. ut dicit glossa. 
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Cette doctrine sur la renonciation à l’authenlique fu 
généralement acceptée. On essaya bien de faire jouer ici en- 
core au serment son rôle habituel. Mais le droit canonique 
fut seul à lui permettre de valider la renonciation (1). 

Si la renonciation à l’authentique échouait ainsi complète- 
ment dans la doctrine, elle ne laissait pas pourtant que de con- 
üinuer à être pratiquée, puisque le Doctrinale florum la men- 
tionne et même la valide quand elle est accompagnée de ser- 
ment (2), puisque Fontanon sur Masuer en parle à l’occasion 
de la coutume d'Auvergne où la renonciation au S.-C. pro- 
prement dit n’avait plus aucune raison d’être, car la coutume 
ne prohibait que l’intercession de la femme pour le mari (3), 
et puisqu'enfin Papon va jusqu’à considérer la renonciation à 
l'authentique comme contenue dans la renonciation au S.-C. 
Velléien, bien qu'il soit plus prudent de les séparer dans l’acte 
et de les mentionner toutes deux (4). Cette pratique sourde de 
la renonciation fut d’ailleurs rendue plus nécessaire encore par 
l'interprétation à la fois extensive et rigoureuse qu'on donna 


Sed si ita esset ratio nec maritus posset pro muliere obligari. Et ideo dicas 
quod est ratio quod facilius maritus induxit uxorem ad hoc... ». 

Dumoulin. Consil LIJ, n° 21, tome II, p. 961. « .... Hoc enim multo 
mious fieri posset, duplici prohibitione ipso jure impediente : prima quia per 
consuetudinem nostram prohibitur uxor quovis modo dare viro, secunda.… ». 

Guy Coquille. Cout. de Nivernais, ch. 23, art. 10... l’intercession que la 
emme fait pour son mari est en effet donation qui ne vaut entre mary et 
femme... 

(1) Bartole, Aulh., n° 4. « Quaero quid si fuerit juratum : de jure nostro 
non valet, uti. non dubium D. de legibus. De jure canonico secus » (can. 
cum contingat. Sur le canon cum contingat voir plus loin la renonciation à la 
loi Julia). 

Albericus, Authent... « nihil valet sicut nec sacramentum nec quod sequitur 
exeo vel ob id. …. Quod dixi sacramentum non tenere, verum est de jure 
civili; jure canonico secus videtur, ut ext. de jurej. can. cum. contingat. 

(2) Doctrinale florum, fol. XVIIT vo « De autentica si qua mulier... si au- 
tem renunciaveril, tenet obligatio … Et beneficio hujus juris potest renun- 
ciari et valet renunciatio, que maxime cum juramento sic dicendo ..... ». 

(3) Masuer, ch. 29, n° 12. « La femme ne se peut aucunement obliger pour 
le fait de son mary .... pour ce que ce serail indirectement faire fraude à la 
coustume par laquelle la femme ne peut rien donner au mary à quelque ti- 
tre que ce soit .… » Fontanon, « Vray est que si la femme estant dame de ses 
droicts avait renoncé au Velleian, telle renonciation serait valable, voire 
sans expresse déclaration du privilège. » 

(4) Voir plus haut p. 667, note 3. 


Revue isT. — Tome XXV. 46 
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à l'authentique, jointe à l'usage de plus en plus généralement 
répandu de la communauté entre époux. Il y eut comme une 
antinomiecroissante entre ces deux faits, qui aboutit au xvi°s, 
à réserver enfin à l’authentique d’une part et aux principes 
de la communauté de l’autre un champ d'application distinct 
el bien déterminé. 

Je veux d'abord montrer dans quelle mesure l'interprétation 
des juristes aggrava la rigueur de l’authentique et en accentua 
l'opposition avec le régime de communauté. On trouverait un 
exemple intéressant de cette interprétation chez Albericus dont 
la doctrine est semblable à celle de Bartole. Albericus se de- 
mande d'abord sur l’authentique s'il y a lieu d'appliquer sa 
prohibition seulement à l'intercession directe au profit du 
mari, par voie d'engagement de la femme en garantie, et ac- 
cessoirement à l'engagement du mari; ou bien s’il faut l'éten- 
dre même à tout engagement conjoint et principal de la femme 
qui pourrait profiter au mari. La glose s'en tenant à la lettre 
du texte de l'authentique pro viro, ne soumeltait que la pre- 
mière hypolhèse à la prohibition. Quand la femme s’oblige 
avec son mari, elle ne s'oblige pas pour lui; elle est codébiteur 
et non caution; elle n'intercède pas. Au contraire Albericus, 
d'accord dit-il, avec Durand, Odofredus, Dynus, et les avocats 
de Bergame, étend l'authentique au cas où la femme s'oblige 
avec son mari{{), au moins si l'obligation est solidaire ou cor- 
réale. Si l'obligation était simplement conjointe, chacun serait 
en réalité débiteur unique de sa part; de même si c’est l'obli- 
gation de la femme qui est principale et celle du mari acces- 
soire, il ne peut être question d’intercession par la femme. 
Mais s'il y a solidarité, chacun ayant vraisemblablement un 
intérêt partiel à l'acteet pouvant cependant être poursuivi pour 


(1) Albericus, Auth. si qua mulier : « Quaero numquid hec auth. locum ba- 
beat si mulier se obligat principaliter cum viro in eodem instrumento, an 
vero solum quum intercedit pro viro se principaliter obligante. Advocati Per- 
gomi eam utroque casu dicunt loqui, et ita eliam intelligunt Speculator.…. et 
Odofredus hic et Alber. Odo et Dynus... glossa autem hic et in corpore vide- 
tur eam intelligere solum quum pro viro intercedit. Textus auth. ia corpore in- 
puit primam opinionem, dum dicit proprio viro consenlial, sed alii habent 
pro ciro el tunc facit pro alia opinione : primum intellectum vidi communiter 
observari, scilicet quod locum habeat etiam si se obligat principaliter cum 
viro. Et forte equior et favore mulierum et ne fraus fieret huic auth.. », etc. 
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le tout, chacun intercède pour l'autre et par conséquent, dans 
une mesure indéterminée, l'engagement de la femme est en 
violation de la prohibition de l'authentique. Voilà une première 
aggravation de l’authentique, difficilement acceptable dans la 
communauté où les engagements solidaires sont fréquents et 
où ils se justifient par l’intérêt commun de la société. 

Ea voici une seconde. L'engagement solidaire comme l'en- 
gagement accessoire fait donc présumer l'inlercession prohi- 
bée. Cependant qu'il s'agisse de l’un ou de l’autre, la présomp- 
tion n'est pas absolue. Si l’on pouvait établir que, contraire- 
ment aux apparences. l'acte a profité tout entier et non pas 
seulement pour partie à la femme, la prohibition de l'interces- 
sion tomberait. La théorie romaine l'avait toujours admis (1). 
Il restait seulement à fixer comment la preuve de ce profit de la 
femme serait regardée comme faite. C'est ici qu'apparaît, dans 
l'interprétation de l'authentique, la nouvelle rigueur. On sait 
que Justinien considère comme une preuve suffisante l’affir- 
wation conforme de la femme, consignée dans un acte public. 
La célébre loi «antiquae » le décide à propos du S.-C. Vel- 
léien (2). N'y avait-il pas lieu d'accepter cette même affirma- 
tion de la femme comme probante, aussi bien dans le domaine 
de l’authentique que dans celui du S.-C.? Albericus, en oppo- 
sition avec Guillaume du Cuing estime qu'il faut écarter la loi 
antiquae. Et il en donne plusieurs raisons. D’abord le texte 
même de l’authentique exige une preuve manifeste de l'in rem 
versio au profit de la femme, ce qui ne peut pas s'entendre de 
la simple affirmation de la femme. D'autre part, la crainte du 
mari ou l'exces d'amour pousseraient tout aussi bien la femme 
à faire cette déclaration qu'à intercéder et il y a également 
heu de la rendre sans effet (3). De sorte que, l'application de 


(1) Girard, p. 762-20; Gaius, D. ad S.-C. Vell. 1. 13, pr.; Callistrate, h. 
tit., L 24 pr. 

(2) C. ad. S.-C. Vell.,1. 23; Girard, p. 764. 

(3) Alberieus, Auih. « Sed adhuc quaero si mulier protestetur pecuniam in 
ejus utilitatem fore conversam, numquid sufficit sine alia probatione, ut 
teneat obligatio, ut ia fine bujus auth. Domious Guill. tenet quod sic. Ad 
hoc possunt adduci allegata pro et contra de confessione prelati coufitentis 
pecuniam fore conversam in ulilitatem ecclesiae… Sed circa hoc quaero : pone 
quod in instrumeuto, Ego tameu puto predictam confessionem non suflicere, 
cum hic ig corpore dicatur « manifestis probationibus » debere constare pe- 
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l’authentique se trouve bien plus sévèrement surveillée que 
celle du S.-C. Si au contraire on avait accepté comme pro- 
bante l'affirmation de la femme, telle que la prévoyait la loi 
antiquae, peut-être la pratique s’en serait-elle aussi facilement 
accommodée que de la renonciation, bien qu’elle fùt d’un ma- 
niement moins aisé. Les créanciers auraient pu avec quelque 
attention arriver à une sécurité suffisante, puisque la glose et 
un parti puissant dans la doctrine refusaient à la femme le droit 
de faire tomber son affirmalion par la preuve contraire, au 
moins quand l'instrumentum était publicum, l’instrumentum 
créant une présomption juris et de jure (1). Malheureusement 
ici encore la doctrine intransigeante d’Albericus l'emporta. 
Bartole, sans distinguer avec autant de soin les diverses 
espèces d'engagement de la femme, accepte pour l'obligation 
solidaire ou corréale contractée par la femme la qualification 
d'intercessio prohibée que lui assignait Albericus. Et comme 
Jui aussi, il se refuse à accorder force probante à l’aveu de son 
profit que la femme fait dans l'acte d'engagement et à appli- 
quer la loi « antiquae (2) ». 


cuniam in utilitalem mulieris fore conversam, et quod, si sola confessio mu- 
lieris sufficeret, metu vel amore viri de facili conficeretur, et sic parum utilis 
esset provisio hujus auth. Sed pro opinione domini Guil. facit |. antiquae in 
princ. licet finis faciat contra eum. Sed illa loquitur de intercessionibus 
extraneorum, non maritorum, et ideo potest distingui.… ». 

(1) Le passage suivant de Cynus me paraît bien résumer l'état de la doc- 
trive sur ce point, etc. Cynus sur la loi antiquae. « Quarto queritur si œulier 
confitetur in instrumento publico se pecuniam recepisse... numquid possit 
probare contrarium instrumento. Videtur quod nou, arg..., videtur quod sic. 
arg.. Gl. determinat quod non possit probare contrarium. Non obst. |. cum 
precibus, cum si qua ibi est presumplio juris non de jure, sed hic est pre- 
sumptio juris et de jure. Sed cur hic lam varie... et ideo quibusdam mo- 
dernis, ut Jac. de Arena et Petrus non placuit hic gl. sed dicunt sic : aut 
aliquis diffitetur instrumentum voluntate sua factum, et tunc potest probari 
contrarium per testes, aut confitetur factum fore instrumentum voluntate sus. 
Et tunc aut iostrumentum est publicum, et aullo modo potest proba re ut hic. 
aut instrumentum est privatum et potest contrarium probare per seripluram 
non per testes ». Cf. Paul. Castr. L. anliquae, n° 4. 

(2) Bartole, Auth., 2 « Quaero maritus et uxor in eo instrumento obligant 
se tanquam duo rei, an valeat? Doctores nostri dicunt quod non, per banc 
auth. nisi quatenus appareat pecuniam conversam in utilitatem mulieris. 
Quaero utrum ad hoc probandum sufficiat confessio mulieris facta in iastra- 
mento, quod confitetur pecuniam in sui utilitatem conversam; puto quod non, 
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Cette tendance très marquée de la doctrine à étendre le do- 
maine de l’authentique et à rendre inefficace tout subterfuge 
pour en éluder la prohibition, rendirent plus malaisé encore le 
fonctionnement de la communauté et poussa les coutumiers à 
essayer de briser tout l'appareil où on voulait les enserrer. 
M. Gide a déjà signalé avec quelle complaisance Bouteiller 
s'efforçait de faire à là loi rorhaine une grande place f/1). 
Il consentait à appliquer l’authentique aux dettes contrac- 
tées par la femme cum marilo, quand elle renonçait à la 
communauté. Mais quand elle acceptait, il n'osait plus en 
parler. On eût en effet faussé tout le système en permettant 
à la femme de prendre sa part des gains sans rien sup- 
porter des dettes. D'ailleurs la distinction même de Bouteiller 
n'élait guère rationnelle, puisque la détermination de la 
femme à l'issue de la communauté, quel qu'en fût le sens, ne 
modifiait en rien le caractère dolosif que la séduction pré- 
sumée du mari donnait à l'acte ou au contraire sa sincérité et 
sa liberté. Et cependant la transaction entre l'authentique 
et la communauté méritait bien d’être cherchée, puisque bien 
des coutumes contenaïent à la fois les deux institutions. C'est 
Dumoulin qui réussit le mieux dans cette recherche. Il fait ob- 
server que quand l'obligation de la femme, quelle qu’en soit la 
forme, profite à la communauté, elle profite aussi à la femme 
qui est l’associée de son mari. Dès lors l'engagement de la 
. femmequiest destiné à profiler à la communauté doit être tout 
aussi bien validé que celui qui doit profiter à la femme. Et en 
le décidant on respecte l'esprit de l'authentique. Reste à déter- 
miner dans quel cas l'engagement de la femme est réputé pro- 
fiter à la communauté. Dumoulin va ici bien au delà de la loi 
« Antiquae ». Non seulement l’aveu de la femme suffit pour 
faire considérer lacommunautécomme intéressée à l'acte, mais, 
à défaut d’aveu, Dumoulin présume cet intérêt jusqu’à preuve 
contraire. De sorte que l'engagement de la femme, pour être 
attaquable par application de l’authentique, doit avoir unique- 
ment profité au mari et qu'il faut faire la preuve de ce carac- 


quia eadem facilitate hoc confiteretur qua renunciat. Et hoc voluit iste textus 
qui dicit « manifeste probelur », etc. » 
(1) Gide, p. 400. 
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tère particulier de l'engagement de la femme (1). Le système 
si rigoureux de l’authentique se trouve ainsi au point de vue 
de la preuve entièrement renversé. Réduite à ces termes, 
l'authentique n'est plus vraiment que le complément naturel 
de la prohibition des donations entre époux. 

On se rend mieux compte de la largeur du système de Du- 
moulin en en rapprochant celui qui en est le plus voisin, qu'on 
pourrait à première vue confondre avec lui, je veux dire celui 
de Guy Coquille. Guy Coquille admet bien aussi que quand 
l'engagement de la femme profite à la communauté, il profite 
par cela même à la femme et qu'il y a lieu à cause de cela de 
le soustraire d'abord à la prohibition de l’authentique. Mais il 
limite strictement la validité de l'engagement de la femme 
pour ne lui permettre jamais d'être poursuivie pour une part 
de dette supérieure à sa part de profits. La femme ne doit, par 
le partage, avoir que la moitié du profit. Donc jamais son en- 
gagement ne pourra aboutir à lui faire supporter plus de la 
moitié de la dette. Si, par exemple, l'engagement est solidaire 
et que le marisoitinsolvable, Guy Coquille reconnait à la femme 
le droit de se faire restituer pour moitié contre cet engagement, 
en invoquant l’authentique. C'est-à-dire qu'il enlèveen fait toute 
portée au caractère solidaire de l'obligation (2). Durnoulin ne fait 


(1) Dumoulin, Tract. contr. usur.et redit., qu. 38, n°292, «.. ex quibusetiam 
intelligis quae sit ratio communis observantie apud nos, quod, licet mulier 
non possit hypothecari nec pati hypothecari vel dari pignori bone sua scienli 
creditori pro alio...tamen pro viro mutuum accipienti vel aliter se obligante, 
potest cum ejus auctorilate etiam heredia sua antiqua sibi propria hypothe- 
care, quod etiam his qui multum temporis consumpserunt in studio legum, 
sed vondum satis in praxi exercitatis absurdum adeo videtur et praepcsterum 
ad materiam Vellejani, in qua multominus intercedit uxor pro viro quam pro 
extraneo, ul mulli pulant Vellei. desuetudine obligalum, sed non est ita. 
Quod enim apud nos vulgo receplum est et usilatum, mulierum pro viro hypo- 
thecare posse heredia sua, ideo quia vir muluatur vel abligatur in rem commu- 
nem el inluilioncm vel augmenlum socielatis communis, quod eliam in dubio 
presumilur... Secus... idem si pro viro non in causam socielalis, sed in com- 
modum proprium solius viri vel suorum.. ». 

(2) Guy Coquille, Nivernais, ch. 23, art. 10. « … Si le mari et la femme sont 
obligés solidairement, ayant renoncé à division et discussion et la femme n'ait 
renoncé au Velleian, elle pourra être restituée pour n'être tenue que de la 
moitié, parce qu'elle se trouverait comme plège de son mari en l'autre moi- 
tié.… autant en dirais-je si les deux mariés s’obligent pour une affaire qui 
nc peut être expédiée pour partie... esquels cas la femme qui s'est obligée 
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pas de restriction de cette espèce. Elsil'on se place en préserce de 
l'esprit de l’authentique, il fautreconnaitre qu'il a raison. Car l'in- 
térêt de la communauté, en justifiant l'engagement de la femme, 
fait disparaître la présomption de captation, dont on incrimine 
le mari. Peu importe dès lors ce qu'il en est advenu dans la 
suite. La femme aurait pu perdre son argent de bien des ma- 
nières, sans qu'on croie pouvoir invoquer un privilège pour 
le lui faire recouvrer. Et d'autre part la théorie de Dumoulin a 
l'avantage de mettre les créanciers à l'abri des surprises et 
des déboires. C'est à ces principes qu’est arrivé notre art. 1431 
vis-à-vis des créanciers. La doctrine de Dumoulin devait na- 
turellement triompher avec l'édit de 1606 qui, dans les pays 
coulumiers, abolit tout aussi bien l’authent. si qua mulier que 
le S.-C. Velléien. Je ne saurais dire si on la préféra générale- 
ment à celle de Guy Coquille nendant le cours du xvi° siècle. 
On comprend en tout cas combien toute l'évolution que j'ai 
essayé de déterminer a dû enlever de son intérêt à la renoncia- 
tion à l’authentique, puisque l’authentique se trouva singuliére- 
ment amoindrie dans sa portée. 

Et pourtant si limitée et si raisonnable que fût ainsi devenue 
l'authentique, elle conservait encore un domaine assez étendu : 
d'abord sousle régime de communauté quand l'obligation pro- 
fitait au mari et qu’on pouvait l’établir et surtout en dehors de 
la communauté, dans le régime dotal, au midi de la France où 
on présumait au contraire que l'obligation n'élait pas dans l’in- 
térêt de la femme selon la doctrine de Bartole (1). C’est pour ces 


solidairement sans avoir renoncé au Velleian, n'est aidée du Velleian; et es 
cas qui sont divisibles, si la femme est obligée avec son mari solidairement, 
quoiqu'elle ait renoncé su Velleian, ef son mari se trouver non solvable, il 
est à douter si elle sera obligée avec effel en ce qui est de la part de son 
mary, car en ce cas le mari se trouvant non solvable, l'intercession que la 
femme fait pour son mari est en effet donation qui ne vaut entre mariet 
femme, et ne peuvent les mariés déroger à la prohibition que la loi en fail 
de donation entre mari et femme, ce qui est remarqué par la glose… 
auth... n. 

(1) Dumoulin, loc. cit. « Secus si inter eos non esset communio bonorum 
ex pactis matrimonialibus, vel si jam facta esset bonorum separatio, vel si 
mulier vellet obiigare pro tertio, quia non obligaretur efficaciter, obstante 
Velleiano. {dem, si pro viro... hoc enim muito minus fieri posset, duplici pro- 
bibitione ipso jure impediente ; prima quia per consuetüdinem nostram prohi- 
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cas que survécut la renonciation à l’authentique. Après avoir été 
comme évincée au Nord par les concessions heureuses de la doc- 
trine, elle y reparut au xvi° siècle. Guy Coquille nous dit « qu'on 
« les a enseignées aux notaires depuis 30 ou 40 ans (1) ». Et 
Pasquier « il ne parle point (Guil. Durand) de l'authent. si qu 
mulier, laquelle etc... ny de la renonciation qu'il leur a depuis 
convenu de faire tout ainsi qu’au Velléien. Qui me fait croire 
que du temps de Durand cette loi n’estoit encores venue en 
usage dedans notre France (2) ». On sait comment au Nord de 
la France, l’édit de 1606 mit fin à ces incertitudes en faisant 
présumer la renonciation aussi bien à l’authentique qu'au 
S.-C. Velléien, c'est à-dire en abrogeant l’une et l’autre de ces 
deux dispositions. Au Midi au contraire, il est à croire que le 
mouvement hostile aux renonciations au Velléien eut son con- 
tre-coup sur les renonciations à l'authentique et qu'elles y fu- 
rent aussi ou abandonnées en pratique ou au moins dépour- 
vues de sanction judiciaire. 

Voïlà cette histoire dont on trouvera pourle Nord la conclusion 
dans l’édit de 1606 réclamé par une pratique poussée dans ses 
derniers retranchements et une population excédée par celte 
lutte de subtilités dont Lechassier signale l'extravagance. Au 
Midi elle se termine au contraire par le triomphe du Velléien, 
si bien qu’en résumé la lutte engagée en France à l'occasion du 
Velléien, loin d'amener comme d'ordinaire une transaction 
entre les deux tendances romaine et germanique, n'a fait qu'en 
mieux accentuer l’antinomie. Ce fut comme un combat à mort 
dont l'issue fut favorable ici à la capacité de la femme et là à 
la prohibition du Velléien, selon le caractère ethnique et juri- 
dique prépondérant dans chacune des contrées. Si cependant 
cette antinomie se manifeste clairement à l'occasion du Velléien, 
il serait pourtant contraire à la vérité de nier, que sur d'autres 


bitur uxor quovismodo dare viro, secunda quia ipso jure non potest inlerce- 
dere pro viro auth. ». 

(1) Guy Coquille, loc. cit. pourquoi j'estime que ces renonciations au bé- 
néfice des aulh. si qua mulier et sive a me, que l’on a enseignées aux notaires 
depuis 30 ou 40 ans en ça, sont superficiaires et de parade, car ce qui re- 
garde les bonnes mœurs et la conservation de bonne amitié entre mary el 
femme, comme est la prohibition de donner ne peut être effacé ni dérogé 
par action. 

(2) Pasquier, Recherches, IX, 41. 
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points les conceptions relatives à la capacité de la femme ne se 
soient rapprochées dans le Nord et dans le Midi : c'est au droit 
germanique que les pays de droit romain ont emprunté l'au- 
torisation maritale, et au Nord le Velléien acontribué à former 
la théorie de la nature de l'incapacité de la femme mariée ré- 
sultant du défaut d'autorisation du mari. C'est de ce côté sur- 
tout que s’est opéré en cette matière le rapprochement des 
deux législations. Mais je ne puis y insister ici. 

Je ne peux pas non plus faire ici l'histoire de l’abrogation du 
Velléien dans les autres pays d'Europe. Pourtant je veux dire 
qu'elle a été la même qu'en France à quelques détails près. 
J'ai déjà signalé la pratique des renonciations au Velléien en 
Lombardie. Elle paraît avoir été s1 efficace qu’Albericus de- 
clare que le S.-C. ne s’y applique plus (1). En Allemagne, l'évo- 


4) Albericus, Loi antiquae. « Ultimo quaero numquid de jure lombardo sit 
locus Velleiano, et videtur quod non, quia eo jure, sive mulier obliget se prin- 
cipaliter, sive intercedat, sive alienet, videtur valere dummodo auctoritas 
mondoaldi interveniat, ut in lombarda qualiter mulieribus alienare permissum 
est. Rofredus, ita tenet. In glos. Bulgarus dicit ibi succurrebat ut quando 
accepit pecuniam pro iatercessione.. quod nonest verosimile, ut dicit Azo.. ». 
Cependant il est possible, ou bien que dans certaines parties de l'Italie sep- 
tentrionale, comme la Marche, il en aitété autrement dès l'origine, ou bien que 
la domination allemande ait provoqué un retour de faveur du droit romain. 
Toujours est-il que dans les Marches, au xvie siècle, la pratique est tout à 
fait analogue à celle que Schilter rapporte pour l'Allemagne. Negusantius 
exige pour la validité de la renonciation : le consentement du mari, le con- 
septement des deux plus proches consanguins de la femme, l'intercession par 
decrelum judicis et même le serment de la femme. Negusantius ne fait aucune 
différence, quant aux conditions de validité, entre la renonciation au S.-C. 
Vel. et la renonciation à l’authent. Negusantius est de Fano, dans les Marches 
et c'est de la pratique des marches qu'il parle. Son ouvrage intitulé : Sylva 
responsorum et practicarum, publié en 1619 par son fils Pierre, est dédié à 
Côme de Médicis. Quest. CCCCXVII, nos 18 et 19, p. 697, 1er col. 

Fachinaeus au contraire maintient au xvue siècle, pour la région de Pise, 
la théorie de liberté illimitée de la glose et repousse même les distinctions 
françaises. Controvers. juris, lib. 11, ch. Lx. 

En Espagne, Gullierez donne sur la pratique en” matière d'intercession de 
la femme les renseignement suivants : 

1° L'intercession de la femme pour son mari est prohibée par le droit royal 
l. roy. 61. Taur.), mais l'influence du droit canonique a fait valider l'inter- 
cession accompagnée de serment (Guttierez, Dejuram. confirm., P. I. cap. Lv). 

2° L'intercession de la femme pour autrui est prohibée par le droit royal 
(l. 2 ad fin., tit. 13, part. 5). Cependant il y a des cas où cesse la prohibi- 
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Jution a été plus tardive, à cause de la réception plus récente 
‘ du droit romain. Je puis résumer, selon Schilter, l'état du 
droit au xvie siècle. Le S.-C. et l’authentique furent acceptés 
au moment de la receplio, malgré la tutelle des femmes 
qui les rendaient superflus (1). Pourtant ïl en fut autre 
ment dans quelques provinces ou quelques cités plus commer- 
cantes (2). Quant à l’authentique, Schilter, Carpzou et Brun- 
neman lui appliquent dans toute son intégrité la Lhéorie de 
Dumoulin, soit au cas de communauté, soit en dehors de la 
communauté (3). On peut écarter le S.-C. par la renoncis- 
tion ‘4). Elle est validée conformément au texte de Pomponius 
qui s'y rapporte, pourvu 41° que la femme ait été averlie 
par cerlioratio (5); 2° que la renonciation ait lieu devant le 


tion et parmi eux la loi mentionne celui de la renoncialion faile par la femme 
cerliorala. 

On estime en pratique que le serment vaut certioratio et même lient lieu 
de renoncialion. Quant à la forme exigée pour que la cerlioratio soit con- 
sidérée comme suffisante et comme prouvée par l'acte, il existe quelques 
dissentiments dans la doctrine, les uns se contentant de la mention de la 
cerlioralio, les autres exigeant mention de l’objet du Velléien. Peu importe 
d'ailleurs la forme de la renonciation. 

Mais la pratique, malgré le silence de la loi royale sur ce point, exige 
qu'on ail respecté dans l'acte d'intercession de la femme les formes de la loi 
Anliquae avec celte seule différence qu'il suffit de la présence des trois 
témoins sans qu'ils aient besoin de signer l’acte (Gultierez, op. cif., P.1, cap. 
XX. Cf. pract. quaest. lib. I!, qu. XX VIII et Barbosa, Collect. doct. in lib. IV, 
Cod. XIX ad S.-C. Veil., 1. 21, nes 47 et suiv. 

(1) Dernburg, Pand. II, p. 229; Stobbe, P. R., p. 320; Schilter, Praru 
juris romant in foro germanico, léna. 1698, II, Exercit. 28, n°5. « Quidquid 
tamen sit, receptis Romanorum legibus in Germaniam etiam bec S.-C. dis- 
positio in forum germanicum introducta cernitur... ». 

(2) Schilter, eod. loc., n° 6. « Plane in provinciis et civitatibus ubi merca- 
turae et negociationes florent.. jus vetus ad huc obtinere conspicitur. Belg. 
Civit, Norica. » Conf. Jus prussicum, lib. 1, tit. XXIV, a. XIIL $ fn. jus 
Lubec., lib. [, tit. X, art. 3. 

(3) Schilter, n° 42. Vide inter. jus Saronie, lib. [, art. 31; Carpzou, Proc. 
civ., XXV.1, 45; Brunnem. Dig. h. tit. I. fin., n° 18, ne 9. 

(4) Schilter, n° 8. « Vis illa atque efficacia obligationis naturalis reviviscit 
quolies renunciat mulier intercedens exceplioni ex S.-C. Vell. ipsi competenti, 
sive ut Pompon., 1. ult.$ pen. hoc tit. loquitur. Ant. Faber pernegat.… verum 
nihil et ipse probat..…. Et quidquid tandem sit praeter rationem juris acces- 
sit auctoritas prudentum et usus fori nostri, qui eadem qua Justinianus, pau- 
det potestate…. 

(5; Schilter, n°8 8 et 9. 
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juge (1). Le serment y est superflu, pourtant il supplée la certio- 
ratio (2). Cette doctrine sur la renonciation n’est pourtant pas 
unanime. Certains (3) rejettent la renonciation, à moins qu'elle 
ne soit accompagnée de serment. D’autres à l'inverse (4) vali- 
dent même la renonciation extrajudiciaire. A titre transaction- 
nel, on accepte la renonciation par-devant notaire, autorisée 
par les tuteurs de la femme, comme équivalant à la renoncia- 
tion judiciaire (5). Enfin la renonciation à l’authentique doit 
être accompagnée du serment (6). Pour la Hollande enfin, 
Vinnius déclare au xvi* siècle que les renonciations sont 
validées en pratique, quelle que soit leur forme, même cextra- 
judiciaire, pourvu que la femme ait été avertie du bénéfice 
auquel elle avait droit (7). 


Renonciation à la lot Julia de fundo dotali 
et à l'authentique sive a me. 


La loi Julia dont il est question ici n'est pas la loi Julia 
primitive qui autorisait l’aliénation du fonds dotal du con- 


(1) Schilter, n° 40. « Nempe renunciationem fleri debere coram judice. 
Const. Elect. XVI, p. 2 ». Conf. Richter, vol. 2, cons. 268-5. « Quum 
alioquin fraus S.-C. facile fieri et renuncians decipi possit, unde lis ex lite 
seminatur ». 

(2) Schilter, n° 9. « Eo etiam extendunt hanc doctrinam, ut si jusjurandum 
accesserit renunciationi, certiorationis probatio non desideretur. Quod et 
ipsum haud ratione destituitur. Brunneman, h. {if. fin. 

(3) Schilter, n° 9. Mevius ad jus Lubec., lib. I, tit. X, art. 5, no 69. 

(4) Schilter, n° 10. « Etsi vero vulgus doctorum omnem omnimodo renun- 
ciandi modum, etiam extrajudicialem ac qui sit privatim, pro valido habeat, 
rectius {amen atque rationi juris... propius est Pauli de Castro sententia… 
Salicetus.. Bachovius, ad Treutl. V, I, d. XXV, 4 E.F. » 

(5) Schilter, n° 140. « Addo tamen ut sicut intercessio potest fieri publice…. 
ila etiam renunciationem validam esse, si saltem fiat coram notario et tes- 
tibus.… Vide Richter, vol. 2, cons. 382. Atque ita et jus prussicum, liv. 1, 
tit. 24, art. 13, S 4. 

(6) Schilter, no 41. 

(7) Vinnius, Quaest. liv. 1, ©. xevur. « Illud autem quaeritur an mulier, 
ex quavis causa efficaciter renuntiet S.-C... in Academiis.. In foro recepta 
dicitur haec sententia tanquam communis, mulierem ex quavis causa, eliam 
extrajudicium renunciantem S.-C. ex intercessione sua obligari, utique si de 
jure sibi competenti et vi senatusconsulti probe edocta sit. » Id. Voet. Dig. 
XVI, I, n°9. Il se passe même de certioratio nouvelle quand la femme a déjà 
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sentement des deux époux et prohibait seulement son hypo- 
thèque : c’est la loi Julia modifiée par Justinien, c'est-à-dire 
proclamant le fonds dotal inaliénable absolument par la femme 
ou par le mari, même avec le consentement des deux époux. 
La renonciation a justement pour but d’écarter les modifica- 
tions de Justinien et de restaurer le système primitif d’aliéna- 
bilité par le consentement conjoint des deux époux. L'histoire 
des renonciations à la loi Julia est donc intimement liée avec 
l'histoire plus générale de l'introduction chez nous du principe 
de l’inaliénabilité absolue de la dot. La lutte entre l’inaliénabi- 
lité absolue et l’aliénabilité conjointe a duré en France très 
longtemps. Au delà du xvie siècle, au xvri° et au xvnir° siècle, il 
est encore permis de se demander lequel des deux principes 
triomphera : c'est encore l'influence des parlements des pays 
de droit écrit qui décidera de la victoire de la loi de Justinien. 
En réalité cependant, on a tenté de faire échec à l’inaliénabi- 
lité absolue autant par une interprétation restrictive et subtile- 
ment ingénieuse des textes du Digeste et du Code que par les 
renonciations et je voudrais donner brièvement et successive- 
ment quelques renseignements sur les deux procédés. 

Les glossateurs, tout en répétant les formules de Justinien, 
ont élé, somme toute, assez peu pénétrés de l'esprit de son 
système. Poussés inconsciemment, sans doute par les concep- 
tions barbares auxquelles une pratique de plusieurs siècles a 
façonné leurs contemporains, ils s’égarent parfois dans l'ex- 
plication de tel ou tel texte, accessoire ou voisin, pour en dé- 
duire une conséquence imprévue, et parfois aussi, .à l'occasion 
de telle ou telle loi, ils en arrivent inconsciemment à fausser le 
système tout entier. Et ainsi se forment des théories sur les- 
quelles on a longtemps bataillé et dont l'écho se retrouve aux 
siècles postérieurs.J'en veux seulement donner deux exemples. 

En écartant même la légère controverse soulevée dès le début 
à l'occasion de la dot estimée que Justinien lui-même déclare 
trop ouvertement aliénable pour qu'on ait pu soutenir long- 
temps le contraire (1); en négligeant même l'étude des formes 
requises, au dire de quelques-uns, pour la validité de l’aliéna- 


été instruite à l'occasion d’une première renonciation et qu'elle en fait une autre. 
(4) C. Just., De rei uxor. act., 8 15. Dissens. domin. Cod. chis., $ 108; 
opin. de Martinus, combattue par Ugo. Haenel, p. 208. . 
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tion des choses dotales estimées (1), je veux parler d’abord de 
l'application qu'on tenta de faire à la dot de l’authent. sive a 
me (2). Elle conduisait, en assimilant la dot à la donation propter 
nuptias, à valider l’aliénation des biens dotaux non estimés, 
faite du consentement de la femme, pourvu que ce consen- 
tement eût élé réiléré après le délai de deux ans. Justinien 
avait bien eu conscience de la différence de traitement, quant 
à l'aliénabilité, entre la dot et la donation propter nuptias, puis- 
qu'il la mentionnait dans l’authentique où il établissait l'ina- 
_hénabilité absolue seulement pour la dot non estimée’ (C. de rei 
ux., act. $ 15). Et la raison de cette différence c'est que les biens 
donnés propter nuptias semblent à Justinien faire partie du 
patrimoine du mari jusqu’à sa mort, tandis que la dot est 
presque le bien de la femme. I] n'hésite pas, dans cette crois- 
sance du droit de la femme à limiter irrémédiablement le pou- 
voir d'aliénation du mari sur la dot, tandis qu'il hésiterait à 
entraver aussi complètement ce pouvoir du mari sur ses pro- 
pres biens, dont fait partie la donatio propter nuptias (3). D'ail- 
jeurs la sauvegarde de cette donation est d'autant moins essen- 
tielle que la femme est plus certaine d'avoir sa dot. Quoi qu'il 
en soit des raisons de Justinien, la différence de traitement 
entre la dot et la donation n'est pas douteuse. Les premiers 
glossateurs essayèérent de la faire disparaître et d’atténuer par 
ce procédé l'inaliénabilité absolue de la dot. Les Dissensiones 
dominorum rapportent que Cyprianus soutenait cette opinion, 
tandis que Placentin la réprouvait et s'en tenait au texte de 
Justinien (4). Cynus dit même que Martinus avait aussi ac- 
cepté la solution de Cyprianus. Mais la lentative ne survécut 


(1) Jac. de Arena, Glose Ac. auth. sive a me. Cynus (auth. sive a me), rap- 
porte à Ugolinus l'opinion que la glose attribue à Jac. de Arena. 

(2) €. Just., ad. S.-C. Vellei. 

(3) C. Just., De rei uzor. act., $ 15... « Licet enim Anastasiana lex de 
consentientibus mulieribus vel suo juri renunciantibus loquatur, tamen eam 
intelligi oportet in rebus marili, vel dotis quidem aeslimatis, in quibus domi- 
nium et periculum maritiest... ». 

(4) Dissens. domin. Cod. chis., $ 108; Haenel, p. 203... « Alii dicunt quod 
si mulier millies etiam consenserit marito volenti alienare res dotales, quod 
Don propter hoc maritus poterit alienare, et hoc dicunt ex €o quod dicitur 
bic, scilicet multo magis haec in dote valebunt... P (lacentinus). Alii dicunt 
quod si mulier consenserit sed post biennium, utres dotalis etiam inaestimata 
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guère aux premiers glossateurs, car Accurse la repousse (1) et 
il en est de même des Ultramontani et de Cynus (2). Cepoll, 
dans ses cautions, la regarde comme abandonnée (3). Et pour- 
tant il faut croire que cette doctrine continua de sourdre en 
silence, puisque d’Espeisses, qui la reprend, ne paraît pas mel- 
tre en doute son application et ne semble nullement exbumer 
une vieille opinion morte depuis longtemps (4). 

Le second expédient usité dans le même but d'entraver l'ina- 
liénabilité absolue de la doi et qui prit un bien plus grand dé- 
veloppement fut tiré de la loi « si praedium », C. de jure 
dotium (5). Ce texte prévoit l'hypothèse d’une femme qui a elle- 
même aliéné son bien dotal. L'empereur, consulté sur la vali- 
dité de l'opération répond que, puisque les biens dotaux sont 
au mari, l'aliénation consentie par la femme ne saurait avoir 
d'effet, car on ne peut dépouiller personne de sa propriété sans 
son consentement. L'espèce montre seulement combien, dans 
l'esprit populaire, élait déjà avancé ce mouvement qui tend à 
faire passer à la femme la propriété de la dot et combien la loi 
le favorise peu. Les légistes en déduisirent un singulier ar- 


alienetur, et hoc fecerit per scripturam, quod maritus poterit alienare. Cy- 
(prianus) contrà ». Cette interprétation devait être fort ancienne, puisqu'on 
la trouve déjà dans les Except. Petri, lib. I, c. 34. 

(1) Gl. auth. sive a me, vo et mullo magis « .… Haec referunt quidam à 
omnia praedicta, et sic etiam dos poterit alienari inaestimata, secuodum hunc 
modum, quod non placel... 1n dote ergo etsi millies consentiat et post te mpona, 
non praejudicat sibi (Joannes)... » La glose rapporte ensuite l'opinion de Ja- 
<obus qui veut appliquer le procédé à l’aliénation des immeubles dotaux e stimés. 

(2) Cyous, Aufh. sive a me, 6 « … Accidente secundo consensu post biez- 
nium, mulier excludatur et valeat alienatio sive obligatio rei dotalis : dixit 
Martinus quod sic. Ugolinus distinxit... Glossatores nostri breviter intelli- 
gunt quod non sit idem in dote... ut utrobique non possit alienari, licet mu- 
lier millesies consentiat... et haec sententia glossae melior videtur Petro. 

(3) Cepolla, Caulela, 113. « Ad hoc quod mulieris alienatio etiam in dote 
valeat. Omnes sciunt quod mulier non potest consentire alienationi dotis per 
auct. sive a me. Ad Vellej. ». 

(4) Despeisses, I, p. 452, 2e col., Des contrats, part. I ; Du dol., section FI. 
Elle ne peut pas faire cette révocation lorsque, l'aliénation ayant été faite de 
son consentement, deux ans après elle y a encore consenti et que le meria 
d’autres biens suffisants pour le paiement de son dot. Auék. sivea me. On n'a 
pas vouiu que par un seul consentement la femme fût privée de faire celle 
révocation, parce qu’il peut arriver que de premier abord, par les séductioes 
de son mari, elle se porterait à prester ce consentement. 

(5) C. Just., V, 12, 1. 23. 
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gument a contrario : puisque l'ahénation consentie par ia 
femme est nulle sans doute à cause de l'absence de consente- 
ment de son mari, c'est que l’aliénation faite par la femme 
avec le consentement du mari est valable. Et ainsi, par un 
procédé délourné, on en revient à la loi Julia ancieone : 
l'aliénation par le mari avec consentement de la femme est 
nulle à cause de la réforme de Justinien, mais l’aliénation faite 
par la femme du consentement de son mari est valable par ap- 
plication de la loi « si praedium ». La glose ignorait ce sys- 
tème (1). Mais les Dissensiones dominorum l'attribuent à un cer- 
tain dominus Guido, où quelques-uns veulent même voir Irnerius 
(gu-guarnerius) (2). Guido prétend que « aliud est vendere, aliud 
consentire ». Sans doute que « consentire » est plus dangereux, 
parce que c’est céder à une initiative toujours suspecte du mari 
et c’est pour cela qu'on l'interdit à la femme, tandis qu'alié- 
ner c'est prendre les devants et faire un acte probablement plus 
indépendant. Quoi qu'il en soit, la question ne prit vraiment 
d'importance que lorsque, au moment de Cyuus et d'Albericus, 
on sut l’étayer sur de plus fortes raisons (3). Ces deux juris- 
consulles estiment que quand la femme aliène du consente- 
ment de son mari, on peut interpréter l'opération en disant 
que la dot est censée avoir été auparavant reslituée par le 
mari à sa femme, qu'elle a dès lors cessé d’être un bien 
dotal et qu’elle peut, par conséquent, être très légitimement alié- 
née. [lest vrai queles cas où la restitution de la dot par lemariest 
permise sont limités. Mais cela veut seulement dire que si l'on 
est en dehors de ces cas, le mari, après avoir restitué cette dot 


(1) GI. L. si praedium. casus.« An uxor praedium dotale inaestimatum sponte 
vel coacte, iavito viro alienare possit, quaeritur. Dicitur quod non ». La 
glose n’ajoute rien de plus. 

(2) Dissens. Cod. chis., $ 141; Haenel, p. 233... « Guido adhaeret illi re- 
gulae : aliud est vendere, aliud vendeati consenlire, et dicit quod mulier po- 
test fundum dotalem vendere, sed non potest vendenti consentire..… alii con- 
tra argumentantur ». | 

(3) Cyaus, L. si praedium. « Nota quod uxor non potest vendere rem dota- 
lem vel ratam habere venditionem, in praejudicium viri non consentienlis. A 
contrario ergo, volenti marito et consentienti, potest dominium auferre et in 
alium transferre, secundum. Jac. de Arena... Sed que est ratio quod uxor 
potest allenare consentiente viro, sed non e contra vir consentiente uxore ? 
Respondeo : cum alienat uxor consentiente viro, intelligitur dos sibi restitui 
et sic desinit res esse dotalis, et ideo fit alienabilis ». 
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conserve le droit d’en réclamer la valeur, car elle lui est due. 
Cette question postérieure n’interviendra donc que pour savoir 
quel droit ie mari pourra faire valoir sur le prix du bien 
aliéné (1). Enfin, c’est encore une question subsidiaire que de 
savoir si la femme qui aura vendu sera tenue de toutes les 
obligations du vendeur (2). Mais, tout ceci écarté, l’aliénation 
consentie par la femme n’en sera pas moins valable car la pro- 
hibition d’aliéner le bien dotal n'est pas in rem, elle ne se 
grave pas sur le bien lui-même, elle est in personam et elle 
frappe le mari seulement (3).Jacobus de Ravenna avant Cynus 
acceptait cette solution. Et, malgré la glose comme malgré Bar- 
tole, la théorie persiste : nousla retrouvons encore dans le même 
Despeisse (4). On en trouve aussi l'écho dans une cautio de 
Cepolla (5) où il recommande cependant à l'acheteur, pour 


(1) Cyous, eod. loc. 1. « Sed circa hoc opp. quod dos vel predium dotale 
non potest restitui mulieri constante matrimoaio. Solutio : potest dici quod 
hic non consentit alienalioni, animo dotis reddendae, ex ea causa intercedente 
ex qua potest dos constante matrimonio solvi... alias esset donatio et sic 
nullus esset consensus. 2. Sed an precium petet maritus ab uxore. Respon- 
deo : si causa justa redditioni dotis affuit, non potest... si non affuil... po- 
test. 

(2) Cynus, eod. loc. 3. 

(3) Cyous, eod. loc. 3... « Credo quod non sit prohibitio in rem, sed favore 
persone facta, quid ergo dicemus in questione premissa ? Dico quod probibi- 
tio alienationis rei dotalis facta est favore mulieris. Unde si mulier ipsæ ven- 
didit, non est obligata nec tenet contractus suo favore. Sed si maritus cujus 
favore non est ioductum vendat, bene obligatur ipse secundum Jac. de- Rav. 
V. aussi Albericus sur la loi praedium. — Contrà, gl. 1. si praediræn. — 
Bartole, eod. loc., videtur aequiparare alienationem rei dotalis, rei sacrae el 
hominis liberi... est vitium rei reale. 

(4) Despeisse, I, p. 453, 2e col. Des contrats, 1, partie I, Du dot, section 
IT, n°11. « La femme ne peut pas, mesme après la mort de sou mary, révoquer 
l'aliénation qu'elle-même seule avait fait de son dot pendant son mariage. 
Contrà, arrêt du Parlement de Tholose du 2 janv. 1637 d'Olive, liv. III, cb. 
29, et Castres, février 1657... car la loy Julia de fundo dotali défend bien au 
mary pendant son mariage d’aliéner le dot de sa femme parce qu'il n'est pas 
à lui mais à sa femme. Pareillement la même loy défend à la femme pendant 
la vie de son mary d'aliéner son dot, parce que cette aliénation’est préjudi- 
ciable au mary auquel appartiennent les fruits du dot. Mais il ne se trouve 
aucune loy qui, cessant l'intérêt du mary, défende à la femme laditealiénalion». 
La loi si praedium.…. et la loy Constante, 21, C. de donat. lui fait cette probi- 
bition pendant le mariage, la dot étant au pouvoir du mary et ladite loy #i 
praedium dit quasi la même chose. 

(5) Cepolla, Cautela, 134, qua sit securus emens fundum dolalen. 
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se mettre à l’abri de la doctrine inverse, de faire ajouter un 
fidéjusseur aux contractants. Et enfin Alexandre et Dumoulin 
supposent ce système quandils discutent sur le moyen qu'aura 
la femme de recouvrer le prix du bien dotal touché par le 
mari |{}), peut-être avec cette différence qu'Alexandre Fe en 
outre le serment de la femme. 

Je ne saurais dire quelle a été la portée pratique de cite doc- 
trine. En tout cas elle suffit à faire foi de la résistance à l’ina- 
liénabilité absolue dont les renonciations, auxquelles j'arrive 
enfo sont un autre témoignage. On retrouve ces renonciations 
dans les actes du Nord de la France à la fin du xin° siècle, et 
dans ceux du Midi au commencement du même siècle (2). Elles 
se rapprochent beaucoup par leurs résultats de l'interprétation 
de la loi sé praedium, car on peut bien dire que l'aliénation par 
la femme emporte renonciation lacite au bénéfice de l’inalié- 
nabilité. Quoi qu’il en soit, la destinée ne fut jamais clémente à 
cette renonciation, car dès sa naissance la glose la réprouva et 
l'invalida, car la conservation des dots importe à l'intérêt pu- 
blic (3). C'est pour cela sans doute qu'on la fit de très bonne 


(1) Voir Alex. Consil. lib. IT, cons. 38, notes de Dumouiin et de Natta As- 
tensis, édit Venise, 1578, Il, fol. 34. Il y a d'ailleurs eu d'autres variantes 
à tous ces systèmes. Certains ne valident l'aliénation que si le mari est solva- 
ble. Albericus, Aulh. sive a me. Glose. Dig., sol. matr. XXIV-4,1. 61, gl. ma- 
numissis « et valet libertas, si modo est solvendo ». — (ontrà, Joh. Faber., 
Instit., Il, 8, no 2. — D'autres considèrent qu'il faut que la femme obtienne 
la restilulio in integrum pour pouvoir attaquer l'aliénation, ce qui implique la 
validité originaire de l'acte. 

Ranchia n'admat l'aliénation que par voie d'échange que son commentateur 
Bornier écarte, comme prêtant à la fraude. Décisiones, vo Dos., art. 3, part. 1, 
concl. 62. Dig., 1. ia constante. de jure dotium, gl. 

(2) Cart. Saiat-Victor de Mars., 14 juin 1212, acte 930 « omaibus legibus 
quae inhibent fundi dotalis... divisionem seu alicnationem... renunciantes sub 
eodem sacramento, specialiter et ex certa scientia omni beneficio legis Juliae 
de fundo dotali. juill. 1202, acte 977... et legi Juliae fundidotalis.. 6 févr. 
1220, acte 909... specialiter juribus que decernunt res dotales seu paraferna- 
les alienari non posse ». Flines passim « ratione dotis sive dotalicii. sive as- 
sigoamenti, 8 oct. 1296, acte 340, p. 369... omni juri dotis, dotalicii... seu 
donationis propter nuptias…. constitutioni sive autentico sive a me sive ab 
alio, per quas quidem leges dotis alienaio fieri prohibetur... adde pour le 
douaire Brodeau sur Louet. Lettre, D. n° 12. 

(?) Instit., Il, 8 gl.,neque consentientibus, speciale, ut suo favori non possit 
renunciare, qui etiam reipublicae interest. ut Dig. sol. matr. |. 1, de pactis 
dotalib. 1. de die. 
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heure accompagner du serment. Le droit canon valida toujours 
cetterenonciationjurée. Maislescivilistes'y firent bien plus d'op- 
position. La glose qui prévoyait elle-même la vente jurée re- 
connaissait à la femme le droit de contrevenir à son serment, 
mais elle était obligée de signaler des opinions divergentes, 
comme celle qui distinguait pour la validité de l'obligation de 
garantie, selon que l'acheteur avait été de bonne ou de mauvaise 
foi, avait connu ou ignoré le caractère dotal du bien vendu {t). 
C'est à cause de ces difficultés que la papauté intervint pour 
donner expressément efficacité au serment dans ce cas. Le 
canon cum contingat (Décr. 11,24, de jurejur.) prévoit le cas de 
l’aliénation jurée. Et la raison que donne la glose de l'effi- 
cacité du serment se rattache à une des controverses que 
j'ai signalées plus haut. Elle fait remarquer que l'inaliéna- 
bilité n'est pas d'ordre public si général, puisqu'elle n'est 
pas perpelua, et qu’un consentement renouvelé au bout 
de deux ans peut y déroger : le serment vaut bien, par sa 
gravité, le donble consentement (2). Si formel que fut le ca- 
non cum contingat, les civilistes résistèrent à son applica- 
tion et par divers procédés. La manière la plus franche eùl 
été celle de Cynus, qui déclare qu'en principe le serment 
n’est valable que s'il est soutenu par un acte civil, lui-même 
valable (3). Mais bien peu osent aller jusqu’à ce principe 


(4) C. de jure dolium, 1. si praedium. gl. nihil interest. « Potest ipsa venire 
contra venditionem etiam juratam.…. alii dicunt quidam esse hodie per constit. 
Frider. sacr. puber.… sed certe sacramentum faceret eum haberi majorem, ec... 
Vel dic etiam cum non juraverit, distioguitur utrum scienti vel ignoranii 
.vendidit mulier; si scienti, nullatenus tenetur de evictione; si igaoranti, 
obligatur emptori decvictione, licet res ejus non fiat, nec eam habere possit, 
sicut in re sacra vendita dicitur. 

(2) Cao., cum. conlingat. Corp. jur. can. Décretales If, 24, de jurejurando, 
gl. debent.… « Praeterea prohibitio hujusmodi alienationis fundi dotalis non est 
perpelua, quia si secundo post biennium consentiat mulier, bene tenet, in aucl. 
predicta, sive a me. Unde multafortius juramentum potest confirmare quod 
prius non valebat, ut quasi pro consensu secundo habeatur. Et illa contrarià 
superius inducta intelliguntur de ilis que-perpetuam habent causam probi- 
bitionis.…, Id. Butrigarius. De renunciationibus beneficio legis Juliae ». 

(3) Cynus, !. si pracdium. C., de jure dotium, n° 3, in fine. « Ultino quaeri- 
tur quid si mulier vendal et jurat non venire contra. Videtur quod juramenlum 
non valeat, quia secuodum nos ibi valet juramentum ubi pactum lenet »” ul 
Dig., de pactis t. juris gentium generaliter. « Hodie expeditum est per decre- 
tum domini Bonifacii extra de jurejur, c. licet., lib. VI. 
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général radical. On préfère d'ordinaire prendre une voie dé- 
tournée. On déclare qu'au moins ce serment ne peut avoir 
qu'ua effet fort atténué et qu'il ne valide pas l’aliénation. De 
sorte qu'on autorise les héritiers qui ne sont pas liés par le 
serment de la femme, leur auteur, à attaquer l’aliénation après 
la mort de Ja femme (1). Le serment n’est ainsi rendu ineffi- 
cace qu'au cas de dissolution du mariage par le prédécès de la 
femme. La pratique de certains pays méridionaux, qui voyait 
sans doute avec faveur la garantie de l'inaliénabililé, prit 
même parfois parti contre la renonciation et contre le ser- 
ment qui devait permettre de la rendre valable. Pour protéger 
la femme contre les entrainements et canserver à la loi Julia de 
Justinien sa vigueur, elle se servit du serment contre le serment. 
La femme, au moment de son mariage et en présence de ses 
parents, s’engageait par un serment général à ne pas aliéner 
par la suite son fonds dotal. Si pourtant après le mariage, au 
mépris de ce serment elle aliénait el si elle ajoutait à cette 
aliénalion une renonciation jurée à la loi Julia, la situation de- 
venait assez complexe : la femme se trouvait en effet liée par 
deux serments contraires et successifs. Valider l'un, c'était vio- 
ler l’autre. Et pourtant il fallait bien choisir. Lequel des deux 
devait-on préférer? La question fut longuement discutée par 
les juristes, peut-être même avant le canon cum contingal, car 


(4) Cepolla, Caulela, 138, « pro muliere consentiente alienationi dotis cum 
juramento ». 

« Quando uxor consentit alienalioni rerum dotalium fiende per maritum 
suum, et jurat non contravenire, cautela est quod compareat filius et con- 
traveniat Lali contractui, quia juramentum illud matris non afficit heredem ». 
lta dicit Bar. et Ang. in |. qui super. D. de acqui. hered. Sed tu adde no. 
in L. generaliter, in pr. C. de reb. cred. Bald. in auct. Sacr. puber. 

Joh. Faber, Ins£. quib. alien. lic., Il, 8, n° 6... « [tem vide quod no. glos. 
in c. cum contingat. ubi not. quod si sint liberi, juramentum non ligat eam et 
multominus si venderet sine voluntate viri : quia juramentum cederet in 
detrimentum alterius, videlicet viri qui debet facere fructus suos... ». Id. 
eod. loco, no 11. 

Certains ont même essayé d'argumenter du detrimentum rcipublicae de la 
même manière et pour enlever au serment son efficacité, mais Joh. Faber 
n'acceple pas ce raisonnemnent. 

Enfin il faut ajouter que le droit canonique fortifia encore le canon cum 
conlingat, en insérant dans le Sexte l’ordre formel aux juridictions séculières 
de l'appliquer. « Sexte. can. licet mulieres de jurejur. » IT, 11. 
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la pratique de cette habileté l’a peut-être précédé. Hostiensis, 
Archidiaconus et Johannes valident le premier serment et 
annulent le second, tandis que dans cette série d'embûches, 
Joh. Faber se reporte sagement, pour donner une solution, à 
la bonne ou à la mauvaise foi de l'acheteur (1). 

Quoi qu'il en soit de ce point particulier, la renonciation 
jurée est considérée comme valable par la pratique au xv* 
siècle (2) pourvu que la femme ait été certiorata et d'autre 
part que le mari ait autorisé la renonciation, et parfois avec le 
mari, le père ou l’aïeul de la femme (3). On voit par ce mode 


(1) Bartole, C. de jure dotium. 1. si praedium... « Quaero quid si mulier 
jurat non alienare fundum dotalem. Certe quicquid dicat glossa, casus estin c. 
cum contingal, de jurejurando. et c. licet. eod. tit. lib. 6, ubi dicitur quod valet 
alienatio. Tamen dicit ibi glossa quod si mulier juravit primo non alienare, 
postea alienat et jurat, sibi non praejudicat, et dic ut ibi. 

Joh. Faber, Insf. [1, VIT, n° 5. « Cautela tamen potest dari ad finem quod 
juramentum non liget, videlicet quod primo juret non alienare, et juramen- 
tum secundum contra primum non tevebit ut not. Host. in dict. can. cum 
conting. et Arch. et Joan. Specul. tit. de empt. et vend. Sed haec cautela 
non est bona, quo ad animam, quia non praeservat a perjurio, imo praecipitat 
in infernum. Praeterea si fiat ad fraudandos emplores, iniquum esset quod 
gauderet tali fraude contra emptores primum juramentum ignorantes. Unde 
satis aeque potest dici quod non obstante primo juramento, secundum liget 
eam in casu praedicto, quando emptor ignorat primum juramentum, et mullo 
magis si ignorat rem esse dotalem, saltem quo ad hoc ut teneatur ad inte- 
resse ». Hostiensis, lib. 11, De jurejur., n° 6, in fine. « Consilium generale mulie- 
rum et parentum eorumdem videtur hoc, ut quando mulier tradetur in ma- 
trimonium faciant ipsam jurare quod nunquam consentiat in alieoatione rei 
dotalis, nisi coram judice, causa cognita et probata... sic enim si aliter jurel 
et consentiat, non valebit, eliam si juramentum interveniat, cum sit contra- 
rium primo licito et honeseto... ». 

(2) Cepolla, Caulela, 113, « ad hoc quod mulieris alienatio etiam in dole 
valeat... Cautela est quod teneat alienatio, ut uxor juret non contravenire... 
vel quod ipsa simul cum marito recipiat precium rei dotalis, quod videlur 
illud habere loco dotis ». 

(3) Doctrinale florum, fol, 19 ve, « Credo quod talis renuntiatio non valesl. 
saltem de jure civili, nisi cum juramento. Scribet ergo notarius… renon- 
ciavit.. uxor talis cum voluntate et expresso consensu dicti gui viri ibidem 
praesenlis, volentis et consentientis, prout ita asseruil fore verum, certiorals 
per me notarium, cum juramento specialiter et expresse beneficio legis Julie 
de fundo dotali non alienando...… Et similiter pater mulieris, si vivat, de- 
bet hujusmodi venditioni consentire et filiam suam vendentem suctorittrt. 
vel etiam avus palernus, si vixerit ». L'intervention du père est peut-lre la 
transaction pratiquée dans le cas du double serment successif signalé plus haul. 
Cf. plus loin, p. 45, sur la rarcté de la dot immobilière dans bien desrégions. 
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de protection, un peu plus compliqué, que, dans certaines 
régions, c’est plutôt le bien de famille, le propre, que la dot 
avec ses caractères spéciaux, qu'on prend en considération. 
Chez les hommes de doctrine, la question de la renonciation 
jurée fut loin d’être aussi nettement tranchée. Brodeau, sur 
Louet, la signale comme encore pendante, tout en paraissant 
accepter la validité de la vente du bien dotlal lorsqu'il ne s'y 
ajoute pas seulement un serment emportant renonciation tacite 
à la loi Julia, mais quand ce serment s'appuie en outre sur une 
renonciation expresse (1). Plus tard enfin Heaorys, reprenant la 
même question, ne met pas en doute l’ancienne validité de la 
renonciation, puisqu'il se borne à soutenir que la prohibilion 
faite aux notaires d'insérer dans leurs actes la clause de renon- 
ciation au Velléien, n’entraîne pas pour eux l’obiigation de 
refuser les renonciations à la loi Julia antérieurement prati- 
quées (2). Il n’y eut aucune disposition législative générale 
pour prohiber la renonciation ou pour la reconnaitre. Si bien 
qu’elle s’éteignit d'elle-même, au Nord par la désuétude défi- 
nitive de la loi Julia, au Midi par son triomphe. El ce fut seu- 


(1) Brodeau, sur Louet, Lettre D. n° 12. « Sur la diversité de la const. de 
Justinian de la loy Julia avec la disposition canonique du chapitre cum con- 
lingat, l'on a jugé que la femme n'ayant aucune communauté avec le mari, 
aucun profit en pays de droit écrit, la loi Julia estoit favorable et équitable 
uooobstant l'avis des canonistes et d'Alexandre en son conseil 38, liv. 2, 
etc. »... Il reprend les principaux arguments contraires pour les rélorquer 
et ajoute « à quoy l'on peut répondre qu’elles pouvaient renoncer à la loi 
Julia ». Mons. de Mesmes, rapporteur en la 5e des Enquestes, le 15 mai 1585, 
a prononcé le 18 ensuivant. 

(2) Henrys, lib. IV, ch. 3, qu. 8, «.…. tellement qu'à suivre au vrai la rigueur 
du dr. romaia il n’y a que le seul immeuble et fonds dotal..… qui soit inalié- 
pable, car pour les deniers et meubles les femmes peuvent renoncer au béné- 
fice de la loi Julia... Que s'il faut passer du droit romain au droit français, 
il est encore plus favorable pour l1 renonciation au même privilège. Nonobs- 
tant ces raisons j'ai toujours cru que la femme pouvait valablement s’obliger 
et vendre ses héritages, encore qu'ils fussent dotaux, car puisqu'elle le pou- 
vail auparavant en renonçant à la loi Julia et au bénéfice d'icelle, pourquoi 
ne le pourrait-elle à présent que la renonciation est sous-entendue. De fait 
c'était l'usage commua de la province, et depuis que j'ai suivi le barreau, je 
n'ai point appris qu'aucune femme ait été relevée de l'aliénation de son bien 
dotal... ». 

Arrêts contraires 25 janv. 1621; 14 juin 1636; 18 mai 1657; 13 juill. 
1658. Acte de notoriété dans le séns d'Henrys. 
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lement notre Code qui fit cesser à jamais Loutes ces incerliludes. 

Si on voulait maintenant résumer la marche du droit en 
France relativement à la loi Julia, c'est-à-dire à l'inaliénabilité 
de la dot immobilière, on pourrait arriver aux conclusions sui- 
vantes (1). 

Lors de la renaissance du droit romain, la pralique surprise 
par l'inaliénabilité employa divers moyens pour s'en défendre. 
D'abord elle recourut aux renonciations et au serment ajouté 
à la renoncialion ou simplement à l’aliénalion par la femme. 
Presque en même temps elle tira parti d'une interprétalion 
favorable des lois romaines, soit de l’authentique sive a me, 
soit de la loi si praedium. Les lendances libérales reçurent un 
appoint considérable de l'intervention directe et impérative de 
la loi canonique. Mais d'ua autre côté les tendances romaines 
se trouvérent ailirer à elles ceux qu'inquiélail l'absence de 
toute garantie organisée contre le caprice de la femme, mair- 
tenant qu’elle succédait aux biens de famille. C'est peut-être 
ainsi qu'on peut expliquer que cerlains jurisles coutu miers 
aient poussé à l’applicalion de la loi Julia (j'ai cité ailleurs le 
passage caractéristique de Bouteiller), ou encore que quelques 
coutumes, comme celles de l'Auvergne (ch. 14) ou de la Mar- 
che (art. 299), aient formellement édicté la règle de l’inaliéna- 
bilité dotale, ou encore que les individus eux-mêmes aienl 
parfois recouru au serment pour fortlifier la loi Julia contre 
l'atteinte que lui portait aussi le serment(2). La lutte dura 


(1) Je néglige nécessairement ici l'histoire des exceptions à l'inaliénabilité 
dotale. 

(2) Cout. d'Auvergne, ch. 44, art. 3. «.… Le mari et la femme conjointement 
ou séparément, constant le mariage ne peuvent vendre, aliéner, ni perœmuler, 
ni autrement disposer des biens dotaux d'icelle femme à son préjudice, et 
telies dispositions et aliénations sont nulles et de nul effet et valeur, sans 
qu’elles puissent être validées par serment ».93, Marche, art. 299, Masuer, 
Des dots, n° 12. 

Voir p. 36, note 3. Adde. Chassan., Consuet. Burg. Rubr. IV, $4 v°, « né 
aussi semblablement au droit de son douaire. Adverte ad id quod dicit Jaco. 
de S. Geor. optimus practicus.. quod ementes adhuc debent cavere ne emanl 
a filia marilata habente patrem, quoniam in alienatione ejus fundi dotalis 
requiritur conseasus patris. Quod an sil verum quo ad nos, et quo videlur 
quod filia maritata sil extra poteslatem patris.. cogita tamen eliam ex quo Sem 
per remanet aliud interesse patris..… Quod habet locum tam in fliia ia potestate 
existente quam in emancipata.… » I4. Rabr. IV, $ 16 vo, nepeut mettre hors 
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longtemps, tant au Midi qu'au Nord de la France. C'est seu- 
lement au xvi° s. que les positions des deux législations oppo- 
sées s’affirment el se consolident. Au Nord c'est plutôt grâce à 
l'interprétation que grâce à la renonciation que la loi s'en 
est allée. C'est par application de l’authentique sive a me 
et de la loi se praedium que Dumoulin ou Chassanœus (1) 
écarlent la loi Julia, et la théorie juridique des renoncia- 
tions jurées y esl assez pauvre. Au Midi, au contraire, 
la réaction individuelle par voie de renonciation et de 
serment a élé préférée. C'était une attitude dangereuse, car 
à mesure que s’accrut l'empire de la loi contre l'autonomie de 
l'individu, à mesure aussi que la législation s’affranchit de la 
tutelle religieuse, la loi romaine devait reparaître dans sa 
pureté première et rendre vigueur à la loi Julia auparavant 
écarlée. C'est à la fin du xvi° s., et par la jurisprudence que 
ce mouvemeul se produisit. Malgré Benedicli ou Johannes 
Faber, un arrêt du 15 mai 1585 rendu à Lyon (2) déclarait la 
loi Julia applicable dans les pays de droit écrit, en réservant 
pourtant la faculté d'y renoncer. La jurisprudence favorable à 
la loi de Justinien s’affirma pendant le xvu° s., sans qu'il 
soit plus question de renonciation (3), tant et si bien que vers 


de ses mains; ne 2, nullité de l’aliénation du douaire par les deux époux; 
n° 3, serment de ne pas aliéner. 

(1) Dumoulin. Cout. Paris, X, $ 105, n° 4. « Et sic polest etiam dotalia 
vendere consensu mariti, sed dic quod pater qui donavit potest impedire, vel 
hi quorum interest, si vir incipiat male uti. Idem ergo videtur eo casu de doa- 
rio, si vir sui causa veilet eam cogere consentire. Plus etiam dico, quod si 
vir faciateam vendere ejus propria, pour convertir en meubles, et sic se vel 
suos parentes advantager possunt parentes uxoris... impedire... ». eod. loc. 
$ 108. Cout. Etampes, art. 95. Pour le douaire, tit. XII. — Boerius, Décision. 
Burdigalens, quest. 23, n°5. 

Chassan., Cons. Burg. eod. loco. « Adde quod licetmaritus non possit alie- 
nare rem dotalem etiam consentiente uxore.…. tamen potesl per uxorem de con- 
sensu alienari et valet alienalio ». Bal. Bart. Cyaus ia |. si praedium... Bald. 
in dict. 1. si praedium. 

Additio Malletii. Si tamen bis consential cum juramento, sibi praejudicat. 

Alex. Consib. liv. 11, cons. 38, n°1. 

(2) Lovet. Lettre D, n° 42. Voir p. 37, note 1... « On peut dire de cet arrêt 
ce que l'on dit du Velleian, que la malice des parties ou le style des notaires 
élait tel que l'on n'omellait point à faire renoncer les femmes au bénéfice 
de la loi Julia, lequel leur était par ce moyen entièrement inutile... ». 

(3; Brodeau, sur Louet, eod., Arrêts Grenoble 16 avril 1616. Provence, 24 
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ja fin du xvin* s., Claude Serres déclare que « dans tous les 
autres pays de droit écrit, el principalement dans cette pro- 
vince de Languedoc, on suit exactement la constitution … de 
Justinien » (1). Entre les pays de droit écrit et les pays de 
droit coutumier, 1l y en eut d’autres où la solution resta long- 
temps incertaine ou même contraire au droitcommun de la ré- 
gion. J'ai signalé déjà les Coutumes d'Auvergne et de la Marche 
où triompha l'inaliénabilité. On peut à l'inverse citer la région 
lyonnaise qui, bien qu'étant de droit écrit, finit par abandon- 
per la loi Julia et donner à la femme la liberté que lui accor- 
datent les pays coutumiers. On trouverait dans Henrys l'his- 
toire très accidentée de ce mouvement dans celte région, qui 
fut close par la déclaration royale du ?1 avril 1664 (2). 

Si l'on voulait pénétrer dans les pays étrangers où le droit 
romain a élé appliqué, on verrait que la loi Julia et l'inaliéoa- 
bilité sont parmi les règles qui ont été le plussouventécartées. 
En Allemagne la loi Julia n’a jamais été reçue : c'est le prin- 
cipe de l’aliénabilité conjointe de nos pays coutumiers qui y a 
triomphé(3). Il en a été de même en Frise et dans les régions 
voisines, tandis que la Hollande reconnaît au mari un si éner- 
gique droit de puissance qu'il est maître des biens de sa femme 
et des siens (4). Par contre, les pays du Midi, commel'Espagne, 
appliquentle canon cum contingal, en ajoutant parfois quelques 


fèvr. 1640. On tenta de faire accepter à titre de transaction la nécessité d'une 
reslilulio in inlegrum obtenue par la femme. On aurait considéré la femme 
comme ayant aliéné sous la crainte de son mari. Brodeau, eud., n° 2. Arrêl 
Grenoble, 28 mars 1643 rejetant cette restitution. [d. Jugement du bailli de 
Forez, 28 mars 1620 entérinant lettres de rescision. Confirmé Lyon, 26 jaov. 
1621. Henrys, voyez plus loin. 


(1) Serres, Instit. Justin. 11, VIIL. ad princ. d'Olive, liv. HI, ch. 29. Calel- 
lao, div. IV, ch. 45. 


(2) Henrys, tome II, lib. IV, qu. 8 et qu. 141. Un arrêt du 4 déc. 1634 
déclare la loi Julia applicable. Survient un acte de notoriété des avocats con- 
traire à cette décision. Puis arrêts de 1654, 4657, 1658 dans le même sens que 
celui de 4634. Eafa réclamation adressée au Roi par le prévôt des marchands 
et les échevins de Lyon contre la loi Julia, suivie de la déclaration royale, 
applicable seulement aux pays de droit écrit du ressort du Parlement de 
Paris 


(3) Schilter, Exercit. 36. De jure dolium, $ 93. d 
(4) Voet, ad Pandect, tome II. De fundo dotali, XXII, V, n° 7. 
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atténuations à l’inaliénabilité, pour le cas d'utilité ou de nécessité 
de l’aliénation (1). 

Enfin ce que j'ai dit de la dot s'applique aussi à l’aliénalion 
du douaire. La théorie a été la même. Cela n'est pas étonnant, 
puisqu'à l'inverse on a voulu appliquer à la dot l'authent. Sive 
a me faite pour la donatio propter nuptias à laquelle on pent as- 
similer le douaire. Les renoncialions s'appliquent au douaire 
comme à la dot (V. p. 33, note 2). 


(A suivre). lb. MEYNIAL. 


(1) Barbosa, Sar la loi si praedium. Collectan, Il, p. 281, De jure dolium, 
nos 6 et 7. {d. De rei uxor. act. $ et cum lex Julia, n° 12,p. 294. Covarruv, 
cap. quamois pactum, part. 2, S1, n° 5. Guttierez, Dejuram. confirm., part. |], 
cb. 1, n° 14. Bibliographie dans Barbosa. 


L'IMPOT DIRECT 


DANS LES 


ROYAUMES DES OSTROGOTAS, DES WISIGOTHS ET DES BLRGUNDES 


INTRODUCTION 


Les barbares, qui fondérent des royaumes sur le territoire 
de l’Empire d'Occident au v° et au vi‘ siècle, procédèrent de 
deux façons différentes : les Wisigoths, les Burgundes el 
les Ostrogoths s’élablirent dans l’Empire avec l'assentiment 
des Empereurs et n’occupèrent, au début du moins, que les 
territoires dont l'administration avait été confiée à leurs chefs. 
Au regard des populations PRE ils n'étaient donc pas 
des conquérants. 

Les Vaadales, les Francs et Je Lombards eurent, au con- 
traire, à vaincre la résistauce des troupes impériales, et c'esl 
en conquérants qu'ils s’installèrent sur les terres de l'Empire. 

L'organisalion fiscale des Romains dut par conséquent, su- 
bir, chez les peuples du premier groupe, une transformation 
ou une déformation moins profonde que chez ceux du second. 

En observant, en outre, que le royaume mérovingien fut 
formé, en notable partie, à l’aide de territoires où la domina- 
tion romaine avait déjà fail place à celle des Wisigoths, des 
Burgundes et des Ostrogoths, nous nous sommes convaincu 
que le système fiscal de ces trois peuples devait être étudié 
immédiatement après celui du Bas-Empire et avant celui des 
Francs. Tel est le motif qui nous a conduit à entreprendre ce 
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travail après notre étude sur les impôts directs sous le Bas- 
Empire romain. 

En raison de l’aboadance des renseignements fournis par 
les variae lulerae de Cassiodore sur l'organisation financière 
des Ostrogoths, il nous a paru convenable de commencer par 
ce peuple, au lieu de suivre rigoureusement l'ordre chronola- 
gique de l'établissement des royaumes germaniques dans l’Em- 
pire d'Occident. 


SECTION PREMIÈRE 


Royaume des Ostrogoths. 


Suivant la méthode que nous avons adoptée pour le Bas- 
Empire, nous examinerons successivement les charges que 
supportaient les différentes classes de la population. : 


S 1°". — Les Goths. 


Après Jes travaux de Dahn et de Mommsen, il n'y a plus à 
revenir sur le caractère de la domination des Ostrogoths, en 
Ilalie et dans quelques autres provinces de l'Empire d'Occi- 
dent. L'organisation du royaume de Théodoric et de ses suc- 
cesseurs consiste dans la juxtaposition de deux peuples. Le 
dernier venu, qui se composait d'hommes libres de condition 
ordinaire et de nobles, étsit essentiellement guerrier et n'était 
que guerrier. On connaît, d'autre part, la division de la popu- 
lation romaine en quatre classes : clarissimes, curiales, pos- 
sessores el colons. La première constiluait l'ornement coûteux 
d'un état monarchique fortement hiérarchisé ; la seconde, af- 
fectée à des besognes administratives auxquelles était atta- 
chée une lourde responsabilité pécuniaire, succombait sous 
le poids de ses charges; les possessores élaient des rentiers, 
— nous dirions volontiers des bourgeois en emplovant cette 
expression dans un sens très moderne, — qui vivaient riche- 
ment (potentes) ou misérablement (mediocres) du travail de 
leurs colons, gens de condition quasi-servile, et de celui de 
leurs esclaves : ils servaient d’intermédiaires entre les produc- 
teurs et les collecteurs de l'impôt. 


L 
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Aucune de ces trois classes de personnes n'’élail, depuis 
plusieurs siècles, astreinte au service militaire. Les colons, que 
leurs maîtres livraient au gouvernement comme recrues pour 
l'armée n'étaient rien moins que des guerriers. Ce mode de 
recrutement, dont l'importance diminua naturellement par 
suite de l'incorporation des barbares dans l'armée romaine, 
disparut complètement sous la domination d’Odovacre et des 
rois Ostrogoths. Le rôle des Goths est de défendre les Romains 
contre des agressions : « Vos autem Romani », dit la Formula 
comitivæ Gothorum per singulas civitates, « magno studio 
Gothos diligere debetis, qui et in pace numerosos vobis popu- 
los faciunt et universam rempublicam per bella defendunt » (1). 

Les hommes auxquels incombait exciusivement la défense 
de l’État étaient-ils tenus au paiement de l'impôt direct comme 
les propriétaires romains, qui jouissaient, grâce à eux, des bien- 
faits de la paix? Gibbon ne croit même pas que la négative 
puisse être mise en doute, et il affirme sans explication que 
s tout homme libre [de race gothique) fut affranchi d'impôt 
sur son domaine » (2). L'opinion contraire, qui est suivie par 
tous les autres auteurs (3), s'appuie sur deux passages de Cas- 
siodore (Var., 1, 19, et 1V, 14). 

Avant d'aborder l'examen détaillé de ces textes, nous for- 
mulerons une critique contre la méthode qui a été suivie jus- 
qu'ici dans l'étude de la question qui nous occupe : Les Goths 


(4) Cassiodore, Far., VII, 3. — Dans le même sens : Far., VII, 4: 
« .. ila tamen ut milites tibi commissi vivant cum provincialilus jure civil 
nec insolescat animus, qui se senti! armalum, quia clipeus ille exercitus nos- 
tri quietem debet praestare Romanis ». — l'ar., VI, 24. … « ut vos [pos- 
sessores et curiales civilatis neapolitanae] ab incursantium pravitate defen- 
dant qui nostris jussionibus obsecundant ». 

(2) Gibbon, flisloire de la décadence el de la chule de l'Empire Romain, 
Trad. Buchon, Il, p. 9. 

(3) Sartorius, Essai sur l'état cicil el politique des peuples d'Italie sous le 
gouvernement des Goths, p. 194%; Naudet, Histoire de l'élablissement, des pro- 
grès el de la décadence de la monarchie des Goths en Italie, p. 152; Manso, 
Geschichle des Ostgothischen Reiches in Italien, p. 100 ; du Roure, Histoire 
de Théodoric le Grand, 1, p. 303 ; Gaupp, Die germanischen Ausiedlungen und 
Landtheilungen, p. 480; de Savigny, lermischle Schrifien, II, p. 119, note À; 
Dahn, Die Kônige der Germanen, 111 (Ferfassung des Ostgothischen Reiches in 
Italien), p. 141; Brunner, Deulsche Rechtsgeschichte, 1, p. 67; Lécrivaià, Le 
Sénat romain depuis Dioclélien, p. 162. 
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n'élant cités comme personnes imposables que dans deux textes 
qui — on peut Île constater à première lecture — visent des 
espèces tout à fait particulières, la prudence exigeait, semble- 
t-il, qu'avant de tirer de ces textes une conclusion générale, 
qu'avant même de les examiner, on recherchât si la situation 
des Goths au regard des Romains et les autres notions que 
nous possédons sur les finances du royaume de Théodoric ren- 
daient vraisemblable l'assimilation des Goths aux Romains, au 
point de vue des charges fiscales. Dans l'’affirmative, il aurait 
fallu établir à quelle classe de Romains étaient assimilés les 
Goths; car, quelque incomplète qu'ait été pendant la plus 
grande partie du xix° siècle la connaissance du système fiscal 
du Bas-Empire, on n'ignorait pas que certains impôts n'attei- 
gnaient que certaines catégories de personnes. Enfin, pour 
pouvoir conclure d'une circonstance où l'impôt direct était 
exigé d’un Goth, à l'obligalion, pour tous les hommes de 
celle race, de payer l'impôt pour toutes leurs terres, il aurait 
fallu montrer que, dans celte circonstance, il était fait applica- 
tion non d’une exception à la règle, maisde la règle elle-même. 

Au lieu de suivre cette méthode, on s'est borné à citer deux 
textes où des Goths apparaissent comme débiteurs de l'impôt 
et, sans les exoliquer ni les traduire, on en aconclu queles Goths 
avaient les mêmes obligations fiscales que les Romains. Puis 
on s'estservi de cette conclusion pourdéterminer les caractères 
de la dominalion des Ostrogoths en Italie. 

Pour éviter les mêmes critiques, nous allons d'abord exami- 
ner la question qui nous occupe en faisant abstraction des deux 
textes dont il s'agit. Nous présenterons ensuite l’explication 
détaillée de chacun de ces textes. | 

Les considérations d'ordre général qui justifient, à notre 
avis, l'affirmation de Gibbon sont les sûivantes : 

1° Ilest invraisemblable que les Ostrogoths qui, s'ils n’é- 
taient pas des conquérants au regard des Romains, étaient du 
moins des vainqueurs, aient accepté la siluation misérable des 
possessores romains (1), qu'ils aient consenti à subir des vexa- 
tions de la part des curiales de race indigène et qu'à l’époque 
même où les guerriers goths nommaient et déposaient leurs 


(1) Cassiodore, l'ar., V, 14: IX, 5; XIL, 10. 
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rois, ceux-ci n'aient eu d'autre promesse à leur faire pour sti- 
muler leur loyalisme que de leur épargner désormais la ter- 
reur qu'inspiraient les discussores : « Discussorum terrores 
fecimus ignorari. » (1) 

2° Les terres occupées à charge de service militaire étaient, 
d'après les lois romaines, exemptes d'impôts (2). Or les sortes 
des goths, chargés de la défense d'une partie de l'Empire 
d'Occident, élaient affectées à l'entretien de leurs détenteurs 
en dehors des expéditions lointaines. « Vous n'avez, dit Atha- 
laric à ses guerriers, aucune raison sérieuse dé rançonner 
les propriélaires romains, vos voisins, cum vos et sortes alant 
propriae el munera nostra, domino juvanlte, dilificent » (3\. Les 
Goths ne touchaient des vivres que lorsqu'ils étaient en cam- 
pagne (4), et les donativa qu'ils recevaient étaient des récom- 
penses accordées aux plus braves (à). 

3° Les propriétaires fonciers Lenus au paiement des char- 
ges ordinaires et extraordinaires sont indifféremment désignés 
sous le nom de possessores où sous celui de provinciales (6). 
Or cette dernière expression ne pouvant évidemment pas em- 
brasser l’ensemble de la population, c'est-à-dire les Goths 
et les Romains, il faut en conclure que le possessor, autre- 
ment dit, le contribuable est exclusivement romain. 

4° Le rector provinciæ, qui est un Romain et qui ne gou- 
verne qe les Romains, est chargé, d’après les termes mêmes 
de la formula rectoris provinciæ (7), de veiller à la levée de 
l'impôt, « tibi fiscalium tribulorum credita monstratur exac- 
tio », tandis que la formula comiliva Gothorum (S) n'impose 
aucune obligation semblable au fonctionnaire dont relèvent 
les Goths résidant dans le territoire de chaque cité. 

5° Les Romains sont désignés dans les textes comme con- 


(1) Zhid., XIT, 2. 

(2) Mommmsen, Das Rômische Mililärwesen seit Dioclelian, Hermes, 1889, 
p. 200. 

(3) Cassiodore, Var., VIII, 26 ; — du Roure, op. cit. I, p. 299. 

(4) Dahn, op. cil., p. 12 et suiv. 

(5) Cassiodore, Far., V, 27. 

(6) Jbid., V, 10,14 et 39 ; IX, 11 et 25. 

(7) lbid., VI, 21. 

(8) lbid., VIT, 3, 
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tribuables par opposition aux Goths : (4) Dans le formula ho- 
noralis possessoribus el curialibus civitatis neapolitanae (1), 
le Roi rappelle à ces propriétaires romains qu'ils paient 
l'impôt, « tributa quidem nobis annua devotione persolvilis », 
mais qu’en échange les gens « qui nostri jussionibus obsecun- 
dant », c'est-à-dire les Goths, les défendent contre les incur- 
sions de l’ennemi : des deux peuples vivant ensemble sur le 
sol de l'Italie, l’un paie l'impôt, l’autre assure la défense du 
territoire. (b) Athalaric, aprés avoir rappelé à ses Goths qu'ils 
doivent respecter les biens des Romains et se contenter du 
revenu de leurs terres auxquels viennent s'ajouter les donu- 
liva du prince, ajoute : « Quant à la réalisation de vos désirs, 
attendez-la plutôt de la générosité du prince que de l'emploi 
de la violence, quia vobis proficit, quod Romani quieli sunt, qui, 
dum aeraria nostra dilant, vestra donativa mulliplicant (2) ». 
Si les biens des Romains sont respectés, le trésor fera, à l’aide 
des impôts que ceux-ci paient, d’abondantes recettes et le 
prince pourra augmenter les donatira qu'il accorde à ses Goths : 
Les Roma:ns, qui sont des contribuables, alimentent les caisses 
du trésor; les Goths, qui sont des guerriers, les vident. 

Examinons maintenant les deux textes dans lesquels les au- 
teurs ont cru trouver la preuve que les Goths payaient l’im- 
pôt foncier comme les Romains. 


Salurnino et ombisvo vo. ss. Theodoricus rex (T, 19). 


« Fisci volumus legale custodire compendium, quia nostra clemen- 
tia rebus propriis videtur esse contents, et sicut uullum gravare cu- 
pimus, ita nobis debita perdere non debemus; indigentiam juste fugi- 
mus, quae suadet excessus, dum perniciosa res est in imperante 
tenuitas. Modus ubique laudandus est; nam eur aut vituperabilis ne- 
glegentia in propriis defluat aut aliena cupiditas turpis abradat? Et 
ideo praesenti vobis jussione praecipimus, ut Adrianae civitatis cu- 
rialium insinuatione suscepta, quicumque (Grothorum fiscum detreclat 
implere, eum ad aequitatem redhibitionis artetis, ne tenuis de proprio 
cogatur exsolvere, quod constat idoneos indebite detinere : hac sci- 
licet ratione servata, ut si quis contumaciae vitio maluerit nostra 
jussa tardare, cum mulla reddat quod debuit etiam non compulsus 


(1) Ibid., Var., VI, 24. 
(2) Cassiodore, Var., VIII, 26. 
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offerre, quatenus protervo spiritu indecenter erecta impunita juslis 
saeculis non relinquatur audacia » (1). 


Quel est d’abord le motif de cette décision ? Cassiodore nous 
le donne dans le préambule : c'est la ferme intention du roi 
de ne pas laisser disparaître certaines ressources de son budget. 
Comment ces ressources disparaîtraient-elles ? Le texte nous 
répond que la décision dont il s’agit est prise pour éviter que 
l'impôt dù par des gens aisés ne soit réclamé à des insolvables, 
qui naturellement ne pourraient pas le payer ou, du moins, 
le payer régulièrement, d’où résulterait un déficit dans les 
recettes. Quant au procédé à l'aide duquel un homme riche 
se déchargeait sur un pauvre de l'obligation de payer l'impôt 
afférent à un fonds de terre, il n'est pas nouveau ; nous l'avons 
signalé en étudiant la L. 26, Cod. Théod., XI, 1 ; c'est la non- 
inscription sur les polyptici publici du transfert d’une propriété 
d'un pauvre à un riche: L'impôt continuait à être réclamé 
au vendeur assez malheureux pour souscrire à celte condi- 
tion (2). 

C'est au moyen de ce procédé que les Gaths arrivaient à se 
soustraire au paiement de l'impôt. Or de l'emploi de ce pro- 


(1) Pour faciliter l'étude de ce texte, nous croyons utile d’en donner la 
traduction, en nous écartant, du reste, le moins possible du mot à mot : 


« Puisque nous nous contentons des choses auxquelles nous avons droil, 
nous voulons conserver à notre fisc ses ressources légales, et, de mème 
que nous ne désirons imposer à personne une charge excessive, nous enten- 
dons ne pas perdre ce qui nous est dû. Nous évitons avec raison la gêne qui 
incite à commettre des injustices ; il esten effet dangereux que celui qui go. 
verne soit pauvre. En tout il est bon d'avoir de la mesure. Pourquoi lais- 
serail-on par une négligence blâämable péricliter ses biens, landis que sous 
l'influence d'une honteuse cupidité on porterait atteinte à ceux d'autrui? En 
conséquence, nous vous ordonnons par le présent mandement de compulser 
le registre des insinualions de la cité d'Adria et de contraindre tout Golb, 
qui aurait refusé de faire un versement dans les caisses du fisc, à s’acquil- 
ter des obligations que la justice lui impose. Il ne faut pas en effet qu'un 
malheureux soit tenu de verser de ses derniers l'impôt qu’un homme aisé 
s’abstient injustement de payer. Afin d’ailleurs que l'audace qui se manifesle 
insolemment ne reste pas impunie à une époque de justice, on observera pour 
règle que celui qui, par désobéissance, aura différé de se conformer à n08 
ordres paiera une amende en sus de ce qu’il aurait dû verser sans y être 
contraint ». 

(2) F. Thibault, Les impôts directs sous le Bas-Empire romain, p. 15. 
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cédé, il résulte non pas que les Goths devaient l'impôt foncier 
pour leur sortes et le refusaient, mais qu'ils étaient tenus de le 
payer pour les terres autres que leurs sortes, c'est-à-dire pour 
telles qu'ils achetaient à des possessores romains malheureux, 
el que pour ces terres ils avaient recours aux manæuvres 
frauduleuses que leur avaient enseignées les riches propriétai- 
res romains (1). 

Ce qui prouve l'exactitude de cette assertion ce sont les . 
termes mêmes des instructions adressées par Cassiodore, au 
nom de Théodoric, à ses délégués dans la cité d’Adria. Ces 
personnages étaient chargés non pas de compulser les rôles 
d'impôts, polyptici publici, ou leurs extraits, quadrimenstrui 
breves, travail qui aurait fait apparaître les noms des retarda- 
taires, mais d'examiner les registres des insinuations tenus 
par les curiales de la cité, registres dans lesquels ils devaient 
trouver mention de toutes les propriétés transférées par des 
Romains à des Goths(2). Ces biens continuaient à être assujet- 
lis à l'impôt, puisqu'ils n'avaient pas été concédés à charge de 
service militaire. 

Ceci nous amène à constater dans la législation du royaume 
des Ostrogoths l'existence d’une règle que l'on ne retrouve 
pas au temps des empereurs et qui peut se formuler ainsi : 
Lorsqu'un fonds de terre passe des biens d'un contribuable 
dans ceux d’un non-contribuable, il continue à être taxé et 
l'impôt y afférent est exceptionnellement réclamé au non con- 
tribuable, propriétaire de ce fonds. Nous verrons plus loin que 
celte règle était appliquée aux sénateurs et aux églises. Si elle 
n’avait pas été établie, le roi n'aurait pas pu « fisci legale cus- 
todire compendium ». Des ventes réelles ou simulées auraient, 
en quelques années, fait disparaître tous les revenus de son 
budget autres que les impôts sur le commerce et les redevan- 
ces domauiales. 


(1) Les riches possessores romains n'ont d'ailleurs jamais cassé de prati- 
quer ce genre de fraude. Vers la fin du règne de Théodoric un haut fonc- 
tionnaire est envoyé « in Savia provincie » pour recueillir les plaintes des 
pelits possessores qui ën sont victimes: « sine aliqua formidine alienitributi 
sarcina gravatus exclamet » (Cassiodore, Var., V. 15). 

(2) Brunaer, Zur Rechtsgeschichle der Rômischen und Germanischen Urkun- 
den, p. 139 et suiv. 
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Gesilae saioni Theodoricus rex (1V, 14) 


« Magni peccali genus est alienis debitis alterum praegravare, ut 
qui potest exigi non mereatur audiri. Sua quemque damna respiciant 
et is solvat tributum, qui possessionis noscitur habere compendium. 
Atque ideo praesenti tibi auctoritate delegamus, ut Gothi per Pice- 
num sive Tuscias utrasque residentes te imminente cogantur exsol- 
vere debitas functiones. In ipsis enim initiis comprimendus excessus 
est, ne foeda imitatio quasi turpis scabies paulatim reliquos compre- 
hendat. Si quis ergo jussa nostra agresti spiritu resupinatus abjece- 
rit, casas eius appositis titulis fisci nostri viribus vindicabis, ut qui 
juste noluit parva solvere, rationabiliter videatur maxima perdidisse. 
Qui enim debent ad fiscum celerius esse devoti, nisi qui capiunt com- 
moda donativi, quando amplius de nostra humanitate recipiunt quan 
stipendii jure praestetur? nam si liberalitatis nostrae causa tracte- 
tur, nos potius voluntaria tributa solvimus, qui fortunas omuiun 


sublevamus » (1). 


Ce texle nous place en présence des mèmes faits que le pré- 
cédent, et il exprime, dans un autre ordre, les mêmes idées 
que celui-ci : Le roi ne veut pas perdre les revenus à l’aide 
desquels il fait des libéralités à ses Goths ; aussi entend — xl que 
l'on réprime énergiquement et dès le début la fraude que l'oû 
commence à pratiquer en matière d'impôts. Cette fraude es 
celle qui consiste à constituer débiteur de la contribution fon- 
cière celui qui ne peut pas la payer et à en décharger l'homme 
solvable qui jouit des revenus du fonds imposé. Les Goths pra- 


(1) Traduction : « C'est un manquement grave de charger quelqua”un des 
dettes d’autrui, de façon que celui qui pourrait payer ne soit pas sus Ceplible 
d'être poursuivi. Chacun doit supporter ses charges ; et celui-là doit payer 
l'impôt qui est reconnu toucher les revenus de la terre. En conséquence. noué 
te chargeons par le présent mandement de contraindre les Goths qui résideot 
dans le Picenum ou dans les provinces de Toscane à payer les impôts qu'ils 
doivent. Il faut en effet réprimer les abus dès leurs débuts, pour qu'un 
funeste esprit d'imitation ne les propage pas comme une gale honteu <e- Si 
quelqu'un donc résiste à nos ordres, tu feras placer des inscriptions sur $65 
biens et tu les déclareras confisqués à notre prolit, de telle sorte que celui 
qui n'aura pas voulu payer une pelite somme, qui lui était équitablement ré- 
clamée, éprouvera, à bon droit, une perte beaucoup plus grande. Quels sont 
en effet les gens qui doivent s'acquitter avec le plus d’empressement de leurs 
obligations envers le fisc sinon ceux qui profitent des donaliva el reçoivent! 
grâce à notre générosité, plus qu'il ne leur est alloué à titre de stipendiun? 
Car si l’on fait tarir la source de nos libéralités, nous devrons, nous qui vou- 
lons soutenir la fortune de tous, renoncer à ces libéralités. » 
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tiquaient ce genre de fraude ; ils avaient donc le compendium 
possessionis de certaines terres pour lesquelles devaient être 
payées les debilas functiones ; mais ils laissaient frauduleuse- 
ment celles-ci à la charge des anciens propriétaires, bien 
qu’elles leur incombassent comme conséquence de l’acquisition 
de ces terres. Si cette pratique s'était généralisée, le roi aurait 
vu disparaître « liberalilatis suae causa ». Aussi envoie-t-il le 
sajo Gesila dans le Picenum et en Toscane pour obliger les 
Goths résidant daus ces provinces à payer les debitas functio 
nes dont il s'agit, c’est-à-dire l'impôt afférent aux terres des 
possessores romains qu'ils avaient acquises. Ce n'est là qu'un 
cas exceplionnel de paiement de l'impôt pour les Goths. Les ac- 
quisitions faites par eux de cette façon ne sont pas encore nom- 
breuses, ils n’ont que de faibles contributions à payer « parva 
solvere ». S'ils ne les paient pas, ils se verront confisquer les 
terres ainsi acquises et soumises à l'impôt. Mais il n’est pas 
question de la confiscation des sortes, car celles-ci ont été attri- 
buées aux Goths jure slipendi et ne doivent pas l'impôt. 

En résumé, les Goths n'apparaissent comme contribuables que 
dans le cas où ils sont en possession d'un domaine ayant fait 
partie des biens d'un possessor romain et inscrit, à ce titre, sur 
les rôles des contributions. Ils ont alors recours non seulement 
à la fraude, mais à la résistance, puisque le roi est obligé de 
les menacer du pouvoir de coercilion d'un de ses sajones, exac- 
tement comme s'il s'agissait de leur faire restituer des biens 
acquis par la violence. Dans lous les autres cas les Goths n'ont 
affaire avec le fisc que pour recevoir des donativa ou des dis- 
tributions de vivres. Il est donc absolument inexact de dire 
qu'ils paient l’impôt foncier comme les possessores romains. 

Sans ajouter foi au sentiment de justice dont la correspon- 
dance administrative de Cassiodore fait grand étalage, mais 
qui n’est généralement chez les souverains et leurs ministres 
que l’expression déguisée de l'intérêt, on s'explique par ce qui 
précède le zèle de Théodoric et de ses successeurs à réprimer les 
. spoliations dont les possessores romains étaient viclimes de la 
part de leurs voisins les Goths{1). Ces actes de violence étaient 


{1} Cassiodore, Var., 1,18; 1V,39; IX, 18 ; Procope, De bello Goth, I, 3et 
& (Corp. Script. Hist. Byzantinae, Il, p. 17 et 21). 
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une cause de diminution de revenus pour le Trésor. Tout do- 
maine enlevé par un Goth à un possessor cessait d’être produc- 
tif d'impôt, car, d'une part, le possessor ruiné qui figurait en- 
core sur les polyptici publici était incapable de le payer, et, 
d'autre part, l'absence de mutation légale de propriété ne per- 
mettait pas de retrouver sur les registres d'insinuations la trace 
de l'acquisition faite par le Goth et de réclamer l'impôt à ce 
. dernier. Le roi aurait cessé de pouvoir faire face aux dépenses 
que nécessitaient une cour brillante et de fréquentes ex pédi- 
tions militaires s’il n’avait tenu la main à ce que les possesso- 
res ne fussent pas dépouillés de leurs biens. 


$ 2. — Antiqui barbari 


Le seul texte où il soit fait mention de cette catégorie de 
personnes est la phrase suivante d'une lettre écrite par Cassio- 
dore à l'occasion de malversalions commises par des fo nction- 
paires dans le recouvrement de l'impôt et l'administration du 
cursus publicus, phrase qui d'ailleurs se détache complètement 
de celles qui la précèdent ou la suivent. 


V.14 … « Antiqui barbari, qui romanis mulieribus elegernt 
vuptiali foedere sociari, quolibet titulo praedia quaesiverunt,  fiscum 
possessi cespitis persolvere ac superindicticiis oneribus parere cogan- 
tur » :.. 


Il est presque superflu de démontrer quel'expression antiui 
barbari désigne non pas les Goths, mais des barbares qui 
s’installérent avant eux dans l'Empire d'Occident {t )- Dans 
la correspondance administrative de Cassiodore les Goths 2e 
sont jamais qualifiés de barbari ; cette désignation est réservée 
aux ennemis du royaume (2) ou aux barbares soumis par les 
Francs (3). Le document qui figure sous le n° 24 du livrelil 
des Varie confirme d’ailleurs d’une façon péremptoire 1’asser- 
tion qui précède : A l’occasion de la nomination du comte 
Colosseus en Pannonie, Théodoric adresse un rescrit « Unt- 
versis barbaris et romanis per Pannoniam constitulis » POur 


(1) Gaupp, op. cil., p. #99 et 500. 
(2) Var., 11, 5; IL, 43; IV, 3. 
(3) Far., XI, 1. 
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les engager à recourir aux tribunaux au lieu de vider leur 
différend les armes à la main, et il leur donne comme modèles 
« Gothos nostros ». Ces barbares résidant en Pannonie ne sont 
donc pas des Goths. Or, les antiqui barbari, dont il est ques- 
tion dans la lettre V, 14, habitaient précisément une région de 
la Pannonie, la vallée de la Save. 

Ce texte ne désigne comme assujettis au paiement des impôts 
ordinaires et extraordinaires que les antiqui barbari mariés à 
des femmes romaines. Faut-il en conclure avec Mommsen (1). 
que ce genre d'union avait rendu leur condition pire et que les 
antiqui barbari mariés à des femmes barbares n'étaient pas 
soumis aux mêmes charges? Nous ne Île croyons pas : Sous la 
conduite de Pelza, lieutenant de Théodoric, les Goths venaient 
de chasser de Pannonie des bandes de barbares sur lesquelles 
régnait Transaric(2). Ceux d’entre ces derniers quiétaient unis 
à des femmes indigènes avaient vraisemblablement préféré se 
soumettre que fuir à la suite de leur chef vaincu. La défense 
des provinces nouvellement conquises était exclusivement 
confiée aux Goths. Ceux-ci devaient seuls y posséder des 
sortes, et les antiqui barbari qui n'avaient pas de sortes ne 
pouvaient naturellement détenir que des terres assujetlies au 
paiement de l'impôt. Ils étaient donc soumis aux mêmes obli- 
gations que les possessores romains. 


S 3. — Ordre senatorial. 


Il n'existe pas, dans le royaume des Ostrogoths, d'impôt 
spécial aux personnes de l'ordre sénatorial. La glebalis collatio 
avait disparu bien avant la chute de l'Empire d'Occident (3). 
Quand à l'aurum oblatitium qui, sous l'empire, était irréguliè- 
rement percu, on n'en trouve plus aucune trace dans la volu- 
mineuse correspondance administrative qui nous fait connaître 


(1; Mommsen, Ustgothische Sludien, — Neues Archiv., XIV (ann. 1889), 
p. 534, note 4. 

(2) Jornandès, Hist. des Uoths, XIX ; — du Roure, Histoire de Théodoric le 
Grand, 1, p. 441 et suiv. — C'est à tort que Dahn (op. cit., p. 141, note 3), 
considère les anliqui barbari dont parle Cassiodore comme les débris des 
troupes d'Odovacre. 

(3) L. 2, Cod. Just. XII, 2; F. Thibault, op. cit., p. 16. 
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d’une façon si exacte les relations des rois Goths avec le Sénat 
romain. | ; 


4 


Nous avons montré précédemment que les biens appartenant 
à des clarissimes n'étaient pas, dans la législation impériale, 
soumis à la jugatio ou capitatio, c'est-à-dire à l'impôt payé par 
les possessores (1). La situation est évidemment restée la même 
sous les rois Goths. Ceux-ci ont, à l'époque de leur pleine puis- 
sance, mis le plus grand soin à atlirer à leur cause le Sénat et 
ont comblé d'honneurs les familles parmi lesquelles celui -cise 
recrutait normalement (2). Or, c'eût été la ruine pour cetle 
brillante et inutile aristocratie de payer les mêmes impôts que 
les possessores, indépendamment des charges très lourdes que 
n'avait cessé de leur imposer la gestion des hautes magistratures 
romaines (3). 

Il est cependant question, dans une lettre écrite par Théo- 
doric au Sénat (4), d'un impôt direct réclamé à des familles 
sénatoriales et dont celles-ci s’efforçaient d’éluder le paiemeïl. 
Cette letlre exige une explication détaillée ; nous croyons 
donc utile d'en donner d’abord le texte et la traduction. 


« Igitur provinciarum judicum relatione ad magnificum virum 
praefectum praetorit direcla comperimus sic primae transmissions 
tempus exemptum, ut nihil aut parum a senaloriis domibus con stetil- 
latum : allegantes per hanc difficultatem tenues deprimi, quos decut- 
rat sublevari (fiet enim, ut exactorum nimietas, dum a potentibus 
contemnitur, in tenues conversa grassetur et ille potius solvat alienè 
quiest devotus ad propria), praeterea multo acerbiora jungentés 
quod pro sua quisque voluntate aliquid exigentibus dignetur abictrt 
quae tamen omnia detrimenta curialibus dicuntur infligi, et quil 
usus publicos fuerant nostra provisione reparaticontumacibus dislré- 
hantur injuriis. Atque ideo, patres conscripli, qui parem nobiscun 
rei publicae debitis adnisum, sic aequabiliter ordinate, ut quicquid 
unaquaeque domus seaatoria profitelur, destinatis procuratoribus Péf 
provincias trina illatione persolvat. Aut certe, quod in locum benefñcil 
solebatis expetere, arcae vicarianae sedis, si id diligitis,universa CO®- 
plete, ne necesse sit curiali per multiplicem et inefficacem conven- 
tionis laborem in exiguis vestris illationibus sua potius damna Suf- 


) 1bil., p. 83 et suiv. 

) Dahn, op. cit., p.269 et suiv.; Lécrivain, op. cil., p. 165 et guiv. 
) Cassiodore, l'ar., Il, 23 VI, 1, 10 et 20; Dahn, op.,cit. p. 174. 
(4) Cassiodore, F'ar., 11, 2+. 


(1 
(2 
(3 
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cipere eveniatque detestabilis casus, ut qui functionem propriam 
vix poterat sustinere devotus, alienis oneribus prematur infirmus. 
Quod nos salva civilitate dissimulare vou possumus, ut sine acerbitate 
belli rebus suis exuantur oppressi et illi magis pereant, quirei publi- 
cae parere festinant. Hoc etiaw nos edictali programmate in cuncto- 
rum noveritis provincialium notitiam pertulisse, ut libere prorumpat 
in publicum, qui se alienae functionis pondere novit oppressum : re- 
laturi a nobis justitiae fructum, qui fessis novimus donare praesi- 
dium » (1). 


Ce texte nous apprend d’abord que l'impôtréclamé aux famil- 
les sénatoriales n’était pas, comme la glebalis collatio ou l'aurum 
oblatitium, une taxe spéciale à cette classe de la sociéteromaine. 


(1) Traduction : « Nous avons donc appris par des rapports directement 
adressés. par les judices provinciarum au préfet du prétoire que le terme au- 
quel s'effectue le premier envoi du produit de l'impôt était échu et que les 
maisons sénatoriales n'avaient rien ou presque rien versé. Les rapports di- 
sent que, par suite de cette difficulté de recouvrement, les pauvres, qu'il 
conviendrait de soulager, sont accablés {tandis en effet que les puissants ne 
peuvent être atteints par les collecteurs d'impôts, gens de condition média- 
cre, ceux-ci se relournent avec rage contre les pauvres, et celui qui s'est 
acquitté consciencieusement de ses obligations est obligé de payer pour au- 
trui). Mais ce qui, d'après ces rapports, est beaucoup plus grave, c'est 
que chacun se permettant, suivant son caprice, de refuser aux collecteurs le 
versement de quelque contribution, les curiales subissent de grandes pertes, 
ct ces horames, dont nous avions, dans l'intérêt de l'Etat, relevé la for- 
{une, sont ruinés par l'injustice de ceux qui se refusent à accomplir leurs 
obligations. Vous aurez donc, pères conscrits, vous qui devez au même litre 
que nous être attachés à la fortune de l'État, à prendre vos dispositions pour 
que chaque maison sénatoriale fasse payer en trois fois par ses fondés de 
pouvoir résidant en province tout ce qu'elle devra, aux: termes de ses décla- 
rations ; ou bien, si vous le préférez — et ainsi d'ailleurs que vous avez 
coutume de le demander à titre de faveur — vous verserez le tout à la caisse 
du Picarius Urbis Romae, afin que vos faibles contributions ne soient pas, en 
raison des nombreuses et inefficaces démarches qu'elles imposent au curiale, 
une cause de préjudice pour celui-ci, et que l'on n'en arrive pas à celte si- 
tuation déplorable dans laquelle le malheureux qui peut à peine supporter ses 
propres charges est accablé sous le poids des charges des autres. Nous ne 
pouvons pas eu effet considérer que les lois civiles sont respectées lorsque, 
en l'absence de troubles occasionnés par la guerre, les malheureux sont dé- 
pouillés de leurs biens et que la ruine atteint surtout ceux qui se sont em- 
pressés de s'acquitter de leurs obligations envers l'État. Apprenez aussi que 
Dous avons par un édit porté ces faits à la connaissance des provinciaux, 
afin que celui qui se sait accablé par les charges d'autrui formule librement 
et publiquement sa plainte. Ceux qui auront obtenu justice eo attribueront le 
mérite à nous qui venons au secours des malheureux. » 
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Il y est dit en effet que les pauvres étaient accablés sous le poids 
des charges que les puissants parvenaient à ne pas payer. Or, 
si un clarissime avait, sous les empereurs, éludé le paiement 
de la glebalis collatio, aucun possessor n'aurait subi de ce fait 
une surcharge. L'impôt dont il s'agit ici est donc celui que 
payaient les possessores. 

S'ensuit-1l que, contrairement à ce que nous avons anuoncé 
au début de ce paragraphe, les personnes de l’ordre sénato- 
rial fussent astreintes au paiement de l'impôt foncier comme 
les possessores? Certainement non : Les familles sénatoriales 
étaient en général très riches. Sans invoquer d'autres témoi- 
gnages qui abondent, il suffit, pour s'en convaincre, de cons- 
tater que leurs membres sont ici traités de potentes. Si ces fa- 
milles avaient dû payer pour toutes leurs terres le même 
impôt que les possessores, elles auraient eu à verser dans les 
caisses du Trésor des sommes considérables ; or, notre texle 
nous apprend qu'elles ne payaient rien ou presque rien, 
« pibil aut parum a senatoriis domibusillalum », et que pour 
les modiques sommes qu'ils avaient à leur réclamer, « exiguis 
vestris illationibus », les curiales ne pouvaient pas se livrer à 
des démarches nombreuses et souvent inutiles. Les persontts 
de l'ordre sénatorial ne devaient donc payer qu'exceptionnel- 
lement l'impôt foncier. 

Dans quel cas ledevaient-elles ? On peut lire notre texte pr 
que jusqu'à la fin sans trouver la réponse à celle question: On 
y voit seulement que, lorsqu'ils devaient l'impôt, les clari- 
simes cherchaient à l'éluder. Comment y parvenaient-ils? 
L'avant-dernière ligne du texte nous l'indique; c'élait en fai- 
sant supporter leurs charges par un pauvre, en faisant inscriré 
leurs contribulions au nom d’un malheureux provincial, « qui 
se alienae functionis pondere novit oppressum » et que le roi 
engage à formuler sans crainte sa réclamation. C'est le même 
abus que Théodoric s'efforce de réprimer chez ses Goths, 
auxquels il reproche « alienis debitis alterum praegravare »(f} 
et qu'il oblige à payer ce qu'ils doivent « ne tenuis de proprio 
cogatur exsolvere quod constat idoneos indebite delinere » (2). 


” 
(1) Cassiodore, Far., 1V, 14; suprà, p. 706. 


(2) Jbid, 1, 19; suprà, p. 703. 
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Les termes sont presque identiques. Or, les mêmes fraudes 
étant suscitées par les mêmes obligations, on arrive tout natu- 
rellement à cette conclusion que les clarissimes qui achetaient 
des terres à des possessores malheureux étaient tenus, comme 
les Goths, de payer les impôts afférents à ces terres, impôts 
qu'ils cherchaient à éluder par le même procédé que ces der- 
niers. Ce procédé était du reste emprunté aux anciennes 
pratiques romaines. . 

Les achats ainsi opérés étant accidentels, on comprend que 
les sommes réclamées aux familles sénatoriales ne fussent pas 
considérables. On comprend aussi que le curiale, qui avait à 
sa disposition Île registre des insinuations et pouvait dès lors 
connaître les mutations de propriété, aitquelquefois tenté des'a- 
dresser au nouveau mais trop puissant propriétaire et que ce fût 
seulementaprès avoir échoué auprès de celui-ci, « dum a potenti- 
bus contemnitur », qu'il se retournât avec fureur contre le 
malheureux possessor, qui cependant s’élait déjà acquitté de 
ses obligations pour les terres qui lui restaient, « et ille potius 
solvat aliena qui est devotus ad propria. » 


A la différence de la glebalis collatio qui, sous les empereurs, 
élait recouvrée tantôt par les curiales, tantôt par des fonction- 
naires spéciaux, tantôt par l'officium rectoris provinciae (1), 
l'impôt foncier exceptionnellement dû par des familles séna- 
toriales figurait naturellement sur les rôles remis aux curiales, 
et les poursuites en recouvrement ne pouvaient être effectuées 
que par ces derniers. 

Mais comme les membres de l'aristocralie romaine n'habi- 
taient généralement pas dans les provinces où élaient situés 
Jeurs biens, Théodoric décida, par analogie avec ce qui avait 
élé autrefois réglé à l'égard des potentes possessores résidant à 
Rome (2), que toute famille sénatoriale soumise à l'impôt fon- 
cier dans une province devrait y être représentée par un pro- 
curateur chargé d'en payer le montant en trois termes, « ut 


(1) F. Thibault, op. cit., p. 81. 
(2) Ibid, p. 63. 
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quicquid unaquaeque domus senatoria profitetur, deslinatis 
procuratoribus per provincias, trina illatione persolvat. » Ces 
contribuables de marque avaient d'ailleurs la faculté, pour 
éviter des réclamations ou des poursuites, d'opérer leversement 
de leurs coutributions en une seule fois à la caisse du Vicarius 
Urbis Romae. 


$ 4. — Curiales. 


Les curiales ont conservé sous les rois Goths les mêmes attri- 
_butions administralives que sous les Empereurs (1), ils sont 
soumis à la même responsabilité en cas de non-recouvrement 
de l'impôt (2); mais les différents textes qui les concernent ne 
font plus aucune mention de l'aurum coronarium. Cet impôt 
n'était levé sous l’Empire que dans des circonstances excep- 
lionnelles (3), il est naturel qu'il ne l'ail jamais été sous les 
rois Goths, qui tentèrent, vainement il est vrai, de relever la 
fortune des curiales (4). 


(1) Daho, op. cil., p. 153. 

(2) .… « Quod pro sua quisque voluntate aliquid exigentibus dignetur abi- 
cere, quae iamen omnia detrimenta curialibus dicunturinfligi ».… (Cassiodoft, 
J'ar., 11,24, Traduction, suprd, p. 711). 

(3) F. Thibault, op. cif., p. 73. 

(4) Cassiodore, Var., II, 24... « Et qui [curiales] ia usus publicos fuerul 
uostra provisione reparati contumacibus distrabhantur injuriis », — A thalaric 
condamne à une amende de dix livres d'or ceux qui auront molesté les Cl 
riales ou leur auront imposé une charge arbitraire, et il décide que celle 
amende sera attribuée à la victime, « decem librarum auri dispendio ferit- 
Ur, ipsi qui aliquid tale pertulit nihilominus profuturarum » (Cassiodof, 
l'ar., IX, 2). Par le même édit il enjoint aux judices provinciarum de protés® 
les curiales cor tre les violences de ses sajones et de ses guerriers, « circa f° 
jonum et militantum molestias judicum protegantur auxilio », et il presti 
de protéger les domaines des curiales contre les dépossessious fondées äf 
de prétendus actes de vente, actes qui d’ailleurs ne pouvaient être que auls, 
puisqu'ils auraient été faits en violation de la défense d'aliéner sans æutof- 
sation du préfet du prétoire; c Praedia curialium uade maxime med i ocribus 
parantur insidiae nullus il!'icila emptione pervadat, quia contractus dici D0û 
potest, nisi qui de legibus venit. » (Sur la vente des biens des curiales €! 
droit romain, V. F. Thibault, La lucraliva descriptio, — Mer. His£., 1898, 
p. 12). & LS 

Quant à la lucraliva descriptio, elle n'a certainement pas été perçue au PT 
fit des curies dans les contrées de l'Illyricum et de la Gaule faisant partie du 
royaume des Ostrogoths, car ces conirées étaient restées soumises au régime 
de ta capitalio (F. Thibault, Les impôts directs sous le Bas-Empire,p.12et #0/,et 
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Les curiales ne payaient pas l’impôt foncier auquel étaient 
assujettis les possessores. En l'absence même de texte, 1l n°v 
aurait pas lieu de mettre en doute l'existence de cette règle; 
celle-ci est du reste confirmée par un passage très précis de 
Cassiodore (Var., IX, 4). Par ce rescrit Athalaric donne l'or- 
dre au préfet du prétoire de faire rayer Agenantia, femme de 
Campinianus, et ses enfants de l'album de la curie, « do albo 
curiae suae faciat diligenter abradi ». Cette radiation constitue 
une faveur, mais elle a pour conséquence l'inscription de celte 
famille sur le rôle des possessores : .. « Proinde in possesso- 
rum numero potius collocentur passurt nihilominus moleslias 
quas ipsi aliis ingerebant. Ad tributa enim solita turbabuntur ». 


$ 5. — Possessores. 


Nous savons que dès la fin de l’époque impériale l'impôt 
payé par les possessores avait pris un caractère coulumier (1). 
Ce caractère s’affirma nettement et définitivement sous la do- 
mination des rois de race germanique. À la suite de réclama- 
lions formulées par les Gravassiani et les Pontonates contre 
les surcharges qui leur étaient imposées par des fonctionnaires 
infidèles, Théodoric décide que les surcharges seront abolies et 
que ces provinciaux seront taxés suivant la coutume, comme 
au temps d'Odovacre (2). Et ce n'est pas seulement au lemps 
d'Odovacre que remontait la coutume, mais bien à une époque 
ancienne, c'est-à-dire à l'époque romaine : il était interdit de 
percevoir l'impôt « supra veterem censum » (3), « supra con- 
suetudinariam funclionem » (4); Cassiodore, dans sa corres- 


la lucrativa descriptio n'avait été organisée que dans les pays de jugalio (Nov. 
Théod., XXII, 2, et L. 4, Cod. just, X, 36). Le fait que toutes les décisions 
prises par les Empereurs relativement à cette taxe sont adressées au préfet 
du prétoire d'Orient et l'absence de toute allusion à sa perception dans la 
correspondance administrative de Cassiodore nous portent à croire qu’elle 
n'avait pas été introduite dans l'Empire d'Occident el, par conséquent, en 
Italie avant la chute de cet Empire. On ne s'expliquerait pas d’ailleurs qu'elle 
fût perçue plutôt ea Italie qu'en Iilyricum ou en Gaule, car elle n'était pas 
plus incompatible avec le système de la capilalio qu'avec celui de la jugatio. 

(4) F. Thibault, op. cil., p. 49. | 

(2) Cassiodore, Fur., IV, 38 : « Atque ideo consuetudinem eis pristinam 
censemus esse revocandam, ut sicut Odovacris tempore tributa solverunt. » 

(3) {bid., IX, 42. 

(4) Jbid., IX, 40. 
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poadance administrative, invoque la « prisca auctoritas » (1), 
la « prisca consueludo » (2), la « longaeva consuetudo » (3) 
des titres de perception ; enfin le produit du troisième verse- 
ment des contributions annuelles est qualifié de « solidos quos 
principi Augustorum provida deputa vit antiquitas » (1). 

Si les possessores paient sous les rois Goths le même impôt 
que sous les empereurs, cet impôt a changé de nom. On cesse 
de rencontrer les mots capitatio et jugatio, dont l’emploi était 
fréquent et d’ailleurs indispensable à la clarté des décisions 
administratives pendant la longue période des réformes fisca- 
les. L'impôt étant devenu coutumier, il est naturel que les 
désignations tirées de son ancien système de répartition et 
d'assielle aient cessé d’être en usage. A l'époque de la trans- 
formation de l'impôt foncier, les rescrits des empereurs con- 
cernaient le plus souvent les travaux du cadastre entrepris ou 
abandonnés dans telle ou telle province; les termes précis de 
jugatio et capitalio, juga et capila étaient opposés les uns aux 
autres. 

Toute réforme étant depuis longtemps abandonnée à l’époqit 
qui nous occupe, puisque près d'un siècle avant la fondation 
du royaume de Théodoric, l'Empire d'Occident était déjà ©, 
proie aux invasions, la désignation de l'impôt sous des non 
qui ne convenaient qu'à telles ou telles provinces eût été un 
cause de complication et de confusion dans la correspon dantt 
administrative. Désormais celte correspondance consistera ul 
quement en rappels à la règle ou plutôt à la coutume etti 
décisions rendues sur des demandes en remise d'impôt ; l'ex 
pression très ancienne et très générale de tributum con venait 
seule et s’est seule maintenue. 

Mais, de même que les réformes de Constantin avaient el” 
gendré les termes de jugatio et capitatio, le partage des terrté 
entrepris sous Odovacre et continué sous Théodoric, la £erti- 
rum deputatio (5), donna naissance au mot fertiae dans le Se 
d'impôt payé par le possessor romain pour les deux tiers des 


(1) Ibid, VII, 20. 
(2) Ibid., VII, 21. 
(3) lbid., XI, 36. 
(4) Ibid. XI, 35. 
(5) lbid., Il, 16. 
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terres qu'il conservait. L'expression, nouvelle en Italie, était 
déjà en usage, ainsi que nous le verrons plus loin, chez les 
gallo-romains passés sous la domination des rois Burgundes. 
On ne la rencontre d’ailleurs que deux fois dans la correspon- 
dance de Cassiodore (1). 

Sartorius, aux explications duquel il faut faire remonter la 
confusion qui règne dans les travaux des auteurs plus récents, 
eslime que tertiae signifie impôt payable en trois fois : « Il ne : 
faut pas, ajonte-t-il, s’imaginer que le mot tertia veuille signi- 
fier l'impôt payable par les romains sur le tiers des terres qui 
leur avait été laissé. Cela ne peut être, car ils ont gardé les 
deux tiers. Il faut se rappeler enfin que les Goths n'étaient point 
du tout exempts de la contribution foncière. » (2) 

Cette opinion est fondée sur une série d'erreurs : 1° Tertius 
ne sigaifie pas en trois fois, par trois, par tiers ; l'adjectif £er- 
nus, sur lequel nous aurons bientôt à revenir, permettait au 
contraire d'exprimer cette idée sans forcer le sens des mots. 
20 On rencontre dans Cassiodore tertiae, mais jamais tertia; 
le premier peut en effet seul être pris dans le sens de deux 
tiers. 3° Eoûn les Goths étant exempts de la contribution fon- 
cière par leurs sortes, l'expression fertiae ne pouvait désigner 
que la contribution payée par des romains dont les biens se 
trouvaient réduits aux deux tiers des anciennes unités impo- 
sables. 

Ua passage de Cassiodore paraît cependant opposer tertiae 
à tributum. Ce texte a provoqué les explications les plus di- 
verses et les plus hasardées de la part des auteurs qui n’ont 
pas voulu, comme Savigny dans ses derniers ouvrages (3), 
identifier ces deux expressions. Il est ainsi conçu : 


Fausto ppo Theodoricus Rex (1, 14). 


« Libentes omnimodis praebemus assensum quotiens vox est justa 
poscentium, quia nec decet esse difficile beneficium, quod non pa- 
litur largitate detrimentum. Et ideo praecelsa magnificentia tua, quod 
8 Cataliensibus ioferebatur genere tertiarum, faciat annis singulis 
in tributaria summa persolvi, nec post super hac partepatiantur sup- 


(1) Cassiodore, F’ar., 1, 14, et 1I, 17. 
(2) Sartorius, op. cil., p. 348. 
(3) Geschichte des liÿmischen Rechts in Millelaller, 2e édit., J, p. 333. 
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plices aliquam quaestionem. Quid enim interest, quo nomine possessor 
inferat, dummodo sine imminutione quod debetur exsolvat? Ita et 
illis suspectum tertiarum nomen auferimus et a nostra mansuetudine 
importunitates competentium summovemus. » 


Nous ne croyons pas pouvoir nous dispenser d'exposer et 
de réfuter sommairement ces différentes ex plications : 

Savigny (1), dans une première opinion qu'il a plustard aban- 
donnée, Manso (2) et Dahn (3) considèrent les tertiae comme 
des redevances imposées aux fonds de terre qui n'avaient pas 
subi le prélèvement du tiers au profit des Goths. Leur raison- 
nement est le suivant: Il n'est pas possible que les Goths se 
soient attribué le Liers de toutes les terres d'Italie ; ils n'avaient 
pas besoin de tant de terres. Bon nombre de propriétaires ro- 
mains ont dù échapper au prélèvement du tiers, auquel ils 
étaient soumis en droit; mais il n’est pas admissible que ce 
tiers leur fût laissé libre de toute charge. Ceux qui l'avaient 
conservé durent être assujettis à une redevance spéciale en 
oature ou en argent, qui prit de ce fait le nom de tertiae. 

Ce système ne repose que sur une hypothèse, et cette hypo- 
thèse est contredite par les faits. On prétend que les Gotbs 
n'auraient su que faire du tiers de toutes les terres d'Italie, qu'ils 
étaient trop peu nombreux pour suffire à une aussi vaste exploi- 
lation. Cependant loute l'énergie de Théodoric ne parvenait pas 
à empêcher les Goths de s'emparer par la violence des terres 
des romains, leurs voisins (4). Rien n’est plus faux d'ailleurs 


(1) Op. cil., îre édit., I, 285. 

(2) Op. cit., p. 83. 

(3) Op. cil., p. 144. 

(4) Si tous les possessores romains ont perdu le tiers de leurs terres, il 06 
s'ensuit pas que le tiers du territoire constituant le royaume de Théodoric 
ait été cédé aux Goths à titre de sortes. Sans doute, le passage de FProcope 
(De bello goth., I, 1), qui empluie l'expression très générale aypois pour dé- 
signer les Lerres soumises au partage, pourrait justifier cette conclusion. Mais 
il est évident que l'historien n'a pas essayé de préciser en quelques mois 
le caractère et les conditions de ce partage. Il lui su'fisait de mentionner en 
passant le fait qui a provoqué la chute du dernier empereur d'Occident. Trois 
catégories de terres nous paraissent avoir échappé au partage : 1° Les biens 
domaniaux qui ont, sous Théodoric, comme sous Odovacre, fait l’objet de 
donations (Dahn, Îf, p. 47, et IIT, p.137, note 10), mais qui o'ont, pour cetle 
raison même, pas été soumis au partage. 2° Les praedia curialia. Nous sA VOnS 
que Théodoric s'est efforcé de relever la fortune des curiales ; or s'il leur 
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que de considérer les guerriers d’Odovacre et de Théodoric 
comme des cultivateurs exploitant directement les terres qui 
leur étaient concédées. Les barbares s'étaient substilués au x 
possessores ; or, à l'exception peut-être des plus pauvres, les 
possessores n'étaient pas eux-mêmes des cultivateurs. Les ter- 
res de tout l’Empire étaient cultivées par des colons ou des 
esclaves ruraux qui payaient des redevances à leurs maîtres, 
les possessores. Comme ceux-ci, les nouveaux venus n'avaient 
d'autre souci que de toucher leurs redevances. Aussi le même 
barbare pouvait-il se voir assigner des terres ayant appartenu 
à différents propriétaires romains. Peu lui importait que les 
différents lots composant sa sors fussent distants entre eux de 
quelques milles. D'autre part, en supposant que certaines ter- 
res faisant partie du Liers réservé aux barbares fussent restées 
entre les mains des possessores romains, il est impossible de 
concevoir pourquoi l'administration fiscale aurait assumé la 
lourde tâche d'organiser pour ces parcelles tout un nouveau 
système d'impôts au lieu de laisser tout simplement fonclionner 
l'ancien, comme pour les deux autres tiers des biens des mêmes 
possessores. Il faudrait enfin n'avoir jamais lu les textes rela- 
tifs aux difficultés que présentait le recouvrement de l'impôt 
pour supposer que les tertiae constituaient une taxe nouvelle 
se superposant à l’ancienne jugatio ou capitatio. 

Gaupp considère les tertiae comme des redevances doma- 
niales, ce qui lui permet d'opposer ce terme à tributa, et il 


avait enlevé le tiers de leurs biens, il aurait au contraire précipité leur ruine. 
3° Les biens des clarissimes. Il paraît d'abord invraisemblable que Théodoric, 
qui eut de si grands égards pour les sénateurs, ait, dès le début de son règne, 
prononcé la confiscation d'un tiers de leurs propriélés rurales, confiscation qui 
aurait été bien plus sensible pour eux que pour les simples possessores, puis- 
que les terres des clarissimes ne supportaient pas l'impôt foncier. D'autre 
part, ler sénateurs jouissant d’immunités en matière de cantonnement de 
troupes (L. 1 et 3, cod. Theod. VII, 8) et le partage des terres se rattachant 
directement au système des cantonnements (Gaupp, op. cil., p. 197 el suiv.; 
Brunner, Deulsche Rechtsgeschichle, 1, p. 64 et suiv.), il est logique d'admet- 
tre que leurs terres échappèrent au partage, qui n'était en réaiilé que la cons- 
titution de cantonnements défaitifs. Enfin il est naturel de supposer que les 
terres cédées aux guerriers barbares pour assurer leur entretien en lemps 
de paix furent prises sur celles d'où le gouvernement tirait précédemment les 
prestations en nature destinées à l'armée, c'est-à-dire sur les domaines appar- 
lenant aux possessores. 


720 L'IMPÔT DIRECT DANS LES ROYAUMES 


suppose que la décision rendue en faveur des Catalienses a eu 
pour objet de fondre en une seule ces deux prestations {{). 
Pour que cette supposition soit admissible, il faudrait que les 
biens Jdomaniaux eussent été soumis à l'impôt foncier, ce qui 
n'est pas (2). 

Enfin, le même auteur présente, comme lui ayant été sug- 
gérée par Huschke (3), une explication d’après laquelle 
Odovacre aurait reporté sur les romains dépossédés d'un tiers 
de leurs biens, les charges fiscales afférentes aux terres que 
les Hérules recevaient libres d'impôt. Puis les Goths, suces- 
seurs des Hérules dans la possession de ces terres, élant tenus 
de payer l'impôt, un dégrèvement se serait produit au profit des 
Romains. Il est inutile de discuter ce système qui repose sur 
deux erreurs capitales : 1° la possibilité d'augmenter l'impôt 
foncier dans le rapport de 2 à 3, sans en tarir la source; 2° l'im- 
position des sortes assignées aux Goths. 

Après avoir abandonné sa première opinion, Savigny admel 
que les tertine ne soient pas autre chose que Île tributum, c'est- 
à-dire l'impôt foncier; mais il aboutit àune conclusion erronée 
lorsqu'il prétend que le seul avantage concédé aux Catalienses 
consiste dans la faculté de payer l' impôl non plus en trois fois, 
mais en une seule fois. 

Avant d'entreprendre l'explication du texte qui nous occupe, 
il est important de constater : 1° que l'impôt, quelle que fil 
la forme sous laquelle il était payé, était toujours évalué en 
numéraire ou, plus exactement, en solidi ; 2° que, l'administra- 
tion n'ayant pas à fournir de vivres aux troupes en temps de 
paix, puisque les Goths étaient nourris par le produit de 
leurs sortes, les prestations en numéraire se sont, dans une 
large mesure, substituées aux prestations en nature. 

Pour l’époque romaine l'exactitude de la première asserlion 
est connue(4), et un passage de Cassiodore nous montre qu'il 
n'y avait rien de changé à cet égard sous la domination des 
Ostrogoths. Le passage dont il s'agit termine la « formula 
qua census relevetur ei qui unam casam possidet praegrava- 


(15 Op. cil., p. 489. 

(2) F. Thibault, op. cil., p. 104 et suiv. 
(3) Gaupp, op. cit., p. 491. 

(4) F. Thibault, op. cil., p. 57. 
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tam » (1) : Lorsqu'il est établi que l'unique fonds de terre ap- 
partenant à un possessor est trop fortement taxé, le préfet du 
prétoire donne des ordres pour faire enlever de la matrice des 
rôles, « de vasariis publicis », « tot solidos tributarios supra- 
dictae possessionis ». La contribution de chaque domaine était 
donc évaluée en solidi. 

A l'appui de notre seconde assertion, le recueil des lettres 
de Cassiodore fournit un texte intéressant. Il s’agit des appro- 
visionnements que Rome tirait des provinces éloignées (2) : 
La Lucanie montagneuse fournissait des porcs, le Brutium 
des bœæufs. Les contribuables considéraient comme un surcroît 
de charges considérable l'obligation de transporter ces bes- 
tiaux, et ils éprouvaient encore des pertes à cause de la dimi- 
nution de poids que subissaient les animaux en cours de route, 
car le montant des impôts payables en bétail était fixé en poids. 
Cassiodore fait savoir aux provinciaux que leurs contributions 
seront à l'avenir payées en numéraire, « redactum ad pre- 
tium »,et qu'ils n'auront, par conséquent, plus à subir de frais 
ou de déchets de transport. Pour l'exécution de cette mesure, 
le chancelier de Lucanie et de Brutium devra veiller à ce que 
le montant des titres de perception des deux provinces soit in- 
diqué en numéraire, « et ideo ambos titulos in assem publicum 
jam redactos ». La conversion était d'ailleurs facile, car pré- 
cédemment la prestation annuelle, bien que fournie en bes- 
tiaux, était évaluée à 1.200 solidi par unité imposable. Enfin 
la générosité royale réduisit ce taux à 1.000 solidi3). 


(1) Far., VII, 45. 

(2) lbid., X1, 39 : ..….. « Hinc enim fuit ut montuosa Lucania sues pende- 
et, hinc ot Bruttii boum pecus indigena ubertate praestarent..…. Sed quanto 
dispendio videbatur posse constare adducere tam multis itineribus quae da- 
reotur ad pondus, dum quae probabantur decressere nullus poterat imputare ! 
Redactum est ad pretium, ubi pati non poterant detrimentum, quod nec 
itioeribus imminuitur nec laboribus sauciatur. Intellegant provinciae bona 
sua. Nam si antiqui rorum fuerunt ad dispendia devoti, cur isti non sint ad 
compendia solvenda munifici? Et ideo ambos titulos in assem publicum jam 
redactos diligentia tua statutis illationibus procurabit ». 

(3) Tbid., .. « Pareant ergo non compulsione aliqus, sed amore, quando et 
banc summam illis imminui, quae solebat ofTerri. Nam cum mille ducenti solidi 
aonuis praestationibus solverentur, ad mille eos regia largitate revocavi,.……. ” 
— Le texte ne nous fait pas connaître le nom de l'unité imposable. Il y a 
tout lieu de croire que c'était le millenae ou millena que mentionnent les trx- 


Revur misr. — Tome XXV. 49 
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La transformation des prestations en nature, en prestations 
en numéraire, avait été accomplie même dans les régions qui 
produisaient les denrées nécessaires à l'alimentation de Rome 
et de Ravenne. Aussi, lorsque la guerre avec Byzance exiges 
la constitution de grands approvisionnements à Ravenne, Cas- 
siodore dût-il, à l'inverse, faire convertir en vin, en huile et 
en blé les contributions que ies possessores de l'Histrie payaient 
en or(1), et envoyer dans la même province un fonctionnaire 
muni de sommes prises dans les caisses du Trésor pour acheter 
le complément disponible de la récolte (2). 

Ces faits étant connus, le rescrit de Théodoric à Faustus 
s'explique d’une façon très simple : Les Catalienses se pla:i- 
gnaient comme les possessores de la Lucanie et du Brutium de 
payer leurs contributions en nature, comme à l’époque romaine. 
Dans ce cas, comme dans l’autre, le roi accède à leur désir et 
décide qu'au lieu d'exiger les deux tiers des prestations de 
l'ancien régime fournies en nature « quod a Cataliensibus 
inferebatur genere tertiarum », Faustus leur fera payer à l'ave- 
oir, « annis singulis », leurs contributions en argent, « in tri- 
butaria summa ». La concession de cette faveur n'occasionne 
aucune perte au Trésor, « non patitur largitate detrimentum.» 
Il lui importe peu en effet que le contribuable paie sous un titre 
ou sous un autre, « quo nomine possessor inferat », — Ce qui 
nous rappelle la conversion des ambos titulos, litre des ports 
et titre des bœufs, — du moment qu'il ne paie pas moins 
qu'autrefois, « dummodo sine immioutione quod debelur 
exsolvat ». Les prestations élaient en effet évaluées en une 
somme d'argent, et les Catalienses n'obliennent pas comme 
les habitants de la Lucanie et du Brutium une diminution de 
celle somme. 


«es de l'époque impériale relatifs à l'Italie (F. Thibault, op. cit., p. 30) et 
que nomme Cassiodore (Var., 11, 37) en notifiant une décision royale qui 
augmente du revenu d'ua millena l'allocation affectée à l'entretisodes ther- 
mes de Spolèle. 


(t) Cassiodore, Var., XII, 22... « Et ideo memoratae species [vini, olei 
vel tritici] ia tot solidos datae pro tributaria functione vobis de praesent 
prima indictione reputentur ». — Dans le mème sens, XIT, 23. 


(2) Ibid., XIF, 22. … « Sed quoniam nobis in majore summa sunt quaerenda 
quae diximus, tot solidos etiam de arca nostra transmisimus, ul res necessa- 
riae sine vestro dispendio uberrime debeant congregari. » — Dans le même 
sens, XII, 23. 
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On voit par là que ce n’est pas entre tertiae et tributum qu'il 
faut chercher une opposition, mais entre prestation in genere 
tertiarum (deux tiers des redevances en nature figurant sur 
les rôles de l'époque romaine) et prestation in summa. Tertiae 
et tributum désignent donc également l'impôt foncier. 

De son mode de paiement en trois termes cet impôt tire en- 
core un autre nom, trina illatio (1), qu'il ne faut pas confondre 
avec lertia illatio (2), qui signifie troisième versement, comme 
prima illatio signiñe premier versement (3). 

Enfin les bini et terni, dans lesquels certains auteurs avaient 
cru voir le tributum capitis (4) qui avait cessé d’exister depuis 
plusieurs siècles, ne sont autre chose que l'impôt foncier payé 
par les possessores. L'un des quatre textes qui en font men- 
tion nous apprend que l'impôt ainsi dénommé était payé « a 
provincialibus » (%), expression synonyme de « possesso- 
ribus », et un autre texte emploie le mot possessor (6). Nous 
savons en outre que cet impôt était perçu suivant la coutume 
ancienne, c'est-à-dire comme à l'époque romaine (7), ce qui 
prouve qu'il ne pouvait consister que dans l’ancienne jugatio 
ou capitatio devenue coutumière. 

Comment est-il permis, nous objectera-t-on, d'assimiler 
une taxe qualifiée à la fois de terni el de bini à un impôt que 
tous les autres textes nous montrent payable en trois fois ? Ne 
s'agirait-il pas plutôt de redevances domaniales, qui étaient 
quelquefois, d'après ce que nous apprend un diplôme de l'épo- 
que d’Odovacre (8), payable en deux fois ? Cette dernière sup- 
position doit-être immédiatement écartée, car les quatre textes 
qui font mention des bini et lerni indiquent que le produit en 


(1) Cassiodore, F'ar., Il, 2%; XI, 7; X11,2; XIT, 16. 

(2) 1bid., XI, 35, 36, 37 et 38. 

(3) 1bid., XI, 15. 

(4) Dubos, Histoire crilique de l'établissement de la monarchie française, 
1,12; De Savigny, Fermischle Schriften, IT, p. 116 et 117; Baudi di Vesme, 
Des imposiliuns de la Gaule dans les derniers lemp: de l'empire romain, p. 23; 
Contrà, F. Thibault, op. cit., p. 38 et 39. 

(5) Cassiodore, l’ar., VII, 20. : 

(6) Ibid., VIT, 22. 

(7) Ibid., VII, 20, 21 et 22. 

(8) Marini, 1 papiri diplomalici, no 82. 
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était versé dans la caisse du comes sacrarum largitionum (1, 
tandis que les redevances domaniales alimentaient le trésor du 
comes rerum privatarum (2). 

Nous savons d'ailleurs que, même à l'époque romaine, l’im- 
pôt était quelquefois payable en deux termes (3), ce qui s'’ex- 
plique aisément pour les prestations en nature qui, en raison 
du mode de culture des terres et des conditions de l'élevage 
du bétail, ne pouvaient être livrées qu'à certains moments de 
l’année. Or les mots omnis quantitas, solemnis quantitas que 
l’on trouve dans les formules VII, 20, 21 et 22 joints à 
l'expression binorum et ternorum litulos, — qu'il est intéres- 
sant de rapprocher de ambos titulos (XI, 39), — dénoten t qu'il 
s'agit, dans ces différents cas, de prestation en nature. Aucun 
doute ne peut subsister sur ce point si l’on considère que les 
contributions, « pecunias publicas », exigibles dans la Lucanie 
et le Brutium, sous le règne de Théodoric, entre les années 
507 et 511, étaient qualifiées de bini et terni(4), alors que nous 
savons qu'en 533 ces provinces payaient encore leurs impôts 
en bœufset en porcs et que c’est seulement entre 533 et 531 
que ces deux modes de prestations « ambos titulos » ont été 
remplacés par des paiements en numéraire (à). 

Il suit de jà que l'expression bini et terni doit être tenue pour 
synonyme de tributum et de tertiae et désigne l'impôt payé par 
les possessores, mais qu'elle ne pouvait être employée qu’au cas 
où l'impôt consistait en prestations en nature livrablesles unes 
en deux, les autres en trois termes. Lorsque, suivant la règle 
générale, l'impôt était payé en trois termes (en nature ou en 


(1) Cassiodore, l’ar., 111, 8; VII, 20, 21 et 22. — Le terme descalendes de 
mars mentionné dans ces trois derniers texles ne prouve pas queles taxes 
dont s’il s’agit fussent payées, lorsqu'elles l'étaient en trois fois, à des épo- 
ques autres que celles qui avaient été fixées depuis plusieurs siècles pour le 
recouvrement de la jugalio ou capilulio, c'est-à-dire aux calendes de janvier, 
da mai et de septembre (F. Thibaalt, op. cit., p. 63). Les calendes de 
mars v'étaient pas le terme assigné aux contribuables pourle premierpaiement, 
mais celui du versement du produit de limpôt que le judez provinciae où 
son officium devait effectuer à la gaisse du comes sacrarum largilionurs. 

(2) Mommsen, Ostgnthische Studien, Neues Archio., XIV, p. 464. 

(3) F. Thibault, op. cit., p. 65. 

(4) Cassiodore, Far., III, 8. 

(5) 1hid,, XT, 39; suprà, p. 24. 
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numéraire), on se servait, dans le même ordre d'idées, de la 


locution trina illatio. 


L 
* # 


Tandis que dans l'Empire d'Orient la jugatio ou capitatio cesse, 
au v° siècle, d'être un impôt de répartition pour devenir un 
impôt de quotité {1}, dans l’Empire d'Occident la même taxe 
devientcoutumière. Aussi ne procède-t-on plus, dans le royaume 
des Ostrogoths, à la répartition de l'impôt foncier, au départe- 
ment de la taille, suivant l'expression que J. Godefroy em- 
prunte à la législation fiscale de son temps. On se borne à revi- 
ser, lorsque les circonstances l'exigent, la matrice des rôles. 

En procédant à ces opérations de revision, les discussores 
imposaient quelquefois aux possessores d'injustes surcharges. 
Théodoric, par la plume de son ministre Cassiodore, réprime 
ces excès de zèle, qui auraient pour effet de tarir la source 
même de l'impôt. Les considérants de l’une de ses décisions 
méritent d’être rapportés : « Comme nous désirons, dit le roi, 
que toutes les parties de notre royaume prospèrent également, 
il faut que l'augmentation des charges fiscales soit examinée 
avec un grand esprit de justice. La diminution de rithesse des 
contribuables constitue une augmentation de charges, et plus 
les charges augmentent, plus leur recouvrement devient 1n- 
certain. Aussi devons-nous, nous qui voulons assurer pour 
toujours de solides ressources au fisc, proscrire les charges 
excessives, qui sont toujours une cause de ruine, de peur que 
l'augmentation de l'impôt n'occasionne des déficits et que son 
rendement n'arrive à manquer, parce qu’on aurait voulu l’ac- 
croitre sans mesure (2). » 

Une autre fois, une réduction d'impôt est accordée, sur la 


4 


recommandation de l’empereur Justinien, à un couvent de 


(1) F. Thibault, op. cit., p. 50 à 56. 

(2) Cassiodore, Var.,I1V,38 : « Cum omnes rei publicae nostrae partes aequa- 
biliter desideremus augeri, crementa tamen fiscalium tributorum justissimo 
sunt pensanda judicio, quia servientium imaioutio est hujus illationis acces- 
sio quaotumque pars illa proficit, tantum se haec a firmitate subducit. Sed a 
nobis qui fisci utilitatem stabili volumus diuturoitate consistere, excludenda 
est dispendiosa semper enormitas, ne augmento suo tumens summa deficiat 
incipiatque magis deesse, quia immaniter visa est accrevisse. » Comp. IV, 

36 et IX, 11. 
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femmes, parce qu’une inondation a rendu improductive une 
partie des terres de cet établissement (1). 

Il existait même une formule spéciale pour les décisions 
rendues sur les pétitions formées par les contribuables possé- 
dant un domaine unique, lorsque ce domaine se trouvait taxé 
à une somme supérieure à celle qu’il pouvait rendre (2). Cette 
formule se terminait par ces mots : « Si ita est, tot solidos tri- 
butarios supradictae possessionis datis praeceptionibus ad eos 
quorum interest ita faciatis de vasariis publicis diligenter 
abradi. » La cote d’un contribuable était rectifiée sur la matrice 
du rôle; on ne procédait à aucune répartition nouvelle; les 
voisins n'élaient pas surchargés. 

Après cet exposé, l'explication du texte relatif à l'immunité 
concédée au prêtre Butilanus ne présente plus aucune dificulté. 
Ce texte, sur lequel on a si longuement discuté, consiste en un 
rescril adressé par Théodoric aux « honoratis possessoribus, 
defensoribus et curialibus Tridentinae civilatis » (3). Il est ainsi 
conçu : 

« Munificentiam nostram nulli volumus extare damnosam, ne quod 
alteri tribuitur, alterius dispendijs applicetur. Et ideo praesenti auc- 
toritate cognoscite, pro sorte quam Butilano presbytero nostra lar- 
g'tale contulimus, nullum debere persolvere fiscalis calculi functio- 
nem, sed :n ea praestatione, quanti se solidi comprehendunt, de ter- 
tiarum illationibus vobis noveritis esse relevandos. Nec inferri a 
quoquam volumus, quod alteri nostra humanitate remisimus, ne, quod 
dictu nefas est, bene meriti munus innocentis contingat esse dispen- 
dium. » 


La traduction de ce rescrit ne présentant aucune difficulté, 
nous nous bornerons à en donner l'explication : 

Le prêtre Butilanus, qui appartenait à la classe des posses- 
sores, était propriétaire d'un domaine naturellement assujelti 
au paiement de l’impôt foncier, « tertiarum illationes ». Théo- 


(1) Cassiodore, Far., X, 26 : « Et ideo significamus gloriae vestrae munas- 
terium famularum.dei, quod vobis insiouatum est tributorum gravi sorte labo- 
rare, eo quod ager ejus nimia inundatione perfusus sterilitatis vitia de inimica 
bumectalione contraxerit ». | 

(2) « Formula qua census relevetur ei qui unam casam possidel praegrava- 
tam ». [bid., VII, 45. 

(3) Cassiodore, Far , Il, 17. 
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doric, qui était plein d'égards pour le clergé, accorde à ce 
domaine l’immunité fiscale, mesure qui l’assimile aux terres 
possédées par les Goths, c’est-à-dire le transforme en une sors. 
Il entend d’ailleurs accomplir :cet acte de générosité avec ses 
deniers et non avec ceux des autres contribuables de Trente. 
Aussi n’envoie-t-il pas de discussores dans cette cité pour revi- 
ser les rôles et répartir sur d’autres fonds la part de contribu- 
tions dont il fait remise à Butilanus ; il la fait simplement re- 


trancher des rôles. 


L | 
s * 


Rien n'a été changé, depuis l’époque impériale, dans le mé- 
canisme du recouvrement de l'impôt. On retrouve dans la 
même acception les lermes de breves (1), apochas (2), securi- 
tates (3). Les pouvoirs publics ont à combattre les mêmes abus 
de la part des exactores, qui s'efforcent d'augmenter, à leur 
profit, les charges des possessores !4), et la même tendance des 
comprlsores à user de rigueur à l'égard des contribuables qui 
ne sont pas encore en retard (5). 

Sous l'administration intelligente de Libérius (6), et de Cas- 
siodore, le recouvrement de l'impôt s'effectue avec plus de ré- 
gularité et moins de violence. Bien que deux textes fassent 
allusion à des superindictiones(1),il ne semble pas que l'on ait eu 


(4) Cassiodore, Fur., XI, 7. 

(2) Ibid., XI, 7. 

(3) lbid., XI. 7 et XII, 7, Edictum Theodorici, $ 144. 

(4) Jbid., 11,25; XI, 7 et 8. 

(5) btd., Xil, 2... « Ut oullus sub immaturae compulsionis injuria se in- 
gemiscat exactum ».— XI[1, 16. ..... « Nec aliquis se sub immatura compul- 
sione ingemiscat exaclum. » 

(6) fbid., IT, 16. 

(7) lbid., 1, 26. — Dans ce texte les superindicticiorum onera titulorum 
consistent en surcharges imposées à une terre concédée moyennant cer- 
laines charges à une église. Ces surcharges auraient été ajoutées à drs 
redevances et non à l'impôt. Quant aux terres ayant appartenu à des posses- 
sores êt acquises par celte église, elles continuent à être soumises à l'impôt 
que payaient leurs anciens propriétaires (disposilion qui nous rappelle ler 
mesures prises à l'égard des domaines acquis par des Goths ou par des 
c'arissimes; mais pour ces terres il n’est pas question de superindictiones. 
— Le second texte faisant mention de superindictiones est la décision rela- 
tive aux antiqui bärbari établis en Pannonie (Var., V, 14) : ces barbares 
doivent payer l'impôt comme les possessores « ac superindicticiis oneribus pa- 
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recours à cet expédient sous la domination des Ostrogoths. 
Cassiodore dit et redit que l'on doit percevoir l'impôt suivant 
la coutume, et il condamne les augmentations comme aussi 
nuisibles à l'État qu'aux contribuables (1). Si l’on procède à 
des revisions de l'assiette de l'impôt, c'est sur la demande des 
provinciaux et pour diminuer le montant des contributions (2). 

Deux faits principaux marquent la supériorité de l'adminis- 
tration de Théodoric et de ses successeurs sur celle des empe- 
reurs : l'interdiction absolue d'accorder des délais dits de faveur 
aux contribuables (3) et l'abandon de la funeste pratique des 
remises d’arriéré, indulgentia reliquorum. 

Il ne faut pas d’ailleurs confondre avec les remises d’arrièré 
les dégrèvements totaux ou partiels accordés aux contribua- 
bles d'une région qui a été dévastée par une incursion de l’en- 
- nemi (4), par le passage de l'armée des Goths (5) ou eafin 
par une éruption du Vésuve (6). 


(A suivre). 
Fabien THIBAULT, 


Docteur en droit, Chef du contentieux 
de l'administration des douanes. 


rere ». C'est l'exposé d'un principe, et les surcharges dont il est ici question 
ne sont peul-être que les obligations relatives au cursus publicus relalées 
dans le même texte, quelques lignes pius haut, 

(1) Zbid., Il, 46; IX, 9 et 10; XI, 7. 

(2) 1bid., IX, 9. .… « Hoc etiam iosuper vobis concedentes, ut, cum deo 
propitio supra dictum virum ad nostra obsequia venire fecerimus, tales ho- 
mines destinale, per quus possimus evidenter agnoscere quemadmodum in 
futurum census doceatur impositus, ut, si gravalos vos esse cognoscimus, 
pro parte nobis qua visum fuerit considerata aequitate relevemus. » 

(3) 1bid., XI, 7,... « ut trinaillatione devotus coostilutis temporibus suam 
compleat fuuctionem, ita ut cesset veualis illa dilatio, quue non ad tributario- 
rum compendia, sed fraudis ambitu cognoscitur exquisita. » Dans le même 
sens ; III, 8; XII,2 et 10. 

(4) {bid., lil, 32. — Remise de l'impôt de la quatrième indiction est accordée 
aux gens d'Arles, qui avaient bravement subi un siège... « Quid enim 
a domino agri exigas, quem eum pon coluisse cognuscas ? » Dans le 
même sens : XII, 7 et 28. 

(5) {bid., IV, 36. 

(6) dbid, IV, 50. 


DOCUMENTS 


RELATIFS AUX RAPPORTS DE L'ÉVÈQUE 


ET DE 


LA COMMUNE DE LAON AU MOYEN ÂGE. 


Les documents que nous publions ci-dessous, présentent, 
sous quelques-uns de ses aspects les plus caractéristiques, 
la situation de la commune de Laon vis-à-vis de l'évêque, 
seigneur temporel de la ville. 


" 

L'érection d'une ville en commune modifiait profondément 
le caractère des relations qui unissaient les habitants à leur 
seigneur. Ces relations devenaient très sensiblement les mêmes 
que celles qui, dans le système féodal, rattachaient un vassal 
à son suzerain. La commune, cette seigneurie en nom collectif, 
dut, en principe, s'acquitter de l'hommage, de l’aide féodale 
et du service militaire. Le seigneur de la ville était tenu de 
répondre à ces obligations par une promesse de protection et 
de respect des privilèges communaux. 

Les bourgeois de Laon se soumirent toujours difficilement 
à la prestation de la foi et de l'hommage. Cette cérémonie 
froissait leur orgueil en leur rappelant la dépendance dans 
laquelle ils se trouvaient à l'égard de l'évèque, leur suzerain. 
De nombreuses contestations s'étaient élevées déjà à ce sujet, 
lorsqu’en 1239 la commune et l'évêque résolurent de s’en 
rapporter à l'arbitrage de l'archevêque de Reims. Le métropo- 
litaio régla dans lous ses détails la solennité dans laquelle 
les bourgeois et l'évêque devraient se prêter réciproquement le 
serment de fidélité. Et, pour s'assurer par lui-même qu'aucun 


e 
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de ces détails ne serait négligé, l'archevêque assista cette 
même année 1239 à la cérémonie dont le document qui suit 
donne une intéressante description. 


l : 
Laon. 11 guizcer 1239. 


Arbitrage de l'archevêque de Reims, Henri de Dreux, sur le serment 
de fidélité dû par les bourgeois de Laon à leur évêque. 


Henricus {1), Dei gratia Remensis archiepiscopus, universis pre- 
sentes litteras visuris salutem in Domino. Notum facimus quod, cum 
inter venerabilem patrem G.(2), episcopum Laudunensem, ex una parte, 
majorem, juratos ceterosque de tota pace Laudunense, ex altera, con- 
troversia mota fuisset super fidelitate et forma fidelitatis quam exige- 
bat ab eis dictus episcopus, et super hoc quod dicebat quod tenebantur 
ire dicti major, jurati et ceteri de pace Laudunense ubi vellel, major 
vero et jurati ceterique de pace Laudunense moverant questionem 
contra episcopum memoratum de quadam repromissione quam exige- 
baut ab eo, in virtute consecrationis sue, de conservandis eis et ho- 
pore suo et litteris domini regis super pace Laudunense confectis ; tau- 
dem, in nos dicto episcopo compromittente, majore vero compromittente 
pro se, juratis (3) et aliis, sub peva trecentarum librarum, nos, ipsis 
petentibus quod nostrum arbitrium proferremus, arbitrium nostrum 

7 protulimus in hune modum. Arbitrando pronunciamus quod major et 
| jurati et populus de tota pace Laudunense, bac instanti die dominica 
! post octabas apostolorum Petri et Pauli, pulsata campana, conveniant 
{in curia episcopi et ibi, ante episcopum constituli, major et jurati ju- 
; rabunt quilibet per se, flexis genibus, in hunc modum et per hec 
verba : Ego juro vobis, domine Garnere, Laudunensi episcopo, quod 
ego servabo vilam vestram, membra vestra et honorem vestrum terre- 
num, bona fide, salva fidelitate domini regis(#). Quo juramento pres- 


(1) Henri de Dreux ou de Brenne, archevêque de Reims (1227-1240). 

(2) Garnier, évêque de Laon (1238-1249). 

(3 C'est un des rares exemples où l’on voit le maire agir sans le concours 
des jurés. En 1343, dans une requête au Parlement de Paris, les habitants 
invoquérent cette circonstance comme un cas de nullité de la charte de l'ar- 
chevèque de Reims « .. quod major dicte ville (Laudunensis), solus, absque 
juratis et populo Laudunensibus, dictum compromissum fecerat… el sic ipsos 
obligare non potuerat quoquo modo » (Archives de la ville de Laon, AA 3; 
Archives nationales, X1a 9, fol. 420 vo). 

(4) La commune de Laon prétait aussi à la royauté le serment de fidélité et 
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tito, dicimus quod quilibet de populo levet manum suam versus eccle- 
siam et, facto silencio, dicat aliquis ex parle episcopi, omnibus au- 
dientibus, sic : sicuti quilibet ipsorum juravit pro se, quilibet vestrum 
jurat (sic) pro se quod servabit domino episcopo vitam suam, membra 
sua et honorem suum terrenum, bonafide, salva fidelitate domini regis, 

et quod populus ita juret et quod promittant etiam omnes quodibunt , 
cum persona ipsius episcopi quocumque volueri!, bona fideet sine malo 
ingenio, dummodo ipsa die ad propria redire possint, sicul consuetum 
est {{). Item dicimus quod dictus episcopus post hec statim dicat majort 

et juratis et populo sic : Ego Garnerus, episcopus consecratus, pro- 
millo vobis, Lanquam episcopus, in virlule consecralionis quam Remis 
recepi. quod ego servabo vos et honorem vestrum el pucem vestram de 
qua habetis cartam domini regis, in eo puncto in quo predecessores 
mei fecerunt predicta, bona fide (2). 

Predicto autem arbitrio partes, nobis presentibus, concensuerunt 
expresse et juramentum predictum necnon promissionem quam pele- 
bat episcopus a diciis majore, juratis et populo, major, jurati et 
_ populus nobis presentibus prestiterunt, prout in arbitrio eontinetur, 
dicto episcopo repromissionem faciente, nobis presentibus, que pete- 
bantur, prout in nostro arbitrio plenius est inserta; nobis etiam 
mediantibus, omnia quecumque, occasione predictarum querelarum, ab 
alterutra parte invicem atlentata fuerunt. sopita fuerunt omnino. 

Datum Lauduni, anno Domini M. CC°. tricesimo nono, feria se- 
cunda ante divisionem apostolorum. 


(Archives départementales de l’Aîsne, G2, Grand curtulatre de l'évéché 
de Laon, fol. 9, charte 6, et fol. 68, charte 176) (3). 


à peu près dans les mêmes termes (Voy. le serment prêté en octobre 1228 
par le maire et les jurés au roi Louis IX : Giry, Documents sur les relations 
de la royaulé avec les villes en France de 1180 à 1314, Paris, 188%, in-8°, p. 66, 
n° XX VI). 

(1; Allusion au service d'ost et de chevauchée dû par les bourgois à 
l'évèque, leur seigneur. — On voit que cé service élait limité dans le temps, 
mais non pas dans le lieu. 

(2! Le procès-verbal du serment prêté dans les mêmes formes en l'année 
1251 nous est parvenu (Archives nationales, L 733, n° 8). 

(3; -La transcription de cet acte dans le grand cartulaire de l'évêché (fol. 
68, est accompagnée de la mention suivante : « Ceste chartre est abolie, cassé 
et anillé par l’arest donné en parlement le XVe jour de janvier mil CCC III1x* 
et XV, par lequel arest les habitans de Laon furent condempné en la somme 
de IIII® |., onze s., II deaiers tournois, (signé :) Chevalier. » Sur l'abolition 
de la charte de l'archevêque de Reims voy., outre le document auquelil est 
reféré suprä (p. 130, note 3) : un accord entre la commune et l’évêque, de 
mai 1365 (Bib'iothèque nationale, collection Dom Grenier, t. 267. fol. 41 v°), 
une charte de l'évêque Jean de Roucy (12 mars 1394), dans laquelle se trouve 
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# 
# + 


La souveraineté temporelle des évêques de Laon, dans leur 
cité comme dans leur comté ou duché, comprenait, au moyen 
âge, la plupart des droits utiles possédés antérieurement par 
les comtes carolingiens. La frappe des monnaies, le tonlieu 
perçu sur les marchandises à l'entrée et peut-être aussi à la 
sortie de la ville, le rouage et les diverses impositions dont le 
revenu était affecté à l’entretien des chaussées, l'étalonnagedes 
poids et mesures, le change, la prise de diverses denrées sur 
les marchés, tels étaient les plus importants de ces droits. 

Aucun texte ne permet de détermineravec exactitude l”é poque 
depuis laquelle les évêques de Laon exercèrent à leur profit les 
anciens droits comtaux, dont l’ensemble constituait ce queles 
documents de l'époque carolingienne désignent sous le nom de 
comitatus. Ces droits, que le dernier comte de Laon, Hugues, ils 
de Roger II, mort sans postérité, avait cédés à son cousin. le 
roi Lothaire (961) (1), furent vraisemblablement abandonnësi 
l'évêque de Laon Adalbéron, sousle règne de Hugues Capet où 
sous celui de son successeur, le roi Robert. Onsait le rôle cot- 
sidérable joué par Adalbéron, dit Ascelin, à l'avènement dela 
dynastie capétienne : traître à Charles de Lorraine, illivra auroi 
Hugues la ville de Laon, dernière place fortecarolingienne (). 
La cession au prélat des droits du comté de Laon dut être 
la récompense des services rendus à la nouvelle dynastie. Quoi 
qu'il en soit, Adalbéron est le premier évêque de Laon qui ail 
frappé monnaie, et les plus anciennes pièces épiscopales décou- 
vertes jusqu'à présent portent aurevers l'effigie du roi Robert (3) 
Il y a lieu de présumer qu’Adalbéron avait obtenu de ce sou- 


jaséré l'arbitrage de l'archevêque de Reims (Archives de la ville de Laon, 
AA 4)et deux arrêts du Parlement de Paris, des 23 décembre 1562 et 15 
décembre 4401 (Archives nationales, Xta 47, fol. 341 vo; Bibiiohèque de 
Laon, AA {, Cartulaire de la ville, fol, 10-14), 

(1) Flodoard, Annales, à l’année 961. — Cf. Hist. de France, 1X,628. n° 11. 

(2) Voy. F. Lot, Les derniers Carolingiens, et Pfister, Étude sur Le rrgne 
de Robert le Pieux, p. 58-59 et p. 171. 

(3) Desains, Recherches sur les monnaies de Laon (Saint-Quentin, 1838, in-#°', 
p. 13, planches L et 11, nos 3,5-9. Cf. Hoffmann, Monnaies royales de France, 
pl. II, nos 10 et 41. 
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verain le privilège monétaire. C'est à cette même époque qu'il 
convient de reporter aussi l'abandon des droits de tonlieu et 
des droits de prise sur les marchés de Laon, concédés géné- 
ralement en même temps que le droit de frapper monnaie (1). 

L'institution de la commune n'enleva aux évêques aucun 
des droits utiles dont nous venons de parler. La perception en 
devint seulement plus difficile et souleva de nombreuses con- 
testations. Les évêques finirent par se dessaisir, moyennant 
un cens déterminé, de la plupart des impositions qu'ils perce- 
vaient sur les bourgeois. C'est ce qu'il advint en particulier 
des droits de prise sur les marchés de la ville, objet de la pre- 
mière partie de l'acte qu'on lira plus loin. 

La deuxième partie de ce même acte a trait à l’un de ces 
conflits de juridiction qui se présentent si souvent dans l'his- 
toire des institutions du moyen âge. 

Le maire et les jurés de Laon n'inlervenaient pas toujours 
par le fait même qu’un forfait avait été commis sur le territoire 
de la commune : il fallait, dans certains cas, que leur interven- 
tion fût provoquée par une plainte de la personne lésée. Mais, la 
justice de la commune s'étant sur plusieurs points superposée 
plutôt que substituée aux institutions judiciaires déjà existan- 
tes, 1l pouvait arriver que cette plainte portée contre un justi- 
ciable du tribunal municipal pût tout aussi bien ressortir à la 
justice de l'évêque. Si l’accusé en référait à cette justice, celle- 
ci le citait à comparaître devant elle. Mais, lorsque l’une des 
parlies — ou même les deux parties à la fois — ne se rendait 
pas à celle citation, faisait défaut dans le cours du procès, ou 
bien encore lorsqu'elle se refusait à respecter le jugement pro- 
noncé, l'affaire restait immobilisée. Quel recours exercer, en 
effet, contre des personnes que leur seule volonté avait rendues 
justiciables d’un tribunal et qui, en cas de contrainte de ce tri- 
buval, trouvaient auprès de la juridiction rivale, dont elles se 
déclaraient maintenant sujettes, une intervention et un appui 
assurés? Bref, une pareille situation, que la charte communale 
n'avait su prévoir et régler, était la source de conflits inces- 
sauts. C'est aussi pour mettre fin à cet état de choses que 


(4) Cf. M. Prov, Catal. des monnaies carol. de la Biblioth. nation. (Préface) 
et l'Essai sur l'hist. monét. de Beauvais, du même auteur, dans les Mém. de la 
Soc. des antiquaires de France, t. LVI, 1897. 
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l'évêque Guillaume passa en juin 1266, avec les magistrats de 
la commune, le compromis suivant : 


Il 


: 1266, JUIN. 

Guillaume de Montreuil, évêque de Laon, notife l'accord conclu avec 
la commune relativement au droit de prise des évêques sur les marchés 
de Laon (1). Il indique, en même temps, les termes d'un compromis 
pussé avec le maire et les jurés au sujet de la juridiction épiscopale 
dans la commune. 


Guillermus (2), divina permissione Laudunensis episcopus, universis 
presentes litteras inspecturis salutem in Domino. Noverint universi 
quod, cum discordia esset inter nos, ex una parte, et majoremet 
juratos Lauduvenses, ex altera, super puigneiïis et jaloneiis quas 008 
diebus sabbatis Lauduni in foro et extra per servientem nostrum 
capere volebamus, de porris et caulibus et oignonnis et nucibus et 
aliquibus rebus aliis venalibus que ad vendendum adsportabantur, 
dictis majore et juratis dicentibus contra quod dictas puigneias el 
jaloneias non poteramus capere nec facere capi, tandem de conasilio 
bonorum talis inter nos, ex parte una, et dictos majorem et juratos, 
ex parte altera, concordia facta est, quod nec nos de cetero capie rm us net 
capi faciemus nec eciam alii episcopi Laudunenses, successores n0$- 
tri, de cetero capient nec capi facient Lauduni alicubi, nec in for 
nec extra, nec die sabbati nec alia die, puigneias nec jaloneïas de 
quibuscumque rebus, nec eciam aliquis alius dictas pugneias Stu 
etiam jaloneias in perpetuum exiget nec levabit. Licet autemn dicli 
major et jurati dicerent se non credere nos seu eciam nosiros s uCCtf- 
sores, futuros episcopos Laudunenses, habere jus in dictis pui gneis 
et jaloneiïis capiendis modo predicto, tamen ipsi major et juræti Pro 
bono pacis dederunt nobis in pecunia numerala communem estimä- 
tionem et valorem dictarum puigneiarum et jaloneiarum, videlicet 
dederunt nobis centum libras turonensium ad emendum redditus aul 
rem hereditariam pro espiscopatu Laudunense, que, secundumn CO 
munem estimalionem, tantum vel plus valereat quantum in Li 
valerent dicte puigneie et jaloneie, si deberentur. 

Preterea contingit frequenter quod, si contra aliquos coram dictis 
majore et juratis citatos, qui sint justiciabiles eorum, petatur aliquid 


(1) Sur ce droit de prise, cf. une charte du roi Philippe VI, datée de Paris, 
décembre 1332 (Archives nationa'es, JJss fol. 497, n° 1163). | 
(2) Guillaume de Montreuil ou de Troyes, évêque de Laon (1261-1270 )- 


ET DE LA COMMUNE DE LAON AU MOYEN AGE. 133 


de quo possint se udvovare ad aliam justiciam et quod illi vel eorum 
aliqui super re illa, que sic ab eis vel ab aliquo eorum petitur, advo- 
vant se ad curiam ducatus nostri apud Laudunum ad faciendum ibi 
jus dere illa per ducatum, et quod, postquam ille reus sic se ad du- 
catum illum advovarerit, citatus fuerit ad instantiam conquerentis ad 
curiam ducatus per fidelem servientiem nostrum et per duos liberos 
homines fideles nostros (1), contingere solet quandoque quod utra- 
que pars tunc vel aitera est in defectu et extra legem, vel eciam pos- 
tes in processuestin defectu, vel quia non paret judicato vel alio modo. 
Unde occasione isla orta fuit discordia inter nos, ex parte una, et dictos 
majorem et juratos, ex altera, videlicet qualiter dicti deficientes et 
eorum plegn distringi deberent ad faciendum quod jus diciaret in cu- 
ria predicta ducatus supradicti; que discordia, mediantibus bonis vi- 
ris, est inter nos et dictos majorem et juratos ita concordata, videli- 
cet quod, quando aliquis de predictis se ad dictam curiam ducatus 
advovantibus, vel eciam alia pars vel utraque fuerit in defectu, ser- 
viens nuster fidelis veniet ad majorem et juratos cum duobus liberis 
hominibus, fidelibus nostris, qui de citatione et defectu, cui interfu- 
rint, possint testificari, et requiret majorem et juratos quod predic- 
tos deficientes vel deficientem mittant ad dictam curiam ducatus ad 
faciendum ibi quod jus dictabit ; et, siille velilli, quibus defectus impo- 
aitur, citati coram dictis majore et juralis, hoc recognoverint, predicli 
major et jurati illum vel illos witteretenebuntur et mittent ad curiam 
ducatus ad faciendum quod jus dictabit, si sint justiciabiles eorum; 
si vero negaverint et dicti duo liberi homines dicant et testificentur 
per fidelitatem suam predictos delectus modo predicto, dicti major et 
jurati mittere tenebuntur et mittent illum vel illos ad predictam cu- 
ram ducatus supradicti ad faciendum quod jus dictabit et ad hoc 
faciendum cogent illum vel illos in persona et rebus, bons fide, sicut 
poterunt et debebunt. Plegios eciam eorumdem deficientium, qui re- 
cognoscent vel recognoverint coram eisdem majore et juratis plega- 
riam ipsam factam in curia ducatus, pro dictisdeficientibus ipsi ma- 
Jjor et jurati mittere tenebuntur et mittent ad curiam ducatus ad 
faciendum ibi quod jus dictabit, si sint justiciabiles eorum, et ad 
hoc faciendum ipsos distringent in personas et rebus eorum, bona 
fide, sicut poterunt et debebunt. De advovatione autem supradicta, 
utrum facta erit vel non erit, totaliter credelur soli recordaltioni 
majoris et juratorum jam dictorum. Et omnia predicta pro bono pra- 


(1) C'est la seule mention que nous ayons rencontrée des francs-hommes, 
vassaux de l'évêque de Laon. À Noyon et à Beauvais les francs-hommes com- 
posaient le tribuaal de l'évêque (Lefranc, Higl. de la Ville de Noyon, p. 50; 
Labaode, Histoire de Beauvais, p. 142). 
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cis concordata sunt de consensu nostro et de consensu dictorum 
majoris et juratorum, salva dictis majori et juratis carta eorum quam 
habent ab inclite recordationis Philippo, rege Francorum, avo domini 
Ludovici, Dei gratia nunc regis Francorum illustris, confecta super 
institutione pacis Laudunensis (1). Idem vero Ludovicus rex ad ins- 
tantiam et requisitionem nostram et dictorum majoris et jurato- 
rum dictam pacis et concordie formam voluit et concessit et eam 
auctoritate regia confirmavit, salvo jure suo ac eciam {[slieno] 2). …n 
quorum omnium memoriam et firmitatem perpetuam nos presentes 
litteras nostras patentes emisimus sigilli nostri munimine roboratas. 
Actum anno Domini millesimo ducentesimo sexagesimo sexto, mense 
junio. 

(Original scellé, en cire verte, sur lacs de sole verte et rouge. du sceau 


de Gulllaume, évêque de Laon : Archives nationales, J 233, n° 15. — Copie 
du xive siècle dans JJ8 (anc. JJ3), fol. 87. n° 16.) 


Les deux arrêts du Parlement qui suivent peuvent être con- 
sidérés comme deux additions importantes à la charte commu- 
pale. 

Ce texte, bien incomplet et souvent très flottant, n'avait pss, 
à beaucoup près, suffisamment déterminé les droits respeclils 
de la commune et de l'évêque, surtout en matière de juridiction 
et de redevances contumières. D'ailleurs les nombreuses déro- 
gations dont il était l'objet n'avaient pas tardé à en affaiblir ls 
vigueur, Le Parlement lui-même donna plus d’une fois l’exen- 
ple de ces atteintes à la cooslitution primitive des bou rgevis 
de Laon. Plusieurs des arrêts de cette cour mentionnent, il 
est vrai, que la charte communale a été consultée pour le 
prononcé du jugement ; mais il est assez curieux de constaler 
que ces mêmes arrêts constituent une véritable violation du 


(4) La charte communale de Laon, concédée én 1128 par le roiLouîs VII, 
fut confirmée en 1189 par Philippe-Auguste. (Édit. Giry, op. cit., p. 4 #). 

(2) La confirmation de cet accord par Louis 1X date de juin 1266 {A rchives 
départementales de l'Aisne G?, fol. 100, ne 234). Le chapitre de Laon ratifle 
à la même date la charte de l'évêque Guillaume (Archives nationales, J 23, 
n° 16: original scellé sur double queue du sceau du chapitre, en cire brune, 
avec contre-sceau, JJS (ancien JJe) fol. 86 vo, no 45). — De leur côté, le 
maire et les jurés notifièrent l'accord passé avec l’évêque Guillaume (A rchi- 
ves départementales de l'Aisne, grand cartulaire de l'évêché de Laon, G?, fol. 
47, charte no 16). 
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texte qu’ils prétendent invoquer. Bref, le vieil acte d'affranchis- 
sement qui n’est plus respecté et dont l'insuffisance apparaît 
davantage à mesure que les contestations se multiplient, a 
besoin d'être rajeunt et complété (1). 

C'est l'objet des deux textes suivants, dont l'intérêt n’échap- 
pera pas au lecteur. 


nl 


1282, PARLEMENT DE LA SAINT-MARTIN D'HIVER (11 Nov.) 


Arrêt du Parlement de Paris tranchant 
plusieurs contestations entre l'évêque et la commune de Laon. 


Philippus, Dei gratia Francorum rex, universis presentes litteras 
inspecturis salutem. Notum facimus quod, cum in nos fuerit compro- 
missum a dilecto et fideli nostro episcopo Laudunensi, ex una parte, 
et majore et juratis Laudunensis ville, ex altera, super diversis arti- 
culis, super quibus inter partes predictas contentio vertebatur, nobis 
in scriptis traditis a partibus antedictis, hoc acto specialiter et ex- 
presse in compromisso predicto ut de omnibus predictis articulis de 
alto et basso ad nostram omnimodam voluntatem quicquid nobis pla- 
cuerit statuere vel ordinarè possumus, et promiserunt dicte partes 
super premissis omnibus integre et absque omni reclamatione stare 
et parere nostre omnimode voluntati, capitulo Laudunesnsi in hoc spe- 
cialiter et expresse consenciente et autoritatem suam in hoc prestante 
episcopo memorato (2) ; nos, pro bono pacis suscipientes hujusmodi 
compromissum, secundum formam predictam, volentes occurrere peri- 
culis que occasione dicte contencionis hinc inde poterant evenire, super 
quibusdam ex dictis articulis, super quibus veritas promptius poterat 
inveniri, de jure parcium predictarum fecimus cum magna diligentia 
veritatem inq{uiri], retenta nobis potestate plenaria inqui[rendi], ordi- 
vandi, seu statuendi quando et quicquid [robis placjuerit super aliis 
articulis, de quibus, propter sui [majorem] difficultatem, nondum fe- 
cimus inquiri super jure dictarum parcium veritatem (3). Super pre- 


(1) Ce même besoin se fit aussi sentir à Beauvais vers la même époque. La 
grande composition de 1276 est, plus encore peut-être que les arrëls qu'on 
va lire, une sorte de romolément à la charte de la commune (Cf. Labande, 
Histoire de Beauvais, p. 293, pièce justificative, no 25). 

(2) Le chapitre se fit même le bailleur de fonds de l'évêque dans ce long 
procès et consentit (« non ex debito sed potlius mera liberalitate ») à aban- 
donner 400 1. p. au prélat (Archives nationales, L 733, n° 46). 

(3) Ces points litigieux, que le Parlement se réservait de trancher après 
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dictis articulis, super quibus, ut dictum est, jam fecimus veritatem 
inquiri, dictum nostrum seu ordinationem proferimus in hune mo- 
dum : 

(Art. 1). — Scilicet quod hospites vel homines de corpore episcopi 
Laudunensis solvere stallagium Lauduni nullatenus teneantur. 

(Art. IT). — Item, quod homines episcopi Laudunensis manentesin 
villis suis non teneantur pro calceya aliquid solvere vel prestare Lau- 
duni; hospites vero episcopi Laudunensis, si apud Laudunumn vene- 
rint, ad solvendum seu prestandum calceyam semel tantum in ebdo- 
- mada tenebuntur. 

(Art, ITT). — Item, quod locum in quo latro ille captus fuit, de quo 
in predictis articulis, a parte episcopi traditis, habetur mencio, cujus 
dicti major et jurati abscidi fecerunt auriculam, est pars veteris scan- 
bii, et habet episcopus Laudunensis justiciam in loco predicto, prop- 
ter quod major et jurati predicti eidem episcopo emendau faciant de 
forisfacto. Rursus per dictum nostrum ordinamus et ordinando decls- 
ramus quod dicti major et jurati non habent jus impediendi dictum 
episcopum vel mandatum suum quin justicient domos seu pos sessio- 
nes, vel in domibus que tenentur in allodio infra ambitum ei vitatis 
Laudunensis et personas dominorum dictorum allodiorum com moran- 
cium in domibus antedictis; si tamen episcopus, a dictis majore el 
juratis sufficienter requisitus, per quindecim dies in exhiben da jus- 
ticia fuerit negligens vel remissus, dicti major et jurali extunc uti po- 
terunt jure suo, prout continetur in carta pacis Laudunensis( 4 ). 

(Art. IV). — Item, quod episcopus Laudunensis debet habere et ad 
ipsum pertinet coustuma quedamque placitum episcopi vul gariter 
appellatur et ipsam percipiet seu percipi faciet, presentibus æliqui- 
bus de scabinis Laudunensibus, in chiminis et fenestris que proten- 
duntur supra cheminos etin hala, in domibus que sunt in justici 
episcopi antedicli, ter in anno, a quibuscumque apud Laudunu m de- 
ferentibus seu vendentibus res venales. 

(Art. V). — Item, quod mensuratores carbonum a civitate L.æaudu- 
nense amoveantur omnino et possint carbones quicumque voluerint 
mensurare, nichil omnino pro mensuratione prestando. 

(Art. VI). — Item, quod homines de corpore episcopi Laudun ensis 
Lauduni morantes, qui non sunt concives aliorum civium Laudunen- 
sium, a dictis majore et juratis minime tallientur. 

(rt. VII). — Item, quod, licet dicti major et jurati percipiant et hs- 


plus ample informé, furent réglés l'année suivante (août 1283). 1ls forment l'ob- 
jet du second arrêt publié infrà. 

(1) Art. 5 de la charte communale, dansla confirmation dePhilippe-Auguste 
de 1189 (Ed. Giry. loc. cit.) 
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beant emendam pro melleïis aut delictis Lauduni commissis (1), ni- 
chilominus episcopus habet et habere debet emendam suam de mel- 
leiis seu delictis Lauduni in sua justicia perpetratis. 

(Art. VIIT. — Item, quod episcopus Laudunensis possit bannire et 
banniri facere apud Laudunum, in sua justicia, pisces et alia victualia 
putrida vel corrupta, necnon effundere seu effundi facere dolia vini 
corrupta; et dicti major et jurati in sua justicia, nunquam tamen in 
justicia episcopi, facere poterunt illud idem. 

(Art. IX). — Item pronunciamus quod justicia foraneorum pertinet 
ad episcopum Laudunensem (2); et idcirco quia Crispinus, serviens 
abbatis sancti Johannis Laudunensis, in eadem abbacia commorans, 
tempore quo fuit bannitus a majore et juratis Laudunensibus erat 
foraneus, justiciam dicti Crispini reddimus episcopo memoralo, hoc 
addentes quod, sicut major et jurati predicti ipsum, pulsata campana 
et publice bannierunt, sic, eumdem, pulsata campana, sollempniter et 
publice revocabunt et forisfactum, in dicta bannitione injuriose com- 
missum, nobis et dicto episcopo emendabunt. 

(Art. X). — Item, quod episcopi Laudunenses sunt et fuerunt in pos- 
sessions faciendi bannum apud Laudunum, in justicia sua, ut fiat pa- 
nis de certo precio; et, si contrarium fat, episcopus potest capere 
vel capi facere panem factum contra bannum ipsius in justicia sua et 
trefundis suis et in fenestris que protenduntur supra cheminos ; et 
ille qui facit contra hujusmodi bannum tenetur ad emendam episcopo 
Laudunensi vel maudato ipsius; nec habent major et jurati jus im- 
pediendi predicta ; et dicti major et jurati possunt similiter facere in 
justicia sua, extra justiciam episcopi Laudunensis. 

(Art. XI). — Item quod major et jurati et populus Laudunensis fa- 
ciant et perpetuo facere teneantur juramentum episcopo Laudunensi 
et episcopus Laudunensis eisdem, secundum formam que continetur 
in littera Hanrici, olim archiepiscopi Remensis (3). Dicti tamen major 
et jurati inde et absque medio justiciabiles nostri erunt. 

(Art. XII). — [tem pronunciamus quoddicti major et jurati deinceps 
non impediant quominus mandatum episcopi Laudunensis possit 
capere seu capi facere apud Laudunum, in locis et viis publicis, cleri- 


(4) Cf. art. 8, 9 et 13 de la charte communale, dans la confirmation de Phi- 
lippe-Aug. (Giry, loc. cil.). 

(2) Cf. art. 6 de la confirmation de Philippe-Auguste. Voy. les arrêts du 
Parlement de Paris du9 février 1260-61 (Archives nationales X1a1, fol. 110 ; 
Beugnot, Les Olim, 1, 493, n° XIV; Archives départementales de l'Aisne, G?, 
fol. 74 vo, n° 191) et du 15 sept. 1261 (Archives nationales, X1a 4, fol. 117 
v°; Beugnot, op. cit., I, 519, XI; Boutaric, Actes du Parlement de Paris, 
n° 594), etc. 

(3) Cf. suprà, p.730, n° I. 
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cos delinquentes; et, si forte dicti clerici domos aliquorum burgensium 
seu aliorum ingressi fuerint, major et jurati eos capient et captos red- 
dent episcopo Laudunensi vel mandato suo (1). 

(Art. XI). — Item pronunciamus seu ordinamus quod super roagio 
et super enjendis occasione [et] ratione roagii eventuris servetur carta 
super predictis confecta et similiter super cambio Laudunensi et 
stallis et tabulis, a solitis locis amotis, prout dictus episcopus in suis 
articulis proponebat, quorum justiciam et partem proventuum ad nos 
et dictum episcopum pertinere prefatus episcopus asserebat, servetur 
carta super predictis coufecta (2). 

(Ari. XIV). — ]tem, quod episcopus Laudunensis utatur libere jure 
suo et jurisdictione sua super quodam furno quem dictus episcopus a 
dictis majoreet juratisemptum fuisse contra voluntatem suam etin jus- 
ticia sua in dictis articulis proponebat. 

(Art. XV). — Item, quod super theloneo, pro quo dicti majoret jurati 
justiciare nituntur, cujusmodi justiciam idem episcopus ad se asserit 
in dictis articulis pertinere, carta super hoc confecta servetur (3). 


(1) Sur la procédure à suivre daos l'arrestation des clercs en cas de fla- 
grand délit, voy. une ordonnance de Philippe-Auguste de mai 1260 (Girv, 
op. cit., n° XIV, p. 51.) et Beaumanoir, Coulumes du Beauvaisis, chap. XI, 
40, 42 et 43. 

(2) Gette charte fut octroyée en 1177 par l'évêque Roger de Rozoy à la 
commune de Laon. Par cel acte l'évêque concédait aux bourgeois de Laon 
le rouage, le tonlieu et le change, moyennant un cens annuel de 24 1. de 
Laonnisiens, ainsi que le lardier etle jaugeage, moyennant un cens anouel de 
8 1. de la mëêmo monnaie. Il leur abandoanait en outre le beffroi. (Origine 
scellé : Archives nationales, J 233, n° &. — Copies du xvute siècle : Biblio- 
thèque nationale, Collection Dom Grenier, t. 257, fol. 293 et 300 vo. — Cf. 
Teulet, Layeltes du Trésor des charles, n° 218). La charte de Roger de Rozoy 
fut confirmée cette même année 1177, par le roi Louis VIT (Archives natio- 
nales, J 233, n° 4. — Bibliothèque nationale, ms. franç. 16650, fol. 216. — 
C:. Teulet, op. cil., n° 279 et L'ichaire, Efude sur les actes de Louis Vil 
n° 724). En mars 1213, le chapitre s'éleva contre cette concession faite sans son 
cousentement et l'évêque Robert dut s'eagager, avant même d'être consacré, 
à l'abolition de la charte de 1177. (Archives nationales, J 7346, n° 1449). Sous 
l'épiscopat d'Anselme de Mauny, les chanoines revinrent à la charge; ils écri- 
virent au roiPhilip:-Auguste qu'ils n'avaient jamais approuvé la concession 
de Roger de Rozoy (Giry, op. cil., p. 54, n° XVII). L'acte de 1177 fut ce- 
pendant confirmé par l'évêque Garnier en novembre 1241 (Archives départe- 
mentales de l'Aisne, G1, fol. 6, no 40 et G2 foi. 45, n° 12. — Cartulaire de 
Jacques de Troyes, aux archives de la cathédrale d: Laon, fol. 26& ve. — 
Vidimus de 1292, sous le sceau de la prévôté de Paris, aux archives dépar 
teinentales de l'Aisne, G1, fol. 56 et G2 fol. 29 wv°, n° 62). 

(3) Cf. la note précédente. Voy. aussi un arrêt du Parlement du 6 juin 
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(Art. XVI). — Item quod major et jurati predicti non impediant quin 
partes volentes litigare super mobilibus et catellis libere veniant ad 
curiam episcopi Laudunensis et aliorum justicias babencium apud 
Laudunum. 

(Art. XVII). — Item quod non impediant episcopum Laudunensermn 
vel mandatum suum quin possint libere percipere et levare manus 
mortuas hominum episcopi Laudunensis de corpore moriencium apud 
Lauduaum, qui de aliis villis aut locis, in quibus dictus episcopus 
habet et percipit manum mortuaw, apud Laudunum moraturiveneruntl; 
de hiis vero qui apud Laudunum moriantur et ab antiquo et ex origine 
sunt morati, non levabit manum mortuam episcopus Laudunensis (1). 

Et est sciendum quod nos, de expresso consensu parcium predic- 
tarum, retinuimus et retinemus plenariam potestatem declarandi pre- 
dicta et quodlibet predictorum, prout nobis placuerit, si quid forte in 
ipsis vel eorum aliquo ambiguum vel obscurum, necnon inquirendi 
vel inquiri faciendi super aliis articulis nobis traditis a partibus ante- 
dictis et quando et quocumque modo nobis placuerit, conjunctim vel 
divisim, ordinaodi de ipsi quicquid nostre placuerit voluntali; retento 
specialiter et expresse in omnibus et per omnia, Lam in prediclis ter- 
minatis quam in terminandis articulis, quolibet jure nostro et etiam 
alieno. In cujus rei testimonium presentibus litteris postrum fecimus 
[apponi] sigillum. Actum Parisius anno Mo CCe octuagesimo secundo, 
mense aprili. 

(Archives départementales de l'Aisne, G2, Grand cartulaire de l’évéché 
de Laon, fol. 7 v°, n°4. — Cet arrêt du Parlement de Paris a été publié par 
M. Delisie dans son Essat de restitution d’un volume des Olim (Boutaric, 


Actes du Parlement de Parts, I, n. 505 de l'Appendice), mais d’après une 
copie très défectueuse du xvi° siècle.) 


IV 


PARIS, 1283, AOUT. 


Th., évêque de Dôle, Mathieu, abbé de Saint-Denis, et Simon de Nesle 
nolifient les termes d’un arrét du Parlement de Paris qui met fin 
au différend de l'évêque et de la commune de Laon. 


Universis presentes litteras inspecturis, Th., miseratione divina 
ecclesie Dolensis minister humilis, Matheus, eadem miseratione ec- 


. 1283 /Archives nationales, Xta Il, fol. 66; Beugnot, op. cit., IT, 221 et Bou- 

taric, op. cit., n° 2474). 

(1) L'art. 20 de la charte communale, dans la confirmation de Philippe- 
Auguste, avait cependant formellement aboli la maiomorte à Laon : « #ur- 
luas aulem manus omnino excludimus. » Cette imposition était encore perçue dans 
la ville au commencement du xive siècle (Arch. de la ville de Laon, CC 686). 
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clesie Beati Dyonisit in Francia abbas humilis, et Symon de Claro- 
monte, dominus Nigelle, salutem. Notum facimus quod, cum in cu- 
ria domini regis contentio verteretur inter dilectum et fidelem do- 
mini regis espicopum Laudunensem, ex una parte, majorem et juratos 
Laudunenses, ex altera, super pluribus articulis et diversis, auditis 
rationibus hinc et inde, per curiam domini regis extitit ordinatum de 
eisdem in forma que sequitur. 

(Art. 1). — In primiscum dictus episcopus assereret se habereLau- 
duni servientem pro justicia thelonei et roagii exercenda, dictis ci- 
vibus dicentibus etasserentibus dictam justiciam per dictum servien- 
tem absque scabinis exerceri non posse, ordinatum fuit quod dictus 
serviens dictam justiciam thelonei et roagii et non alius exercebit et 
habebit (1). 

(Art. ID). — Item, cum dictus episcopus assereret quod deputaverat et 
poterat deputare servientes suos Lauduni ad inspiciendum carnes, 
pisceset vina, et videndum utrum essent corrupta vel non, ordinatum 
fuit quod dictus episcopus potest deputare servientes suos qui auclo- 
rilate domini episcopi poterunt carnes, pisces et vina inspicere, co- 
gnoscere et judicare, et effundere vina, si ea viderint esse corrupla, 
et bannire pisces el carnes, si eisdem videatur quod sint bannienda; 
et major et jurati poterunt idem facere in sua justicia, extra justi- 
ciam dicti episcopi (2). 

(Art. IT). — Super articulo de cambiis, quorum jurisdictio ad epis- 
copum pertinet, fuit ordinatum quod dicta cambia reponantur in statu 
antiquo in quo fuerunt, ita tamen quod ibi puterit bene vendi si sint 
plura cambia quam sit necesse; quod si supervenerint campsosores, 
liberabuntur eis cambia. Prohibebitur etiam, propter fraudem evitan- 
dam, ne Lauduni quis cambiat, alibi quam in cambiis antedictis. 

(Art. 1V).— Item, cum episcopus conquereretur quod dicti cives habe- 
bant sexdecim servientes armatos expletantes in ducatu et comitatu 
suo, in{[fra] terminos pacis Laudunensis, ordinatum fuit quod [dicti ci- 
ves] habere poterunt messores et custodes viinearum] ultra numerum 
consuetum ab antiquo, nec polerunt messores et custodes aliud offi- 
cium exercere quam illud quod pertinet ad custodiam vinearum et 
segetum, infra terminos pacis (3). 

(Art. V). — Item, cum dictus episcopus assereret Odonem de Couille- 
feu, captum per servientes suos in justicia sua, rescussum fuisse per 
majorem Laudunensem et fautores suos, ordinatum fuit quod dictus 


(1) Cf. l'arrêt précédent, art. XIIT et XV. 

(2) Cf. ibid., art. VIT etiX. 

(3, Voy. un arrêt du Parlement du 6 juin 1283 (Archives nationales, À! 
11, fol. 66; Beugnot, op. cit., 11, 222 et Boutaric, op. cil., n° 2474.) 
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major dictam rescussam emendabit et emendavit et episcopum pre- 
dictum resaisiet de Odone antedicto. 

(Art. VI). — Item, cum dictus episcopus assereret quemdam canoni- 
cum Sancte Genovefe in justicia sua fuisse verberatum per quosdam 
malefactores, et quemdam de malefactoribus captum fuisse per suos 
servientes, scilicet PietinÜm, et eundem fuisse rescussum per plures 
de pace Laudunense, visa inquesta super hoc facta, extitit ordina- 
tum quod Soibertus de Chauni capiatur et corpus ejus teneatur car- 
ceri mancipatum quousque emendaverit episcopo rescussam autedic- 
au et resaisaverit eumdem, et pro dicta rescussa optime punietur, 
et Pietinus tenebitur quousque injuriam emendaverit tam *piscope 
quam canonico antedicto. 

(Art. VII). — Item ordinatum fuit quod homines episcopi Laudu- 
nensis gaudebunt franchesiis et libertatibus sibi adjudicalis, creantum 
faciendo vel fidem prestando quod sint homines de conditione tan- 
tum (1). 

(Art. VII). — Item ordinatum fuit quod dicti major et juratide ho- 
mine capto pro cuniculis, rescusso tam per homines Laudunenses 
quem per homines de Vallibus (2), cujus rescussam emendaverunt 
episcopo memoralo, resaisiant eumdem. 

(Art. IX). — Item, de latrone cujus auriculam absciderunt in hala | 
ubi pisces venduntur, pro quo emendam fecerunt episcopo memorato, 
resaisiant locum (3). | 

(Art. À). — Item, predicte emende fuerunt per dictos majorem et ju- 
ratos, cum quibusdam aliis emendis factis eidem ; taxate fuerunt per 
curiam domini regis ad quingentas libras turonensium, episcopo me- 
morato a predictis majore et juratis persolvendas. Emenda etiam 
Haimmardi de Remis, servientis domini regis, qui dictum episcopum 
et gentes suas custodiebat de precepto domiai regis speciali, pro in- 
jaria sibi illata, taxata fuit usque ad quinquaginta libras turonensium, 
eidem & predictis majore et juratis persolvendas. In cujus rei testimo- 
nium, presentibus litteris nostra fecimus apponi sigilla. Actum Pari- 
sius, anno Domini M° CC? octuagesimo tercio, mense augusto. 


(Archives départementales de l’Aisne, G2, Grand cartulaire de l'évêché 
de Laon, fol. 8 vo, n° 5. — Cf. Bibliothèque de l'éeole des Chartes, t. 46 
(1885), p. 476; Beugnot, op. cit. III, 221.) 
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(4) CF. l'arrêt précédent. art. [, II et V. — Voy. aussi un arrêt du Parle- 
meat du 6 juia 1283 (Archives nationales, Xts 11, fol. 66; Beugnot, op. cil., 
Il, 221 et Boutaric, op. cit., n° 2470.) 

(2) Vaux, faubourg de Laon. 

(3) Cf. l'arrêt précédent, art. II. 


UN 


PUBLICISTE ITALIEN AU XVII SIÈCLE 


FILANGIERI ET LA SCIENCE DE LA LÉGISLATION (1) 


Beccaria avait vu dans l’éducation «le moyen (2) le plus ef- 
ficace et en même temps le plus difficile », pour prévenir les 
crimes. Îl en avait pressenti la nécessité, et appelant l’atten- 
tion des penseurs sur cet important objet, il leur avait signalé 
dans le lointain « ces plaines stériles dont la main infatigable 
du laboureur défriche ça et là quelques champs ». 

En abordant les lois relatives à l'éducation, Filangieri cède 
à coup sûr à la même préoccupation, il le dit en toutes lettres : 
il veut « diminuer les tristes effets de la corruption » et ainsi 
entraver « les progrès du despotisme ». 

Plus clairvoyant que Jean-Jacques Rousseau, il voit dans 
l'instruction l’une des conditions nécessaires à la moralité pu- 
blique et en même temps il proclame! que la plus haute mission 
du législateur consiste à assurer l'empire de la raison dans le 
monde moral (3). Nous touchons aux grandes questions de 
l'heure présente. 

L'éducation de l’enfance est une nécessité et un devoir so- 
cial : elle peut exercer une influence décisive sur la marche 
des peuples. « La société‘#4) en effet est composée d'individus; 
tout ce quis’accomplit dans la société est le résultat des actions 
combinées de ces individus, » aussi un gouvernement ne peut- 
il se désintéresser d'une question, qui touche à ce degré à l'a- 


(1) V. Nouv. Rev. hist. de droit français et étranger, 1901, p. 319-490. 

(2) V. Traité des délits el des peines, ch. xvi. 

(3) Loc. cit. Kp. 204. 

(4) V. Herbert Spencer, De l'éducalion intellectuelle, morale el physique 
p. 40, Baillière édit. 
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venir ialellectuel et moral d’une nation, il lui faut, organiser 
a l'éducation de la loi (1) ». 

Dans cette œuvre, la famille ne saurait suppléer l’État (2); 
outre que son influence salutaire ne s’exerce que dans certains 
wilieux, la plupart du temps les parents se trouvent détournés 
de leurs devoirs par les nécessités de la vie, ou mal préparés 
à remplir une fonction qui exige « une grande étendue de con- 
naissances et une grande perfection de caractère (3) ». 

On instituera donc une magistrature d'hommes distingués et 
honorables, chargés d'élever la jeunesse. 

L'éducation sera publique, c'est-à-dire donnée par l'État, 
universelle, c'est-à-dire obligatoire pour tous, et Filangieri 
fonde sur ce rapprochement des hommes, dés leur enfance, les 
plus grandes espérances (4). 

Devra-t-elle être « commune »? Faudra-t-il, en d’autres ter- 
mes, donner à tous le même enseignement, ainsi que le pensè- 
rent les anciens législateurs de la Grèce? | 

Une telle prétention serait un non-sens. L'égalité des condi- 
tions est une dangereuse utopie, celle des intelligences un 
mythe. Il convient donc de répartir les enfants en deux gran- 
des catégories : les ups sont destinés à travailler de leurs bras, 
les autres de l'esprit. Pour les premiers, l'instruction doit être 
plus courte et plus facile. Les rudiments des connaissances 
essentielles suffisent, on fera prédominer la partie physique de 
l'éducation, en même temps qu’on donnera aux leçons de mo- 
rale un tour différent’; il faut, avant tout, insister sur la dignilé 
humaine et inspirer à ces Jeunes âmes « cette noble fierté, qui 
exclut la bassesse des sentiments (5) », la véritable égalité 


(1) Loc. cit., liv. IV, ch. 11, p. 2084, t. II, édit., 1840. 

(2) Beccaria, qui avait eu des malheurs domestiques, « faisait lui aussi 
peu de cas de la famille ». V. Cesare Cantu, loc. cit., p. 104. 

(3) La patrie seule a le droit, dira Robespierre, d'élever ses enfants : 
elle ne peut confier ce dépôt à l'orgueil des familles, ni aux préjugés des 
particuliers, éternel aliment de l'aristocratie et d'un fédéralisme domestique, 
qui retrécit les âmes en les isolant et détruit, avec l'égalité, tous les fonde- 
ments de la société, Séance du 7 mars 1794 de la Convention. 

(4) « L'habitude de vivre ensemble dans un âge où les motifs de division 
sont rares, faibles et passagers, fortificra l'union sociale et accoutumera les 
citoyens à se regarder comme parties d'un même corps, fils de la même mère, 
membre d'une même famille », loc. cit. 

(5) Loc. cit., ch. vu, p. 213. 
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consistant plutôt à élever les petits qu'à abaisser les grands, 

Dans chaque ville ou village, les enfants de cette classe se 
réuniront, à certaines heures du jour chez l’instituteur : ils ne 
pourront jamais être plus de quinze. L'’instruction, qu'ils rece. 
vront gratuitement, comprendra une partie physique, une par- 
lie morale et une partie scientifique. 

Il y aura autant de classes secondaires, qu'il y a de profes- 
sions diverses. Il semblerait naturel de laisser au moins le père 
de famille libre de choisir pour son fils, le métier auquel il le 
destine : il ne fait pas même cette concession à l'autorité 
domestique, et dominé par l'idée socialiste, il confie, en 
dernière analyse, ce soin à l'État (1); mais voulant pourtant 
concilier «ce système de distribution avec la liberté qu'on doit 
laisser au talent (2), » 1! institue un magistrat spécial, chargé 
d'observer, dans le cours des études, ceux qui sont propres à 
être utiles à la société par leur intelligence. De la sorte, le haut 
enseignement restera toujours ouvert à ceux qui s’en montre- 
ront dignes. | 

Ceci admis, voici le plan d'éducation publique que la loi de- 
vra sanctionner. 

M. Herbert Spencer a soutenu que (3) « la. conservation de la 
santé est un de nos devoirs », Filangieri émet déjà la même 
opinion, et, il considère que l'État a pour mission d'assurer 
avant tout à l'enfance une bonne hygiène scolaire. 

Comme Platon (4), Locke (5), Buffon (6) et Jean-Jacques 
Rousseau (7), il insiste donc à dessein sur « la partie physi- 
que » du programme. 

La nourriture doit être simple, substantielle et variée (8). 
Ce régime bien observé affermira les constitutions et produira 
les meilleurs résultats. | 


(1) Beccaria aboutissait, lui aussi, à une sorte de panthéisme politique, 
ainsi que le remarque M. Cesare Cantu (loc. cit., p. 104) « Le bien particu- 
lier est une chimère, disail-il, et je le sacrifie au bien général ». 
= (2) Loc. cit., 221. 
(3) Loc. cit., p. 223. 
(4) Des lots. 
(5) De l'Éducation des enfants, sect. I. 
(6) Histoire naturelle. 1. VI, edit. in-12. 
(7) L'Emile, liv. H. 
(8) C'est le même vœu que formule M. Spencer (loc. cit., p. 185 ets.). 
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. Locke (1) avait raison de dire que le sommeil estle meilleur 
cordial que la nature ait préparé pour l'homme : il est surtout 
nécessaire dans les premières années de la vie, et il importe de 
n’en pas diminuer la durée. Le repos de la nuit donne de l'éner- 
gie au corps et à l'esprit, il est essentiellement réparateur. 

L'auteur recommande ensuite les ablutions fréquentes, qui 
sont utiles pour l’élasticité des muscles, et il se donne la peine 
de décrire les vêtements qu'il faut adopter et jusqu'aux jeux 
qu'il convient d'encourager : Îl entend qu'on n'effraie jamais les 
enfants : il voudrait qu’on les fit jouer parfois dans les ténèbres, 
aûn deles habituer à l'obscurité et de vaincre ainsi cette crainte 
si fréquente pendant les premières années de la vie. Voilà un 
souvenir de Plutarque, de Locke ou de Jean-Jacques! Un pé- 
dagogue pourrait encore glaner dans ces pages d'utiles con- 
seils, on voit les rapprochements féconds qu'elles éveillent ; 
passons à l'éducation morale. 


« Bien élever un enfant, n’est pas une chose facile et simple, 
c'est au contraire une œuvre difficile et complexe (2) ». 
L'homme ne vaut que par la culture qu'il reçoit. Il n'apporte 
que des germes en naissant. ll a virtuellement en lui tout ce 
qui le fera grand; mais il faut que l'éducation s'empare de ces 
semences et les fasse lever, en favorisant les conditions de leur 
éclosion et de leur développement. Newton n’eût peut-être été 
qu'un chasseur intrépide (3), s'il était' né parmi les [roquois. 
Le grand art sera donc de combiner et de préparer les circons- 
taaces propres à influer sur la marche de l'esprit et du cœur 
« conformément à la destination de l'individu et aux intérêts 
de la société dont il est membre. » 

Il faut par suite écarter tout d’abord l’un des principes de 
L'Emile. Certes, il est bien d’attacher l'instruction aux faits, 
et le précepte à l'exemple, mais ce conseil de Rousseau 
devient inapplicable, dès qu'il s’agit de l'éducation publique; 
le seul moyen pratique est d'instituer, dans toutes les écoles, 
« des instructions et des discours moraux ». Ce sera (4) la plus 


(1) De PÉducation, ch. 1. 

(2) H. Spencer, loc. cit., p. 161. 

(3) Loc. cit., ch. x, p. 234, édit. 1840. 

(4) « .… La dignité, l'éclat de son emploi (de l'iastituteur), le respect qui 
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importante et la plus noble des fonctions de l’instituteur : il 
n'a point à enseigner une science, mais à apprendre des de- 
voirs, et, dans une rapide analyse, il esquisse les règles fon- 
damentales de la morale individuelle et de la morale civique. 

Il'emprunte à l'Evangile ces deux préceptes, qu'il faut graver 
dans le cœur de l’homme. « Ne faites pas aux autres ce que vous 
ne voudriez pas qu'on vous fit. Faites aux autres tout le bien 
que vous pouvez leur faire », tandis qu'il résume, après Moa- 
tesquieu (1), toute la conduite du citoyen, dans l’obéissance 
aux lois et dans le dévouement sans bornes à la patrie (2). 
Et, comme il place, avant tout, l'intérêt de l'État, il veut 
que le professeur apprenne déjà aux enfants les devoirs des 
pères et des époux et qu’il leur fasse considérer le mariage 
comme «le plus inviolable et le plus sacré de tous les con- 
trats ». 

N'est-ce pas à la même préoccupation que cède M. Spencer, 
quand il dit (3): « on paraît croire que, pour élever des en- 
fants, aucune préparation n’est nécessaire. Tandis que le jeune 
homme emploie des années à acquérir ce genre de connais- 
sances dont le principal mérite est qu'elles constituent « l’édu- 
« cation d'un homme du monde », et la jeune fille ses talents 
d'agrément, qui feront d’elle l’ornement des soirées, ils ne 
donnent pas une heure aux études qui pourraient les mettre 
en élat de remplir le devoir le plus grave de lous : le gou- 
vernement de la famille ». 

Les lectures doivent être, dans l’enseignement de la morale, 
un puissant auxiliaire. Elles seront choisies avec soin, appro- 
priées à l’âge el à la situation sociale des enfants. Le roman 
est permis el encouragé, mais à la condition que « le sujet soit 
toujours un fait vrai ou non entièrement imaginé et que l'au- 
teur en assure le lecteur. » De la sorte, on inspirera le goût 


accompagnera les fonctions, la vénération que les surveillants inspireront 
aux enfants envers ce chef commun, les qualités dont doit être doué l’homme 
chargé de tels soins; toutes ces circonstances donneront une plus graade 
efficacité à ses instructions, et fortifieront la vérité de toute la force de l'opi- 
nion ... » — loc. cil., ch. x, art. 1,p. 238. 

(1) V. Esprit des lois, liv. IV, ch. v. 

(2) Loc. cit., p. 240. 

(3) Loc. cil., p. 116. 
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des choses de l'esprit et l’on hâtera les progrès de l'instruction 
populaire. 

Il faut ici savoir mettre tout à profit et ne rien négliger. 
L'œuvre est si ardue et si périlleuse ! ainsi, l’amour de la 
gloire, le désir de se distinguer, inhérent à la nature humaine, 
peuvent être utilisés pour le plus grand bien de l'enfant. Le 
maréchal de Villars répétait souvent que les deux plus vifs 
plaisirs de sa vie, c'était d'avoir remporté un prix au collège 
et gagné une victoire. On ne saurait donc bannir les récom- 
penses, surtout celles « qui sont fondées sur l'opinion publi- 
que », et qui peuvent entretenir l'émulation. 

Ce conseil paraît basé sur une psychologie profonde. Il faut 
des hochets pour amuser les hommes, disait Napoléon, en 
créant la Légion d'honneur, il en faut, à coup sûr, pour for- 
mer les enfants. Les récompenses sont peul-être plus utiles 
encore que les peines, dont la nécessité est, à cette heure 
même, assez sérieusement contestée. Certains novateurs veu- 
lent, on le sait, les rayer de la Pédagogie et ils les remplacent 
d'une façon fort ingénieuse ; on ne punit plus l'élève, ou 
plutôt, on le puait en ne le récompensant pas et en lui enlevant, 
suivant la gravité de l'infraction, certaines faveurs accordées 
à ses camarades. Ce système, inauguré dans plusieurs établis- 
sements donne, paraît-il, d'excellents résultats: il suppose, 
sans nul doute, des natures d'élite, et il faut, il semble, dans la 
généralité des cas, une répression moins raffinée et plus 
effective. Dans la modération même, la mesure est nécessaire. 

Filangieri, confiant dans la sagesse des maîtres, leur lais- 
sait une libre initiative ; il prohibait toulefois l’usage du bâton 
et des peines ignominieuses. Qui n’est pas aujourd'hui de cet 
avis et « aveu, comme pensait Montaigne (1), aultreeffet aux ver- 
ges, si non de rendre les âmes plus lasches ou plüs malicieu- 
sement opiniâtres ? » « Les masles, moins nays à servir et de 
condition plus libre » ne peuvent tirer des chätiments corpo- 
rels qu'une haine très vive contre ceux qui les humilient et 
des habitudes de brutalité, qui passeront ensuite dans leur 
famille. Ainsi se défont les mœurs. 

Le fouet est sorti de l'école, et il n’y a pas lieu de le regret- 


(1) Essais, livre II, ch. vin, 
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ter. Henri IV, écrivant à Madame de Montglat, gouvernante 
des enfants de France, pour lui reprocher de n'avoir pas 
fouetté le dauphin, invoquait son expérience personnelle, 
«saichant({}bien par moi-même, ajoutait-il, qu'il n'y a rien au 
monde qui ne lui face plus de profit que cela, ce que je reco- 
gnois, par expérience, m'avoir profité ». Il était de son temps, 
nous sommes du nôtre, en répudiant ces châtiments, aussi 
bien dans la famille que dans l’école. 

Enfin, comme la morale ne se sépare point de la métaphy- 
sique, l’idée d’une puissance divine doit dominer tout cet 
enseignement. 

Rousseau attendait jusqu’à quinze ans, pour enseigner les 
principes de la religion à Émile, il veut que l'instruction 
religieuse soit cultivée au même titre que les autres con- 
vaissances. De l'amour de Dieu et de la gratitude, que nous 
lui devons, découlent les grandes idées, qui dirigent l'humanité. 


L'homme est à la fois un être moral et un être intelligent. 
Il faut donc que « l'éducation scientifique » forme et étende 
les facultés natives de son esprit, en même temps que « l'édu- 
cation morale » développe et règle sa sensibilité et son cœur. 
Cette troisième partie du programme est ici (ort restreinte. 
« Les instructions communes aux enfants de cette classe(?), 
se réduisent à leur apprendre à lire et à écrire dans leur 
propre langue, à leur enseigner les éléments de l’arithméti- 
que, à les former aux exercices militaires et à leur faire coo- 
naître les lois de la patrie qui doivent régler leurs actions, les 
éloigner ducrimeet les protéger contre la violence et la fraude. » 
Les élèves recevront, en outre, « les instructions particulié- 
res, » que comportent les différentes classes secondaires, où 
ils ont été rangés, suivantleurs aptitudes, ou « la destination», 
qui leur a été réservée, et, à ce propos, s'allardant dans de 
minutieux détails, il propose un emploi très complet de la 
journée scolaire, où toutes les heures sont remplies. 
L'éducation des enfants de cette classe ainsi réglementée ne 
comportera pas moins de treize années d’études. A dix-huit 


(1) Ch. de Ribbe, Une famille au xvre siècle, MDCCCX VII, p. 109. 
(2) Loc. cil., ch. x1, p. 256. 
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ans, les jeunes gens arriveront ainsi à l'époque de l'émancipa- 
tion. Il (1) attache une très grande importance à celte céré- 
monie et il en légitime toutes les formalités solennelles et quel- 
que peu vieillies. 

L'élève dès lors est devenu un homme, ou plutôt un citoyen, 
il est membre de l'État, du corps social, comme on disait alors. 


La seconde catégorie de jeunes gens comprend, nous le sa- 
vons, « tous ceux qui se destinent à être utiles à la société 
par leurs talents (2) » : elle se recrute d'ordinaire parmi la 
classe aisée ; aussi l’enseignement cesse-t-il d’être gratuit, s’il 
reste public. Une seule exception est faite en faveur des indi- 
gents, dont les dispositions auraient été reconnues et qu’il faut 
encourager. 

Comme la première, cette deuxième classe se subdivise en 
plusieurs catégories secondaires. On y est admis à l’âge decinq 
ans, mais l’enseignement n'étant plus à la charge de l’État, le 
père de famille reprend ses droits : il est libre de diriger son 
fils dans la voie qui lui convient et de le destiner à telle ou telle 
profession. à 

L'éducation physique, on le comprend sans peine, ne diffère 
guère de celle qui est donnée aux élèves du premier groupe; 
les besoins sont les mêmes, et l’auteur passe cette fois rapide- 
ment sur des observations, avec lesquelles le lecteur est fami- 
larisé. 

De même, les principes de morale étant immuables, Il (3) 
se borne à signaler les quelques nuances qu’exige la difré- 
rence des situations sociales et qui distinguent les deux 
enseignements. Il faut apprendre à ces jeunes hommes, « que 
le pouvoir séparé de la vertu 4), et la dignité séparée du mé- 
rite sont les véritables causes de l’insolence orgueilleuse... On 
les entretiendra de la dépendance réciproque des hommes, 
fondée sur leurs besoins mutuels; de la reconnaissance qu’exi- 
gent les fatigues habituelles des classes laborieuses de l'État. » 


(1) « .… En négligeant la langue des signes, qui parle à l'imagiaation, on 
a renoncé au plus puissant des langages... ». — Loc. cit., ch. xv, p. 264. 

(2) Loc. cit., ch. xvu, p. 272. 

(3) Loc. cit., ch. xxut, p. 281. 

(4) Loc. cit., ch. xx, art. 1, p. 286 et s. 
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La politesse ne doit pas être négligée, et c’est surtout par 
l'exemple de leurs surveillants, que les jeunes gens acquére- 
ront « cette simplicité, cette aimable franchise des manières, 
qui suppose ou l'innocence du premier âge, ou le dernier de- 
gré de perfection dans l'art de vivre avec les hommes ». 

Le choix des lectures demeure toujours chose importante et 
délicate : aux romans moraux on ajoutera quelques tragédies: 
mais ce sont surtout « Les Vies » de Plutarque, ainsi que le 
pensaient déjà Montaigne et Rousseau, qui doivent être le li- 
vre de chevet de la jeunesse studieuse ; car il croit à l'utilité de 
l'exemple : l'instinct d'imitation est en effet, dans l'éducation, 
un facteur puissant qu'on ne saurait négliger. 

« L'éducation scientifique » constitue pour cette classe d'élé- 
ves, la partie la plus importante (1). 

Aucun des systèmes proposés ne le satisfait; il en fera table 
rase. Il veut un enseignement, approprié à l'âge et au déve- 
loppement intellectuel de l'enfant. Il faut suivre la nature : 
« Gardons-nous de commencer par où l’on doit finir, de courir 
Jorsqu’il faut marcher lentement et de nous exposer à renverser 
l'édifice, pour avoir voulu l'élever el le perfectionner en trop 
peu de temps. » 

La psychologie doit être la base de la pédagogie et il importe 
tout d'abord de préciser la marche ascendante de l'entende- 
ment humain, avant de dresser, dans son ordre scientifique, le 
tableau des connaissances à acquérir. 

La perception, ou impression qui se fait dans l’âme à l'occa- 
sion d'un objet qui agit sur les sens est la première opéralion, 
qui se manifeste dans l’homme. Ce sera donc la première fa- 
culté dont le maître fera usage. La mémoire, qui conserve, 
reproduit et reconnaît les idées acquises par la perception, ap- 
paraît bien en même temps; mais elle ne se développe que plus 
lard, avant toutefois l'imagination. La raison dans le sens phi- 
losophique du mot, qui abstrait, généralise et compose, arrive, 
la dernière de toutes nos facultés, à ce degré de perfectibilité, 
qui permet de l'utiliser dans l'enseignement. 

Cette gradation psychologique inspirera les méthodes appli- 
quées dans les différents établissements de cette seconde classe 
d'élèves. 


(1) Loc. cit., p. 288. 
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Le collège des magistrats et des guerriers le préoccupe tout 
d'abord. | | 

La faculté d'apercevoir n'étant que le pouvoir d'acquérir des 
idées par les impressions des objets extérieurs, il importe de 
reproduire, pendant les premières années, le plus grand nom- 
bre de ces idées avec toute la nettelé possible (1). Jusqu'à l’âge 
de neuf ans, les enfants apprendront la lecture, l'écriture, les 
premiers éléments d'une langue étrangère, du dessin, de l’arith- 
métique et des sciences naturelles. 

Dans la cinquième année, on instituera un cours d'histoire, 
afin de développer la mémoire; mais il faut se garder de mul- 
tiplier les faits et les dates et s'attacher, avant tout, à l’ordre, 
à l'enchaînement des événements. | 

Il espère d'ailleurs pouvoir un jour se consacrer à cette 
œuvre et il avertit qu'il a déjà, dans celle pensée, préparé 
quelques matériaux. 

Il formule ensuite les trois principes, qui président à l'em- 
ploi de la mémoire : il faut : 4° n'abuser jamais de cette faculté, 
en la faisant servir à d'’inutiles efforts; 2° faciliter la liaison 
dans les idées, de manière que l’une réveille immédiatement 
l’autre (c'est la grande loi de l'associalion des idées) ; 3° renou- 
veler souvent les traces des idées, qui, sans ce moyen, pour- 
raient s'effacer. 

Avec l'histoire, on enseignera la langue latine et l'élève en 
saura déjà les premiers éléments, quand il parviendra à celle 
époque de la vie, où l'esprit, pourvu d'un nombre assez consi- 
dérable d'idées, commence à sentir le besoin de leur donner 
libre essor. C’est le moment où l'imagination a acquis un degré 
suffisant d'activité et de force, pour que l'on puisse favoriser 
l'éclosion des sentiments esthétiques et habiluer le jeune 
homme à écrire en vers ou en prose. 

Pendant tout ce temps, l'élève a grandi, il a atteint sa qua: 
torzième année ; sa raison s’est développée, elle est désormais 
plus propre à fournir les secours « qu’un usage plus précoce 
ne nous aurait pas permis d'obtenir. » 

On peut, dès lors, enseigner la géométrie, les sciences phy- 
sico-mathématiques, l'économie rurale, les principes du droit 


(1) C'est à celte pensée que répondent aujourd’hui les leçons de choses. 
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de la nature el des gens et l’élude des lois nationales. 

Les jeunes gens auront ainsi parcouru le cycle des connais- 
sances qu'exigent les fonctions, auxquelles ils se destinent. Il 
n’aura pas été besoin de faire de la métaphysique et de la logi- 
que l’objet d'instructions spéciales : la première est la science 
des sciences, elle contient les principes de toutes les autres et est 
inséparable de chacune d'elles ; quant à l’autre, qui n’est que l’art 
de raisonner, elle servira de corollaire naturel à la géométrie. 

Il termine ce long exposé, en précisant en ces termes sa 
méthode pédagogique : | 

« [. Il faut donner tout d'abord aux élèves la véritable notion 
de la science, la définition ne doit être que le résultat. 

IT. Il y a, dans chaque science, quelques principes qu'on ne 
peut pas développer, mais qui se conçoivent par une espéce 
d’instinct auquel on doit s’abandonner sans résistance. 

IT. Il est certaines idées, comme les idées simples, qu'on 
ne peut pas définir. 

IV. Chaque science repose sur des principes; ces principes 
constituent « sa métaphysique », et cette métaphysique, sans 
laquelle la science n’est qu’un recueil de faits stériles, doit être 
le grand objet de toute instruction ». 

Nous ne mentionnerons que pour mémoire, l'organisation 
des autres collèges de la marine, des négociants, des médecins, 
des chirurgiens, des pharmaciens et des prêtres ; il serait oiseux 
de s’attarder à ces détails : retenons pourtant les pages con- 
sacrées aux Beaux-arts. | | 

Déjà Mario Pagano (1) avait soutenu, avec énergie, les idées 
esthétiques de Platon : elles trouvent dans Filangieri un nou- 
veau partisan : un collège spécial doit être organisé pour encou- 
rager les vocations artistiques. « Le sens intérieur (2), peut, 
comme les autres, être altéré ou détruit, aidé et perfectionné. » 
Il exige, pour son complet développement, certaines conditions 
qu'il faut favoriser. 

Que celui, par exemple, qui s'adonne à la musique, 
apprenne, avec la grammaire de son art, « à (3) senlir el 
exécuter ces airs simples et sublimes dont les beautés, puisées 


(1) V. Essai sur les Beaux-arts. 
(2) Loc. cit., ch. xxx1, p. 344. 
(3) Loc. cit., p. 347. 
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dans la nature, ne demandent pas le sens exercé d'un maitre, 
mais sont à la portée ce tous les hommes. » 

Il en est de même pour le peintre, pour le sculpteur. L'in- 
clination supérieure, qui les anime, peut être fortifiée et secon- 
dée par mille moyens. Quelles ressources trop souvent mécon- 
nues l’histoire n'offre-t-elle pas aux artistes? Tartini (1) esti- 
mait qu’un musicien ne créait rien de beau, s'il ne se proposait 
pas un fait, un événement à peiudre. 

C'est seulement après avoir préparé de la sorte le senti- 
ment et l'esprit de son disciple, que Îe maître se préoccupera 
de diriger son imagination, il ne faut pas qu'elle soit « la folle 
du logis » et l’on doit former le goût des élèves, en corrigeant 
les erreurs de leurs productions. 

Le sentiment, que produit en nous une belle conceplion, 
n'est pas dù, en effet, aux vagues combinaisons du hasard ; le 
plaisir esthétique est soumis à certaines conditions que le phi- 
losophe dégage et que l'artiste observe : la clarlé, la simpli- 
cité, l'ordre, la symétrie, l'unité dans la variété (2), l'inven- 
tion, l'expression, voilà les causes qui l’engendrent et que toute 
œuvre d'art réalise. 

De ces considérations esthétiques, La Science de la Législation 
passe à l'éducation des filles. 

Il trace les devoirs des femmes dans la sociélé avec une 
exquise délicatesse : « Ce sont elles (3), qui jettent dans 
nos âmes naissantes les premières semences du vice ou de la 
vertu, qui nous communiquent les premières erreurs ou les 
premières vérilés ; qui affaiblissent ou accroissent nos chagrins, 
pos craintes, nos espérances ; qui versent la coupe de la dou- 
leur ou du plaisir au sein de ces sociétés domestiques dont se 
compose la grande société de l’État ; sans avoir part au gou- 
vernemen!, elles en d'rigent quelquefois le pouvoir; sans bri- 
ser leurs liens, elles commandent souvent à leurs mailres.. » 

Il ne s'arrête pas un instant à l’opiaion de Platon, et ilécarte, 


(1) Violoniste et compositeur italien, 1692-1770. 

(2) « …… La variété plaît lorsqu'elle peut être aperçue. Il faut que l'âme 
sente les différences, les distingue facilement et puisse se reposer sur chacune 
d'elles; il faut, en un mot, que la chose soit assez simple pour être aperçue 
et assez variée pour êlre aperçue avec plaisir... ». Loc. cit., p. 365. 

(3) Loc. cit., ch. xxx, IV, p. 359. 
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pour les jeunes filles, l'idée de l'éducation publique, contre 
laquelle protestent leur destinée et leur caractère. Déjà les 
couvents ne produisent pas de bons résullats, n’essayons pas 
des écoles nationales, laissons les filles à leurs mères! 

Que penser de cel immense programme d'éducation natio- 
pale? 

Les systèmes pédagogiques ont varié de tous temps, suivant 
l'opinion que les peuples civilisés se sont faite du droit des 
personnes et du devoir de la société elle-même. 

En Grèce, les idées communistes furent longtemps en hon- 
neur. À Rome, au contraire, l'éducation resta domestique, au 
moins jusqu’au siècle d'Auguste. 

Au Moyen âge, la scolastique inaugure des procédés irra- 
tionnels et étroits, exagère la discipline et mulliplie les puni- 
tions corporelles (1). C'est l'époque sombre et sévère de la 
Féodalité. Avec la Renaissance, la Pédagogie affirme ses prin- 
cipes, et déjà Rabelais se préoccupe d'assurer les progrès de 
l'intelligence par le perfectionnement parallèle des facullés 
physiques, tandis que Montaigne proteste contre l'enseigoe- 
ment « livresque », et contre les collèges, « vrayes géaules de 
Jeunesse caplive. » 

Le mouvement, qui s’accusait ainsi au xvie siècle, ne pouvait 
rester étranger aux hommes de l'Église, à une époque où les 
tendances confessionnelles tenaient une place si prépondérante, 
el s’il est inutile de rappeler comment les disciples de Luther, 
ainsi que les Jésuites, les Oratoriens et les Jansénistes tenlè- 
rent, les uns et les autres, de s'emparer de la suprémalie que 
donne la direction des esprits, il est juste de reconnaitre que 
les maîtres de Port Royal indiquèrent les premières ap plics- 
tions d’une réforme rationnelle. 

Avec eux, la Pédagogie entre dans une phase décisive : elle 
revêt un caractère plus scientifique, tend à s'inspirer davan- 
tage du développement de l'enfant, en même temps qu'elle se 
ressent des idées nouvelles : cette double préoccupation appa- 
rait dans La Science de la Législation. 

Ea préconisant l'éducation nationale, les réformateurs de 


(1) Le fouet est à la mode au xve comme au xive siècle. « Il n'y a d'autre 
différence, dit Monteil, dans son « flistoire des divers Elals », sinon que 
les fouets du xve siècle sont deux fois plus longs que ceux du xiv°. 
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cette époque ne faisaient que reprendre la tradilion de l'anti- 
quité;, cependant le système de notre publiciste s'en éloigne 
d’une façon sensible. Il tient en effet l’éducalion commune pour 
uoe dangereuse chimère; il demande seulement qu'elle soit 
obligatoire pour tous et assurée graluitement aux seuls enfants 
des pauvres. Réduite à ces termes, cette revendication ne doit 
guère désormais trouver de détracteurs; dans l’état moderne, 
en effet, l'instruction s'impose comme un devoir social. « Le 
peuple, qui a les meilleures écoles, a dit M. Jules Simon (1), 
est le premier peuple; s’il ne l'est pas aujourd’hui, 1l le sera 
demain. » Ilest des vérités qui s’énoncent et qui ne se démon- 
trent plus. 

Maïheureusement, il ne s’est pas borné à celte déclaration de 
principes et son organisalion scolaire est restée une irréalisable 
utopie : on se demande comment un tel esprit a pu caresser 
de semblables illusions et décréter, par exemple, que tous les 
enfants fréquenteraient jusqu'à dix-huit ans les écoles publi- 
ques, que l'État seul aurait le droit d'imposer à une catégorie 
tout au moins le choix d’une profession! Jamais le socialisme 
n'a affirmé de prétentions plus hardies et plus téméraires! 

Il est impossible d'admeltre que l'éducation consiste exclu- 
sivement à faire de l'enfant un citoyen, elle absorberait ainsi 
les sentiments les plus naturels dans une sorte de patriotisme 
automatique, aboutissant, suivant le mot de Montesquieu, à 
faire des hommes, qui ne seraient « ni enfants, ni maris, ni 
pères » : elle ne doit au contraire rien détruire de ce qui 
est légitime, et c'est à former des êtres, faits par la famille et 
pour la famille, devenant citoyens, mais sans cesser d'être 
hommes, qu'elle doit s'appliquer. 

Sa grande erreur a élé de croire que l’on pouvait séparer 
l'homme du citoyen et enlever aux parents et en particulier à 
la mère ce rôle d'initiation intellectuelle et morale de l'enfance, 
que la nature lui a départi. « Il n'y a ni pauvreté, ni tra- 
vaux, ni respect humain, écrit Rousseau dans un douloureux 
retour sur lui-mème, qui dispense un père de nourrir ses 
enfants et de les élever lui-même. Lecteurs, vous pouvez m'en 
croire ; Je prédis à quiconaue a des entrailles et néglige de si 


(1) L'Ecole, 3e édit., 1865. 
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saints devoirs, qu'il versera longtemps sur sa faute des larmes 
amères et il n'en sera jamais consolé! ». 

Mais si l'idée, qui a inspiré La Science de la Législation, est 
erronée, ajoutons que la vérité y coudoie l'erreur, et, il convient 
d'indiquer l'une, sans oublier de dégager l'autre. Ces pages, 
fécondes en aperçus ingénieux, contiennent, en définitive, une 
sorte de mise en œuvre des doctrines pédagogiques les plus 
saines. La loi s'empare des données de la philosophie et veut 
utiliser sa conquête pour le plus grand bien de tous. C’est là, 
avec la caractéristique de cette œuvre, son incontestable supé- 
riorilé : travaillant pour le peuple, il applique à tous les enfants 
les principes, que ses devanciers réservaient pour une éducs- 
tion individuelle et privée. Cette tendance démocratique mérite 
d’être remarquée : c’est de là que sont sorties ces grandes lois 
sur l’enseignement populaire, qui sont l'honneur de notre 
époque. 

Il est impossible aussi de ne pas êlre frappé de la justesse 
de certaines autres remarques sur la partie physique nmotan:- 
ment, où les souvenirs de L’'Emile et de L'Éducation des ert fans 
sont, à chuque instant, évoqués avec tant de bonheur. 

Tout ce qui a trait au développement du sens moral es 
également digne d'éloges. L'éducation de l'enfance, avait di 
Rousseau, ne consiste point à enseigner la vertu, ni la vérilé, 
mais à garantir le cœur du vice et l'esprit de l'erreur. Kilan- 
gieri ne l'entend pas ainsi : le rôle de l'instituteur nest pas 
purement négatif, et le politique disparaissant pour laisser Île 
parole au moraliste, il indique magistralement leurs de voirs 
aux éducateurs de la jeunesse. Aucune des conditions fa vora- 
bles à l'éclosion de la conscience n'est négligée, tous les pro- 
cédés sont mis en œuvre pour préparer une généralion de 
citoyens honnêtes et vertueux : les lectures, les entrelie ns et 
les exemples convergent vers cet idéal, en même temps que \a 
religion vient soutenir les autres enseignements et élever les 
âmes vers les plus hautes régions de la philosophie. C'est ains! 
qu’il recommande avec Locke, certaines lectures de la Bible; 
mais l'un et l’autre n'attendent pas la quinzième année, comme 
l'auteur de L'Emile, pour entretenir leurs élèves de Dieu et de 
la vie future. Il est bon de tremper de bonne heure la jeune 
âme de l'enfant et de l'initier aux grandes vérités morales. Ce 
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aoyen est plus efficace que les châtiments les plus sévères, ou 
même que la méthode des réactions naturelles de M. Spen- 
cer (1). 

« L'éducation scientifique », que Locke appelait « le savoir » 
repose, elle aussi, sur lu vraie méthode, puisqu'elle suppose la 
marche progressive des facultés intellectuelles: Il devance 
Pestalozzi, mais s’il a entrevu le principe, il est loin ce- 
pendant d'avoir résolu le problème. Ce système, fondé sur 
l'expérience psychologique, nécessilait une connaissance très 
approfondie de l'âme humaine. Suivant lui, perception, mémoire, 
imagination et raison, voilà l'ordre chronologique du dévelop- 
pement intellectuel. D'Alembert ne paraît point être de cet avis : 
« la mémoire(2), la raison proprement dite et l'imagination 
sont les trois manières différentes, dont notre âme opère sur 
les objets de ses pensées .… L'imagination est une faculté 
créatrice, et l'esprit, avant de songer à créer, commence par 
raisonner sur ce qu'il voit et sur ce qu'il cotfmaît ». Filan- 
gieri pouvait, en revanche, invoquer l'autorité de Bacon (3), 
qui était alors, d'après d’Alembert lui-même, « le plus grand, 
ke plus universel, le plus éloquent des philosophes ». C'est 
là d'ailleurs ua point un peu secondaire, et ce qu'il n’a pas 
surtout assez vu c'est l'harmonie qui préside au dévelop- 
pement de toutes ces facultés; en les disséquant il en arrive 
à oublier qu’il y a entre elles échange d'influence et solidarité ; 
mais à côté de cette lacune, que de sages conseils! comment ne 
pas le louer de la conception qu'il se fait de l'histoire ? « Le 
tableau des siècles passés, écrit à son tour un contemporain (4), 
que nous avons souvent cité, doit être disposé de façon que 
l'on voie comment les croyances, les institulions, les usages, 
les arrangements sociaux se sont modifiés et comment l'har- 
monie d'un édifice sociai s’est fondue dans l'harmonie d’un 
autre édifice, qui lui a succédé. . La seule histoire, qui ait 
une valeur pratique, pourrait s'appeler sociologie descriptive ; et 


(1) Loc. cit., p. 115. 

(2) V. Discours préliminaire de l'Encyclopédie, 1151. — D’'Alembert recon- 
oaît d'ailleurs qu'il prend « l'imagioation dans un sens plus noble et plus 
précis, pour le talent de créer en imitant ». 

(3) V. Ch. Adam, Philosophie de François Bacon, p. 80. 

(#) H. Spencer, loc. cil., p. 40. 
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le meilleur service que l'historien puisse nous rendre, c’est de 
raconter la vie des nalions, de telle facon qu'il nous fournisse 
des matériaux de sociologie comparée, afin de nous permettre 
de déterminer ensuite les lois fondamentales, qui président 
aux phénomènes sociaux ». 

Le chapitre consacré aux beaux-arts est une véritable page 
d'esthétique, qui démontre que « la science est l’auxiliaire de 
l’art et de la poésie sous toutes leurs formes (1) ». 

Sachons-lui gré encore d’avoir soustrait les filles « à l’édu- 
cation publique ». Il entend que la famille subsiste avec toute 
sa vitalité, et c'est aux femmes qu'il confie les soins domesti- 
ques : c'est leur « destination naturelle ». Qu'on laisse donc 
les filles à leurs mères, de la sorte on conservera en elles ces 
vertus exquises, qui font l'honneur de leur sexe, la douceur, 
et jusqu à « cette pudeur(2) dont la vanité s'efforce de can- 
server l'image, lorsque le sentiment n'en est plus dans le 
cœur ». 

Malheureusement, il se borne à un laconisme extrême : ila 
mis, la femme « hors la loi », en lui fermant l'école publique 
et il considère qu'il n'a plus qualité pour s’en occuper. I! se 
contente d'en Llirer un nouvel argument en faveur de la néees- 
sité de l'éducation des hommes, qui indirectement formera 
les femmes : « car (3) c’est une erreur de croire que l'homme 
se modifie d'après la femme, ce serait une contradiction à celle 
loi éternelle et constante de la nature, qui veut que le plus 
fort soit toujours le premier à donner la loi au plus faible ». 

Il n’a donc pas abordé cet intéressant problème, qui ne 
rentrait pas dans son cadre; il est permis de le regretter. 
Cette idée de l'éducation domestique semblait le ramener 
dans la vraie tradition et il eût été intéressant de le coinparer 
encore à ses devanciers. Sophie élevée pour plaire à Émile n'eut 
point eu sans doute ses préférences et, comme il entendait 
que la femme fût préparée à parlager avec l'homme les devoirs 
de la vie, il est vraisemblable qu’il se fût inspiré plutôt de 

Fénelon. Comme lui d’ailleurs il réclame incidemment contre 
les couvents, et il eut certes applaudi aux paroles du grand 


(1) Loc. cit., ch. xxxiv, p. 360. 
(2) Loc. cit., p. 360. 
(3) Spencer, loc cit., p.46. 
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évêque, répondant à une mère : « Gardez (1) auprès de vous 
votre fille. ..…. J'estime fort l'éducation des bons couvents, mais 
je compte encore plus sur les soins d’une bonne mère, quand 
elle est libre de s'y appliquer... » 

. Quoi qu'il en soit, et pour nous résumer à notre tour, sur 
ce sujet si fécond encore de nos jours en discussions et en 
polémiques ardentes, il nous semble que le rôle de l’état est ici 
très simple. Il a le devoir d'imposer à tous les citoyens, l'obli- 
galion de s'instruire en laissant à chacun la liberté la plus 
entère et la plus absolue. 

Cratès l’Ancien, raconte Plutarque (2), avait coutume de dire 
qu'il voudrait pouvoir monter sur le lieu le plus élevé de la 
ville et de là crier d’une voix forte : « O citoyens, quelle erreur 
vous entraîne! vous mettez.tous vos soins à amasser des riches- 
ses et vous négligez l'éducation de ces enfants à qui vous les 
destinez! » 

Ces paroles ont fini par être entendues et la diffusion de 
l'instruction à tous ses degrés et sous toutes ses formes reste 
la conquête la plus effective et la plus féconde de la philoso- 
phie; l'honneur en revient aux penseurs de tous les temps et 
de tous les peuples, qui ont su défendre avec une perservé- 
rante et parfois si audacieuse obstination les droits imprescrip- 
tibles de l'intelligence et de la conscience humaines. C'est à 
ceux-là que notre reconnaissance doit aller et c'est à ce titre que 
la Pédagogie moderneinscrira,avecgratitude, pour l’efforttenté, 
le nom de Filangieri, parmi ses grands ancêtres italiens au 
xvin siècle. | 


+ *# 


Nous avons vu quelle place le moraliste entendait réserver 
à la religion dans son plén d'éducation. Envisageant la queslion 
sous un aspect plus général, il se proposait de consacrer un 
livre entier à l'examen des délicats problèmes qui s’y ratta- 
chent ; la mort ne le lui a pas permis pour le plus grand dom- 
mage de l’histoire. 


(1) V. l'Éducation des filles, Édition et préface de M. Gréard. 
(2) Œuvres complètes, t. [, p. 8. — Sur l'éducalion des enfants. 
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La Science de la Législation venait en effet au monde à une 
époque et dans un milieu très troublé. La seconde moitié du 
xvin* siècle est une des époques les plus critiques qu'ait 
traversées la Papauté. « C'est le moment (1) où les souverains 
catholiques travaillent, à l’intérieur de leurs Etats, à affranchir 
le pouvoir civil de toute ingérence ecclésiastique, et dirigent à 
l'extérieur leurs négociations, leurs alliances, leurs premières 
entreprises contre le pouvoir temporel. » La monarchie Bour- 
bonienne de Naples se signalait, on le sait, par son attitude 
hostile à l'égard du Saint-Siège, qui semblait alors avoir perdu 
un peu de son antique prestige ; Taaucci appelait l'excommu- 
anication lancée contre lui une « forte impolitesse » (2), et Fré- 
deric II parlait à d'Alembert, avec un scepticisme railleur 
et significatif, « des foudres rouillées du grand Lama du Va- 
tican ». 
__ Danscette lutte de i’incrédulité et du dogme, ainsi que l'ob- 

serve Benjamin Constant (3), personne ne tient la juste me- 
sure : Voltaire verse le mépris et l'ironie non seulement sur 
tel ou tel culte en particulier, mais sur des idées et des émo- 
tions, sans lesquelles aucun culte ne peut subsister. Rousseau, 
dominé par son âme, tandis que Voltaire n'était dominé que 
par son esprit, détruit avec emportement ce qu'il relève avec 
enthousiasme. Montesquieu ne se tire de la difficulté qu'en ap- 
parence, par sa mesure extrême, sa raillerie fine, son laco- 
nisme calculé el la distance qu'il place à dessein entre des 
assertions opposées. 

Quelle eut été l'attitude de notre publiciste? Des notes relrou- 
vées après sa mort indiquent que l’un des chapitres de ce li- 
vre devait être consacré à la tolérance. II se serait donc rangé 
du côté de la saine doctrine, et pourtant, comment concilier 
cette idée avec cette religion d'état qu’il préconise, quand il 
écrit : « Choisie par le législateur, propagée par le gouverne- 
ment, destinée par la loi à concourir avec les aulres moyens 
employés par-elle pour arriver au résultat de la vertu et du 
bonheur publics, et pour en assurer la durée, la religion devra 
avoir les rapports les plus étroits avec les biens que nous avons 


(1) Pietro Verri, par Bouvy, p. 171. 
(2) Verri, Lettres, t. III, p. 68. 
(3) Comment., p. 18,t. III. 
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indiqués et n’en avoir absolument aucun avec les maux, qui 
ont été signalés. » 

Avait-il donc encore l'intention de soumettre à la loi toute 
puissante la religion, qu'il considérait comme un besoin social ? 
Il semble, en tous cas, partir d'une donnée psychologique in- 
exacte. Le sentiment religieux n’est pas, ainsi qu’il le pensait, le 
résultat de la crainte : il a, dans le cœur de chacun, des ra- 
cines plus profondes et plus indestructibles. Ce n’est pas un 
pur accident, il est contemporain même de la pensée : il ne 
constitue point non plus un besoin social, auquel le législateur 
a pour mission spéciale de pourvoir : il tend au contraire 
de jour en jour à revenir à son origine, c’est-à-dire à rentrer, 
pour son plus grand profit, dans le domaine exclusif de la cons- 
cience individuelle. Au Moyen âge, il était la force la plus puis- 
sante dans l'Etat; au xx° siècle, il perd ce caractère, pour en 
revêtir un moins fragile et moins éphémère, car il trouve sa 
source naturelle, non plus dans telle ou telle forme du pou- 
voir, mais dans l'âme de chacun. La politique tend ainsi à se 
mettre d'acord avec la psychologie et la tolérance muluelle de 
toutes les conviclions et de toutes les croyances, sous l'égide 
lulélaire et désintéressée des lois, reste la solution de l'a- 
venir. 


Celle longue analyse nous a du moins permis de juger 
Filangieri en connaissance de cause. En résumé, l’auteur de 
La Science de la Législation a plus d’un titre à nolre souvenir. 
Il nous est tout d’abord apparu livré aux hautes spéculations 
politiques, écrivant, à son tour, une théorie des lois ou plutôt 
commentant Montesquieu avec l'enthousiasme et l’inexpé- 
rience d’un néophyte. Nous l’avons vu ensuite fidèle aux prin- 
cipes des physiocrates et des encyclopédistes soutenir avec 
<Conviction les idées économiques de Quesnay et de Turgot et 
réclamer avec Beccaria la réforme de la jurisprudence crimi- 
nelle, tandis que Rousseau et Locke inspiraient son originale 
conception de l'éducation publique. Replacé ainsi dans son siè- 
cle et dans sa ville même il tient un rang honorable et utile 
dans le mouvement philosophique de son pays et de son époque. 


764. UN PFUBLICISTE ITALIEN AU XVIII‘ SIÈCLE. 


C'est un disciple, mais un disciple à l'esprit indépendant et 
libre et il a fait, en particulier, du droit pénal une étude qui 
le classe parmi les grands criminalistes du siècle deroier. la 
Science de la Législation supporte à cet égard la comparaison 
avec le Trailé des délits et des peines. C’est le plus bel éloge que 
l'on en puisse faire et c'est son principal mérite. Rœderer écri- 
vait, en 1798, que le Traité des délits et des peines avait lelle- 
ment changé l'esprit des anciens tribunaux criminels en France, 
que, dix ans avant la Révolution, ils ne se ressemblaient plus.ll 
convient, pour être juste, d'ajouter au nom de Beccaria celui de 
Filangieri et de confondre l'un et l'autre, pour des mérites 
divers, dans un même sentiment de reconnaissance : ils mar- 
chent côte à côte dans le chemin de la civilisation, à l’a vant- 
garde du progrès! 

Mais ce n’est pas le criminaliste, qui, seul, mérite de sur- 
vivre; il y a dans La Science de la Législation plus que « les 
mille et une nuits de la politique (1) » et cet essai grandiose 
et original reste, non comme une ruine, mais comme Île ves- 
tige d’un monument inachevé. Il ne vient à personne la pensée 
de le mettre en parallèle avec L'Esprit des lois ; il faut poutant 
reconnaître qu’il y a, dans ces sept volumes, autre chose que 
le songe mal coordonné d'une imagination honnête et droite; 
Ils ont élé peut-être écrits « trop vite (2) par un trop jeune 
homme el pour une trop jeune nation», il ne convient pas moins 
de rendre hommage à l'esprit élevé, qui, au milieu des mœurs 
serviles et superstitieuses de Naples, défendait la justice avec 
tant de force et de candeur, nous allions dire avec tant de jeu- 
nesse, car Filangieri en a tous les défauts, l’inexpérience el 
l'impatience, comme il en a aussi toutes les qualités, une témé- 
rité qui n'est pas présomptueuse et cette foi ardente que les 
années enlèvent aux moins désabusés. Il fait songer à Étienne 
de La Boëtie : il y a chez lui le même besoin d'expansion, la 
même générosité et la même ardeur. Vivant à la fois dans 
l'intimité des anciens et dans le commerce des modernes, une 
sorte d’instinct guide son éruditon plus vaste que profonde el 
le mène aux grandes sources. Les iniquités de son temps l'exas- 


(t) Villemain. Hist. de la littérat. franç. au xvme siècle, t. III. 
+ (2) Villemain, loc. cit.,t. IIS. 
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pèrent, et en facé de tant d’injustices son honnêteté se révolte : 
ce grand seigneur se fait démocrate et ce chrétien libre-pen- 
seur, en restant cepeodant grand seigneur et chrétien. 

C'est, avant tout, un éclectique : il prend la vérité là où il la 
trouve el ne semble pas avoir d'idées préconçues. Ainsi, amené 
à parcourir le cycle déjà exploré avant lui par Locke et Rous- 
seau, il étudie Le gouvernement civil, l'Education des enfants 
et La lettre sur la toléance, sans négliger toutefois Le Contrat 
social, L'Emile et les quelques chapitres consacrés à La religion 
civile ; maïs il n'adopte aucune de ces théories, il les examine 
et les combine à sa guise. Cependant, qu'il le veuille ou non, 
c'est bien Montesquieu, en résumé, qui reste son maître et il 
est juste de dire qu'il a été en Italie l’un « des missionnaires » 
de sa doctrine. « Le genre humain avait perdu ses titres, a dit 
Voltaire, c'est l’auteur de L'Esprit des lois qui les a retrouvés. » 
Filangieri les a révélés à ses compatriotes. 11 a ainsi, pour une 
large part, contribué à répandre dans la péninsule celte 1n- 
fluence féconde du génie français, et en se vouant à cette œuvre 
de propagande philosophique il a contribué à la gloire d’un 
des plus grands génies du xvint siècle et au progrès même de 
la raison. C’est là, à un point de vue général, l’un des grands 
intérêts de La Science de la Législation; malheureusement la 
mort ne lui a pas laissé le temps d'exposer en entier ce vaste 
sujet, que sa jeunesse même ne lui permettait guère d'aborder 
et qui nous révèle à lui seul l'influence du sol natal, car, l'Îta- 
lie méridionale a toujours conservé ce goût d'universalité, qui 
avait caractérisé déjà le génie de la grande Grèce. 

Cette vaste synthèse résume en définitive assez exactement 
les aspirations du siècle qui va fiair, et elle contient une des 
premières lentatives de l'introduclion pratique de la philosophie 
dans la jurisprudence. C'est là un de ses aspects les plus in- 
téressants, la doctrine des droits naturels en effet n’est pas une 
pure abstraction sans rapport avec l'histoire et la réalité. Ces 
droits ne sont pas des droits indéfinis, illimités, ils sont tou- 
jours accompagnés de leurs restrictions; ils ne sont pas des 
besoins idéologiques, nés d'une métaphysique arbitraire : ce 
sont des besoins réels, concrets, parfaitement déterminés et 
Filangieri a au moins eu le mérite de comprendre un des pre- 
miers cette vérité, que M. Paul Janet exprimait naguère avec 
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tant d'autorité, quand ik terminait sa dernière édition de La 
Science politique par cette phrase, qui mérite d'être relenue : 
« Il ne s'agit plus maintenant de poser des principes nouveaux, 
mais d'appliquer les principes posés. Nous avons besoin de 
pratique et d'usage plus que de formules. » 


GrorGxs Toucrarp. 


L À 


QUIDATION DES MARCHÉS À TERME 
SUR MARCHANDISES EN HOLLANDE 


ENTRE 1675 ET 1725 


Presque tous les économistes et les jurisconsultes, qui ont 
écrit des études sur la liquidation des marchés à terme en 
marchandises, ont reconstitué, « par la seule réflection », à la 
Suite de quelles transformations on devait en être venu aux 
Æormes actuelles. Bien que cette méthode soit condamnée 
<lepuis longtemps, elle a été reprise dernièrement ; aussi nous 
Æaut-il, sans tarder, substituer à des légendes plus ou moins 
æomanesques quelques notions précises. 
Nous avons choisi pour notre exposé les Pays-Bas hollan- 
ais, tels qu'ils étaient au moment où se détermina latechnique 
moderne danslecommerce de gros des principales marchandises 
Yongibles, parce que, d’une part, c'est dans ce pays que la 
flière moderne apparût pour la pretnière fois d'une façon très 
nette et, de l’autre, c’est un arrêt inédit de la Cour de Hollande 
qui permet d'éclairer cette question du jour le plus franc et le 
plus nouveau. 


L 
+ 


Si l’on retrouve assez haut dans l’histoire, — jusque dans 
l'antiquité, — les traces de marchés à livrer, un vrai trafic à 
ler me ne date, dans les pays les plus avancés de l'Europe, que 
d'u xvi siècle. Au xvi°, les paris et les marchés conditionnels 

étæient seuls pratiqués d’une façon courante par la spéculation; 
les « ventes de blés en vert» étaient bieninterdites, maisen vue 
se ualement d'empêcher les « monopoles » (accaparements) ; pour 
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le change, seul objet d'un «trafic de bourse », on ne connaissait 
encore que des formes de transactions extrêmement primiti- 
ves (1). 

La technique se fixa d'abord pour le commerce des valeurs, 
ensuite seulement pour celui des marchandises. C’est durant 
les premières années du xvie siècle, lors de spécula- 
tions très ardentes sur les actions de la compagnie des Indes 
orientales (2), que le marché à terme commença à se dégager 
des paris. Longtemps, il demeura d'une nature peu franche; 
mais il ne s’en raltacha pas moins sans cesse plus étroitement 
aux opérations commerciales. Avant que les reports fussent 
devenus courants dans le trafic des valeurs, les paris et 
marchés conditionnels se trouvèrent canalisés dans Île grand 
commerce. | 

A quel moment apparurent, pour la première fois, de francs 
marchés à terme sur marchandises ? Nous l'ignorons, malgré 
de longues et patientes recherches dans les archives de La 
Haye et d'Amsterdam. Les premiers registres des Inventaires 
de la Chambre des faillites (Desolate Bœdelskamer) d'Amster- 
dam datent des dernières années du xvu° siècle ; et ils nous 
montrent un trafic à terme établi (3). L'arrêt, que nous pu- 
blions plus loin, date de 1712 et n’a pas l'air de parler d'insti- 
tutions anciennes. Tout nous laisse donc supposer que c'est au 
cours de la seconde moitié du xvu° siècle, que le marché à 
terme sur marchandises subit son évolution capitale dans les 
Pays-Bas hollandais. 


La caractéristique essentielle du marché à terme moderne 
est la facilité avec laquelle l'opération se termine par un règle- 
ment financier. Une personne doit livrer des marchandises, une 
autre en recevoir livraison. Comment celle ou celles qui veu- 


(1) V. notre série d'articles sur la spéculation dans les Pays-Bas au xvit 
siècle, dans le Journal des Economistes de 1901. 

(2) V. prochainement, le t. 1 de nos Essais sur la formation el la nalure 
du capitalisme moderne. | 

(3) Cf. notre mémoire La spéculalion sur les fanons et l'huile de baleine en 
Hollande au xvire siècle, dans le Compte rendu de l' Académie des sciences mo- 
rales el politiques de février 1901. 
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lent se dégager de ce lien avec un moindre effort vont-elles 
procéder? Telle est la question que nous nous sommes déjà 
posée pour les fanoos et l'huile, et que nous voudrions résoudre 
aujourd'hui pour tous les articles objets d'un trafic de bourse 
entre 1675 et 1725, et l’eau-de-vie en particulier. 


Bien que le marché à terme devint de plusen plus franche- 
ment un acte de commerce, l'intention des parties n’en demeura 
pas moins fort souvent la même que lors des anciens paris. A 
l'arrivée du terme un « arrangement » (affmaecken) avait lieu; 
« l'acheteur et le vendeur se mettaient d'accord entre eux que 
l'un ou l'autre, selon le prix courant, tirât profit de l'opération 
comme si la livraison avait eu lieu réellement » ; à la place de 
celle-ci, « une bonification était calculée » (1). Le cours actuel 
de l’article, tel qu'il élait « noté par les courtiers et îes commis- 
sionnaires », était la base de l'entente (2). C'était bien là un 
cours de liquidation; mais, retenons-le, ce cours de liquidation 
était profondément différent des cours de liquidation de nos 
bourses modernes, qui servent, en principe, à faciliter les rè- 
glements financiers en établissant une base commune pour les 
compensations, et non à terminer le marché ainsi qu’un pari 
ordinaire. 


L'une des parties pouvait teair à prendre livraison ou à li- 
vrer, tandis quel'autre voulait renoncer à sa position à la hausse 
ou à la baisse. 1! arrivait alors, parfois, que l’acheleur « ven- 
dit ou transférât son contrat à un tiers », rendit celui-ci « maître 
et propriétaire du contrat par transport » (3) ou que le vendeur 
s'entendit avec un tiers « qui devait livrer à l'acheteur par 
provision » (4). 


(1) Cf. le texte publié en appendice; à défaut de renvoi, c'est celui-là qu'il 
faut consulter. 

(2) Nous ne reviendrons pas sur ces points que nous avans longuement 
expliqués dans le mémoire cité plus haut. 

(3) L'arrêt rapporté infra. 

(4) Desolale Boedelskamer, Inventaires, passim, t. 1691, etc. 


Revue nisr, — Tome XX V. 


ot 
Ka 
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Remarquons que l'arrêt de 4712 ne purle que du transfertdu 
contrat par l'acheteur au vendeur : la cession du bénéfice de 
l'obligation n'apparaissait possible que dans ce sens, tandis que 
en sens inverse une délégation imparfaite semblait inutile, parce 
qu'un procédé plus simple permettait d'atteindre le même but. 
La «livraison par provision » n'existait, en effet, que dans les 
nombreux trafics où le dernier mode de liquidation était ignoré, 
— où l'on connaissait le principe de la délégation, sans en 
avoir tiré toutes les conséquences. 

…. 

Durant les dernières années du xvri° siècle existait, dans le 
trafic des eaux-de-vie, la moderne filière (overwijsing) (1), dont 
le mécanisme est beaucoup mieux expliqué par la Cour de Hol- 
lande que par nos tribunaux contemporains. 

« Le vendeur ou l'acheteur, ou tous les deux, pouvaient à 
l'arrivée du terme, avoir à livrer à une autre personne ou äre- 
cevoir livraison d'une autre personne, avec laquelle il avait con- 
tracté séparément». Voici alors ce qui se passait: « l'acheteur À 
-ordonnait à son vendeur B, de livrer pour son compte les deux 
pièces, qu'il devait lui livrer, à C. Il se présentait aussi sou- 
vent que C eût passé avec D un contrat identique. C au lieu 
de recevoir les pièces stipulées, en faisait prendre livraison par 
D; et ainsi de suite, D par E, E par F.... » 

Les filières étaient fort souvent réciproques; nous dirions : 
émises par en bas et par en haut. Elles étaient aussi « enchevé- 
trées »; elles « augmentèrent tant et si bien, que ni le pre- 
mier vendeur ni le premier acheteur ne fut le livreur ou le ré- 
ceptionnaire ». Les courtiers et les commissionnaires consta- 
taient ces endossements. 

« Chacun débitait ou créditait sa contre-partie exactement 
comme si la livraison avait eu lieu » : il n’y avaitque des « as- 
signations de personnes ». Si l'on devenait créancier, sans 
qu'aucune livraison effective n'ait été faite, et débiteur bien 
qu'on n'ait pas pris livraison, le mode de liquidation ne chao- 
geaitrien aux anciens contrats et leur laissait toute leur va- 
leur jusqu’au règlement définitif des positions. 


(1) Cf. Ricard, Le négoce d'Amsterdam, p. 59. 
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se 

Ainsi donc, vers 1700, oh connaissait en Hollande trois 
principales façons de liquider les marchés à terme sur mar- 
chandises : | 

a) L'arrangement (affmaecken), règlement différentiel entre 
acheteurs et vendeurs, décidés à terminer l'opération ainsi 
que les anciens paris. 

b) La vente ou transfert du bordereau (contracten) par l'ache- 
teur à un tiers, qui devait prendre livraison aux lieu et place 
de celui-là. Dans les trafics où la troisième mode était inconnu, 
on pratiquait aussi des délégations imparfaites (livraison par 
provision), qui posaient le principe des filières, sans le déga- 
ger complètement. 

c) La livraison par filière, venant par en haut el par en bas 
ginon des deux côtés à la fois, « chacun débitant et créditant 
sa contre-partie comme si la livraison avait eu lieu». 


DOCUMENT 


Extrait d’un arrêt de la Cour de Hollande 
du 13 mai 1712 (1) 


« …. La demanderesse expose les faits suivants : 


« Partout ici à travers le pays, dans les principales villes et 
notamment à Rotterdam, en ce qui concernait l’achat ou la vente 
ou même l'achat à l'avance (2) d’eaux-de-vie brutes, un certain 
usage était très pratiqué et courant dans le monde commercial, 
d’après lequel les commerçants achetaient et vendaient entre eux 


(1) Conservé aux archives nationales de La Haye : Regisler van Senlenlien 
van het Hof van Holland, vol. du 2 febr. — 10 juin 1712. — Nous avons 
beaucoup regretté de ne voir publier ce texte dans sa langue originale : Le 
hollandais est trop peu conau à l'étranger pour que la chose fut de la moin- 
dre utilité. 

(2) Le mot voorkoop correspondait originairement au mot « acheter par 
chemia » (Cf. Étienne Boileau, Livre des métiers p. 30, et surtout la troisième 
de nos études sur La spéculation dans les Pays-Bas au xvre siècle : les acca- 
Parements, que publiera prochainement le Journal des Économistes). 11 a là le 
sens de marché à terme. 
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une certaine quantilé de pièces d'eau-de-vie à livrer de telle 
époque à telle autre, et cela à prix fixé, — pour lesquels achats 
et ventes, des bordereaux (contracten) (1) étaient établis le plus 
souvent par un courtier on un commissionnaire et échangés 
entre acheteurs et vendeurs. 

Comme les prix de ces eaux-de-vie variaient beaucoup et 
chaque jour haussaient et baissaient, il arrivait souvent que, 
au lieu que le vendeur livrât les pièces d’eau-de-vie qu'il de- 
vait livrer à certain terme selon contrat, et au lieu que l'ache- 
teur en prît livraison lui-même, l'acheteur et le vendeur se 
mettaient d'accord entre eux, que l’un ou l'autre, selon Île prix 
courant, türât profit de. l'opération comme si la livraison avail 
eu lieu réellement. 

Les courtiers et commissionnaires tenaient inscription perli- 
nente des variations de prix et des bonifications que l’un devait 
payer à l’autre aux lieu et place d’une livraison effective, ins- 
criplion à laquelle on attachait une foi complète parmi les 
commerçants. 

Par exemple, quand le vendeur, sur une certaine semaine 
ou sur un certain jour, d'une certaine quantité de pièces devait 
livrerà un certain prix et l'acheteur devait prendre livraison, il 
était décidé d'un commun accord que la livraison ne serait pas 
effectuée et qu'à la place uve bonification serait calculée à l’ache- 
teur et au veudeur d'après le prix courant et les diles inscrip- 
tions. C'est là ce qu'on appelait un arrangement (AKFMAECKEN). 

[l arrivait aussi que l'acheteur, qui devait selon contrat 
recevoir quelques pièces pour un certain prix, VENDIT Ou 
TRANSFÉRAT s0n contrat à un Liers, auquel le vendeur faisait 
la livraison qu'il était tenu de faire à son premier acheteur. 

[l arrivait encore souvent que, lorsqu'on devait livrer à un 
autre un certain nombre de pièces d'eau-de-vie à un certain 
terme, la livraison eût lieu par filière (ovERwWIHSING), c'est-à- 
dire que le vendeur ou l'acheteur ou même tous les deux ayant 
à cette époque à livrer à une autre personne ou à recevoir 
livraison d’une autre personne avec laquelle il avait aussi con- 
tracé séparément (par exemple : quand l'acheteur A devait 


(1) J. P. Ricard (Le négoce d'Amsterdam, 1722, p. 55) en donne une 1tra- 
duciton françiise. 
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recevoir deux ou plusieurs pièces de son vendeur B et qu'il 
avait à livrer à un tiers C, en vertu d’un autre contrat ou ac- 
cord particulier, justement deux ou plusieurs pièces), alors 
l'acheteur À ordonnait à son vendeur B de livrer, pour son 
compte, les deux pièces, qu'il devait lui livrer, à C, auquel il 
devait livrer et fournir les mêmes quantités. Il se présentait 
souvent que C eut passé avec D un contrat identique de livrai- 
son. C, au lieu de recevoir les deux pièces stipulées, ea faisait 
prendre livraison par D, D par E, E par F..….. | 

Ainsi, par toutes les filières réciproques et enchevétrées, 
le vendeur, au lieu de livrer à celui avec lequel il avait con- 
tracté, livrait parfois à une tierce ou à une quarte personne. 
Par la suite, les filières augmentèrent tant et si bien que ni le 
premier vendeur, ni le premier acheteur ne fut le livreur ou 
le réceptionnaire, mais que ce furent d’autres, après que les 
courtiers et les commissionnaires en eurent tenu pertinente 
notice et en conséquence eurent établi les filières. 

1l était remarquable que, bien que les filières fussent si 
nombreuses et que le vendeur exécutät la livraison par une 
seconde personne, cette seconde par une tierce, etc., et que 
l'acheteur ne voulñt pas prendre lui-même livraison, mais 
assignât une seconde personne, une tierce, ..…. chacun débi- 
tail ou créditait sa contre-partie exactementcomme si !a livrai- 
son avait eu lieu. 

C'est ainsi que l’on devint créancier, sans qu'aucune livrai- 
son effective n’ait eu lieu, et, en sens inverse, que l'on devint 
débiteur, bien qu'on n'ait pas pris livraison... » 


ANDRÉ-E. Sayous. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


Prou (Maurice) et Vidier (Alexandre). — Recueil des chartes 
de l’abbaye de Saint-Benoït-sur-Loire. — Paris, Picard ; Orléans, 
Herluison, 1900, t. I, 1°" fascicule (Documents publiés par la s0- 
ciété historique et archéologique du Gâtinais, V). 


Cette grande publication des chartes d'une abbaye de pre- 
mière importance élant loin d'être achevée nous ne pouvons 
guère que la présenter au public. Disons de suite qu’elle s'an- 
ponce comme l'entreprise la plus critique à laquelle ait donné 
lieu en France une publication de ce genre. Jusqu'ici on se 
bornait à publier soit un cartulaire soit une série de pièces ori- 
ginales. Mais nul n'avait encore tenté, sauf pour les actes 
royaux peut-être, d'établir en l'absence d’originaux le texte de 
toutes les chartes d’un établissement monastique conformément 
aux principes de la méthode moderne. L'entreprise est rendue 
singulièrement malaisée et rebutante par le nombre même des 
copies de chartes pour Saint-Benoît-sur-Loire. Chaque acte 
exige un temps et des recherches vraiment considérables avant 
que le texte en puisse être« établi ». Seuls les spécialistes peu- 
vent se rendre compte du mal que ce volume a dû coûter 
aux auteurs. | 

Ce premier fascicule renferme 80 actes de 651 à 1071. Il 
n'en est presque aucun qui ne présente un intérêt de premier 
ordre pour l'histoire des institutions. Citons en particulier une 
série de chartes nous fournissant l'histoire du domaine de 
Perrecy aux vin‘ et 1x° siècles. [1 apparaît aux mains des des- 
cendants de Hildebrand oncle du roi Pépin. On suit la trace 
de ces cadets de la maison carolingienne jusqu'au x° siècle. 
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Ils ne sont plus alors que de simples vassaux de l'évêque 
d'Autun (1). 

Les dissertations sur l'authenticité de plusieurs actes sont 
excellentes. J’ai lu avec un intérêt tout particulier celle que 
M. Vidier a consacrée au fameux acte de Gombaud pour la Réole 
en 977. L'authenticité en avait été miseen doute par MM. Im- 
bart de la Tour et Bladé mais de leurs arguments, rien ne 
subsiste plus avec la nouvelle édition. Les mots suspects ne se 
trouvaient que dans les copies dérivées des cartulaires de la 
Réole, où le texte avait été remanié. Ils manquent dans celles 
qui dérivent du cartulaire de Saint-Benoit et ceci même est 
une preuve frappante de l'utilité des éditions faites d'après 
toutes les copies connues. J'irai même plus loin que les édi- 
teurs. La phrase qu'ils croient interpolée et empruntée à la Vita 
Abbonis d'Aimoin « antiquitus idem locus dictus fuerit Squirs, 
modernis temporibus dicitur Regula » a été au contraire, à 
mon avis, copiée par Aimoin sur l'acte même qu'il a eu en main 
à la Réole lors de sa visite à ce monastère. La fameuse charte 
de Gombaud me semble donc parfaitement authentique. 

J'en dirai autant de la bulle de Grégoire V de novembre 
997 concédée à Abbon. L’étendue des privilèges est le seul 
molif qui excite les soupçons des éditeurs. Mais il faut pour 
s'en rendre compte se reporter au moment où ils ont été con- 
cédés, Le pape est chassé de Rome par Crescentius et erre dans 
l'Italie du nord et du centre. La France est troublée profondé- 
ment par la querelle de Gerbert et d'Arnoul pour l'archevêché 
de Reims. Enfin, le roi Robert vient d'épouser sa parente 
Berthe et se met en révolte contre le Saint-Siège. Gré- 
goire menace de lancer l’anathème sur le royaume et doute si 
cette mesure mettra le souverain à la raison. Le plus sûr appui 
de la papauté en France, presque le seul, c'est Abbon. De lui 
dépend tout le succès de la double négociation engagée entre 
la papauté et la France. On conçoit qu’un si précieux allié fut 
à même d'obtenir des faveurs considérables. Au reste, tout ce 
que dit Aimoin de l’accueil flatteur que Grégoire fit à Spolète 
au célèbre abbé trouve sa confirmation dans une lettre d’Abbon 


(1) Peut-être étudierai-je un jour les destinées de ce rameau obscur de 
la descendance de Charles-Martel. 
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lui-même (Historiens de France, X, 437). Quant à dire que la 
bulle est un faux, c'est bien se hasarder. Aimoin l'analyse en 
1005. L'acte eût alors élé fabriqué entre 997 et 1005!et par qui 
sinon par Abbon lui-même? C'est bien invraisemblable. Eufa 
. Abbon fait allusion évidemment à la bulle qu’il vient d'obtenir, 
dans le passage suivant d’une lettre adressée à Josbert, abbé 
de Saint-Julien de Tours : « idipsum etiam nostro privilegio 
inserendum credidi quod et sanctis manibus domni Gregori, 
nostra ætate papæ sanctissimi, sub auctoritate sancti Petri sus- 
cipere, quamvis indignus, emerui » (Hist. de Fr., X, 439j. Je 
persiste donc à tenir la bulle de Grégoire V de novembre 997 pour 
parfaitement authentique, tout en sachant gré à MM. Prou et 
Vidier d'un excès de scrupule qui chez des éditeurs de textes 


est une vertu. 
FERDINAND Lor. 


G. des Marez. — La lettre de foire à Ypres au xue siecle. Con- 
tribution à l'étude des papiers de crédit. — Bruxelles, Lamertin, 
1901, in-80, 292 p. et 1 pl. 


Peu de travaux ont été jusqu’à présent consacrés à l’étude 
des papiers de crédit dans cette partie de l’Europe qui a été 
au Moyen âge un centre cominercial des plus actifs, la Flandre. 
Cette rareté des travaux de détail s'explique un peu par la 
négligence que les historiens ont pendant longtemps montrée 
vis-à-vis du commerce, et aussi par la rareté des documients, 
ou du moios par la difficulté qu’on a à les découvrir en l'ab- 
sence d'inventaires. 

C'est ainsi qu'il existait aux archives de la ville d’Ypres une 
collection très importante (près de huit mille pièces), de ces 
« lettres de foire » que M. des Marez, aujourd'hui archiviste- 
adjoint de la ville de Bruxelles et chargé de cours à l'Universilé 
libre de la capitale, a véritablement découverte en 1895, qu'il 
a copiée et d'où il a tiré le remarquable volume dont j'ai à 
parler ici. 

Les actes s'étendent de 1249 à 1291. Au poinl de vue exté- 
rieur, ils sont écrits sur parchemin, en français, et sous forme 
de chirographes. Au point de vue de leur nature juridique, 
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ce sont des lettres créant une obligation entre parties avec 
indication d'un terme d'échéance fixé à telle ou telie foire : 
de là le nom donné à ces titres par l’auteur de lettres de foire 
ou lettres obligatoires. Au point de vue diplomatique, les actes 
comportent une notification, un dispositif, l'attestation des 
échevins présents et la date. 

Les théories juridiques contenues au ch. 11 de l'étude de M. 
des M. sont nombreuses. La première est la clause au porteur 
qui figure couramment dans les actes yprois. Elle permet, 
comme le dit très bien M. des M., au créancier de transporter 
ses droils à ua tiers sans le coucours du débiteur (p. 37): mais 
pour cela la transmission conventionnelle du titre par le créan- 
cier au porteur est, d’après l'examen des chirographes yprois, 
nécessaire ; le porteur doit justifier de sa possession (pp. 61- 
68), C'est uue exigence qui ne disparaîtra que plus tard. 

Au paiement même se rattachent les développements rela- 
tifs à l'obligation du débiteur (pp. 58 et suiv.), à l’objet du 
paiement (argent ou marchandises) (pp. 69 et suiv.), à la date et 
au lieu du paiement {pp. 74 et suiv.}, à l'occasion de quoi nous 
rencontrons quelques pages tout à fait neuves sur les foires 
de Flandre que l’auteur déclare vouloir étudier plus tard d’en- 
semble (pp. 79-86). 

D'autres théories juridiques sont éclaircies encore par le 
présent ouvrage. Elles peuvent loutes se ramener aux garan- 
lies d'exécution offertes au créancier défiant : solidarité, plé- 
gerie, gages. C'est sur ces deux dernières que les détails sont 
le plus abondants. Modes de constitution de la plégerie, plé- 
gerte {ou solidarité) de la famille du débiteur, règlement entre 
le plège et le débiteur, tout cela est étudié par M. des M., d'a- 
près les chirographes. Il en est de même pour le gage mo- 
bilier et immobilier dont les particularités contractuelles sont 
bien marquées (1). | 

Les modes de l'exécution de l'obligation par lettres sont 
exposés aux pp. 94-101. C'est la saisie du gage (saisie-gagerie 
est une expression inexacle) ou la saisie du débiteur et de ses 
biens. Les renseignements fournis par l’auteur confirment ou 


(1) Nous regreitons de ne pas voir mettre en regard de ces conclusions les 
résultats des Efudes sur les contrats dans le très ancien droil français de 
M. A. Esmein. 
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complètent ceux que nous avons donnés dans nos Ppronres 
Etudes sur la saisie privée. 

En laissant de côté quelques paragraphes accessoires, j'au. 
rai terminé la présentation de cette monographie qui fait grand 
honneur à la science belge en signalant que 164 pièces jus 
tificatives (1) accompagnent l'ouvrage et permettent de vérifier 
les conclusions de l’auteur. Une table systématique de ces 
pièces, une table des noms propres, une table des matières et 
le fac-similé de 4 chirographes achèvent de faciliter aux lec- 
teurs le maniement du volume. 

Pau CoLLiner. 


(1) Il n'y a que 164 nes, mais 164 pièces. 


CHRONIQUE 


Enseignement. — Les concours d'agrégation près des facul - 
tés de droit ont pris fin dans le cours du mois de novembre 
et ont donné lieu aux résultats suivants : 


SECTION DE DROIT PRIVÉ ET DE DROIT CRIMINEL. 
4er M. Lerebourg-Pigeonnière (Faculté de Caen); 

9e M. Pilon (Faculté de Caen); 

3° M. Lévy (Emmanuel) (Faculté de Paris); 

4° M. Bonnecarrère (Faculté de Lyon). 


SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES. 


4e M. Porte (Faculté de Grenoble); 
2° M. Allix (Faculté de Paris); 

3° M. Gonnard (Faculté de Lyon); 

4° M. Aftalion (Faculté de Paris). 


SECTION D'HISTOIRE DU DROIT. 


4er M. Genestal du Chaumeil (Faculté de Paris) ; 
2 M. Champeaux (Faculté de Puris). 


SECTION DE DROIT PUBLIC. 


1° M. Politis (Faculté d'Aix); 
2° M. Jèze (Faculté de Toulouse). 


» 
+ * 


Nous croyons devoir reproduire la liste des sujets proposés 
aux candidats dans la Section d'histoire. 


COMPOSITION ÉCRITE. 


De l'influence du droit romain et du droit canonique dans 
l'œuvre de Beaumanoir. 
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HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 


1. Origine et caractère propre de l'exception. 

2. Les legis actiones après les leges Juliae. 

3. L'action de pecunia constilula. 

4. L'amodiation des grands domaines à l’époque du Haut- 
Empire d'après les inscriptions d'Afrique. 

>. Les actions in factum. 

6. Formation et développement de la théorie de l'hérédité 
jacente. 

7. La hereditatis petilio possessoria. 

8. De l'application des lois pérégrines à Rome. 

9. De la praescriptio triginta vel quadraginta annorum. 

10. La condictio furtiva. 
11. La Cautio et l'Epistola dans la pratique romaine à l'épo- 
que classique. 
12. De l'application du droit romain en Égypte dans le Haut- 
Empire. 
HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 

1. La coutume générale ‘et les coutumes locales en pays 
coutumier. 

2, De la réformation qui fut opérée quant aux principales 
coutumes générales de l'ancienne France après leur première 
rédaction officielle. 

3. Le droit applicable aux tenüres féodales dans les pays de 
droit écrit. 

4. Origine et développement de la distinction du domaine 
direct et du domaine utile. 

5. Le titre de Alodis de la loi salique et le titre de alodibus 
de la loi des Ripuaires. 

6. Les caractères généraux du droit privé contenu dans les 
chartes municipales et dans les chartes de coutumes. 

7. La preuve de la noblesse aux xvu* et xvin siècles. 

8. Des particularités du droit des nobles jusqu'au xvr° sié- 
cle. 

9. L'enseignement et l’étude du droit romain ont-ils exercé 
à partir du xvie siècle une influence sur notre ancien droit 
privé français et laquelle ? 

10. Des inconvénients que présentait le régime hypothécaire 
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de l’ancien droit français et des moyens par lesquels on s'est 
proposé d’v remédier. 

11. La mort civile des religieux. 

12. Les sociétés taisibles dans l’ancien droit trançais. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS. 


1. Le droit de battre monnaie depuis la chute de l'empire 
romain jusqu'au xvi° siècle. 

9. De la part des principes féodaux dans la formation du 
pouvoir royal monarchique. 

3. Les pairs de France depuis le xvi° siècle jusqu'à la Révo- 
lution. 

4. Du crime de lèse-majesté humaine dans l’ancien droit 
français. 

5. Le tribunat (1799-1S07). 

6. Les chanceliers et Les gardes des Sceaux depuis le xvi° siè- 
cle jusqu'à la Révolution. 

7. Les questions de droit public francais que soulevèrent 
l'avènement du duc d'Anjou au trône d'Espagne en 1700 et la 
négociation du traité d'Utrecht en 1713. 

8. De l'amortissement dans l’ancien droit français. 

9. De l'influence du droit romain sur le droit pénal dans 
l'ancien droit français. 

10. La compétence des juridictions ecclésiastiques à l'époque 
mérovingienne. 

11. De l'autorité en France du Corpus Juris Canonici et de ses 
différentes parties. 

12. La franche aumône. 


TEXTES. 


1. Digeste, L. 3, $ 13, XLTIT, 29, De homine libero exhibendo. 

2. Collatio legum romanarum et mosaicarum, Il, 3, $ 1 (Gi- 
rard, texles, 2e éd.). | 

3. Symmachi epistolae, IT, lettre 87 (éd. Seek). 

4. Martial, Epigrammaton, 1, 52 (ed. Teubuer, p. 23). 

5. Tite-Live. L. VI, c. 14 depuis « centurionem nobilem » jus- 
qu'à « liberalum emittit » (éd. Teubner, t. 1, p. 325). 

6. Quintilien, Instit. Orat., V, 2, De prœjudiciis (éd. Teub- 
ner, L. 1, p. 192). 
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7. Code Justinien, V, 16, 2. 

8. Cicero, de Inventione, II, 42 depuis « paterfamilias cum 
liberorum » jusqu'à « hereditatem defendit » (éd. Teubner). 

9. Suétone, Divus Augustus, C, 33, éd. Teubner, p. 217 jus- 
qu'à « Dixit autem » et depuis « appellatiône » jusqu'à la fin du 
chapitre. 

10. Lex Coloniae Juliae Genetivae, LXI depuis les mots « Cum 
quis ila manum » jusqu'à « Judicatioque esto » (Girard, textes, 
2° éd., p. 84). 

11. Aulu-Gelle, Noctes Atticae, XX, ch. I, $8$ 37-38 (éd. 
Teubner, p. 266). 

12. Frontin, De controversiis agrorum, 11 (Lochmann, Gro- 
malici veteres, I, p. 36), lignes 3 à 16 et « stipendarios » à 
« quis possil de ejusmodi possessione ». 


s 
+ # 


Par arrêté ministériel du 8 novembre dernier, M. Margats 
agrégé à la faculté de droit d’Aix-Marseille a été transféré en 
qualité d'agrégé à la faculté de Montpellier et chargé d'un 
cours de droit civil. 

Sont attachés en qualité d'agrégés : M. Lerebourg-Pigeon- 
nière à la facullé de droit de Lille; M. Pilon à la faculté de 
Caen; M. E. Lévy à celle de Lyon et M. Bonnecarrère à celle 
d'Aix-Marseille. 

— M. Demogue, docteur en droit, est chargé pour l'année 
4900-1901, d’un cours de droit criminel à la faculté de droit de 
Lille. 

— Ont été atiachés, en qualité d’agrégés : 

M. Porte, à la faculté de Montpellier ; 

M. Allix et M. Champeaux à la faculté de Dijon; 

M. Gonnard à la faculté de Lyon; 

MM. Aftalion et Jèze à la faculté de Lille; 

M. Génestal à la faculté de Caen : 

M. Politis à la faculté d’Aix-Marseille. 

— M. Roman, docteur en droit, est chargé, pour l'année 
1901-1902 des cours d'histoire du droit à la faculté d’Aix- 
Marseille. 

— M. Caillemer, docteur en droit, est chargé du cours d’his- 
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toire générale du droit à la faculté de Lyon pour l'année 1901- 
1902. 


, 
6 * 


Pour le prochain concours d’agrégation des facultés de droit 
(section de droit privé), le sujet de la composition écrite sera 
choisi dans les matières suivantes du droit romain : 

1° De la tutelle et de la curatelle ; 

2° Des obligations nées quasiex contractu ; 

3° Des donations ;: 

4° De la dot; 

5° Des actions réelles civiles; 

— Dans la section des sciences économiques, le sujet de la 
composition écrite sera choisi dans les matières suivantes : 

1° La propriété foncière ; 

2 Les monopoles. 

— Dans la section d'histoire du droit, le sujet sera choisi dans 
la matière suivante : 

De Rozière, Recueil général des formules. 

Zeumer : Formulae Merovingici et Carolini OEvi. 

— Dans la section de droit public, le sujet de composition 
sera choisi dans les matières suivantes : 

a) Droit constitutionnel : La loi et le réglement. 

b) Droit international : Des modes d'acquisition admis par le. 
droit international. 

— La quatrième leçon orale au prochain concours d'agréga- 
tion des facultés de droit portera : 

Dans la section des sciences économiques, sur la législation 
et l’économie coloniales ; 

Dans la section dedroitprivé, sur le droit international privé. 

. 

Publications nouvelles. — La première section du congrès 
d'histoire comparée, c’est-à-dire la section d'histoire générale 
et diplomatique, a publié les mémoires lus au congrès (1). 
Nous y remarquons : les articles de Mgr Marini sur le 
proemium de Diodore de Sicile; de M. de Laigues sur les 


(1) Un vol. in-8o, Paris, A. Colin, 398 pp. 
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mœurs privées des Friso-Bataves ; de M. Xénopol sur Ll’hypo- 
thèse dans l’histoire; de M. Uréchia sur les armoiries du peu- 
ple romain; de M. Darvai sur la Hongrie et ses premiers 
vassaux roumains ; du docteur Cahn sur le développement au 
droit des gens au xix° siècle ; de M. Simson sur le développe. 
ment historique du droit d'extradition en Russie. 

M. Ed. Cuq, professeur à la faculté de droit de Paris, vient 
de publier une partie du tome second de ses Institutions juridi- 
ques des Romains. Le tome premier, entièrement consacré à la 
période anlé-classique, avail paru en 1891. Une préface mi- 
gistrale de M. Labbé exposait la méthode et faisait ressortir 
l'originalité de l'ouvrage. M. Cuq, suivant le changement de 
direction imprimé à l’enseignement du droit romain, s’attachait 
« à suivre et développer le progrès des institutions dans l'en- 
chaînement de leurs raisons d'être ». Depuis 1891, le savant 
professeur avait pu non seulement faire l'application orale de 
cette méthode aux diverses branches du droit romain, mais er- 
core faire connaître quelques-unes de ses idées person nelles 
dans des monographies que nos lecteurs n’ont pas oubliées. 
Néanmoins tous ceux qu'intéresse le droit romain attendaient 
avec impatience la suite de l'ouvrage publié en 1891. Le fascicule 
paru comprend la presque totalité du droit classique. EL esl 
précédé d’une étude sur la formation de ce droit. Un second 
fascicule nous fera connaître la matière des successions »20rli$ 
causa et le droit du Bas-Empire. 


# 
+ « 


M. d'Espinay, qui s’est chargé de classer et dépouiller les 
papiers de M. Beautemps-Beaupré, a publié, dans la Reuue dé 
l'Anjou, et fait tirer à part une notice du savant magistrat 
concernant les prévôts d'Angers, qui se placent entre les ä1- 
nées 1040 et 1162. Cette notice inédite jusqu'ici, complète beu- 
reusement celles que M. Beautemps-Beaupré avait insérées 
dans ses {nstitutions de l'Anjou sur les sénéchaux el les Juge$ 
ordinaires d'Anjou. M. d'Espinay a également extrait des 
mêmes maouscrits nne brochure sur Le droit de l'Anjou avañt 
les coutumes. M. Beautemps-Beaupré se proposait d'ex pose" 
les institutions et coutumes de l'Anjou aux premiers siècles 
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cles du Moyen âge, c'est-à-dire de refaire pour cette époque le 
travail qu'il avait exécuté pour la période postérieure à Saint- 
Louis. M. d'Espinay reconstitue le plan de l’ouvrage et donne 
une idée sommaire de ce que devait être l'exposé. Il termine 
par de précieuses indications sur les pièces justificatives réu- 
nies par l’auteur et déposées à la bibliothèque d'Angers. 


+ 
* 


M. Ed. Lambert, dans une savante monographie, recherche 
la tradition romaine sur la succession des formes du testament 
devant l'histoire comparative. L'institution calatis comitiis lui 
semble appartenir au type de l'institution contractuelle ou de 
l'adoption d’héritier. Il examine et réfutela théorie de Schulin. 
Du testament romain il rapproche le treudhand germanique, 
le surrender to use of will etc. Enfin il croit pouvoir localiser 
vers le milieu du n° siècle avant J.-C. le véritable testament. 


+ 
+ + 


M. Glasson, membre de l’Institut, vient de faire paraître coup 
sur coup une Histoire du Parlement de Paris (1) et un Précis : 
de procédure civile (2). Le premier de ces deux ouvrages est 
consacré à exposer le rôle politique du Parlement, lequel a gé- 
néralement élé mal compris par les historiens. M. Fayard ce- 
pendant a donné sur certaines parties de cette histoire d'utiles 
renseignements. Mais son ouvrage, qui date de 1877, a vieilli 
et nombre de documents publiés depuis lors permettent de 
mieux comprendre le rôle politique du Parlement. 

Le Précis de procédure ne saurait être la reproduction pure 
el simple des cours faits à la Faculté de Paris, par M. Glas- 
son, ces cours ne portant que sur une partie de la procédure; 
mais ils reflètent l’enseignement de l’éminent doyen. Il est 
évidemment destiné, dans la pensée de l’auteur, à remplacer les 
Leçons de procédure de Boitard. Même mises à jour, celles-ci 


(4) Le Parlement de Paris. Son rôle politique depuis le règne de Charles VII 
jusqu'à la Révolution, 2 vol in-8° ; Paris, Hachette, 4901. 

(2) Précis théorique et pralique de procédure civile, par E. Glasson, avec 
le concours de M. P. Colmet-Daage, 2 vol. in-8°. Paris, Pichon, 1902. 
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ne répondaient plus aux exigences de l’enseignement actuel. 
La méthode exégélique a fait son temps : il y fallait substituer 
l'exposé doctrinal et synthétique, s'efforcer de construire des 
théories complètes et donner une idée des réformes réalisables. 
C'est ce qu'a fait M. Glasson. La Revue se réserve de rendre 
compte plus amplement des deux ouvrages par la suite. 


» 
# + 


M. Planiol vient de publier une seconde édition de son 
Trailé élémentaire de droit civil. Moins de deux années nous 
séparent du moment où a paru la première édition. Nul ne 
sera surpris du grand succès de l’ouvrage, parmi ceux qui 
l'ont eu entre les mains. Cette édition, de quarante pages en- 
viron plus considérable que la première, contient notamment 
en supplément, quelques brèves indications sur le projet de 
Code civil suisse et une excellente analyse de la loi du:1°" juil- 
let 1901 sur les associations. 


» 
& « 


L'Essai d'une théorie générale de l'obligation qu'avait fait 
paraître M. Saleilles en 1890 s'était épuisé en quelques mois 
et l'ouvrage élail devenu introuvable. M. Saleilles, cédant à de 
nombreuses sollicitations s'est décidé à en publier une seconde 
édition. Des motifs qu’il indique sommairement dans la pré- 
face l'ont déterminé à conserver le texte primitif. Il s’est borné 
en général à marquer dans quelques notes les solutions défini- 
tives du Code civil allemand et à fournir quelques indications 
bibliographiques. Toutefois, sur certaines questions particulié- 
rement actuelles, comme celle de la responsabilité délictuelle, 
M. Saleilles a brièvement exposé les discussions et conflits 
d'idées auxquels ont donné lieu les travaux de la seconde com- 
mission du Reichstag. | 

— Une seconde édition du Traité élémentaire de droit admi- 
nistratif de M. Berthélemy vient d'être mise en vente. On y 
trouvera, outre les nouvelles décisions de jurisprudence, et 
notamment l'arrêt de Cassation du 19 décembre 1900 qui 
constitue, en matière de domaine communal, un revirement 
de doctrine, l'exposé des réformes administratives récemment 
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réalisées (régime des boissons, législation sur les associations, 
réforme des impôts successoraux, remplacement partiel des 
octrois, constitution de l’armée coloniale, etc.). 


G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Archives nationales. — Conseil de commerce et bureau du 


© 


ge 


6. 


À 


commerce, 4700-1791. — Inventaire analytique des procès-verbaux 
par P. Bonnassieux. Introduc. et table par E. Lelong. Paris, Impr. 
Nat., 1900, in-£°, zxx.1-700 p. 


. Bigwood (G.). — Les impôts généraux dans les Pays-Bas au- 


trichiens. Etude historique de législation financière. Paris, hbrairie 
française et internationale, 4900, in-8°, 356 p. 


. Coyecque (E.). — Le dépôt central des vieilles archives natio- 


nales de la Seine. Réponse à la chambre des notaires. Paris, E. 
Bouillon, 4901, in-8°, 55 p. 


. Glasson (E.). — Le parlement de Paris. Son rôle politique depuis 


le règne de Charles VII jusqu'à la Révolution, 2 vol. in-8°, 1901. 
Paris, Hachette, 1-469-516 p. 


Glasson (E.). — Précis théorique etfpratique de procédure civile, 
avec le concours de M. Colmet-Daage, 2 vol. in-8°, 1901. Paris, 
Pichon, vu1-740-698 p. 


Lambert (Ed.). — La tradition romaine sur la succession des 
formes du tes!ament devant l’hisloire comparative. Paris, Giard 
et Brière, 4901, in-8°, 108 p. 


. Uzureau (abbé. — Tableau de la province d'Anjou, 1762-1766. 


Angers, Siraudeau, 14901, in-8°, 176 p. 


. Uzureau (abbé). — Une famille saumuroiïise pendant la Révo- 


lution. Les Pailland d’Epinatz. Saumur, Picard, 1901, in-8°, 26 p. 


Uzureau (abbé). — Histoire de l'établissement de l'Académie 
royale des belles-lettres d'Angers par F. Grandet. Angers, Sirau- 
deau, 4901, in-8°, 12 p. 
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10. Buonamici (Prof. Pr.). — Sul!” indice [syntagma] degli au- 
tori e dei libri che servirano alla compilazione delle Pandette. Pisa, 
1901, in-4°, 419 p. 

11. Dernburg (Dr. Heinrich). — Das burgerliche recht des 
deutschen reichs und Preukens. 1°" fasc. Halle, 1901, in-8°, 460 p. 


12. Hein (Ernst). — Die Romerim kampfe um den Besitz. Kônigs- 
berg, 1901, in-18, 40 p. 

13. Levi (G. E.). — Del duello. Prefazione al saggio di una biblio- 
grafia del duello publicato da Jacopo Gelli e G. E. Levi. Firenze, 
Ramella, 1901, in-4°, 52 p. 

14. Maclaurin (R.). — On the nature and evidence oftitle to realty. 
London, Clay and sons, 1901, in-8°, 276 p. 


15. Rodocanachi (E.). — Les institutions de Rome sous la pa- 
pauté. Paris, A. Picard, 1901, in-8°, vir-424 p. 

16. Starr Myers. — The Maryland constitution of 4864. Baltimore, 
J. Hopkins, 1901, in-8°, 99 p. 

{7. Dott. Stella Maranca. — Intorno al fr. 122 $ 1 Dig. de V. 
O. (x1.v. 1) Lanciano, Caralla, 4994, in-8°, vini-72 p. 

18. Dott. Stella Maranca. — Il tribunato della plebe dalla « lex 
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de l’épiscopat monarchique, p. 337-363. 


. Revue générale du droit, de la législation et de juris- 
prudence, 1900. | 

THIBAULT. Les impôts directs sous le Bas-Empire romain (suite et 
fin), p. 32-53; 412-131. — APPLETON (Cu.). Le fragment d’Este, p. 
493-248. — Le droit dans Plaute et dans Térence, p. 549-558. — 
Ducroco. Le coq prétendu Gaulois, p. 339-353. — BoucaanDox. Les 
consuls au Moyen âge, p. 482-448. — Taunor. Les justices fon- 
cières, p. 448-452. 


Revue historique, 1900. 

Tome 72. — GLasson. Le rôle politique du conseil souverain d’Al- 
gace, p. 4-55. — PouparpiN (R.). Les grandes familles comtales à 
l'époque carolingienne, p. 72-95. — LucHaiRe. L'ordonnance de Phi- 
lippe-Auguste sur la dime de croisade de 4485, p. 334-338, et tome 73, 
p. 64. | 

Tome 73. — CARTELLIERI. L'ordonnance de Philippe-Auguste, etc., 
p. 61-63. — G. De Nouvion. Talleyrand, prince de Rénévent, p. 71- 
86; 287-306. 

Tome 74. — DE Nouvion. Talleyrand, p. 55-59. — PERRENS (F.-T.). 
Le premier abbé Dubois, p. 244-277— CaupriLcier. Le complot de 
l'an XII, p. 277-286. 

Tome 75. _. PERRENS (F.-T.). Le premier abbé Dubois (suite), 
p. 4-35. — Sarous (ANDRÉ E.). Les placements financiers de la ré- 
publique de Berne au xvuie siècle, p. 404-109. 


Revue internationale de l’enseignement, 1900. 

LeLoNG. Les sciences auxiliaires de l’histoire du droit, p. 5-16. — 
BEuDpaNT (R.). Garsonnet, p. 97-108. — Paou. Leçon d'ouverture du 
cours de diplomatique, p. 493-219 .— Descamps. L'enseignement des 
doctrines économiques à la Faculté de droit de Paris, p. 220-236. — 
SEIGNoBos. La réforme de l’enseignement secondaire de l’histoire aux 
États-Unis, p. 385-388. — Worms (RENÉ). L'économie rurale et ses 
principaux problèmes, p. 494-506. — Aucarp. L'histoire provincisle 
de la France contemporaine, p. 55-64. — GLasson. Le développement 
de l’enseignement dans la Faculté de droit de Paris au x1xe siècle, 
p. 193-207. — SargiLzes. Edouard Beaudouin, p. 310-323. — Coz- 
LiNET. L'enseignement des sciences auxiliaires du droit, p. 681-689. 
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Revue politique et parlementaire, 1900. 

Tome XXIII. — Luzzari. Les finances italiennes et le compte 
rendu général de l’exercice 1898-1899, p. 47-214 ; 501-509. —- MazE- 
SENCIER. Les associations agricoles en Belgique, p. 69-91. — Bour- 
GuIN. De l'indemnité de plus-value au fermier sortant, p. 324-357. 
— INGELBRECAT. Le féminisme et la femme témoin, p. 367-393 ; 601- 
623. — Rousse. Le rachat des chemins de fer et l'exploitation par 
l'État, p. 840-532. — BecLom. La question des retraites ouvrières 
devant le Parlement français, p. 533-564. — HarzreLp (Ap.). Le 
mandat électoral, p. 590-600. 

Tome XXIV.— FRÉTEL (A.). Loi sur les congrégations et politi- 
que religieuse, p. 387-419. — Roué. Le marchandage, p. 441-445. — 
GLasson. Le Parlement de Paris sous Louis XVI, tome XXV, p. 258- 
287; 468-584; 597-624; tome XX VI, p. 48-80. — MÉRIGNHAC (A.). La 
conférence internationale de la Paix, p. 681-702. — Dupuy (Enmonp). 
La pharmacie est-elle une profession libérale ou une profession com- 
merciale? p. 727-739. 

Tome XXV.— BLock (Maurice). Le capital a-t-il droit à une rétri- 
bution pour les services qu'il rend ? p. 20-32. — VANLAER (MAURICE). 
Le mécanisme de la représentation proportionnelle dans le nouveau 
système électoral belge, p. 67-87. — DoucEer (RoBEnT). La répres- 
sion des délits causés par la misère, p. 88-94. — Grivaz (F.). Les 
délégations financières, p. 95-1148. — Novicow (J.). La fédération, 
es avantages et ses bienfaits : à propos de la question d’une fédération 
européenne, p. 229-257. — Sayous (A.-E.). La réforme des bourses de 
commerce et la spéculation sur les blés et farines, p. 288-313. — 
DuuonT (HERMANN). Les élections on Belgique, p. 314-329: — LaBur- 
THE (RaAymono). De l'influence de la monnaie sur les prix, p. 508-543. 

Tome XXVI. — SÉVERIN DE LA CHAPELLE. Du rôle du Président 
de la République pour la sanction des lois ordinaires, p. 81-87. — 
CHARLIAT (A.). Une enquête sur les marchés de marchandises en 
France. 1. Les blés et farines à la Bourse de commerce de Paris et la 
spéculation sur les grains, p. 266-303. — Loiseau (H.). Une enquête, 
etc. IL. La question et le marché des sucres à propos de la proposi- 
tion Rajon, p. 652-874. 


IT. ALLEMAGNE ET AUTRICHE. 


Archiv fur die civilistische Praxis. 1900. Bd. LXXXK 
{Neue Folge XXXX). 

I. WiTrmaack (H.). Das Verhältnis der besonderen Gerichte zu 
den ordentlichen, p. 4-87. — IH. KrücKMANN (P.). Der Fortfall des 
Interesses und der Untergang des Schuldverhältnisses, p. 88-447. — 
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TT. Koueer (J.). Parteiwille und Rechtssatz im Testament, p. 418- 
426. — IV. OPer (0.). Beiträge zur Kritik des Entwurfs eines Ge- 
setzes betretfend das Urheberrecht an Werken der Literatur und 
Tonkunst, p. 127-170. — V. RüMELIN. Die Verwendung der Cau- 
salbegriffe in Straf-und Civilrecht, p. 174-344. — VI. Knirscnky, 
Ueber die Anfechtung der Ehe bevormundeter Personen, p. 345-362. 
— VIT. HELLMANN. Zur Lehre von der nachträglichen Unoültigkeit 
der Rechtsgeschäfte, p. 363-439. — VIII ScnnEIDER K.). Zur 
Auslegung des $ 1128 im Bürgerlichen Gesetzbuch, p. 440-572. — 
IX. RusexsouN (K.). Der gute Glaube des pfändenden Gläubigers, 
p. 473-476. 


Archiv fur katholisches Kirchenrecht. 1900. Bd. LXXX. 
(3 Folge, Bd. IV). 

I. SAGmuLLER. Die Geschichte der Congregatio concilii vor dem 
motu proprio « Alias nus nonnullas » vom 2 August 1568, p. 3-11. 
— Houner (K.). Ein Traktat des Propstes Peter Schneuwly (+ 4597) 
in Freiburg über das Verhältniss von Kirche und Staat, p. 18-33. 
— Hacsan (A. von). Ueber die Verwendung von Gemeindevermügen 
für die kirchliche Zwecke, p. 34-49. — GiLLMANN (Fr.). Die Resi- 
gnation der Benelizien, p. 50-79 ; 346-378; 623-569; 665-703. — 
HiziNG (N.) Die bischôfliche Banngewalt, der Archipresbyterat und 
der Archidiakonat in den sächsischen Bisiümern, p. 80-146; 323- 
345; 443-468; 645-664. — FREISEN (J.) Kirchliches Eheschlies- 
sungsrecht in Schleswig-Holstein, seit Einführung der Reformation 
bis heute, p. 229-258. — GEIGER (K. A.). Die Neugestaltung der 
baverischen Amortisationsvorschriften durch das {Bürgerliche Ge- 
setzbuch für das Deutsche Reich, p. 259-304. — BôckENHorF (C.). 
Welchen Einfluss hat eine verspätelte Zurücksendung der Wahlliste 
von seiten der Regierung auf das Wahlrecht des Kapitels, p. 305-312. 
— Kirscx (P. A.). Das durch Papst Benedikt XIV im Jahre 1753 
mit Spanien abgeschlossene Concordat, p. 313-322. — BôckENHorrF 
(C.). Die Unteilbarkeit des gegenseitigen Vertrags und ihre Bedeu- 
tung für das Eherecht, p. 469-492. — GeiGEr (K. A.). Die Stellung 
der Klôster und Ordenspersonen im bürgerlichen Gesetzbuche für 
das Deutsche Reich, p. 493-522. — Seirz (J.). Die religiôse Erziehung 
der Kinder im Grossherzogthum Hessen nach dem hessischen Aus- 
führungsgeselzen zum Bürgerlichen Gesetzbuch vom 47 Juli 1899. 
— SEBER. Steht den Pfarrern im bisherigen Gebiete des franzüsis- 
chen Rechtes auch noch die Befugniss zu, die zu Pfarrwittum gehü- 
rigen Immobilien über ihre Dienstzeit hinaus zu vermiethen oder zu 
verpachten ? p. 725-732. — GUuNTHER (A.). Die Katholische Autono- 
miein Ungarn, p. 733-762. 
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Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht. 1900. Bd. X. 

RIEKER (K.). Die Krisis des landesherrlichen Kirchenregiments in 
Preussen (1840-1850) und ihre kirchenrechtliche Bedeutung, p. 4-60. 
— BRAUN (TH.). Städtisches Kirchenregiment in Stralsund, p. 64-88. 
— LüTrGErT. Die Verzeihung in Ehescheidungsrecht des Bürgerli- 
chen Gesetzbuchs, p. 89-405; 220-245. — MisceLLEN. VON BÔTTICHER. 
Erwiderung auf die Berichtigung, Bd. IX, Heft. 3, p. 415, betref- 
fend Abechaffung des Sachsenrechts, p. 106-109. — KELLER (S.). 
Untersuchungen über die Judices Sacri Palatii Lateranensis, p. 161- 
203. — Dieux (W.). Zur Entstehungsgeschichie der Religions-Reverse. 
Ein Beitrag aus der hessischen Kirchengeschichte, p. 204-219. — WoL- 
TERSDORF (TH.). Einige Kompetenz-Fragen zur preussischen Gemeinde- 
und Synodal-Ordnung vom 10 September 1873, p. 246-255. — Han- 
sucT. Zur Lehre vom Patronat. Eine Kritisch-historische Studie des 
Rechts in Hessen, p. 256-270. — GiEeRKE (J.). Darf bei Kapitelwahlen 
hinsichtlich der Feststellung der absoluten Majoriät der contemptus 
mit in Anschlag gebracht werden, p. 271-293. — BRANDILEONE (FR.). 
Die Subarrhatio cum anulo. Ein Beitrag zur Geschichte des mittelal- 
terlichen Eheschliessungsrechtes, p. 311-340.— LonmaAnN. Die Staats- 
genehmigung zur Errichtung von Kirchengebäuden in Preussen, p.341- 
367. — Miscellen. FRANCKE (W. CH.). Von Bezirkssynoden und Kir- 
chenvorstehern nach Hannoverschem Recht, p. 368-375. — NiTze. 
Religiôse resp. Kirchliche Vereine und Versammlungen und Lustbar- 
kertssteuer bei kirchlichen Vereinsthätigkeit, p. 376-391. 


Hermes. 1900. Bd. XXXV. | 

Fasricius (E.). Zum Stadtrecht von Urso, p. 205-215. — KRo- 
MAYER (J.). Vergleichende Studien zur Geschichte des griechischen und 
rümischen Heerwesens, p. 216-253. — Miscellen. CoNRAT (M.). Hiero- 
nymus und die Collatio legum mosaicarum et romanarum, p. 344- 
347. — Momusen (Tu.). Praetorium, p. 437-442. — MomM:Ex (Tn.). 
Egyptische Legionare, p. 443-452. — LEHmANN (C.-F.). Weiteres zu 
Aristoteles Aünvatwv roltetx, p. 636-649. 


Jherings Jahrbücher für die Dogmatik des bürgerli- 
chen Rechts. 1900. Bd. XLI (2 Folge, Bd. V). 

[, LEONHARD (Fr.). Die Wahl bei der Wahlschuld. Zugleich ein 
Beitrag zur Lehre von der Witksamkeit der Rechtsgeschäfte, p. 4-67. 
— II. Jacosr (L.). Recht, Sitte und Sittlichkeit. Ein Beitrag zur Be- 
griffslehre des deutschen bürgerlichen Rechts, p. 68-144. — IIT. Lipr- 
MANN. Die rechtliche Stellung des Konkursverwalters, p. 412-250. — 
IV. REGELSBERGER. Ersatzpflicht aus Verträgen für den Schaden den 
durch Vertragsbruch ein Dritter erleidet, p. 254-288. — V. ScLos- 
SMANN. Ein Fall von latenter Verweisung auf partikuläres Gewohn- 
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heitsrechtim Bürgerlichen Gesetzbuch, p. 289-302. — VI. HôLner (E.). 
Das eigenhändige Testament, p. 303-327. — VII. REGELSBERGER. 
Zur Lehre \on der Wirkung der An<pruchsverjährung, p. 328-340. 
— VIII. EHRENBERG (V.). Wichtige Probleme des Lebensversiche- 
rungsrechts, insbesondere der Anspruch auf die Lebensversiche- 
rungssumme, p. 341-410. — IX. Müerer (P.). Die Hinterlegung zur 
Schuldbefreiung nach dem bürgerlichen Gesetzbuch, pr. 414-520. 


* Kritische Vierteljahresschrift für Gesetzgebung 
und Rechtswissenschaîft. 1899. Bd. XLI (3e Folge, Bd. V). 
XLI. Rossi (L.). Die neuere Literatur des Verfassung-<rechts bei 
den romanischen Vôülkern. A. Frankreich, p. 4-48; 164-208; 321-344. 


Neues Archiv der Gesellschaft fur altere Geschichts- 
kunde. 1899-1900. Bd. XXV. 4900-1901. Bd. XX VI. 

XXV. ZEUNER (K.). Zur Textkritik und Geschichte der Lex Bur- 
gundionum, p. 257-290. — Sackur (E.). Das rômische Pactum Otto's 
1, p. 409-626. — Hocrzmanx (R.). Die Urkunden kônig Arduins, 
p. 453-479. — RoDeN8ERG (C.). Die ältesten Urkunden zur Geschichte 
der deutschen Burggrafen, p. 881-495. — SgckeL (E.). Ueber drei 
Canones-Sammlungen des ausgehenden 12 Jahrhunderts in englischen 
Handschrifiten, p. 521-537. — LuscHiN voN EBENGREUTR (A.) Der 
Deutsche Text des Mainzer Landfriedens und das Osterreichische 
Landesrecht, p. 539-588. — ScHWALM (J.). Beiträge zur Reichsges- 
chichte des 14 Jahrhunderts aus dem vaticanischen Archiv, p. 559- 
684. — Miscellen. MommsEN (Th.). Interpolationen im Theodosischen 
Breviar, p. 587-592. — HARTMANN (L. M.). Bemerkungen zu den ältes- 
ten Langobardischen Kôünigsurkunden, p. 608-617. MuLcLer (A. V.). 
Zum Verhältnisse Nicolaus I und Pseudo-Isidors, p. 652-663. — 
BLocu (H.). Die Ueberlieferung des Privilegs Heinrichs II für die 
rômische Kirche, p. 681-693. — HEeGez (K.). Das erste Stadtrecht 
von Strassburg, p. 694-698. — Keur (P.). Kaiserurkunden im Vati- 
canischen Archiv, p. 799-806. — ZEumer (K.). Das angebliche äl- 
teste alamannische Weistum, p. 807-849. 

XX VI. SECKEL (E.). Studien zu Benedictus Levita, p. 37-72. — 
Zeuwer (K.). Geschichte der Westgothischen Gesetzgebung, p. 91-449. 
— Miscellen. ERNST (W.). Ueber das Verhältnis des Vetus auctor de 
beneficiis zum Lehnrechtlichen Theile des Sachsenspiegels, p. 207- 
216. — Orro {H.). Zu den Formelbüchern aus der Kanzlei Rudolfs 
von Habsburg, p. 217-228. — BressLau (H.). Erlaüterung zu den 
Diplomen Heinrichs II. III. p. 414-470. 

* Zeitschrift der Savigny-Stiftung tür Rechtsgeschi- 


chte. 1900. Bd. XXI. - 
Romanistische Abtheilung. — 1. Eiseze. Exceptio rei judicatae 
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vel in judicium deductae, p. 1-57. — II. SEELER (W. von.). Das publi- 
cianische Edict. Ein neuer Reconstructionsversuch, p. 58-61. — 
IT. Hôcper (E.). Zur rômischen Zeitberechnung, p. 62-73. — IV. 
Vesen (E. von.). Das Edictum provinciale des Gaius, p. 73-488. 
V. MomMsEN (Tn.). Das theodosische Gesetzbuch, p. 449-490; 384- 
385. — VI. Fernint (C.). Die processualische Consumption der actio 
de peculio, p. 190-199. — VIT. Mrrreis (L.). Ueber die manumis- 
sio vindicta durch den Haussohn, p. 499-242. — VII. SECKEL (E.). 
Ueber neuere Editionen juristischer Schrifien aus dem Mttelalter, I. 
p. 212-338. — VIII. Bekker (E. 1.). Ueber das Princip der proces- 
sualischen Consumption, p. 339-355. — IX. ScHtRMER (Th.). Bei- 
trâse zur Intorpretation von Scävolus Quästionem, p. 355-361. — X. 
BaassLorr (St.). Zur Geschichte des rômischen Compensationsrechtes, 
p. 362-384. — Miscelle. Nachträgliche Bemerkungen zu den Nach- 
trâgen und Bemerkungen zu den Katalogen des Lambeccius-Kollar 
und von Nessel über die Handschriften des byzantinischen Rechts in 
der Wiener Hofbibliothek von Zachariä von Lingenthal, p. 387-389. 

Germanistische Abtheilung. ScurôDER (R.). Zum Januar 4900, 
p. V-IX. — BRruNNER (H.). Alfred Boretius. 4. August 1900, p. X- 
ÀX.— 1. BRUNNER (H.). Kritische Bemerkungen zur Geschichte des 
germanischen Weibererbrechts, p.4-49. — II. Sonm (R.). Die liberti 
der altgermanischen Zeit, p. 20-27. — III. MoELLER (E. v.). Die Re- 
Chtssitte des Stabbrechens, p. 27-445. — IV. Srurz (U.). Die Grund- 
lagen der mittelalterlichen Verfassung Deutschlands und Frankreichs. 
Eine Litteraturstudie, p. 415-472. — V. GEFFGKEN. Zur Geschichte 
des deutschen Wasserrechts, p. 173-217. — Miscellen. Tiee (A.). Ra- 
phael Seyler, 1335-1573, p. 218-232. — LEHMANN (K.). Handschriften 
des langobardischen Lebnrechis in Spanien und Holland, p. 232-233. 
— CRAMER (J.). Zur Geschichte der alamannischen Gauverfassung, 
p. 233-235. — Morcocx (Th.). Bericht des Dr. Wolfgang Püdier 
über den Entwurf einer Landtafel des Erzherzogthums Oesterreich 
unter der Enns, 1573, p. 235-243. 


Zeitschrift für das gesamte Handelsrecht. 1900. Bd. LIX 
{N. Folge, Bd. XXXIV), 1-2 Hefñ. 

I Var Simon (H.). Der Einfluss des Bürgerlichen Gesetzbuches 
auf das Aktienrecht, p. 3-28. — II. SCHIRRMEISTER (B.). Der Kauf- 
mannsbegriff nach geltendem und künftigem deutschen Handelsrecht, 
p. 29-50. — III. OPEr (0.). Beiträge zum Firmenrecht, p. 51-139. 
— IV. JoerGes (E.). Zur Lehre vom Miteigenthum, p. 440-227. . 


Zeitschrift für das Privat-und offentliche Reçht der 
Gegenwart. 1900. XX VII Bd., II-IV Heft. XXVIII Bd., 1 Heft. 
XXVIT. VI. Varenius (0.). Die schwedisch-norwegischs Union, 
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p- 257-390. — VII. Surss {E.). Der Gegenstand des Strafschutzes bei 
dem Verbrechen der ôüffentlichen Gewaltthätigkeit nach ôsterreichis- 
chem Rechte, p. 391-462. — VIfI. ADeer (E.). Civilrechtliche Erôr- 
terungen zum Patentregister nach dem Gesetze vom 44 Jänner 1897 
(R. G. BI., n° 30), p. 513-696. — IX. HARTMANN (J.). Die Einwil- 
ligung des Verletzien vom Corpus juris civilis biszum Reichsstrafge- 
selzbuche, p. 697-770. 

XXVIII. I. Pick (B.). Die Lohnbeschlagnahme nach ôsterreichi- 
schem und deutschem Recht. Zugleich ein Beitrag zur Kritik juristi- 
scher Begriffsbildung, p. 4-460. — II. LANDAUER (St.). Erbloser Nach- 
lass und Grenzen des Verwandtenerbrechts. Ein Beitrag zur Ges- 
chichte und Lehre des ôüsterreichischen Privatrechts, p. 461-218. — 
JT. NiecsEN (J.). Die convention zu Moss, p. 219. 


Zeitschrift für die gesamte Strafrechtswissenschaft. 
4900. Bd. XX. Bd. XXI, Heft 4. 

Bd, XX. 4. Liszt (Von). Strafe und Sicherungsmassregeln in dem 
politischen System von Pring, p.4-14. — 2. FixGer (A.). Chirurgische 
Operation und ärztliche Behandlung. Kritische Bemerkungen zu der 
unter gleichem Titel verôflentlichten strafrechtlichen Studie des 
Dr. Carl Stooss, p. 42-32. — 3. Doeuxn (B.). Der Anarchismus und 
seine Bekämpfung, p. 33-79. — 4. ASCHAFFENBURG (G.). Alkoholge- 
nuss und Verbrechen. Eine Criminalpsychologische Studie, p. 80-100. 
-— 5. LOEWENSTIMM (A.). Das Bettel-Gewerbe. Eine Kriminalistische 
Studie, p. 101-4154. — 7. DABL (Fr.). Stuckenberg, p. 155-158. — 
8. Liszr (Von). Die Aufgaben und die Methode der Strafrechtswis- 
senschaft. Antrittsvorlesung, p. 161-174. — 9. FRIEDLAENDER (À.). 
Das Kostenfesisetzungsvecfahren in Strafsachen, p. 475-191. — 
40. BüninGex (Th.). Die Strafanstalten als tuberkulôse Seuchenherde. 
Vorschläge zu ibrer Bekämpfung, p. 492-244. — 44. HarrwiG (Al). 
Das Strafgesetzbuch der Republik Chile, p. 215-308. —42. Horn (Arn.). 
Der Versuch. Begründung einer objektiven Versuchstheorie im Hin- 
blick auf empirische Psychologie und Physopsychologie, p. 309-361. 
— 43. FRANk (R.). Philosophie, besonders Rechtsphilosophie. Littera- 
turbericht, p.362-384. —14. STETTENHEIMER (E.). Friedrich Nietzche 
als Kriminalist. Versuch einer individualistischen Kriminaltheorie, 
p. 385-400. — 41%. MiTTERMAIER (W.). À. Fuchs « Die Gefangenen- 
Schutzihätigkeit und die Verbrechensprophylaxe », p. 401-412 — 
46. Nusssaum (A.). Das Züchtigungsrecht der Dienstherrschaft, 
p. 443-439. — 17-18. LiLIENTHAL (K. von). Der Zweck als Straf-und 
Schuldmoment. p. 440-458. — 18. KouLrauscx (Ed.). Das Geselz 
betretfend die Bestrafung der Entziehung elektrischer Arbeit und seine 
Vorgeschichte, p. 459-510. — 49. Harzi (K.). Der Mädchenhandel, 
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p. 541-544. — 22. Mayer (M. E.). Bemerkungen zu Liepmanns Erûôr- 
terungen über die Kausalität im Strafrecht. Ein Beitrag zur Erfassung 
des Problemes, p. 545-563. — 23. HEINSHEIMER. Inwiefern wird die 
Einheitlichkeit eines Kollektiv-Delikts durch zwischenliegende Straf. 
entscheidungen unterbrochen, p. 564-573. — 24. Banrocomaus. Zur 
Reform der Strafrechtspflege, p. 574-580. — 25. Die Kroatisch-sla- 
vonische Landes-Strafanstalt in Mitrovica, p. 581-587. — 26. Har- 
BURGER (H.). Zwei Grudfragen des sogenannten internationalen Straf- 
rechts, p. 588-612. — 27-28. MiTTERMAIER (W.). Deportation. 
BELING (E.). Strafprozess. Litteraturberichte, p. 613-679. — 30. Ro- 
SENBERG (W.). Ucber die Strafbarkeit des untauglichen Versuchs, 
p. 685-707. — 31. KerckHorr. Ein Giftmordprozess, p. 708-734. — 
32. ASCHAFFENBURG (G.). Kriminalpsvchologie und Gerichtliche Me- 
dizin. Litteraturbericht, p. 735-770. — 33. CLEMENT. Ueber Gefän- 
gnisswesen. Litteraturbericht, p. 771-846. 


Bd. XXI. 4. BonwuozrrEr (K.). Ein Beitrag zur Kenntnis des gross- 
städtischen Bettel-und Vagabondentums. Eine psychiatrische Unter- 
suchung, p.1-65.— 2. BarToLoMAUS. Ueber Hexenprozesse. Strafrecht- 
liche Studie, p. 66-82. — 3. ScHLECHT (A.). Die Stellung des unläuteren 
Wettbewerbes im System des Strafrechts, p. 83-443. — 4. Levis (O). 
Strafrechtliche Behandlung jugendlicher Personen, p. 144-190. — 5, 
Liszr (Fr. von). Das gewerbsmässige Verbrechen, p. 421-441, — 6. 
Hirse (B.). Unfallfürsorge für Strafgefangene, p. 142-448. — 7. 
FREUDENTHAL. Eine Entgegnung, p. 149-450. — 8. SicaART. Ein 
Beitrag zur Revision des Strafgesetzbuches für das deutsche Reich, 
p. 451-196. — 9. MITTERMAIER ( W.). Gutachten über $ 300 Reichs- 
Strafgesetzbuch, p. 197-258. — 10. AnNDT (Ad.;. Ueber den Rechts- 
grund der Strafen. Eine staatsrechtliche Studie, p. 259-286. — 44. 
BRuNNER (A.). Die Rechtssprechung des k. k. obersten Gerichts des 
Kassationshofes in Wien, p. 287-291. 


Zeitschrift für Social-und Wirtschaftsgeschichte. 
4899-1900. Bd. VII. 

Vinocraporr (P.). Geschlecht und Verwandtschaft im alnorwe- 
gischen Rechte, p. 4-43. — DuLLiNGER (J.). Die Handelskompagnien 
Oesterreichs nach dem Oriente und nach Ostindien in der ersten 
Hälfte des 148 Jahrhunderts, p. 44-83. — Miscelle. MinzÈs (B.). Zur 
Wirtschaftsgeschichte der franzôsischen Demokratie, p. 84-126. — 
BREYsiG (K.). Recht und Gericht im Jabre 4500. Eine vergleichende 
Sozialgeschichtliche Skizze, p. 434-182. — Caisse (C.). Ein Klein- 
staat im Kirchenstaate. Wirthschaftsgeschichtliche Skizze, p. 483-240: 
— Risker (J.). Die Serbische Zadruga, p. 214-326. — Miscelle. SEEK 
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(O.). Zur Lex Manciana, p. 327-331. — Orro (Ed.). Ein fränkisches 
Dorf zu Anfang des 17 Jabrhunderts, p. 331-355. — Ke&uTGEN (F.). 
Die Wormser Fischhändier-Urkunde von 4406-4407, p. 355-364. — 
Haëcer (K.). Zur Geschichte des spanischen Kolonialhandels im 16 
und 47 Jahrhundert, p. 373-437. — Miscelle. Vinçicu (F.). Die Be- 
vôlkerung von Siena im XVI, XVII und XVIII Jahrhuudert, p. 438- 
460. 


* Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschatt. 
4900, Bd. XIV. | 

I. RapaporT (Mordché W.). Der Talmud und sein Recht, p.4-148. 
— DariNsky (A.). Die Farmilie bei den kaukasischen Vôülikern, p. 449- 
210. — IIT. RUNDSTEIN (S.). Die Blutrache und das System der Com- 
positionen in zwei Urkunden polnischen Rechtes des 43 Jahrhunderts, 
p.2114-248.— IV. WrapimiRs&i-Boupanov. Geschichte des russischen 
Rechts. Rechtsquellen, p. 219-293. — V. Koncer (J.). Rechte der 
deutschen Schutzgebiete. T. Das Recht der Herero, p. 294-319. — VI. 
Koner |(J.). Rechte der deutschen Schutzgebiete. II. Das Recht der 
Papuas, p. 321-394. — VIT. Conn (G.). Das Checkrecht im Entwurf 
des russischen Obligationenrechts, p. 395-408. — VIII. KouLer (J.). 
Rechte der dentschen Schutzgebiete. IT, Das Recht der Marschali- 
insulaner, p. 409-455. — IX. Koner (J.). Das Recht der Ba-Rongo, 
p. 456-472. 


III, ITALIE. 


* Archivio giuridico. 1900. Vol. LXIV (N.S. Vjet LXV (N. 
S. VI). 

Vol. LXIV. Rocco (A.). Per la storia 6e la dommatica del reato 
di abuso di foglio in bianco (fin), p. 3-44; 201-258. — Ganpozro (E.). 
La priorità nei rapporti cronologici tra le actiones institoria ed exer- 
citoria, p. 45-77. — FERRINI (C.). La consunzione processuale dell’ 
actio de peculio, p. 78-93. — CATTANEO (P.). Sul contratto di distri- 
buzione dell'energia elettrica, p. 94-4103. — ConiGLrant (C. A.). Sul 
conguaglio dei saggi di profitto, p. 404-440. — ZneKauer (L.). Sulla 
notiliu testium nei documenti notarili del medio evo, p. 444-446. — 
ZoekauER (L.). [ capitula Hebraeorum di Siena (4477-1526). p. 259- 
270. — BrancHini (G.). La determinazione positiva del concetto di 
prescrizione. Contributo alla teoria della prescrizione, p. 271-320. — 
Buonamict (Fr.). Sulla sceltà dei giureconsulti e delle loro opere fatta 
dai compilatori delle Pandette. Memoria terza, p. 324-340. — CaANTU 
(B. M.). Diffamazione colposa e risarcimento dei danni, p. 341-359. 
— ALIMENA (B.). À proposito di diffamazione colposa, p. 359-360. 
— Granrurco (E.). Contributo alla dottrina dei reali ministeriali, 
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p. 401-449 — CLenici (L.). Le idee economico-sociali di Fichte, p. 
450-518. — Porrint (R.). Contributo alla teoria delle nuilità di atti 
amministrativi, p. 219-564. 

Vol. LXV. Onoranze a Pietro Ellerov. — PozzoziNr (A.). Contri- 
buto alla teorica della truffa, p. 44-39, — Bocarrio (L.). Riforma delle 
disposizioni concernenti le impugnative degli atti pregiudicevoli la 
massa dei creditori (art. 707 a 744, Cod. comm.),p. 40-55. — Cicca- 
GLIONE (F.). Le Pandette di Busceini, p. 56-64. — Brancnixi (G.). La 
determinazione positiva del concetto di prescrizione. Contributo alla 
teoria della prescrizione, p. 62-65. — Buonxamict (Fr.). Recitalio so- 
lemnis ad Legem Si filius, 19, Dig. De interrogat. in jure faciendis 
et inlerrogatoriis actionibus (XI, 1), p. 66-82. — Presurri (Er.). Poli- 
zia di publica sicurezza 6 polizia amministrativa. Scopi, organizzazione 
e mezzi d’azione, p. 83-144; 243-268. — SoLazzi (S.). Del jusjuran- 
dum in litem. Note eseyetiche, p. 145-154. — PaLmiert (A.). Una 
osservazione sulla definizione del documento diplomatico, p. 455-157. 
— SeLETTI (E.). I due sistemi della politica commerciaie, p 201-242. 
— GALANTE (V.). I mezzi comuni d’impugnativa avverso le sentenze 
degli arbitri. Regole generali e casi di ammissibilità, p. 269-300; 
&66-490, — ARNO (C.). Comento ad Codicem, De periculo et c - 
modo reivenditae (IV, 48), Const. I, p. 301-304. — CoNTENTO (A.). 
L'opera statistica di Francesco Ferrara, p. 401-465. 


* Atti e Memorie della R. Deputazione di storia pa- 
tria per le provincie di Romagna. 1900. S. III, Vol. XVII, 
Fa:c. IV-VI. 

PALMIERI (A.). La diplomatica giudiziaria bolognese del secolo 
XIII, p. 229-252. — SaLvioni (G. B.). Sul valore della lira bolo- 
gnese (suite), p. 253-310. 

* Bulletino dell’ Istituto di diritto romano. 1900. Anno 
X, Fasc. VI. 

Anno XI. LonGo (C.). Vocabolario delle costituzione latine di Gius- 
tiniano (fin), p. 433-603. 

Anno XI. Costa (E.). Il concubinato in Roma, p. 233-243. — 
Cosra (E.). B. Brugi, Le dottrine giuridiche degli agrimensori ro- 
” mani comparate a quelle del Digesto, p. 244-247. — Socazzi (S.). Del 
diritto dei creditori separatisti sul patrimonio del erede, p. 248-264. 
— SctALosA (V.). Sulla cautio Muciana applicata all” eredità, p. 265- 
280. — Lonco (C.). La categoria delle servitutes nel diritto romano 
classico, p. 281-310. 


x Circulo giuridico (11). 4900. Vol. XXXI (S.&, Vol. I). 
Monica (1). Le facoltà giuridiche et l’articolo 688 del Codice civile 
italiano (fin), p. 25-40; 57-80; 421-440. — Lero {G.). Una teoria 
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darwinistica di diritto penale pel prof. Ernesto Beling, p. 81-88. — 
ScapuTo (B.}. Del privilegio e dell” esercizio dell’ azione reale di- 
fronte al terzo possessore, p. 89-404; 232-245. — GaGLiaNo (A.). Del 
diritto agli interessi in materia de fallimento, p. 453-481; — BaT- 
TAGLIA (G.). La difesa nei giudizi in Italia sotto la dominazione dei 
Longobardi, p. 489-207; 272-280. — SANGIORGI DI Mania (S.). 
Francesco Carrara. Commemorazione, p. 217-231. — CagasiNo (P.). 
Sull” art. 489 del Codice di procedura civile, p. 489-207; 299-346. 
— Lomsanno PELLEGRINO (E.). Il re. Notizia scientifica, p. 316-320. 
— Papa p’Amico (L.). Diritto fallimentare, p. 331-360. — De 
ANGELIS (E.). Sulla legse C. 2, De resc. vend., IV, &4, p. 361-367. 


* Rivista di storia e filosofia del diritto. 1900. Vol. II, 
Fasc. V-VI. 

D’AGuanNo {G.). La moralee il diritto nei sistemi stoico ed epicu- 
re, p. 193-232. — BATTAGLIA (G.). La difesa nei giudizi sotto la mo- 
narchia dei Franchi, p. 233-252. — SiciLiANO ViLanNuEvaA (L.). Le 
ordalie nelle Summae di Paucapalea, Stefano di Tournai e Rufino sul 
Decreto di Graziano, p. 253-264. — SiciLIANO VILLANUEVA (L.). 
Saggio di bibliografa della storia dei comuni italiani dopo la caduta 
dell’ impero d'Occidente, p. 262-282. 


* Rivista italiana per le scienze giuridiche. 1900. Vol. 
XXVIII, Fasc. II-III, Vol, XXIX, Fasc. I-II. 

Vol. XXVIIT. SEGRÉ (G.;. Studi sul concetto del negozio giuridico 
secondo il diritto romano e il nuovo diritto germanico, p. 161-253. — 
CiccaGr1oNE (F.). Le lettere di arbitrio nella legislazione angioina, 
p. 254-289. — BeLorTrTi (B.). Delle gallerie fedecommissarie, p. 290- 
318. — GazziLrt (F.). L'eccesso di potere nella giurisprudenza della 
IV Sezione del Consiglio di Stato, p. 319-384. — ZnEKAUER (L.). Ii r. 
Archivio di Stato in Siena. Nota p. 382-387. 

Vol. XXIX. SeGRÉ (G.). Studi sul concetto del negozio giuridico 
secondo il diritto romano e il nuovo diritto germanico, p. 1-65. — 
Bronpi (V.). Teoria delle unioni e divisioni comunali, p. 46-66. — Pa- 
CINOTTI (O.). Contributo alla determinazione giuridica del rapporto 
d'impiego nel diritto amministrativo, p. 67-457. — MonpoLro (V. G.). 
Responsabilità e garanzia collettiva per danni patrimoniali nella sto- 
ria del diritto sardo, p. 158-188. — Biscaro (G.). Contributo alla 
storia del diritto cambiario, p. 489-199. — ZDEkAUER (L.). Per la 
storia delle Constitutiones Marchie Anconitane, p. 200-208. — Zne- 
KAUER (L.). L'archivio del Duca di Candia, p. 209-243. — Sarviout 
(G.). La dottrina dei Padri della Chiesa intorno alla schiavitù, p. 214- 
233. — VADALA-PaPaLE (G.). Il pessimismo del secolo e la patolo- 
gia sociale, p. 305-353. — Fepozzi{P.). La frode alla legge nei rap- 
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porti di diritto internazionale privato, p. 354-388. — ZDEKAUER lL.). 
La fondazione del Monte pio di Macerata ed i primordi della sua ges- 
tione (1469-4510), p. 389-440. 


* Studi e documenti di Storia e diritto. 1899-1900. 

Anno. XX, Fasc. 3-4. Anno XXI, Farc. 4-4. 

Anro. XX. Bosco (G.). Partecipazione ed accormandità nelia Storia 
del Diritto romano, p. 207-285. 

Anno XXI. BaAviErA (G.). La storia del diritto e la sua funzione 
nel!’ odierna giurisprudenza, p. 3-26. — Boxezci (G.). Le imposte indi- 
relte di Roma antica, p. 27-59 ; 287-333. — Gaspanis (A. de) Situlus 
argenteus. Considerazioni sopra il $ 96 dei Fragmenta Vaticana di 
diritto romano antegiustinianeo. De re uxoria ac dotibus, p. 225-285. 


* Studi Senesi. 1900. Vol. XVI, Facc. III-V. Vol. XVII, Fasc. 
I-IT. : 

Vol. XVI. Viraut (V.). Della riducibilità della dote, p. 449-4172. 
— CARNEVALE (E.). La delinquenza per lucro dei pubblici uffciali. 
p. 173-195 ; 357-319. — PampaLont (M.). La complicità nel delitto 
di furto (furtum ope consilio), p. 197-217. — PampaLont (M.). Sopra 
la condictio furtiva, p. 218-239. — Fanno (M.). Protezionismo in- 
dustriale ed agricolo, p. 241-298. — Supino (C.). Il capitale-salari, 
p. 309-348. — ZnEKkAUER (L.). Li admescera de pascis. Nota per la 
storia dello stipendio degli ufticiali pubblici nel Medio evo, p. 349- 
356. 

Vol. XVII. SuPixo (C.). Il capitale-salari, p. 3-84; 477-197. — Za- 
NICHELLI (D.). Matrimonio religioso 8e matrimonio civile, p. 45-63. 
— CARNEVALE (E.). La delinquenza per lucro dei pubblici ufficiali, 
p. 65-81. — FAxNo (M.). Protezionismo industriale ed agricolo (fin.), 
p. 83-135; 199-220. — Pampaoni (M.). Sopra alcune azioni atti- 
nenti al delitto di furto (actiones furti utiles), p. 449-176. 


IV. ANGLETERRE ET ETATS-UNIS. 


John Hopkins University Studies in historical and 
political science. 1899-1900. 

Series X VII. | 

IX-X[I War (G. Washington). The early development of the 
Chesapeake and Ohio Canal project. 143 p. 

XI. ADAMS (B. Herbert). Public educational work in Baltimore. 
58 p. 

Series XVIII. 

I-1V. HoLLANDER (J. H.). Studies in State taxation with particular 
reference to the Southern States. 253 p. 
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V-VT. KayE (Percy L.). The colonial Executive prior to the Res- 
toration. 84 p. 

VIT. James (J. Alton}. Constitution and admission of Iowa into the 
Union. 54 p. 

VIT-IX. Apams (Herbert B.). The Church and popular education. 
84 p. | 

X-XIT. Taow (W. Taylor). The struggle for religious freedom in 
Virginia. The Baptist. 405 p. 


* The Law quarterly Review. 1900. Vol. XVI. 

BarcLay (TH.). Proposed immunity of private property at sea from 
captureby enemy, p. 16-23. — Brown (W.-J.). and Moore (W.-H.). 
The Australian commonwealth bill, p. 24-43. — Hucwe (E. Wynd- 
ham). The history of the patent system under the prerogative and 
at Common Law, p. 45-56. — WRiGuT (C.-T. Hagberg). The Law 
of prodigals, p. 57-76. — PerTnerAM (Sir W.-C.). English judges and 
Hindu Law, p. 77-87; 392-396. — Hinscarezp (J.). The German 
Code and private international Law, p. 88-91. — CLank (A.-Inglis). 
Penallies for failure to perform within a limited time under a substi- 
tuted contract, p. 147-128. — Sxow (Th.). The near future of Law 
reform. I. The master-machine, p. 429-134. II. The High Court and 
County Court. IIT. The Appellate jurisdiction, p. 229-240. — EwarrT 
(J.-S.). Negotiability and estoppel, p. 135-159. — GRiFriTa (W.-Hus- 
sey). Election betwen alternative remedies, p. 460-467. — LABATT 
(C.-B.). Negligence in relation to privity of contract, p. 468-190. — 
Waciams (T.-C.). À husband liability for his wife’s torts and the 
Married women’s property Act, p. 491-195. — Maxson (Ep.). The 
complete legislator. À Socratic dialogue, p. 496-200. — JENKS (En.). 
Consideration and the assignment of choses ir action, p. 241-243. — 
MacCazmoxr Hiie (S.). The growth and development of international 
Law in Africa, p. 249-268. — GazsraïTH (J.-F.-W.). Election bat- 
Wen alternative remedies. A reply, p. 269- 274. — Sata (F.-E.). 
The rule in Hadley v. Baxendale, p. 275-287. — De Nicols v. Curlier 
and the new german Law, p. 238-291. — Hucues {A.-E.). Con- 
tempt of court and the press, p. 292-300. — MaiTLanD (F.-W.). 
The corporation sole, p. 335-354. — HiNpENBuRG (A.). The fault in 
cases of collision at sea and the responsibility of shipowaers, p 355- 
368. — Moon (W. Harrison). The forms of political union, p. 369- 
375. — SazmonD (J.-W.). The theory of judicial precedents, p. 376- 
391. — Ware (J. Dundais). Trading with the enemy, p. 397-413. — 
Manson (Eb.). The Companies Act, 4900, p. 414-417. 


* Revista general de legislacibn y jurisprudencia. 
1900. Ano XLVIII. T. 96 et 97. 


T. 96. CoRRALES y SANCHEZ (E.). Jurisconsultos españoles célebres. 
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D. Francisco de Càrdenas, p. 5-23. — BLanco TRiGuERos (M.). Hipo- 
teca de varias fincas y derechos, p. 24-48 ; 363-377. — STOPPATO (A.). 
La formula de las preguntas al jurado. Cuäando, quién y como deben 
proponerse, p. 49-63 ; 533-541. — MaLuquER y SALVADOR (M.) Legis- 
laciôn comercial extranjera. Disposiciones oficiales decretadas durante 
el año de 1899, p. 64-83; 245-267. — Bacui (R.). El nuovo desarrollo 
de la administraciôn municipal in Inglaterra, p: 84-92; 476-485. — 
GarcIA y ROMERO be TEJADA (J.). El suicidio en España, p. 93-99. — 
CapbaBaAL (Manuel R.). Sabre el art. 8414 del Codigo civil, p. 400-109. — 
PARGA SANJURIO (J. A.). La Compañia gallega, p. 110-123 ; 306-323. — 
OrRioLS (Alvaro Lope). El testamento ante el parroco seguün la legis- 
laciôn y la practica vigentes en Cataluña, p. 424-145. — ToLosa La- 
TOUR (M. de). El problema infantil y la legislacion, p. 446-164. — 
Buycza (Ad. A.). La cuestion obrera y las leyes, p. 225-244. — 
EsTASsEN (P.). La prescripcion en las ventas mercantiles, p. 268-273. 
— Posapa (Ad.). Las instituciones politicas de los pueblos hispano- 
americanos, p. 274-295; 502-523. — Bruni (G.). La libertad de im- 
prenta en las legislaciones y en la prâctica, p. 296-303. — Fiore (P.). 
De la ley que segün los principios del Derecho internacional debe re- 
gular las obligaciones que nacen sin contrato (suite), p. 324-331. — 
SALILLAS (R.). Laboratorio de criminologia, p. 332-358; 449-475. — 
SANTAMARIA (V.).Cuestiones de Derechocivil y deenjuiciamento, p. 359- 
362. — Gayaso ARIAS (R.). Dos cuestiones acerca de interpretaciôn de 
la ley del jurado, p. 486-489. — MaLuquen x Sazvabor (J.). El abo- 
gado holandés de Witt, iniciador de la ciencia del seguro, p. 490-501. 
— PENicuer y Luco (Fr.). De los documentos privados, p. 524-532. 
— Dorapo (P.). Ideas de algunos antiguos escritores españoles sobre 
la prevencién de los delitos, p. 574-594. — Girôx x Arcs (J.). La 
reforma del concordato celebrado entre la Santa Sede y el reino de 
España, p. 595-609. | 

T. 97. SauiLLas (R.). Laboratorio de criminologia, p. 5-39 ; 161- 
489. — Fiore (P.). De la ley que, segun los principios del Dere- 
cho internacional, debe regular las obligaciones que nacen sin con- 
trato, p. 40-44. — Navarro FLoREs (M.). La crisis de la leoria dua- 
lista en la filosofia del derecho, p. 45-60. — Conomixis y MoNTANA 
(P.). Las idéas juridicas en el poéma del Cid,p. 61-74; 222-247. — 
ORRIOLS (A. L.). El testamento ante el parroco segun la legislacion y 
la practica vigentes en Cataluña, Aragon y Navarra,p. 75-90; 280- 
293. — BRUNI (G.). La libertad de imprenta en las legislaciones y en 
la prâctica, p. 91-144. — FERNANDEZ (J. G.). Irresponsabilidad del 
ministerio fiscal, p. 102-106- — PENIcHET y Luco (Fr.). De los docu- 
mentos puüblicos, p. 407-114. — GiRÔôN y Arcas (J.) La reforma del 
<oncordalo celebrado entre la Santa Sede y el reino de España, p.115- 
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427. — JAVIER DE CASTÉS10N ÿ ELIO (D. Fr.). Sentido y criterio en 
que debe inspirarse la reforma de las leges 6 instituciones judiciales. 
Discurso, p. 190-221.— Viazzi(P.). Atavismo y degeneracibn, p. 248- 
264. — FERNANDEZ (J. G.). Costumbre ilegal, p. 265-269. — Sror- 
PATO (A.). La formula de las preguntas al jurado. Cuando, quién y 
como deben proponerse, p. 270-279. — Navarro FLOREs (M.). El 
concepto del Derecho en Schopenhauer, p. 294-300. — Tratados in- 
ternacionales celebrados por España durante la primera mitad de 
4900, p. 310-313. 


J. TARDIF et TiXIER. 


BAR-LE-LUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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1901 


I. — LIVRES 


I. BIBLIOGRAPHIE ET ENSRIGNEMENT DU DROIT. 


4. Biographie Nationale publiée par l’Académie royale des 
sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique. XVI, 4 (Nuce- 
aus-Palfvn). Bruxelles, Em. Bruylant. In-8°, 480 c...... Fr. 3 


2. Borgeaud (Charles). — Histoire de l'Université de Genève 
L'Académie de Calvin (1559-1798). Genève, Georg. In-4°, xvi-664 
DO Dl SR nn De mensemndaleat Fr. 50 

3. Caïillemer (C.). — L'enseignement du droit à Lyon avant 4785. 
Lyon, Imp. Rey. In-8°, 440 p. et fig. 

&. Chevalier (U.). — Répertoire des sources historiques du 
Moyen âge. Topo-Bibliographie. 4e fascicule (K.-N.). Montbéliard, 
Société anonyme. In-4°, p. 4594-2449. 

5. Gollinet (P.). — L'enseignement des sciences auxiliaires de 
l’histoire du droit. Paris, Chevalier-Marescq. In-8°, 44 p. 

Extrait de la Revue internationale de l'enseignement. 


6. Feret (abbé P.). — La Faculté de Paris et ses docteurs les plus 
célèbres (xvie siècle). Paris, Picardet fils. In-8°, vri-422 p. Fr. 7 50 


7. Grande encyclopédie (La). T. XX VIII (Rabbinisme-Saas). 


Tours, Imp. Arrault. In-4°, 4266 p. et fig............. .. Fr. 25 
8. Ilbert (C.). — eu methods and forms. London, 4901. 
In289 AOE pe. 2645 0 Se dmesassnbieere dents Sh. 19 20 


9. Maas (G.). — Bibliographie des bürgerlichen Rechts. Verzeich- 
nis von Einzelschriften und Aufsätzen über das im bürgerlichen 
Gesetzbuch für das Deutsche Reich vereinigte Recht, sachlich 
geordnet 1900. Berlin, 4904. In-8°, 84 p.............. M. 4 50 


40. Mayr (G. von). — Begriff und Gliederung der Staatswissenschaf- 
ten. Festgabe für A. Schäffle. Tübingen, 4904. In-8°, 11-66 p. 
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41. Omont (Henri). — Catalogue général des manuscrits français de 
la Bibliothèque nationale. Nouvelles acquisitions françaises. III. 
(6.501-10.000). Paris, Leroux. In-8°, xxr1-382 p........ Fr. 7 50 


42. Rostovtsew et Prou.— Catalogue des plombs de l’antiquité, 
du Moyen âge et des temps modernes conservés au département 
des médailles et antiques de la Bibliothèque nationale. Paris, Rollin 
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1900." In 0É D-siiiiss setss soesessenouens M. 3 


Histoire comparée des législations slaves. 


137. Bigwood (L.). — Les impôts généraux dans les Pays-Bas 
autrichiens. Louvain, F. Giele. In-8°, xxv-336 p........ Fr. 6 


438. Borman (C. de). — Les échevins de la souveraine justice de 
Liège. II. Age moderne. Liège, D. Cormaux. In-4°, 610p.. Fr. 5 


139. Brunner (H.). — Grundzüge der deutschen Rechtsgeschichte, 


Leipzig, 1901. In-80, 298 p............... ose M. 6 80 
140. Chapado Garcia (E. M.). — Historia general del derecho 
español. Valladolid, 4900, In-4&°, viri-974 p......... P. 22 60 


451. Chalandon (F.). -— Essai sur le règne d’Alexis Ier Comnène. 
(1081-1118). Parie, Picard et fils. In-8°, 11-350 p. et pl.. Fr. 44 


152. Delescluse et Brouwers. — Catalogue des actes de Henri 
de Gueldre, prince-évêque de Liège. Bruxelles, impr. Lebègue. 
(USE à DT PERRIER Fr. 10 


153. Delescluse et Honquet. — Nouvelles chartes inédites de 
l'abbaye d'Orval. Bruxelles, Kiessling. In-4°, 1-36 p... Fr. 3 50 


154. Doren (A.). — Studien aus der Florentiner Wirtschaftsges- 
chichte. J. Bd. Die Florentiner Wollentuchindustrie vom 44. bis 
zum 46. Jahrhundert. Ein Beitrag zur Geschichte des modernen 
Kapitalismus. Stuttgart, 4901. [r-8°, xx11-583 pr....... M. 12 


455. Gaillard (A.). — Inventaire des archives de la Belgique. I. 
Inventaire des mémoriaux du Grand Conseil de Malines (xiv°, xv° 
et xvie siècles). Bruxelles, Weissenbruch. In-8°, vari-342 p. 


456. Gernet (A. von). — Geschichle und System des bäuerlichen 
Agrarrechts in Estland. Reval, 1904. In-4°, vixr-602-xz p. M. 16 


187. Giutffrida (V.). — La genesi delle consuetudini giuridiche 


delle città di Sicilia. Catania, 4904. In-8°, 90 p.......... L. 2 
448. His (R.). — Das Strafrecht der Friesen im Mittelalter. Leip- 
219: 4901. 10-09, x-83-D es nets M. 164 


469. Lahaye (L.). — Cartulaire de la communauté de Dinant. V. 
4621-1665. Namur, Ad. Wesmaell-Charlier, In-8°, 1v-368 p. 
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150. Scherer (J. E.). — Beiträge zur Geschichte des Judenrechtes 
im Mittelalter, mit besonderer Bedachtnahme auf die Länder der 
ôsterreichisch-ungarischen Monarchie, I. Bd. Die Rechtsverhült- 
nisse der Juden in den deutsch-üsterreichischen Ländern. Leipzig, 
41904. In-80, xx-671 p........... esse... M. 15 


VIII. Daroir civil FRANÇAIS. 


151. Baudry-Lacantinerie, Le Courtois et Surville. — 
Traité théorique et pratique de droit civil. Du contrat de mariage. 
Paris. Larose, 3 vol. 729,924 et 810 p................ Fr. 30 


152. Beudant. — Cours de droit civil français, publié par Robert 
Beudant. Les sûretés personnelles et réelles, tome I. Paris, Rous- 
seau, 4900. In-80, 440 p. 

153. Brandt (De). — Droit et coutumes des populations rurales de 
la France en matière successorale, traduit de l'allemand par 


E. Régnier, avec une préface par M. G. Blondel. In-8°, avec deux 
Carlos sense uane A Fr. 7 50 


454. Cornil. — Du contrat de mariage et des droits respectifs des 
époux (Code civil, liv. IT, t. V). Paris, Fontemoing, 4899. In-8°, 

 vinr-916 p. 

455. Gigout (P.). — Tutelle des enfants naturels. Dijon, Barbier- 
Marillier. Ir-8°, 188 p. 

156. Guihaire. — De l’organisation du notariat et des principales 
réformes qu'elle comporte. Rennes, impr. Simon, 4904, In-8°, x1- 
274 p. 

457. Guillouard. — Traité de la prescription. Tome I (art. 2219- 
2265). Paris, Pedone, 1900. In-8°, vu-536 p. 

458. Salamo. — Aperçu historique sur l’avancement d’hoirie. 
Montpellier. Imp. de la manufacture de la Charité, 4900. In-8°, 
243 p. 

e 

159. Serre. — Du bien de famille. Marseille, Imp. Marseillaise 
Jo-8°, 542 p. 

460. Thion de la Chaume (G.). — De la publicité des droits 
réels en France et à l'étranger. Paris, Pedone. In-8°, 492 p. 


IX. Droir civil ÉTRANGER. 


1614. Achilles {A.) und Strecker (0.). — Die Grundbuchordnung 
nebst den preussischen Ausführungsbestimmungen mit Kommen- 
tar und systematischer Uebersicht über das materielle Grundbuch- 
recht. I. TI. Das Reichsrecht. Berlin, 4904. In-8°, x-372p... M 8 
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162. Aubert (L. M. B.). — Den norske Obligationsrets specielle 
Del. II. Bd. 2. Hefte. Kristiania, 4904. In-8°, 464-214p.. M.2 25 


463. Baird (W.R.). — Principles of American Law. Vol. II. 
Springfield (Massachusetts), 4904. In-8°, 7-84 p......... M. 18 


164. Barassi (L.). — Il contratto di lavoro nel diritto positivo ita- 
liano. Fasc. 17-20. Milano, 4900. [n-8°........... Il fasc. L. 4 


165. Bettelheim (E.). — Das Recht des Erfinders in Oesterreich 
nach dem Gesetze vom 141. I. 1897. Systematisch dargestellt mit 
vergleichender Berücksichtigung des deutschen und anderer Pa- 
tentrechte des Auslandes. Wien, 4904. In-8°, vi-360 p.... M. 7 


166. Binder (J.). — Die Rechtsstellung des Erben nach dem 
deutschen bürgerlichen Gesetzbuch. I. TI. Leipzig, 4904. In-8°, 
Vel Dire leon res a est M. 5 40 


467. Brütt (L.}. — Das rechtsgeschäfiliche Veräusserungsverbot 
nach gemeinem Recht und bürgerlichem Gesetzbuch. Berlin, 1904. 
[ne 09  90DR at ere ss RE M. 3 


168. Castillo y Soriano (J. del). — Manual legislativo de la pro- 
piedad literaria y artistica. Madrid, 4904. In-8°, virr-285 p. P. 8 


169. Chironi (G. P.). — Trattato dei privilegi, delle ipoteche, e del 
pegno. Vol. IT. Parte speciale. Torino, 4900. In-8°, 658 p.. L.4&4 


170. Code civil allemand, promulgué le 48 août 1896, exécutoire 
à partir du 4er janvier 4900, traduit et annoté avec introduction par 
R. de la Grasserie. Paris, Pédone, 2e édit., revue et augmentée. 
In 6 CRIS 040 Deus human bit te ue Fr. 10 

Collection de Codes étrangers, XIX. 


174. Gurti (E.). — Sämtliche Entscheidungen des schweizerischen 
Bundesgerichts (Bd. I-XXIV der amtlichen Sammlung) in abyekürz- 
ter Fassung und nach Materien geordnet. I. Bd. Oeffentlichrechtli- 
che Entscheidungen. 1. Lfg. Zürich, 4900. In-8e, p. 41-160. M. 2 40 


172. Dernburg (H.). — Dasbürgerliche Recht des deutschen Reichs 
und Preussens. II. Bd. Die Schuldverhältnisse. IT, Abtig. Einzelne 
Obligationen. Halle, 4900. In-8°, x1-720 p............. M. 9 


473. Dronke (K.). — Rheinisches Privatrecht. Sammlung der ne- 
ben dem bürgerlichen Geseitzbuche geltenden Quellen des rhein.- 
preussischen Privatrechtes. 2. Thl. Das Einführungsgesetz zum 
bürgerlichèn Gesetzbuche und die von ihm aufrecht erhaltenen 
Vorschriften des rheinischen Privatrechts. Leipzig, 4904. In-8°, 
IV-345 p......... TT Des M. 6 40 
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474. Dziatzko (K.). — Verlagsrecht und Pflichtexemplare. Leip- 
zig, 4901. In-8°, 42 p...... A  . M. 0 30 
Aus : Sammluog bibliothekswissenschafilicher Arbeiten. 


475. Ernst (Ant.). — Régime successoral des petits héritages. Com- 
mentaire théorique et pratique de la loi du 46 mai 4900, suivi d'un 
recueil de formules. Bruxelles, Bruylant. In-8°, 268 p.... ‘Fr. 5 


476. Galdi (M.). — Trattato della fidejussione in diritto civile, com- 
merciale ed amministrativo. Napoli, 4904. In-80, 291 p... L. 6 


177. Giounsbourg (M. E.) i Gorovitch (J. G.). — Alfavitnyi 
sbornik polojénii voprosov grajdanskago prava i soudoproizvod- 
stva, oustavoblennych i razriéchennych obtchim sobraniém Kassa- 
tsionnych Departementov Pravitelstvennago Senata. 4866-1899. 
Saint-Pétersbourg, 4900. In-8°, 239 p.................. R. 3 

Recueil alphabétique des questions fondamentales de droit civil 


décidées par le Département de cassation du Sénat dirigeant dans 
les années 1866-1899. 


478. Gover (W. H.). — Concise treatise on law of capital and 
income as between life tenant and remainderman. London, 4901. 


In-8°. Sos este s.ee .....e M. 9 
479. Gross (H.). — Der Raritäienbetrug. Berlin, 4904. In-80, vmi- 
AS SR M. 6 


180. Grotefend (G.-A.). — Das gesammte preussisch-deutsche Ge- 
setzgebungs-Material. Jahrgang 1900. Düsseldorf, 4900. In-8°. M.6 


481. Hupka (Jos.). — Die Vollmacht. Eine civilistische Unterau- 
chung mit besonderer Berücksichtigung des deutschen bürgerli- 
chen Gesetzbuchs. Leipzig, 4900. In-8°, x1-440 p...... M. 9 20 


182. Kelke (W. H. H). — Epitome of leading cases in Equity. 


London, 1901. In-80,...... sine tea less Sh. 7 20 
483. Kelke (W. H. W.). — Epitome of personal Property Law. 
London, 2901: 1n-8%x: sessions ss Sh. 7 20 


484. Kirchhoff (A.). — Hannoversches Recht. Erürterungen prak- 
tischer Rechtsfragen auf dem Gebiete der Justiz und Verwaltung. I. 
TI. Celle, 4904. In-8°, 427 p......................, .. M.12 


485. Knoke (P.). — Das Recht der Gesellschaft nach dem bürger- 
tichen Gesetzbuch für das Doutsche Reich. Jena. 1901. In-8°, 
ES PS RP TR M. & 

Abhandlungen zum Privatrecht und Civilprozess des Deutschen 


Reiches, in zwanglosen Heften herausgegeben von O. Fischer. 
VIT. Bd. 3. Heft. 
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186. Krüger (G.). — Die Haf:ung der juristischen Parsonen aus 
unerlaubten Handlungen nach gemeinem Recht und bürgerlichem 
Gesetzbuche. Berlin, 4904. In-8°, 72 p.............. M. 1 50 


187. Kuhlenbeck (L.). — Die Rechtsprechung des Reichsgerichts 
io Beziehung auf die wichtigsten B'eriffe und Institute des Civil- 
rechts, in systematischer Folge dargestellt und kritisch besprochen. 
8. Heft. Barlir, 4901. In-8°, IT. TI. 129-208 p.......... . M.8 


488. Land (N. K. T.). — Rechten op zaken, naar het ontwerp 
tweede bœk B. W. von de staatscommissie van 22. Aug. 1887, 
Nr.28. Haarlem, 4901. In-8°, 1v-236 p................ M. 8 


189. Latz (R.). — Das neue bürgerliche Gesetzbuch für Stadt und 
‘Land. Sammlung deutscher Reichsgesetze nach den neuesten amt- 
lichen Ausgaben. Handbuch für den praktischen Gebrauch. Juris- 
tischer Ratgeber für sämtliche Gebiete der Rechtspfloge, mit vie- 
len Formularen. Berlin ,4900. In-8°, L-2016 p.......... M. 41 


190. Linckelmann (K.) und Fleck (E.). — Das hannoversche 
Privatrecht nach dein Inkrafttreten des bürgerlichen Gesetzbuches. 
4. Lfg. Hannover, In-80, 1-80 p........................ M. 2 


191. Meyer (P.). — Das Erbrecht des bürgerlichen Gesetzbuchs 
für das Deutsche Reich. 1. Lfg. Marburg, 4901. In-8°, 1-98 p. 


RS M. 1! 80 
192. Minozzi (A.). — Studio sul danno non patrimoniale. Milano, 
4901. In-80, 236 ps sssmesosesmrmerensouse L. 5 


193. Moritz (E.). — Die Familienfideikommisse Preussens und ibre 
Bedeutung für die deutsche Volkswirtschaft. Berlin, 4900. In-8° 
EVIBB Dress tel itossenedsestuitutn deu: M. 2 50 


194. Nasi (C.). — La responsabilità civile del tipografo nei reati di 
difamazione e d'’ingiuria commessi col mezzo della stampa perio- 
dica. Torino, 4901. Ia-8°, vr-231 p.....................,. L. 5 


495. Nürck (St.). — Systematische Darstellung des in Elsass-Lo- 
thringen geltenden bürgerlichen Rechts. Maotz, 1900. In-4°, xvi, 
x11-4122 p..... ras RE M. 18 

195. Okolski (A.). — Zasady prawa cywilnego, obowiazujacego w 
Krôlesitwie Pol<kiem w zastosowaniu do potrzeb rolnika. Wars- 


chau, 4904. In-8°, vir-871 p.......................... M. 40 
Principes du droit civil pour le royaume de Pologne. 


197. Postelberg (E.) uni Modern (M.). — Das reformirte ôster- 
reichische Heimatrecht. Eine theoretische und praktische Darstel- 
lung unter Berücksichtigung der strittigen Fragen nebst einer 
Formulariensammiung. Wien, 1901. In-8°, vri-80 p...... M.1 
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198. Raape (L.). — Besitzerwerb ohne Besitzwillen nach dem bür- 
gerlichen Gesetzbuch. Bonn, 4904. In-8°, 88 p........ M. 150 


499. Rasius (C. E.). — Diritti e doveri della critica. Torino, 
1901-10, 286) alu sara sienne L. 3 


200. Roccarino (M.). — Il divorzio e la legislazione italiana. To- 
Fn0, 1001 11289, 497 Disassmuduess seit. L. 3 


204. Saleilles (R.). — De la déclaration de volonté. Contribution à 
l'étude de l’acte juridique dans le Code civil allemand, art. 416- 
484. Paris, Pichon, 4904. In-8°, xvi-621 p. 


202. Bimeon (P.). — Recht und Rechtsgang im Deutschen Reiche. 
Handbuch zur Einfübrung in das bürgerliche Gesetzbuch und seine 
Nebengesetze. I. Bd. Das bürgerliche Gesetzbuch. Berlin, 1904. 
In-8°, xvirr-4072 p..... A M. 44 


203. Systematische Sammlung der in Elsass-Lothringen gel- 
tenden Gesetze, herausgegeben im Auftrage des kaiserl. Ministe- 
riums. I. u. II. Bd. Privatrecht, von K. Paffrath und Fr. Gross- 
mann. Mit Gesamtregister. Strassburg, 4904. In-8°, xx11-660; 


SX LIN AT De area rene tte ne M. 39 50 
204. Tabanelli (N.). — Il codice del teatro, Fr 4904. In-46, 
D RE RE L. 3 


205. Titze (H.). — Die Unmôzglichkeit der Leistung nach deutschen 
bürgerlichen Recht. Leipzig, 4900. In-8°, xr-337 p..... M. 8 50 


206. Türcke (R.) und Niedentühr (K.). — Das bürgerliche 
Recht. Das bürgerliche Gesetzbuch nebst Einführungsgesetz und 
Nebengesetzen, das preussische Ausführungsgesetz und sämmtliche 
vom 4. I. 4900 geltende Reichs-und preussische Landesgesetze 
mit den dazu ergangenen Erlassen, Verordnungen, Anweisungen 
und den noch in Betracht kommenden Entscheidungen der hôch- 
sten Gerichtshôfe für den Handgebrauch in der Praxis zusam- 
mengestellt und kommentirt. IT. u. III. Bd. 4. Hälfte. Leipzig, 
4900. In-8°, xx1v-550-360 ; 240-240 p......... Pr M. 15 


207. Ullmann. — Das gesetzliche eheliche Güterrecht in Deuts- 
chland. Berlin, 4900. In-80, xr-495 p.................., M. #4 


208. Villiers (J. E. R. de). — History of Legislalion as Lo real and 
personal Property in England during reign of Queen Victoria. 
London, 49014. In-8°, 256 p...............,......... Sh. & 20 


209. Wengler (Alfr.). Elektricität und Recht im Deutschen Reich. 
Leipzig. 
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210. Winroth. — Sventk civilrätt. I. Aktenskaps räâtisverknin- 
gar. Stockholm, 4904. In-80, xxx1-384 p............ M. 22 50 


211. Wolff (M.). — Der Bau auf fremdem Boden, insbesondere der 
Grenzüberbau, nach dem bürgerlichen Gesetzbuche für das Deuts- 
che Reich, auf geschichtlicher Grundlage dargestellt. Jena, 1900. 
F1 0e GORE à à CE LE M.5 

Abhandlungen zum Privatrecht und Civilprozess des Deutschen 


Reiches, in zwanglosen Heften berausgegeben von O. Fischer. VI. 
Bd., 2. Heft. 


X. DROIT COMMERCIAL. 


212. Abraham (P.) — Die hanseatische Rechtsprechung auf dem 
Gebiete des Handels-, Versicherungs-, Wechsel-und Scerechts. Re- 
pertorium der ver ôffentlichten Urtheile hanseatischer Gerichte, nebst 
den zugehôürigen Entscheidungen der hôchsten Gerichtshôfe zusam- 


mengestellt. II. Bd. 2-6. Lfg. Hamburg, 1904. In-&0..... M. ? 
2143. Brayshay (D. E.) — Law of No Liability Mining Companies 
in Victoria. London, 1904. In-8°.................,.... Sh. 30 


214. Casaregis (J. L. M. de). — Discursus legales de commercio. 
Ediderunt Ugo Carcassi et P. Cogliolo. Tomus I. Genova, 1900. 
EE AE TR L. 45 


215. Chalmers (M. D.). and Owen (D.). — Digest of Law as a 
Marine insurance. London, 4904.1In-8°,................ Sh. 42 


216. Cohen (H). and Howel (G.). — Trade Union Law and ca- 
ses. London, 4904. In-8°.......................... Sh. 7 20 


217. Descotes. — Les warrants et l’agriculture française. Étude de 
la loi du 48 juillet 4898. Paris, Chevalier-Marescq. In-8°, 480 p. 


218. Düringer (A.). und Hachenburg (M.). — Das Handels- 
gesetzbuch vom 10. V. 1897 (mit Ausschluss des Secrechts), auf 
der Grundlage des L'ürgerlichen Gesetzbuches erläutert. IT. Bd, 3. 
Buch des Gesetzes : Handelsgeschäfte. 2. Lfg. Mannheim, 1901. 
In-80, 493-384 p............ A M. 20 


219. Emery (G. F.). — Treatise on Company Law under Acts 1862- 
1900. London, 4904. In-8°, 496 p.................. .. Sh. 25 


220. Fedorov (A. F.). — Vvedenié v kours torgovago prava. 
Odessa, 14901. Ia-8°, 458 p...... LT . R.1 85 
Iotroduction au cours de droit commercial. 


224. Goldmann (S.). — Das Handelsgesetzbuch vom 10. V, 1897 
(mit Ausschluss des Seerechts) er. äutert I. Bd. Berlin, 4904. In- 
» 8°, xv-461 Didis .... sos sms. ss tee. 9 
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222. Goldschmidt (L.). — Vermischte Schriften. 2 Bd. Berlin, 


4900. In-80, xvr, 681 ; 111-535 p....................... M. 47 
223. Hagerup (F.). — Konkurs og Akkordforhandling. XVI. Kris- 
tiania, 4901. In-8°, 428 p....... Hesse . M. 13 50 


224. Hopkins (J. L.). — Law of unfair Trade, including Trade- 
Marks, Trade-Secrets and Good-Will. Chicago, 4901. In-80, £4- 
LE D TT LT Sh. 36 


225. Houpin. — Traité général théorique et pratique des sociétés 
civiles et commerciales avec formules. Paris, Larose, 1899, 3e éd., 
2 vol. In-8°, Lxxvir-617 et 742 p...................... Fr. 94 


226. Hucke (Jul). — Die Handels-Bilanz. Die Obliesenheiten des 
Wechsels. Die Valuta. Der Zettelbank Apparat. Berlin, 1901. Ia- 
ER À À ES LE PT M. 5 


227. Korn (Alfr.). — Das neue Handelsgesetzbuch für das Deutsche 
Reich im Origiaal-Text mit den preisgekrôünten gemeinverständli- 
chen Erläuterungen. Mit Vorwort von Riesser. Im Anhang : See- 
handel. Einführungsgesetz zum Handelsgesetzbuch. Ausführliches 
Sachregister. Berlin, 4901. In-8°, xix-319 p.......... M. 4 50 


228. Lyon-Caen (C.) et Renault (L.). — Traité de droit commer- 
cial, 3° édition. T. IV. Des lettres de change. Des billets à ordre. 
Des chèques. Des opérations de banque. Du compte courant. Des 
bourses et des opérations de bourse. Paris, Pichon. In-8°, 857 p. 


229. Mac-Neil (A.). — Manual of Law of Joint Stock Companies 
of Scotland. London, 1901. In-8°.................... Sh. 7 20 


230. Montier. — Des nantissoments de fonds de commerce. Com- 
mentaire de la loi du 4er mars 4898. Paris, Rousseau, 4901. In-80, 
424 p. 


231. Platon (0.). — Forulæsninger over norsk Sœæret. Kristiania, 


4900. In-8°, xxx11-710-72 p...............,... .. M. 22 50 
232. Stephens (J. E. R.). — Manual of Naval Law and Court mar- 
tial procedure. London, 4904. In-8°................... Sbh. 48 


XI. PROCÉDURE CIVILE. 


233. Chiovenda (G.).— La condanna nelle spese giudiziali. Torino, 
49014. In-8°, xxxvI-456 p....... rise tines asie L. 40 


234. Entscheidungen des Reichsgerichts in Civilsachen, 
herausgegeben von den Mitgliedern des Gerichtshofes und der 
Reichsanwaltschaft. XLVI. Bd., Leipzig, 4904. In-8°, x11-668 p. 

TE léssaate Mat 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. XXXIX 


235. F'riedrichs (K.). — Handbuch der Prozesspraxis. IT. Bd. 
Berlin, 4904. In-8°, xxrv-495 p..................,..... M. 9 


236. Garsonnet. -— Traité théorique et pratique de procédure ci- 
vile. T. IV, 2° éd., revue par M. Cézar-Bru, Paris, Larose, 4901. 


237. Hellwig (Kr.). — Wesen und subjektive Begrenzung der 
Rechtskraft. Eine prozessuale Abhandlung mit Beiträgen zum bür- 
gerlichen Recht, insbesondere zur Lehre von der Rechtsnachfolge 
und der Verfügungsmacht des Nichtberechtigten. Leipzig, 4994. 
IN KV 027 Durs ie imadometoenes ….. M.i4 


238. Hermann (J.). — Civilrechtliche Fristen und Verjährungen 
der deutschen Reichsgesetze. München, 4900. In-8°, 11-885 p. 
dé nain Han NO No SU e M. 7 20 


239. Isatchenko (B. L.). — Rousskoe soudoproizvodstvo. Prakti- 
tcheskoe roukobodstvo dlia stoudentov i natchinaiouchtich iouris- 
tov. T. I. Minsk, 4904. In-8°0, 315 p................. R. 2 75 

Procédure civile russe. Manuel pratique. 


260. La Rosa (S.). — Il sistema delle nullità nel Codice di Proce- 
dura civile italiano. Catania, 1901. În-8°, 450 p.......... L. 3 


241. Lopez Moreno (S.). — Principios fundamentales del proce- 
dimiento civil y criminal. ? tomos. Madrid, 1904. In-8°, 564,702 p. 
MSN Usenet sien don stami els une P. 24 


242. Menestrina (F.). — L'’accessione nell” esecuzione. Un contri- 
buto alla teoria del cumulo processuale. Wien, 1901. In-80, x1r- 
4 Rs . M. 8 


263. Petschek (G.). — Die Zwangsvollstreckung in Forderungen 
nach ôsterreichischem Rechie. I. TI. Einleitung, Voraussetzungen 
der Zwangsvollstreckung, Pfändungsverfahren. Wien, 1901. In-8°, 
TS M. 6 60 


244. Rairart. — Traité théorique et pratique des actions posse:- 
soires. 2° éd., Paris, Marchal et Billard, 4901. In-8°, 364 p. 


245. Tissier, Darras et Louiche-Desfontaines. — Code de 
procédure civile annoté. T. I, art. 4 à 442. Paris, Larose, 4901. In- 
&o, 4090 p. 


246. Tuozzi (P.). — L'autorità della cosa giudicata nel civile e nel 
penale. Torino, 4900. In-8°, 587 p...............,....... L. 12 
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Stuttgart, 4901. In-8°, v-420 p..........,......,.. . M.3 20 


254. Bruck(F. F.). — Die Gegner der Deportation . Breslau, 4904. 
TR ED PS AVE Pi isessastess D M. 2 50 


255. Brunet (L.). De l'habeas corpus ad aubjiciendum en matière 
criminelle et civile. Montréal, Théoret, 1904. In-8°, 153 p. 


2:6. Entscheidungen des Reichsgerichts herausgegeben 
von den Mitgliedern des Gerichishofes und der Reichsanwaltschaft. 
Entscheidungen in Strafsachen. XXXIV. Bd. 4. Heft. Leiyzig, 


1901: -In-80, AO Passe done eus de ere M. 4 
257. Ferri (E.). — Studi sulla criminalità ed altri saggi. Torino, 
4901. In-8°, 532 p........... Rene us de L. 40 


258. Ferriani {[.). — Delinquenza precoce e senile. Como, 1904. 
RÉEL A ST à ES TU L. 5 


259. Florian (E.). — Dei reati e delle pene in generale. Vol. TI. 
Milano, 4904. In-16, 476 p............................ L. 6 


260. Garçon. — Recurvil général des lois et arrêts. Code pénal 
annoté, 4er fascicule, art. 4 à 465. Paris, Larose. {n-8°, vrr-390 p. 
sé nnbs ÉNS e  REE Fesses asie te 19 


261. Hopfner (W.. — Einheit und Mehrheit dar Verbrechen. I. 
Bd. Einleitung. Das Wesen des Verbrechens, Verbrechenseir- 
heit, Berlin, 1904. Ir-89, x1-272 p.................. M. 5 40 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. x|] 
262. Irving (H. B.). — Studies of French criminals of the 49 th 


century. London, 4904. In-8°, 363 p.................. Sh. 12 
263. Kahn (0.). — Der ausserstrafrechtlicho Rechtsirrlum. Bres- 
lau, 4900. In-80, vir-68 p......................... . M.1 80 


Strafrechtliche Abhandlungen, begründet von H. Bennecke he- 
rausgegeben von E. Beling. 30. Heft. 

264. Mayer (M. E.). — Die schuldhafie Handlung und ihre Arten 

im Strafrecht. Leipzig, 4904. In-8°, x-201 p............ M. 6 
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Se ideas des Sh. 12 
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1, 11, XLVI, 209 p. M. 6. — Bd. LVIII, Heft 4. Die Ergebnisse 
der Civilrechtspflege im Jahre 4897. Bearbeitet unter Mitwirkung 
des k.k. Justiz-Ministeriums. 11, xLvint, 445 p. M. 5.— Heft. 4. Sta- 
tistische Uebersicht der Verhältnisse der ôsterreichischen Strafan- 
stalten und der Gerichts-Gefängnisse im Jahre 1897. Bearbeitet 
im k. k. Justiz-Ministerium. 11, xxvu, 89 p. Wien, 4904. 
LU RE .... M. 4 60 


374. Petrenz(0.). - Die Entwicklung der Arbeitsteilung im Leip- 
ziger Gewerbe von 1751 bis 1900. Leipzig, 4904. In-8°, v-92 p. 
Dati no dede EN TI NT NM nas M. 2 20 

Staats-und socialwissenschaftliche Forschungen, herausgegcben von 
G. Schmoller. XIX. Bd., 2. Heft. (Der ganzen Réihe 83. Heft). 

375. Picot (G.). — Léon Say, Notice historique lue en séance pu- 

_ blique de l'Institut de France, le 4° décembre 1900. Avec une 
bibliographie complète. In-48, 429 p. Paris, Hachette. 


376. Piersdorff (J.). — Hvuiland und sein deutsches Hinterland in 
ibrem gegenseitigen Warenverkehr, mit besonderer Berücksichti- 
gung der holiändischen Haupthäfen, seit der Mitte des 19. Jahr- 
hunderts. Jena, 1904. In-8°, x-430 p................ M. 2 50 

Abhandlungen des staatswissenschaftlichen Seminars zu Jena, he- 
rausgegeben von J. Piersdoff. I, Bd., 1. Heft. 


371. Potocki (J. K.). — Wspblzawodnictwo i wspôldzialanie. 
Pé:wiecone Almae Matri Jagellonicae MCD—MCM. Lemberg, 
1900 n°89 TDi en nue nes M. 7 50 


Concurrence et action collective. 


378. Quérézieux (H. de). — La monnaie et les prix. Bourg, Ville- 
Franche. In-8°, xu1-139 p. 


379. Rignano (E.). — Li un socialismo in accordo coila dottrina 
economica liberale. Torino, 4904. In-5°, 528 p........ … F,, 10 
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380. Sayous (A. E.). — Les banques de dépôt, les banques de 
crédit et les sociétés financières. Paris, Larose. In-18, 350 p. 
TR Fr. 5 

381. Sherard (R.-H.). — Cry of the poor. True account of a 3 


months’ tour amongst pariabs of the Kingdoms of England, Scot- 
land and Ireland during last halfyear of the 49th century. Lon- 


d0n; 4901: n=80 22 Dis essrsenmesssesesigu Sh. #& 20 
382. Skarzynski (L.). — Le Progrès social à la fin du xix° siè- 
cle. Paris, 4904, In-42,........................... Fr. & 50 


383. Preussische Statistik, herausgegeben in zwanglosen Hef- 
ten vom kônigl. statistischen Bureau in Berlin. 464. Heft. Die 
Geburten, Eheschliessungen und Sterbefälle im preussischen Staate 
während des Jahres 41899. Berlin, 4904. In-4°, xxr1-310 p. 
RE ... M. 8 40 


384. Schweizerische Statistik, herausgegeben vom statistis- 
chen Bureau des eidgenôssischen Departements des Innern. 122. 
Lieferung. Die Bewegung der Be\ôlkerung in der Schweiz im 
Jahre 4898. In-4°, 32 p. M. 2. Franzôsische Ausg. M. 2. — 123. 
Lieferung Zäblung der schwachsinnigen Kinder im schulpflichtigen 
Alter mit Einschluss der kürperlich gebrechlichen und sittlich ver- 
wabrlosten, durchgeführe im Monat März 4897. II. TI. (Deutsch 
und franzôsisch). In-4°, 400 p. M. 4 50. — 125. Lieferung Erg- 
ebnisse der schweizeri schen Kriminalstatistik während der Jahre 
1892-1896. In-4°, 1v-56 p. M. 2. — 126. Lieferung Statistisches 
Jahrbuch der Schweiz. Annuaire statistique de la Suisse. 9. 
Jahrgang, 1900. In-8°, n-313 p. Berne, 4900........... M. 6 


385. Statistik des Deutschen Reichs, herau*gegeben vom 
kaiserlichen statistischen Amt. Neue Folge. — XXXIX. Bd. Die 
Siromgebiete des Deutschen Reichs. Hydrographisch und orogra- 

_phisch dargestellt, mit beschreibenden Verzeichniss der deutschen 
Wasserstrassen. TI. II. Gebiet der Weser. In-4°,1v-105 p. Mit 3 
Karten und 3 Taf. M. 2. — CXXIX. Bd. Auswärtiger Handel des 
deutschen Zollgebiets im Jahre 4899. 2. Thil. Darstellung nach 
Waarengattungen. Berlin, 4900. In-4°,1v-392 p. M. 6. — CXXX. 

‘ Bd. Die Seeschiffahrt im Jahre 4899. I. Abti. Bestand der deuts- 
chen Seeschiffe (Kauffahrteischiffe). Schiffsunfälle an der deutschea 
Küste. Verunglückungen deutscher Seeschiffe. In-4°, 11, 175 p. 
M. &. II. Abti. Seeverkehr in den deutschen Hafenplätzen. See- 
reisen deutscher Schiffe, In-4°, vir-424 p. M. &. — CXXXI. 
Bd. Die Binnen-Schiffabrt im Jahre 4899. In-4°, 1v-215 p. M. 5. — 
CXXXIV. Bd. Streiks-und Aussperrungen im Jahre 4899. In-b°, 
IV, XXVIH-174 p............. MS HAS ie Berlin, 4901 M. 2? 
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386. Statistik des Hamburgischen Staates, bearbeitet und 
berausgegeben von dem statistischen Bureau der Steuer-Deputation. 
XVIII. Heft. Die Ergebaisse der Berufs-und Gewerbezählung vom 
4%, VI. 1895 im Hamburgischen Staate. 40. Abtig. Die Gewer- 
bebetriebe mit Benutzung von Arbeitsmaschinen, Apparaten, Oefen, 
etc. Grôsse und Unternehmungsform der Gewerbebetriebe bei 
Nachweisung der Gesammibetriebe als Betriebseinheiten. Titel, 
Inhaltsverzeichniss, Vorwort und textlicher Theil. Hamburg, 4900. 
In-i°, 25-vi-196 p......... A M. 7 20 


387. Steffen (Gt. F.). — Lônarbetaren och samhället. Stockholm, 
1900 NES VAI p same uteuiesteens . M.9 


388. Stein (H.). — Bibliographie de l’impôt sur le revenu. Pi- 
card et fils. Paris, 4900. In-8°, 34 p. 


389. Stourm (R.). — Cours de finances. Le budget. Nouvelle 
édition. Paris, Guillaumin. In-8°, x11-657 p.........,.. Fr. 40 


390. Tangorra (V.). — Saggi critici di economia politica. To- 
rino, 4904. In-8°, 230 p..................... lite, Eco 


391. Tayenthal (M. von). — Die Gablonzer Industrie und die 
Produktivgenossenschaft der Hohiperlenerzeuger im politischen 
Bezirk Gablonz. Tübingen, 4900. In-8°, 1v-90 p........ M. 3 20 


Wiener Staatswissenschaftliche Studien, herausgegeben von E. 
Bernatzik und E. von Philippovich. II. Bd., 2 Heft. 


392. Thomas (W. H.). — The American Negro. What he was, 
what heis and what he may become. New-York, 4901. In-8°, 26- 
CU es eee eee ne Sh. 10 


393. Tugan-Baranowsky (M. von). — Studien zur Theorie und 
Geschichie der Handelskrisen in England. Jena, 4900. In-8°, viri- 


394. Valenti (G.). — La proprielà della terra e la costituzione 
economica. Bologna, 4901. In-8°, 264 p...........,.... . L.40 


395. Wicksell (K.). — Füreläsningar i national-ekonomi. 4. Delen- 
Teoretisk national-ekonomi. 4. Heft. Stockholm, 4904. In-8°, vi- 
+ M. 6 75 


396. Worms (S.). — Das Gesetz der Güterconcentration in der in- 
dividualistischen Rechts-und Wirtschafisordnung. I. Halbbd. Das 
Gesetz der Güterconcentration und seine Bedeutung für die Wirts- 
chaftspolitik. Jena, 4904. In-8°, x1v-238 p............... M.56 
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XVII. Droir coLoniAL. 


397. Code annoté de la Tunisie. Recueil de tous les documents 
composant la législation écrite de ce pays au 4er janvier 4904, par 
P. Zeys avec la collaboration de P. Pomonti. Avec une préface 
de M. Bompard. T. Ie‘. Nancy, Berger-Levrault. In-8° à 2 col. 
Xx111-624 p. 


398. Cohen (J.). — Les Israélites de l'Algérie et le décret Cré. 
mieux. Paris, Rousseau. In-8°, vi-385 p. 


399. Cultru. — Dupleix, ses plans politiques, sa disgrâce. Paris, 
Hachette, In-8°, xv1-376 p........... Hesse scene Fr. 75 


&00. Demorgny (G.). — Les principales réformes financières en 
Indo-Chine de 4897 à 1899. Les impôts annamites; les contribu- 
tions indirectes; les régies financières et le régime douanier en 
Indo-Chine ; le budget général de 4899 et les emprunts du Tonkin 
et de l’Indo-Chine. Le Mans. Paris, 1900. A. Rousseau. [n-$°, 
XV 100 Dire unie rs does a Fr. 8 


&£04. Devot. — Le centenaire de l'indépendance d'Haïti. Paris, 
Pichon, 1904. In-18, 24 p. 


&02. Dubois (R.). — Le Torkin en 1900. Paris, May et Mantour. 


In 60306 po buse iisasaesienniels lien ass Fr. 35 
603. Lemieux (R.). — Les origines du droit franco-canadien. 
Montréal, Théoret. In-8°, xx1x-483 p........... shops Fr. 6 


404. Lorin (H.). — L'Afrique à l'entrée du xx° siècle. Le pays et 
les indigènes, la pénétration européenne. Paris, Ghallamel. In-18, 


xu-347 p. et pl...... A sidibiicetenent . Fr. 3 50 
405. Mourey et Brunel. — L'année coloniale. 4r° année 1899. 
Paris, Tallandier. In-8°, vi-448 p.....,.............,... Fr. 6 


£06. Piolet et Noufflard. — Empire colonial de la France. Ma- 
dagascar, la Réunion, Mayotte, les Comores, Djibouti. Pari, 
Challamel. In-&°, xix-225 p. et pl..............,....... Fr. 22 


07. Rouard de Card (E.). — Les territoires africains et les con- 
ventions franco-anglaises. Paris, Pédone. Ia-8°, 2842 p. et cartes. 
RNA U Res dt en e mRreoien Nee De ee dat Fr. 6 
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HN. LIVRES (suite). 


I. DROIT NATUREL ET SOCIOLOGIE. 


408. Bozi (A.) — Die natürlichen Grundlagen des Strafrechts. All- 
gemeinwissenschaftlich dargestellt. Stuttgart, F. Enke. In-8°, 
v-120 p......... TE M. 3. 20 


409. Cathreïin (V.) — Recht, Naturrecht undpositives Recht. Eine 


krilische Untersuchung der Grundbegriffe der Rechtsordnung. 
Freiburg in Br., 4904. In-8°, 1v-184 p................ M. 2 80 


410. Delaroue (A.) — Esquisse de la méthode du droit. Paris, Che- 
valier-Marescq. In-8°, 190 p. 


M1. Engels (F.) — L'origine della famiglia, della proprietà privata 
e dello stato in relazione alle ricerche di L. H. Morgan. Versione 
di P. Martignetti. 2% edizione con introduzione di E. Bernstein. 
Milano, Uffici della Critica Sociale. In-16, xxxvi-251 p..... L. 3 


412. Groppali (A.). — I caratteri differenziali della moralità e del 
diritto secondo la scuola positiva inglese. Verona, 4904. In-16, 272 


D a une ue M opus L. 3 75 


413. Jannitti (A.). — Coinpendio di lezioni di Glosofa del diritto. 
Parte generale. Napoli, 4901. In-8°, 1v-124 p............ L. 3 50 


&£14. Kelly (E).— Government or human evolution, individualism. 
and collectivism, London, 4904. In-8°.....,....... .…  Sh. 42 50 


415. Laveleye (E. de). — De la propriété et de ses formes primitives 
Nouv. édition. Paris, Alcan, In-80, x1-563 p.............. Fr.10 


&16. Marinis (E. de). — Sistema di sociologia. Naturale concezione 
del mondo sociale. Torino, Unione tip. editrice. In-8°, 685 p. L.12 


IT. DROIT ORIENTAL. 


517. Annales du service des antiquités de l'Egypte, II. 4. Leipzig, 
Hiersemann. [a-8°, 96 p. et fig.........,....... has Fr. 25 


REVUE HisT. — Tome XX V. e 
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418. Bardelli (N.). — La giurisdizione in Atene studiata in rapporto 
allo spirito e all'evoluzione della costituzione politica. Torino, 4904. 


In 8% SUD idee de nerencnui ete udadiedin lies L. 8 75 
&19. Bender (Fr.). — Antikes Vôlkerrecht, vornehmlich im Zeital- 
ter des Polybios. Bonn, 4901. In-8°, 86 p............. M. 4 50 


420. Fllavius Josèphe. — Œuvres complètes traduites en français 
sous la direction de Théodore Reinach. Tome 41. Antiquités judai- 
ques, liv. I-IV (Traduction de Julien Weill). Paris, Leroux, 4900. 

421. Mielziner (M.). — The Jewish law of marriage and divorce in 
ancient and modern times and its relation to the law of the state. 
Rev. ed. New-York, Bloch. In-8°, 450 p............. Sh. 1 50 

422. Répertoire d’épigraphie sémitique, publié par la com- 
mission du Corpus Inscriptionum semiticarum, 1,2. Paris, Klinck- 

__ sieck. In-8°, 51-124 p. 

&23. Revillout (E.). — Précis du droit égyptien comparé aux autres 

droits de l’antiquité. Première partie. Etat des biens. Paris, 4899, 

Giard et Brière, 5 fascicules. In-8°, 14-664 p. Complet.... Fr. 415 


III. DROIT GREC. 


424. Foucart (P.). — Les Grands mystères d’Eleusis. Personnel, 


Cérémonies. Paris, Klincksieck. In-4°, 460 p.......... Fr. 6 50 
425. Radet. — L'histoire et l’œuvre de l’école française d’Athènes. 
Paris, Fontemoing. In-80, x1v-493 p. et fig........,.... Fr. 20 


IV. DROIT ROMAIN. 


426. Bremer (F. P.). — Jurisprudentiae antehadrianae quae supe- 
sunt. Pars Il. Primi post principatum constitutum saeculi juri< 
consulti. Sectio II. Leipzig, B. G. Teubner. In-8°, xxvi1-539 j:. 
TT M. 3 


497. Czyhlarz (K. von). — Lehrbuch der Institutionen des rômis- 
chen Rechtes. 5 und 6. Aufl. Wien und Prag, 4902. F. Temp-- 
ky. In-8°, x-444 p.............. SR M. 10 

428. Gaertner (M.). — Der gerichtliche Schutz gegen Besitzverlu-t 
nach romi<chem und neuerem deutschen Recht. Breslau, M. Mar- 
Gus: In-S9-xX-198 D... Liu diit Amiens demes ass M. 5 40 

Studien zur Erläuterung des bürgerlichen Rechts, herausgege- 
ten vou R. Leonhard. 4. Heft. 

429. Girard (P.F.). — Histoire de l'organisation judiciaire des R«- 
mains. l. Les six premiers siècles de Rome. Paris, A. Rousseau. In-8°, 
LXL-IAl Dosssireséusss EE Fr. 15 
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&30. Glück (F.). — Commentario alle Pandette, tradotto ed arric- 
chito di copiose note e confronti col codice civile de regno d'Italia, 
già sotto la direzione di F. Serafini. Direttori P. Coglielo e C. Fad- 
da. Libro XX VIII parte II, tradotto ed annotalo da A. Acscoli. Mi- 
lano, Società editrice libraria. In-8°, 940 p............ L. 49 50 
Commentario alle Pandette, tradotto ed arricchito di copiose notee 
confronti col codice civile del regno d'Italia già sotto la direzione 
di F. Serafini. Direttori P. Coglielo e C. Fadda.Serie dei libri XX X- 
XXXII. Parte II. Continuazione del prof, C. Salkowski. Traduzio- 
ne e note del prof. C. Ferrini. Milano, Società éditrice libraria. In-8°, 


OR ee a tt ES on L. 42 50 
431. Greenidge (A. H. J.) — The Legal Procedure of Cicero's 
Time. London, Clarendon Press. In-80,................ Sh. 21 


&32. Karlowa. (0.). — Rômische Rechtsgeschichte. II. Bd. Privat- 
recht und Civilprozess. Strafrecht und Strafprozess. 3, Abtg., 4 TI. 
Leipzig, Veit. In-8°, VI-945-1416 p.…................ M. 14 50 


433. Koeppen (W.). — Das negotium mixtum cum donatione nach 
Pandektenrecht und Reichsgesetzen. Berlin, Struppe und Win- 
chier. In-80- 178 :1D:2 sieste ds ibnmesthutes M. 2 


&34. Lambert (E.). — La Tradition romaine sur la succession des 
formes du testament devant l'histoire comparative. Paris, Giard 
et Brière. In-8°, 408 p. 

435. Lenel. — Essai de reconstitution de l’Édit perpétuel. Traduit en 
français par F. Peltier. I. Paris, Larose. In-8°, xxn1-337 p. Fr. 46 

436. Pirson. — La langue des inscriplions latines de la Gaule. Bru- 
xelles, Schepens. In-8°, xvi1-328 p................... Fr. 7 50 

8437. Sohm (R.). — Institutionen. Ein Lehrbuch der Geschichte und 
des Systems des rômischen Privatrechts. 10. Aufl. Leipzig, Dun- 
cker und Humblot. In-8°, xvi-566 p.............,... M. 44 60 


V. DROIT CANONIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE. 


438. Bader !{R.). — Der Klerus und sein Recht nach dem Zürcher 
Richtebrief. Zürich, Art. Institut Orell Füssli. In-8°, 97 p. Fr. 3 
439. Blunt (J. H.). — The Book of Church Law, being an exposi- 
tion of the legal rights and duties of the parochial clergy and the 
laity of the Church of England. Revised by the W. G. F. Phillimore 
and G. E. Jones ed. London, Longmans. In-80, 598 p.... Sh. 8 
&60. Bouzon. — La vente des biens d'une Congrégation sous Louis 
XV. La suppression des Jésuites. Paris, Guillaumin, 4904. In-8°, 
60 p........ dan led dat aus deal Fr. 4 
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&i1. Charpentier. — Le registre de la manse conventuelle de l’ab- 
bave de Saint-Josse-sur-Mer. Abbeville, impr. Fourdinier. In-8°, 
144 p. 


442. De Felice. — Histoire des origines de l'Eglise de Rome. Mon- 
tauban, impr. Granié. In-8°, 455 p. 


&43. Dubarat (abbé V.). — La Réforme en Béarn. Procès-verbal 
de la ferme et de la vente des biens saisis dans les cantons de Mor- 
laas, etc. Toulouse, Privat. In-80, Lxvi1-256 p............ Fr. 7 


464. Fabre (Paul). —-Le Liber Censum de l’Église romaine, publié 
avec une préface et un commentaire. Fasc. II. Paris, Fontemoing. 
[n= 29,420 288 D ur sd aateiionianée ne Fr. 12 50 


645. Féret (abbé P.). — La Faculté de théologie de Paris et ses 
docteurs les plus célèbres. Époque moderne. xvi° siècle. Revue lit- 
téraire. T. II, Paris, Picard, 4904. In-8°, vi-422 p. 


446. Gillmann (F.). — Die Resignation der Benefizien. Historisch 
dogmatisch dargestellt. Mainz, 4904. In-8°, vu-200 p... M. 2 80 
Aus « Archiv für katholisches Kirchenrecht ». 


447. Granjon. — Aperçu historique sur le mariage des prêtres dans 
l'Eglise d'Occident jusqu’au concile de Trente. Paris, impr. Noblet, 
4901. [n-8°, 83 p. 


448. Guyot de Preignan (F.). — Le Droit de propriété et le 
Temporel de l'Église au x1x® siècle, avec un appendice contenant les 
lois, décrets, ordonnances,arrétés, avis. relatifs au temporel de l'É- 
glise (biens ecclésiastiques, traitement des ministres du culte) et 
aux congrégations religieuses en France depuis 4789, et les docu- 
ments les plus importants avant 4789. Paris, Letouzey, 2 vol. In-8o, 
T.{. var-677 p., T. IT, 4484 p. 


449. Larsen (E. E.). — Den danske Kirkeret. Fœrste Bog. Det kir- 
kelige Menighedsliv. Kjæbenhavn, Lehmann og Stage, 1901. In-8e, 
D LM Kr. 3 50 

450. Mautouchet. — De ultimo generali conventu cieri Gallicani 
Anno 1788. Le Mans, 1900. In-80, 440 p. 


451. Michiels (A.). — L'origine de l'épiscopat. Louvain, van Lin- 
lhouf. In:89, 99h. ul iu si nit dense Fr. 6 


452. Mirot (L.). — La politique pontificale et le retour du Saint- 
Siège à Rome en 1370. Paris. Bouillon, 4899. In-80. 


#53. Registres de Martin IV (Les). — Recueil des bulles, publié 
par les membres de l'Ecole française de Rome. Fasc. I. Paris, Fon- 
LéMOINL.- FR AA EDS En diodes Fr. 8 40 
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454. Sehling (E.). — Zur Lehre von den Willensmängeln im ka- 


nonischen Recht. Leipzig, Deichert. In-8°, 28 p.......... M. 1 
Aus « Festschrift der Universität Erlargen für Prinz regent Luit- 
pold ». 


455. Stiegler {M. A.). — Dispensation, Dispensationswesen und 
Dispensationsrecht im Kirchenrecht. Geschichtlich dargestellt. 
Mainz, F. Kirchheim. In-8°, vi-375 p.................., M. 7 


VI. HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


456. Aulard. — Recueil des actes du Comité de salut public. XIII. 


(23 avril-28 mai 1794). Paris, Leroux. In-8°, 850 p...... Fr. 12 
457. Avenel (d')}. — La noblesse française sous Richelieu. Paris, 
Colin: 1n46, 365:p.:542 1 deeubin eee Fr. 3 50 


458. Barbey (M.). — Contribution à l’histoire de la procédure civile 
vaudoise sous les révimes de Savoie et de Berne. Lausanne, Bri- 
del. In-80, 142 p. 


459. Baudrillart. — Philippe V et la cour de France. T. IV et V. 
Paris, Librairie de Paris, 4904, 2 vol. in-8°, 579 et 548 p. 


460. Bloch (C.). — Etudes sur l’histoire économique de la France 
(1760-1789). Paris, Picard, 4900. In-8°, 1x-269 p. 


461. Bonnefoy (G.). — Histoire de l’administration civile dans la 
orovince d'Auvergne etle département du Puy-de-Dôme. T. I, Il et 
IV. Paris, Lechevaliar, 1895-1900. In-8°. 


462. Brière (G.) et Caron (P.). — Répertoire méthodique de 
l’histoire moderne et contemporaine de la France pour l’année 
4899. Paris, 4904. In-8°, xxx-230 p. 


463. Brocard. — Les doctrines économiques et sociales du mar- 
quis de Mirabeau dans l’Ami des hommes. Paris, Giard et Brière, 
19022- nets ns eme ne ee ns dE “8 à ÆE:9 


464. Caïillemer (R.). — Études sur la confiscation et l’administra- 
tion des successions par les pouvoirs publics au Moyen âge. Lyon, 
Rey. In-8°, 202 p. 

— Origines et développement de l'exécution testamentaire. Epoque 
franque et Moyen âge. Lyon, Rey. In-8°, 746 p. 


465. Couard. — Les bailliages royaux en 1789. Département de 
Seine-et-Oise. Versailles. Imp. Cerf. In-40, 44 p. et pl. 


466. Couyba. — Le registre paroissial de Casseneuil de l'an 46184 à 
l’an 4638. Agen, Imp. Agenaise. In-8°, 32 p. 
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467. Delaborde (H.-F.). — Les inventairés du Trésor des Chartes 
dressés par Gérard de Montaigu. Paris, Klincksieck. In-4°, 54 p. 
et 3 pl. 


468. Germain (1). — Mélanges historiques sur la Lorraine. III. 
Nancy, Sidot. In-8°, 510 p. et fig........ ...... sets Fr. 8 


469. Godard. — Les pouvoirs des intendants sous Louis XIV, par- 
ticulièrement dans les pays d'élection de 4664 à 4745. Paris, La- 
FOSOs- TN XV-DEd Di. ut disons Gates Fr. 40 


470. Lacave la Plagne Barris. — Cartulaires du chapitre de 
l'Eglise métropolitaine Sainte-Marie d'Auch. Paris et Auch, 14899. 
In-8°, x1-361 p. 

471. Lacroix (S.). — Actes de la Cominune de Paris. Seconde sé- 
rie, 4er volume (9 octobre-31 décembre 1790). Paris, Noblet, 1900. 
In-8°, xLvr11-694 p. 

£72. Langlois (Ch.-V.)} — Manuel de bibliographie historique, 
2° édition. Paris, Hachette, 19014. In-46, x1-260 p........ Fr. & 


#73. Lapanouse (J. de). — Essai historique sur la protection des 
enfants orphelins, au Moyen âge, dans les pays coutumiers. Paris, 
A. Rousseau. In-80, 216 p. 


£74. Lataste, Claveau et Ducom. — Archives parlementaires 
de 1787 à 4860. 1r° série, LVIII (du 29 janvier au 48 février 1793). 
2e série, CII (du 44 au 28 avril 4836). Paris, P. Dupont. In-8°, 


A0 EL 198 Perses sauna viacee Fr. 20 et 15 
475. Lefebvre (Ch.). — La coutume française du mariage au temps 
de saint Louis. Paris, Larose. {n-8°, 38 p............ Fr. 0 60 


$76. Le Grand (L.). — Tableau d'une léproserie en 4336. Saint- 
Denis de Léchères, au diocèse de Sens. Nogent-le-Rotrou, Imp. 
Daupeley-Gouverneur. In-8°, 60 p. 


477. Le Grand (L.). — Statuts d'Hôtels-Dieu et de léproseries. Re- 
cueils de textes du x11° au xiv° siècle. Paris, Picard. In-8°, 
RAIN AS Pise asie euoss noue Fr. 7 


478. Lombard. — La coutume de Salies de Béarn. Une forme 
subsistante de la propriété collective. Paris, Rousseau. In-8°, 
482 p. 

479. Loutchisky. — Les possessions des paysans en France à la 
veille de la Révolution, principalement dans le Limousin. (En 
russe). Kiev, 4900. In-8°, 225 p. 


480. Luchaire, Halphen et Hückel. — Mélanges d'histoire du 
Moyen âge. Paris, Alcan. In-8°, 469 p.................. Fr. 6 
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481. Marchand. — L'Université d'Avignon aux xvire et xvin* 
siècles. Paris, Picard, 4900. In-8°, x1v-328 p. 


482. Mémoires et documents inédits pour servir à l’histoire 
de la Franche-Comté. IX. Besançon, Imp. Jacquin. In-&°, vir- 
DA Passat ses ia PT © Fr. 6 


#83. Molinier (A.). — Correspondance administrative d’Alfonse 
de Poitiers. II. Paris, Hachette. In-5°, Lxxxt-792 p...... Fr. 42 


484. Petit (J.). — Charles de Valois. Paris, Picard, 4900. In-8e, 
XX1V-123 p. 


+85. Poupardin. — Le royaume de Provence sous les Carolingiens 
(855-933). Paris, Bouillon. In-8°, xxxiv-474, p......... Fr. 45 


486. Pyrent de la Prade. — L'Auvergne et les grandes inva- 
sions. Fasc. XV-XVIT. Clermont-Ferrand, Imp. Malleval. In-8°, 
72, 76 et 95 p. 


487. Rey (E.). — Les dignitaires de la principauté d'Autriche. 
Grands officiers et patriarches (x°-xin° siècles). Paris, Leroux. 
In-8°, 44 p. 


488. Tardy. — Les tabellions romains depuis les origines jusqu’au 
xe siècle. Angoulème, Imp. Coquemard. In-8°, 484 p. 


489. Tauzin (abbé J.-J.-C.). — Les bastilles landaises et leur or- 
ganisation municipale du xan1° au xvini® siècle, Paris. In-8°, 64 p. 
Extrait de la Revue des questions historiques. 


490. Vernier (J.-J). — Philippe le Hardi, duc de Bourgogne. 
Troyes, Morel, 4900. In-8°, 37 p. 
Extrait des Mémoires de la Société académique de l’Aube, t. LXIIT, 4899. 


491. Vivie de Régie. — Les femmes et la société de nos derniers 
parlementaires toulousains (1760-1793). Toulouse, Imp. Lagarde 
et Sebille. In-16, 448 p. | 


VII. HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


492. Alexandresco (D.). — Droit ancien et moderne de la Rou- 
manie. Paris, 4904. In-8°, 550 p............... ….. Fr, 47 50 


493. Bergmann (R.). — Geschichte der ostpreussischen Stände 
und Steuern von 4688 bis 4704. Leipzig, Duncker und Humblot, 
1904: 1n-9%,-X-210/ Dassin ie sais sinote M. 5 

Staats-und socialwissenschaftliche Forschungen, herausgegeben 
von G. Schmoller. XIX. Bd., 1 Heft. (Der ganzen Reiïhe 82 Heft). 
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&94. Bolton King (M.-A.). — Histoire de l'unité italienne. His- 
toire politique de l'Italie de 1814 à 4874. Traduit de l'anglais par 
E. Macquart. Paris, Alcan. In-8°, xxx11-449 et 450 p.... Fr. 15 


495. Brunner (H.). — Grundzüge der deutschen Rechtsgeschichte. 
Leipzig, Duncker und Humblot. In-8°, vi-298 p....... M. 6 &0 


496. Deutsche Reichstagsakten, auf Veraniassung S. Maj. 
des Kôünigs von Bayern herausgegeben durch die historische Com- 
mission bei der küniglichen Academie der Wissenschaften. 12 Bd. 
Deutsche Reichstagsakten unter Kaiser Sigmund. 6. Abtig., 4 Häifte- 
4535-1437. Herausgegeben von Beckmann. Gotha, F. A. Perthes 
IAE VE EX VUS Din ie sssmuiiess etes desaite M. 26 


497. Duvivier. — La commune de Tournai de 4187 à 4214. Bruxel- 
les, Hayez. In-8°, 51 p. 


498. Dymcha (L.). — Gosoudarstvennoe pravo Chvetzii. T. I. Tchaît 
istoritcheskaia. Saint-Pétersbourg, 1904. In-8°, 493 p.. KR. 3 70 
Le droit royal de la Suède. T. I. Partie historique. 


499. Freytag. — Le peuple allemand à l'époque de la guerre de 
Trente ans. Traduit par A. Mercier. Paris, Plon-Nourrit. In-8°, x1- 


SES RE Le Fr. 7 50 


500. Gogitschayschwili (P.). — Das Gewerbe in Georgien un- 
ter besonderer Berücksichtigung der primitiven Betrieb<formen. 
Tübingen, H. Laupp. In-8°, x1-421 p.......... so... M. 2 80 

Zeitschrift für die gesamte Staatwissenschaft, herausgegeben von 
A. Schäffle und K. Bücher. 1. Ergänzungsheft. 


501. Gengler (G.-H.). — Ueber die deutschen Städteprivilegien des 
XVI, XVII und XVII. Jahrhunderts. Leipzig, 4904. In-8°, 44 
Désiasesdosss. Re M. 1 20 


Aus « Festschrift der Universität Erlangen für Prinzregent Luit- 
pold ». 


502. Gernet (A.). — Geschichte und System des bäuerlichen Agrar- 
rechts in Estland. Reval, F. Kluge. In-49, vur-602-xz p.. M. 16 


503. Gierke (J.). — Die Geschichte des deutschen Deichrechts. 4. 
TI. Breslau, M. Marcus. In-8°, xx1-307 p....,........... M. 9 


Untersuchungen zur deutschen Staats- und Rechtsgeschichte, he- 
rausgegeben von O. Gierke. 63. Heft. 


504. Hansen (J.). — Quellen und Untersuchungen zur Geschichte 
des Hexenwabhns und der Hexenverfolgung im Mittelalter. Mit einer 
Untersuchung der Geschichte des Wortes Hexe von J. Franck. 
Bonn, GC. Georgi. In-8°, x1-703 p......,,............... M. 12 
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505. Hartmann (L.-M.). — Preussisch-ôsterreichische Verhandlun- 
yen über den Crossener Zoll und über einen General-Commerz-Tractat 
zur Zeit Karls VI. Tübingen, JC. B. Mobr. In-8°, v-86 p. M. 2 40 

Wiener staatswissenschaftliche Studien, herausgegeben von E. 
Bernatzik uod E. von Philippovich. 3. Bd., 1 Heft. 

506. Huber (A.). — Osterreichische Reichsgeschichte. Geschichte 
der Staatsbildung und des ôffentlichen Rechts. 2. Aufl., aus des- 
sen Nachlass herausgegeben und bearbeitet von A. Dopach. Wien 
und Prag, F. Tempsky. Leipzig, G. Freytag. In-8°, x-372 p. M. 8 

507. Huber (P.). — Der Haushalt der Stadt Hildesheim am Ende 
des 44. und in der ersten Hälfte des 45. Jahrhunderts. Leipzig, 


Jäh und Schunke. In-8°, var-148 p...................... M. 3. 


Volkswirtschaftliche uud wirtschaftsgeschichtliche Abhandlungen, 
herausgegeben von W. Stieda. 1. Heît. 


508. Inama-Sternegg (K. T. von). — Deutsche Wirtschaftsges- 
chichte. 1[1. Bd. Deutsche Wirtschaftsgeschichie in den letzten 
Jahrhunderten des Mittelalters. 2. TI. Leipzig, Duncker und Huuwn- 
blot. In-8°, xvirt-559 p..................,............. M. 14 60 


509. Kieselbach (G. A.). — Die wirtschafts- und rechtsgeschich- 
tliche Entwickelung der Seeversicherung in Hamburg. Hamburg, 
L. Gräfe und Sillem. In-8°, vi-481 p. mit & Tab....,..... M. 6 


510. Mell (A.). — Die Anfänge der Bauernbefreiung in Steiermark 
unter Maria Theresia und Josef Il. Nach den Akten dargestelit. 
Mit4 Kartenbrilage. Graz, Slyria. In-8°, x1-243 p........ M. #4 

Forschungen zur Verfassungs- und Verwaltungsgeschichte der 
Steiermark, berausgegeben von der historischen Landes- Commission 
für Steiermark. Y. Bd., 1. Heft. 

511. Pergament (0. J.). — Pridanoe po bessarabskomou pravou. 
Opyt kommentariia zakonov Armenopoula i Donitcha. Odessa, 


4901. In-89, 149 p.. essor e R. 1 90 . 


La dot dans le droit de la Bessarabie. Essai de commentaire des 

lois d'Harmenopoulos et de Donitch. 
512. Publications de l’Institut grand-ducal de Luxembourg. Sec- 
tion historique, XLVI. Luxembourg, Bück. In-8°, xcvinr-370 p. et 


M ee nes ic de one das lé DNS Fr. 7 50 
513. Widmer (A. — Das Blutgericht nach den aargauischen 
Rechtequellen. Bern. Aarau, E. Wirz. In-8°, 157 p..... Fr. 3 50 


VIIT. DROIT ciVIL FRANÇAIS. 


514. Baudry-Lacantinerie (G.) et Barde(L.). — Traité théo- 
rique et pratique de droit civil. Des obligations, tome I. Paris, 
1897, Larose. In-8°, 687 p........., .....,....,..... . Fr. 10 
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515. Baudry-Lacantinerie (G.) et Chauveau. — Traité théo- 
rique et pratique de droit civil. Des biens. Paris, 4896, Larose. 
1 RAR D LUE ARS Fr. 10 


16. Baudry-Lacantinerie et Houques-Pourcade. — Traité 
théorique et pratique de droit civil. Des personnes, tome II, Paris, 
4900, Larose. In-80, 870 p..........,.........,...... Fr. 40 


517. Baudry-Lacantinerie et Wahl (A.). — Traité théorique 
et pratique de droit civil. De la sociéti, du prêt, du dépôt. Bor- 


deaux, 4898, Larose. In-8°, 870 p...................... Fr, 10 
— Des contrats aléatoires, du mandat, du cautionnement, de la trans- 
action. Paris, 4899, Larose. {n-80, 722 p............... Fr. 40 


—æ Du contrat de louage, 2e édit., entièrement refondue et mise au 
courant de la législation et de la jurisprudence, tome I. Paris, 
4900, Larose. In-80, 802 p........................... Fr. 40 


518. Bonnetoy (G.). — Commentaire de la loi du 49 avr. 4904 sur 
l’affouage. 2° édit., revue, corrigée et augmentée. Parix, Larose. 
[n-8°, 58 P en 00° ... Fr. 3 


519. Cohendy-t Darras. — Recueil général des lois et des arrèts 
et Journal du Palais. Codes annotés. Code de commerce (art. 4 à 
436). Paris, Larose. In-8°, 756 p................... ... Fr. 20 


520. Dupla. — De l'interposition frauduleuse de l’art. 914 du Code 
civil, 4er alinéa, avec application spéciale aux libéralités faites au 
profit des collectivités. Foix, Gadrai. In-8°, 243 p. 

521. Griolet et Vergé. — Jurisprudence générale de Dalloz. Les 
codes annoté. Nouveau code civil, annoté et expliqué d’après la 
jurisprudence et la doctrine, tome II. Paris, impr. Mouillot. In-é°, 
DO 1222 Diane tessisss etienne Fr. 20 


522. Lefrançois, Schaffhauser et Chevresson. — Table 
perpétuelle des textes législatifs en vigueur depuis le 4er janvier 
4880. Paris, aux bureaux des lois nouvelles, fn-$°, non paginé. 


523. Le Pelletier (E.). — Code pratique des u:ages de Paris avant 
force obligatoire de loi dans les contestations les plus fréquentes 
entre les habitants de Paris. Ouvrage contenant en outre les usages 
eur la durée des locations et sur les délais des congés dans les can- 
tons ruraux du département de la Seine, 3e édit., augmentée d’un 
appendice comprenant : {0 les règles habituellement suivies pour 
le délai-congé des patrons, ouvriers et employés; 2° la loi du 
12 avril 1893 sur les circonscriptions cantonales des arrondisse- 
ments de Saint-Denis et de Sceaux ; 30 la loi du 31 mars 1896 sur 
les objets laissés par le< voyageurs dans les hôtels et aub-rges. Pa- 
ris, Marchal et Billard. In-18, 488 p................ Fr. 3 60 
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524. Planiol (M.). — Traité élémentaire de droit civil, conforme au 
programme officiel des facultés de droit. Tome III. Mariage et di- 
vorce: régimes matrimoniaux; successions ; donations et testa- 
ments. Paris, Pichon. In-8°, x-1005 p.............. Fr. 42 50 

— Traité élémentaire de droit civil, conforme au programme officiel 
des facultés de droit. 2° édit. Tome I. Principes généraux, théorie 
générale des personnes; les biens ; incapables; filiation. Paris, 
Pichon. In-80, xv-999 p.....................,..... Fr. 42 50 


525. Recueil général des loiset des arrêts et Journal du Palais. Ré- 
pertoire général alphabétique du droit français, contenant, sur tou- 
tes les matières de la science et de la pratique juridiques, l'exposé 
de la législation, l'analyse critique de la doctrine et les solutions 
de la jurisprudence, publié par A. Carpentier et G. Frèrejouan du 
Saint. Avec la collaboration des rédacteurs du Recueil général 
des lois et des arrêts et du Journal du Palais, tome XXII. Ex- 
tradition-Forfait. Paris, 4900, Larose. In-4o à 2 col., 968 p. 


526. Recueil des lois et règlements administratifs d'application 
usuelle, par H. Berthélemy. Paris, Chevalier-Marescq. In-16 à 
2 col., 232 p. 


527. Saleilles. — L'initiative de la femme dans le domaine du droit. 
Paris, Rousseau. In-8°, 28 p. 


528. Schatfhauser et Chevresson. — Table générale des lois 
nouvelles (1382-1890). Paris, aux bureaux des lois nouvelles. In-8°, 
A RE Fr. 7 50 


529. Sirey (J.) et (C.). — Les Codes annotés de Sirey, contenant 
toute la jurisprudence des arrêts et la doctrine des auteurs. Code 
civil. 4° édit., complètement refondue et mise au courant. Tome III, 
art. 1387 à 2284. Paris, Marchal et Billard. In-8° à 2 col., x1V-945 p. 


IX. DROIT CIVIL ÉTRANGER. 


530. Abrahamsohn (W.). — Die Schuldenhaftung des nicht rechts- 
fähigen Vereins nach bisherigem Recht und dem Recht des bürger- 
lichen Gesetzbuches. Berlin, E. Ebering. In-8°, x-92 p... M. 2 80 

Rechts-und Staatswissenschaftliche Studien, verôffentlicht von E. 
Ebering, 13 Het. | 


531. Achilles (A.) und Strecker (0.). — Die Grundbuchordaung 
nebst den preussischen Ausführungsbestimmungen mit Kommen- 
tar und systematischer Uebersicht über das materielle Grundbuch- 
recht. 4. Thl. Das Reichsrecht. Berlin. J. Guttentag. In-80, x-372 p. 
Séisme deniers. MS 
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532. Affolter (A. F.\. — Das intertemporale Privatrecht. 2-3. Lfg. 
Leipzig, Veil, se urssesets epson vase M. # 


533. American Digest. À complete digest of all reported American 
cases from the earliest times 10 4896. Century ed. Vol. 26. Homi- 
cide-Imprisonment. St-Paul, West Pub. Co.............. 66 


534. Aubert (L. M.B.). — Den norske Obligationsrets specielle Del 
[. Bind. Anden Udgave ved P. Rygh. Kristiania, H. Aschehoug. 
10680 XV= 070 D random eines Kr. 42 


535. Ballard (E. E.). — The law of real property, being a complete 
compendium of real estate law, embracing all current case law 
carefully selected, comparative statulory construction of the laws 
of the several states and exhaustive treatises upon the most impor- 
tant branches of the law of real property. V. 7. Logansport, In- 
diana, Ballard Pub. Co. 31-884 p........... HS deteste $ 6. 50 


536. Beale (J. H.) — Selection of cases on the conflict of laws. V. 2- 
The creation of rights. Cambridge, Harvard Law Review Pub. 
ASSOC: 102088 Dis sdb sn hennaseedest ..…..  $ 3. 50 


537. Biermann (J.). — Widerspruch und Vormerkung nach deu- 
tschem Grundbuchrecht. Jena, G. Fischer, 1904. In-8°, xu1-232 p. 
RS M.5 


Abhandlungen zum Privatrecht une Civilprozess des Deutschen 
Reiches, in zwanglosen Heften herausgegeben von O. Fischer. 
VIII. Bd., 2. Heft. 


538. Binder (J.;. — Die Rechtsstellung des Erben nach dem deu- 
tschen bürgerlichen Gesetzbuch. I. TI. Leipzig, A. Deichert. In-8°, 
NEA Te M. 5.40 


539. Boone ({C. T.). — Law ofreal property, including also general 
rules of law relative to the purchase and sale of land or law of 
vendor and purchaser. ?d ed. revised, enlarged and extended. San 
Francisco, Bancroft- Whitney Co. 3. Vol. 27-612; 613-4244 ; 13- 
COPA ceetes ontarien ess 99 


540. Borcherdt (H.). — Das Erbrecht und die Nachlassbebandlung 
nach den vom 4. I. 4900 an geltendern Reichs-und Landesgesetzen, 
mil besonderer Berücksichtigung des Geltungsgebiets des allge- 
meinen Landrechts. 3. Bd. Das Pflichttheilsrecht. Die Auseinan- 
dersetzung der Miterben und das Anerbenrecht. Die Fürsorge für 
den Erben. Die Nachlassverwaltung. Die Ertheilung des Erbscheins. 
Die Wirkungen der allgemeinen Gütergemeinschañ. Breslau, 
J. U. Kern. In-80, xx-531-777 p....................... M. 5 
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541. Breit (J.). — Sächsische Ausführungsbestimmungen zum bür- 
gerhichen Gesetzbuch und den Nebengesetzen. Textausgabe mit 
Einleitung und Sachregister. 2. Aufñl. Leipzig, Rossberg und Ber- 
ger. In-80, LxxV-449 D: seins suuerss M. 6 

Leipziger juristische Handbibliothek, herausgegeben von M. Hali- 
bauer und W. Schelcher. 419 Bd. 


542. Burgerlijk Wetboek, zooals het is gewijzigd door de wet- 
ten van 314 Mei 1843 vor die van 6 Februari 4901. Met opneming 
van de oorspronkelijke redactie der gewijzigde artikelen, met ver- 
wijzing naar de betrekkelijke wetsbepalingen en register, uitgege- 
ven door K. Meijer Wiersma. Groningen, P. Noordhoff. In-8°, 
D EP EN NE FI. 2 


543. Cassuto (D.). — Condizione giuridica dell” italiano naturaliz- 
zato straniero che dopo la naturalizzazione ha ottenuto da tribu- 
nale estero lo scioglimento del matrimonio avvenuto in Italia. Li- 
vorno, tip. S. Belforte. In-8°, 52 p. 


544. Gesareo (C.-G.). — Tratlato leorico-pratico del possesso 0 
delle azioni possessorie. Torino, Unione tipografico-editrice. In-8°, 
VUROOT Dis ina retacmedeie cette jueis 410 


545. Code de procédure civile du canton de Vaud, suivi de la loi sur 
le barreau, de la loi réglant la procédure à suivre dans les procès 
intentés en vertu des lois fédérales sur la responsabilité civile des 
fabricants et l'extension de la responsabilité civile, de la loi sur la 
représentation des parties et l'exercice de la profession d'agent 
d’affaires patenté. Ed. revue et annotée par une commission nom- 
mée par le Conseil d'Etat. Lausanne, Lucien Vincent. In-8°, 
IV 200 Dis seeroudmusnsdieerasa is js eue Fr. 3 50 


546. CGrusen (G.) und Müller (G.). — Das preussische Ausfüh- 
rungseesetz zum bürgerlichen Gesetzbuche vom 20. IX. 41899. 
In Verbindung mit F. Hobrecht erläutert. 2 Thl. Berlin. In-8°, 
AAAN D DPI0E Dinde less does M. 43 


Kommentar zum hürgerlichen Gesetzbuche und seinem Nebenge- 
setzen. III. | 


547. Gurti (E.). — Entscheidungen des schweizerischen Bundesge- 
richts. I. Bd., 2-4, Lfg., und IT. Bd., 4. Lfg. Zürich, Schulthess. 
SR Vies trees abaisse (M-2"#60 


548. Dernburg (H.). — Das bürgerliche Recht des Deutschen 
Reichs und Preussen<, I. Bd. Einleitung und allgemeiner Theil. 4. 
Lfg. 4. und 2. Aufl. Halle, Buchhandiung des Waisenhauses. In-8°, 
41-160 p.......... sivoinesetisesensdensdilatin ses M.3 
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549. Dittenberger (H.). — Das Verlôbaisrecht im bürgerlichen 
Gesotzbuch für das Deutsche Reich. Ein Beitrag zur Darstellung 
des neuen Rechts. Halle, M. Niemeyer. In-8°, visr-202 p... M. 5 


550. Dorner (E.). — Das badische Ausführung<gesetz zum bürger- 
lichen Gesetzbuch mit Erläuterungen. 4-5 (Schluss.) Lfg. Karlsruhe, 
1902, G. Braun. In-8°, xvi-337-548 p................. M. 2 50 


5514. Egger (A.). — Der privatrechtiiche Schutz der Bauhandwerker 
mit besonderer Rücksicht auf die neue schweizerische Civil- 
gesetzgebung. Zürich, Müller, Werder. In-8°, vin-156 p... Fr. 2 


552. Enciclopedia giuridica italiana. Esposizione ordinata e 
completa dello stato e degli ultimi progressi della scienza, della legis- 
lazione e della giurisprudenza neldiritto civile, commerciale, penale, 
pubblico, giudiziario, costituzionale, amministrativo, internazionale, 
ecclesiastico, economico, con riscontri di storia del diritto, di di- 
ritto romano e di legislazione comparata, già sotto la direzione di 
P.S. Mancini. Vol. X, parte 3e (Mobiglia, Mutuus dissensus). 1n-4°, 
XXXv-989. L. 29.-Vol. XTIT, parte £e (Promessa di matrimonio. 
Putativo (titolo). Milano. Società editrice libraria. In-4°, xxxvi- 
DAT De ie Rs ie sd ie ends L. 26 


553. Endemann (F.) — Lehrbuch des bürgerlichen Rech 1. 
Bd. 2. Thl. 8. Auîl. Berlin, C. Heymann. In-8°, vinr, 225-566 p. M. 6 


554. Enneccerus (L.) und Lehmann (H. O.). — Das bürgerliche 
Recht. I. Bd., 2. Hälfte, II. Lfg. Einzelne Schuldverhältnisse, 2. 
Aufl. Marburg, N. G. Elwert. In-8°, xr11-xXxx, 453-882 p.... M. 7 

555. Entscheidungen des Reichsgerichts, herausgegeben 
von deu Mitgliedern des Gerichtshofes und der Rsichsanwaltschaft. 
Entscheidungen in Civilsachen. 47. Bd. Leipzig, Veit. In-8°, xvi- 
DOS Diam tes smooth le mind mat sida M. à 

556. F'ranchi(L.). — Codici e leggi del regno d'Italia accuratamente 
riscontrate nel testo ufficiale, corredate di richiami e coordinate. 
Vol. I. Codici. 2a ediz. Milano, 4904. In-8?, vini-1261 p. L. 40 60 


557. Freese (H.). — Das Pfandrecht der Bauhandwerker. Leipzig, 


1901-10-89, V0 pese ssl issus M. 3 60 
558. Garcia Llans6 (A.). — Manual de la propiedad inteiectual. 
Barcelona, 4904. In-80, 590 p......................... P. 18 75 


559. Geller (L.), und Jolles (H.). — Die Praxis des obersten Ge- 
richtshofs. Sammlung der oberstgerichtlichen Entscheidungen aus 
den Gebieten des bürgerlichen Rechts einschliesslich des Wechsel- 
und Handelsrechts, dann der freiwilligen Gerichtsbarkeit und de: 
Civilprocessrechts. 2. Bd. Mit Sach:, Quellen- und chronolog. Rr- 
gister. Wien, M. Perles. In-8°, 688 p.......... ae <. M. 10 
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560. Gesamtausgabe der Basler Geselzessammlung, Bd. I-XX, 
enthaltend die in Kraft stehenden Bestimmungen bis zum Eude des 
Jahres 1884, herausgegeben vom Justizdepartement des Kantons 
Basel-Stadt. Basel, B. Schwabe. In-8°, xvi, 808-8-2 p.. Fr. 6 75 


564. Giese (W.). — Besitzrechtsschutz im bürgerlichen Gesetzbuch 
und actio in rem Publiciana. Berlin, E. Ebering. In 80, 514 bp. 


RE M. © 80 
562. Goftin (R. J. R). — Testamentary executor in England and 
elsewhere. London, 4904. In-8°, 436 p.................. Sh. 6 


563. Grotefend (G. A.) — Das gesammte deutsche und preussis- 
che Gesetzgebungs-Material. Die Gesetze und Verordnungen, sowie 
die Ausführungs-Anvweisungen, Erlasse, Verfügungen etc. der 
preussischen und deutschen Centralbehôürden. Jahrgang 4900. Dus- 
seldorf, 4900/1. In-8°, 977 p.............,...,.,,........ M. 15 


564. Hallbauer (M.). — Das Hypothekenrecht des deutschen bür- 
gerhchen Gesetzbuchs. Ein Leitfaden durch das HypothekenrechL 
und ein Hülfsbuch für alle, die sich mit Hypotheken zu befassen 
haben. Leipzig, Rossberg und Berger. In-8°, x1-218 p........ M. 3 

Leipziger juristische Handbibliothek, herausgegeben von M. Hali- 
bauer und W. Schelcher. 137. Bd. 

565. Huber (E.). — Schweizerisches Civilgesetzbuch. Erläuterungen 
zum Vorentwurf des Eidgenüssischen Justiz- und Polizeideparte- 
ments. Heft 4. Einleitung. Personen- und Familienrecht. Bern, 


Büchier. In-8°, 1v-306 p...........................,..... . Fr. ? 
566. Jacobi (E.). — Die Wertpapiere im bürgerlichen Recht des 
Deutschen Reich. Jena, G. Fischer. In-80, x1-384 p....... M. 9 


Abbandiungen zum Privatrecht und Civilprozess des Deutschen 
Reiches in zwauglosenu Heften, herausgegeben von O. Fischer. VIII. 
Bd. 1. Heft. 

567. Jona :G.). — Delle istituzioni in erede di corpi morali non 
ancora riconosciuti dallo stato alla morte del testatore. Note di 
storia, giurisprudenza, dottrina. Bergamo, Fratelli Cattaneo. In-16, 
LE PR L. 2 


568. Jurisprudencia civil, Collecciôu completa de las sentencias 
dictadas por el Tribunal Supremo en recursos de nulidad, casaciou 
Civil é injusticia notoria, y en materia de competencias, desde la 
organizacion de aquellos en 4888 hasta el dia; resoluciones hipote- 
carias dictadas por la Direcciôn general de los registros y fallos del 
Supremo Tribunal de la Rota, publicada por la Direccion de la 
Revista general de Legislaciôn y Jurisprudencia. Tomo 90 {2° de 
4900). Junio à Diciembre. Madrid, Impr. de la « Revista de Leyis- 
lacion » à cargo de J. M. Sardä. In-4°, 975 p.......... P. 7 50 
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569. Jurisprudencia referente al Côdigo civil, glosada, concor- 
dada y seguida de cuatro indices por V. A. M. Tomo VIII. Sen- 
tencias, Autos, Reales decretos, Reales érdenes, Resoluciones dr: 
la Direcciôn general de los Registros y Circulares, publicados desde 
4° de Enero hasta 34 de Diciembre de 4900. Madrid. Impr. de K. 
Rojass fn 20:99 Die nec restos P. 9 50 


570. Kantorowicz (M.). — Die Lehre von der Untermiethe nach 
gemeinem Recht und dem Bürgerlichen Geseizbuche. Berlin, 4904. 
LA EE LP À AN PE dus M. © 


571. Klumpp (A.). — Das deutsche Grundbuchrecht und die würt- 
tembergischen Ausführungsbestimmungen. 2. Auf. 1-2 Lfg. Stutt- 
gart, W. Kohlhammer. In-8°, 4-497 p.................. M. #4 


572. Kroon ({S.). — Deutsches bürgerliches und Gewerberecht. 
Sammlung der für das bürgerliche und kaufmännische Leben 
 wichtigsten Reichsgesetze. 3 Bde. Berlin, 1901. In-8°, xv-780; 
IV 800 IN-008 Diisss ii den dei imite M. 12 


573. Kuhlenbeck {(L.). — Das Urheberrecht (Autorrecht) an Wer- 
ken der Litteratur und Tonkunst und das Verlagsrecht. Unter fort- 
laufenden Erläuterungen der neuen einschägigen Reichsgesetze 
und umfassenden Berücksichtigung der bisherigen Praxis und 
Wissenschaft gemeinverständlich dargestellt. Leipzig, 4904. In-8°, 
VII04 Disc stiiciluenmnhanet Re M. 8 


574. Landbuch des Kantons Uri, enthaltend die in Kraft bes- 
tehenden Gesetze, Verordnungen und Beschlüsse von bleibender 
Bedeutung bis zum 31. Dezember 18914. Band 2. Die Bestim- 
mungen über die Staats-Verwaliung (28 März 4901). Altdorf. Gis- 
ler. In-82, 1V-565 p. 


575. Laurent (F.). — Principii di diritto civile. Prima traduzione 
italiana. 22 edizione diligentemente riveduta e migliorata con raf- 
front ed appendici concernenti la legislazione e la giurisprudenza 
italiana. Volume XXVIIT. Milano, Società editrice libraria. In-8°, 
> ©, © GO À DA L. 10 


516. Linckelmann (K.) und Fleck (E.). — Das hannoversche 
Privatrecht nach dem Inkrafttreten des bürgerlichen Gesetzbuches. 
2-5. Lfg. Hannover, 4901. In-80.,....................... M. 2? 


577. Love og Anordninger samt andre offentlige Kundgœærelser Dan- 
marks Lovgivning vedkommende for Aaret 1900 (Algreen-Ussings 
Lovsamling fortsat). Samlede og udgivne af F. Kretz og A. Krieger. 
XLV. Del. Fœærste Levering. Januar-April. Kæjbenhavn, Gylden- 
dal. In-80, 418 p........... ee Kr. 6 60 
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578. Luttenberg. — Chronologische verzameling der weiten, be-. 
sluiten en arresten betrekkelijk het openbaar bestuur in de Neder- 
landen sedert de herstelde orde van zaken in 4813, voorigezet door 
P. H. Jordens. 1813-1900. Alphabetisch register. Afl. 3. Zwolle, 


W. E.J.Tjeenk Willink. In-8°, 41-192 p. ..... Per afl. F1. 0 65 
579. Maclaurin (KR. C.). — Nature and evidence of title to realty. 
Loncon, 4901: [n-89, 286... 44% seésesessesse $ 12 50 


580. Manresa y Navarro (J. M.). — Comentarios al Codigo civil 
español, con la colaboraciôn de varivs jurisconsultos v una intro- 
_ duccioa del F. de Cärdenas. Tomo VII. Articulos 94% al 4087. 
Madrid, Imprenta de la Revista de Legislacion 4 cargo de M.Sardä. 
ARE Ce UT ET P. 44 50 


581. Martin. — Code civil suisse. Des successions. Exposé du livre 
III de l’Avant-Projet. Comparaison avec le droit français et avec 
le droit allemand. Genève, Eggiman. In-8°, 483 p...... Fr. 3 50 


582. Mechem (F.) — Treatise on the law of sale of per- 
sonal property. Chicago, Callaghan. 2 vol. 211-672; 27-673- 
ER $ 12 


583. Meyer (P.). — Das Erbrecht des bürgerlichen Gesetzbuchs für 
das Deutsche Reich. Ein Lehrbuch. 2? Lfg. Marburg, N. G. Elwer1. 


1280 07 18 DU ae are edit eu M. 1 80 
584. Müller (E.). — Das deutsche Urheber-und Verlagsrecht. I. Bd. 
4. Lfg. München, 4904. In-80, 4-80 p................, M. 1 50 


585. Nederlandsche Wetboeken. Buryerlijk wetboek, zooals : 
het bij verschillende wetten is aangevuld en gewijzigd, laatstelijk 
bij de wet van6 Februari 4901. Met verwijzing naar betrekkeli;ke 
wetsbepalingen, inhoudsopgaaf en alphabetisch register. 4e druk. 
uitgegeven onder toezicht van P. H. Jordens. Zwolle, W. E. J. 
Tjeenk Willink. [n-8°, vir-459 p.................,.... Fi. 4 25 


586. Nederlandsch-Indische Wetboeken. De grondwet voor 
het koningrijk der Nederlanden, het reglement op het beleid der re- 
geering van Nederlandsch-Indië, en andere belangrijke in Neder- 
landsch-Indië geldende algemeeue verordeningen en besluiten, be- 
werkt door W. A. Engelbrecht. Nieuwe uitgave. Amsterdam Se- 
marang, A. Bisschop. In-8°, xxvi1-1831 p.......... FI. 43 25 


58;. Niedner(A.). — Das Einführungsge-etz voin 48. VIIT. 1896 erläu- 
tert, unter Berücksichtigung der Ausführungigesetze sämmilicher 
Bundesstaaten umgearbeitete und vermehrte Auflage. Berlin, C. 
Heymann. In-8°, xxx11-500 p......................... M 40 

Kommentar zum bürgerlichen Gesetzbuch und seinen Nebenge- 
selzen. (l.) Kommentar zum bürgerlichen Gesetzbuche. 


Revue ist. — Tome XXV. [ 
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588. Ontwerp tot herziening van de eersle zes titels van het vierde 
boek van het burgerlijk wetboek, der Koningin aangeboden door 
de staatscommissie. Uitgegeven met machtiging van Z. E. den 
Minister van justitie. ’s-Gravenhage, Gebr. Belinfante. In-8°, 
LA LE F1. 4 50 


589. Page (W. H.). — Conciseitreatise on the Law of wills. Cincin- 
nati, 4904. In-80, 31-4472 p.................... seine $7 


590. Ramdobhr (H.). — Grundriss für das Studium des deutschen 
Privatrechts, nach der Legalordnung des bürgerlichen Gesetzbuchs 
für das Deutsche Reich systematisch dargestellt. I. Bd. Allgemei- 
ner Teil und Recht der Schuldverhältnisse. Posen, 1901. In-8°, vai- 
864 CORRE EE EE .... M6 


591. Ramella (A.). — La pubblicit nel moderno diritto. Milano, 
Società editrice libraria. In-80, viur-235 p.............…... L. 3 
Estratto dalla Enciclopedia Giuridica Italiana. 


592. Ricci (F.). — Derecho teôrico y präctico. 2 lomos. Madrid, 
190708 450, TD Dassin musee des ie P. 28 


593. Romero Girôn y Garcia Moreno (A.). — Coleccion de 
las instiluciones politicas y juridicas de los pueblos modernos. Se- 
gunda ediciôn refundida por el ültimo y completada con los nuevos 
Cuerpos legales y las reformas introducidas en los antiguos. Tomo 
primero. Leyes y Codigus Belgas. Madrid, ÉRpre de J. G. Alvarez. 
In-6°, 435-584-4176 .....................°.. Sie P. 17 


594.Rôthlisberger(E.). — Derinterne und derinternationale Schutz 
des Urheberrechts in den verschiedenen Ländern, mit besonderer 
Berücksichtigung der Schutzfristen, Bedingungen urd Fôrmlichkei- 
ten übersicthlich dargestelit. Leipzig, 1904. In-&°, 43 p... M.3 


593. Salamonski {L.). — Das Vorbehaltungsgut der Ehefrau bein 
gesetzlichen Güterstande des bürgerlichen Gesetzbuchs. Ein Bei- 
trag zur Lehre des ehelichen Güterrechts. Berlin, Struppe und 
Winckier. In 80,402 p...........,......s.s.ssese M. 2. 40 


566. Sammlung vou civilrechtlichen Entscheidungen des k. k. 
obersten Gerichtshofes, herausgegeben von L. Pfaff, J. von Schev 
und V. Krupsky. 36. Bd. Neue Folge 2. Bd. Wien, Manz. In-8°, 
AS no ne M. 9. 60 


597. Sammlung von Entscheidungrn des bayerischen obersten 
Landesgerichts in Civilsachen. 4. Bd., & und 5. Heft. Erlangen, Palm 
und Enke:. ess Ti ei Nes on den M. 7. 35 


598. Scævola (6. M.) — Legislaciôn española. Sentencias y res- 
puestas. Jurisprudencia del Côdigo civil ‘expuesta y comentada. 
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Años 4889-99. t. II, art. 333-656, t. IIT, art. 657-1087. Madrid, 
Impr. de R. Rojas. In-&°, t. I1, 5614 p. P.9;t. IIT, 794 p. P. 44 


599. Schanz (H.). — Die vorläufige Vormundschaft nach Reichsrecht 
und den Landesgesetzen. München, C. H. Beck. In-8°, vir-80 


600. Schindler (E.). — Die gewerbemässige Heiratsvermittlung. 
Ihre Geschichte, Dogmatik und Behandlung im deutschen Reichs- 
recht. Berlin, E. Ebering. In-8°,91 p................. M.2. 40 

Rechts-und staatswissenschaftliche Studien, verôffentlicht von E. 
Ebering. 12 Heft. 


601. Schultze (A.). — Treuhänder im geltendenbürgerlichen Recht. 


Jens, G. Fischer. In-8°, 111-404 p................... M. 2. 50 
Aus « Jhering's Jahrbücher für die Dogmatik des bürgerlichen 
Rechts ». | 


602. Schwarz (0. G.). — Grurdriss des bürgerlichen Rechts unter 
Berücksichtigung der Pandektenlehre mit Einschluss des Handels- 
rechts, Wechsel-und Seerechts. 2 Bde. Berlin, 4901. In-8°, vu- 
228 VII Die re i nomceen etienne M. 7 


603. Siméon (P.). — Die Reichsgrundbuchordnung und ihre lan- 
desrechtlichen Ergänzungen. Eine Einführung in das Grundbuch- 
wesen des Deutschen Reichs mit besonderer Berücksichtigung 
Preussens. 2 Aufl. Berlin, J. Guttentag. In-80, vii-195, 
I M. 3 


Das Recht des bürgerlichen Gesetzbuches in Eiozeldarstellungeo. 
6. Heñ. 


604. Siméon (P.). — Recht und Rechtsgang im Deutschen Reiche. 
Handbuch zur Einführung in das bürgerliche Gesetzbuch und seine 
Nebengesetze. I. Bd. Das bürgerliche Gesetzbuch. 3. Auf. Berlin, 
C. Heymann. {n-8°, xv-1072 p....... ................ M. 14 


605. Speer (0.). — Treatise on the law of married women in Texas, 
including marriage, divorce, homestead and administration. Ro- 
chester, New-York, Lawyers’ Co-op. Pub. Co. 57, 560 p.... $g 6 


606. Thiele (M.).— Die neuen Reichscivilgesetze nebst den preussis- 
chen Ausfübrungsgesetzen und Verordnungen inihrem gegenseiligen 
Zusammenhange. Leipzig, C. L. Hirschfeld. In-8°, virr-1568 p 
iii cena dr oi dede Rasa asee M. 438 


607. Thompson (S. D.). — Commentaries on the law of negligence 
in all relations. Vol. I-II. Indianapolis, Bowen-Merrill Co. V. I. 57, 
1258 p:- Vel 1, 4436 bts ide satemesnes Per vol. $ 6 
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608. Turnau(W.)und Fôrster (K.). — Das Liegenschaftsrecht nach 
den deutschen Reichsgesetzen und den preussischen Ausführungs- 
bestimmungen. 2. (Schluss-) Bd. Die Grundbuchordnung. Pader- 
born, F. Schôningh. In-8°, xxix-664 p.................. M. 44 


609. Underhill (A). — A practical and concise manual of Law rela- 
ing 10 privale trusts and trustees. 5 th ed. London, Butterwortb. 
IH ses see su vale Sone ins Lan Jossasus Sb. 17 6 


6140. Villiers (J. E. KR. de). — The History ofthe Legislation con- 
cerning real and personal property in England during the Reign 
of Queen Victoria, being the Yorke Prize Essay for the Year 1900. 
London, Cambridge University Press. In-8°, 256 p...... Sh. 36 


614. Voigtlander (R.). — Die Geselze betreffend das Urheber- 
recht und das Verlagsrecht an Werken der Litteratur und der Too- 
kunst vom 419. VI. 4904, sachlich erläutert. Mit einem Anhang ent- 
haltend die litterar. Gesetze von Oesterreich, Ungarn, der Schweiz, 
der Berner Uebereinkunft und die wichtigsten Staatsverträge. 
Leipzig, Rossberg und Berger. In-8°, 357 p............. M. 6 


Leipziger juristische Handbibliothek herausgegeben von M. Hall- 
bauer uad W. Schelcher. 138 Bd. 


612. Wendt (0.). — Unterlassungen und Versäumniss im bürgerli- 
chen Recht. Tübingen, J. C. B. Mobr. In-8°, 1v-307 p.. M. 6 60 


Aus « Archiv für die civilistische Praxis ». 


613. Williams (J.). — Principles of the Law of real property. 
491h ed. rearranged and partly rewritten by his son, T. C. Wil- 
liams. London, Sweet and Maxwell. In-8°, 800 p........ Sh. 21 


614. Wirschinger (L. F.). — Das Jagdrecht des Kônigreichs 
Bayern, für das rechtsrheinische Bayern und die Pfalz systematiscb 
bearbeitet. 4. Lfg. München, J. Schweitzer. In-8°, 4-80 p. M. 1 50 


645. Zelter (G.). — Die statutarischen Gütererbrechte der Ueber- 
gangszeit in Preussen. Berlin, H. W. Müller. In-S°, vur-75 
Dis dE St ane Re un ee dan T ui ob M. 3 
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616. Actes de la conférence de l'Union internationale pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, réunie à Bruxelles du 4 au 44. 
XII, 4897 et du 44 au 14. XIT, 1900. Bern, Leipzig, G. Hedeler. In-6° 
LA LEE 2 + CR RE M. 8 
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617. Bernewitz (A. von). — Die Reichs-Gewerbeordnung in ihrer 
dermaligen Fassung, nebst den damit in Verbindung stehenden 
R'ichs-und sächsischen Landesgeselzen. 7. Aufl. 4 Bd. Leipzig, 
Rossberg und Berger In-8°, v1-750 p. 

Leipziger juristische Handbibliothek, herausgegeben von M. Hall- 
bauer und W. Schelcher. 313. Bd. 


618. Berryman (J. R.). — A digest of the law of insurance, being 
an analysis of accident, credit indemnity, employers’ liability, fre, 
guarantee, hail, lite, marine and title insurance cases adjudicated 
in the courts of the U. S., England, Ireland, Scotland, Canada, Aus- 
tralia and Hawaii including the cases relating to insurance in mu- 
tual benefit societies. Vol. 3 and 4. Chicago, Callaghan. 4-989; 
991-1831 p: Complete. :.5 rss elite $ 25 


619. Boyens (E.). — Das deutsche Seerecht, auf Grund des Kom- 
mentars vom W. Lewis unter Berücksichtigung ausländischer 
Seerechte neu bearbeitet mit einer Eioleitung über ôürtliche 
Geltung seerechtlicher Gesetze. 2. Bd. Leipzig, Duncker und Huin- 
Dlots TIn:89, Kk-579 Pins das titesens seen M. 43 20 


620. Brandenburg (E. C.). — Law of bankruptcy, including the 
national bankruptcy law of 4898, the rules, forme and orders of 
the U. S. supreme court, the state exemption laws, the act of 


1867. 2d ed. Chicago, Callaghan. 53-988 p.............,.. $ 6 
621. Briquet (R.). — La législation belge des unions profession- 
nelles. Paris, 4904. In-8°, 427 p...............,..... Fr. 7 50 


622. Cabouat. — Traité des accidents du travail. T. I. Paris, La- 
rose. In-8°, 111-463 p. 


623. Calamandrei (R.). — La cambiale. Commento al capo I, 
titolo X, libro I del codice di commercio italiano. 3 ediz. riveduta, 
ambpliata e corretta. Torino, Unione tipografico-editrice. In-8o, 
210 Pise sous eemeodounaesssemondlen radins L. 6 


624. Cohen (H.) and Howell (G.). — Trade union law and cases 
relating to trade unions and to labour, with rules, regulations 
and form. Chicago, Callaghan........…................. $ 2 50 


625. Delobre. — Quatrième table décennale du Journal de juris- 
prudence commerciale et maritime (1891-4900). Marseille. Imp. 
Marseillaise. In-8°, 379 p.............. Malaisie Fr. 45 


626. Deport. — Vade-mecum financier de l’assureur et de l’assuré 
contre les accidents du travail. Paris. Imp. Maulde et Doumenc. 
In-8°, 450 p. 
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627-628. Düringer (A.) und Hachenburg (M.). — Das Handels- 
gesetzbuch vom 40. V. 1897, mit Ausschluss des Seerechts, auf 
der Grundlage des bürgerlichen Gesetzbuches erläutert. II. Bd. 3. 
Buch. Handelsgeschäfie. — Allgemeine Vorschriften. 3. (Schluss-) 
Lfg. Mannheim, J. Bensheimer. In-8°, xx-385-590 p.... M.5140 


629. Guyot et Raffalovitch. — Diclionnaire du commerce, de l'in- 
dustrie et de la banque. Paris, Guillaumin, 4904.2 vol. In-8°. Fr. 50 


630. Hagerup (Fr.). — Konkurs og Akkordforhandling. 6. Heft. 
_ Kristiania, 4904. In-8°, 1-xvi, 324-428 p........... lus Kr. 4 


631. Jaeger (C.). — Das Bundesgesetz betreffend die Schuldbetrei- 
bung und Konkurs, unter Berück:ichtigung der Praxis der Bun- 
desbehôrden und der Entscheidungen kantonaler Gerichte. 3. 

. (Schlus:.) Abt. Zürich, Art. Institut Orell Füssli. [n-8°, var, 417- 
09 0Diisssds nie estate nee rondes Fr. 3 


632. Jessen ({F. de). — Echanges commerciaux entre la France et 
‘ le Danemark. Kjæbenhavn. In-8°, 46 p. 


633. Lehmann (K.) und Ring (V.). — Das Handelsgesetzbuch tür 
das Deutsche Reich erläutert. IT. Bd. bearbeitet von Lehmann. 
Berlin, GC. Heymaan. In-8°, vi-444 p............... .. M.10 

Kommentar zum bürgerlichen Gesetzbuch und seinen Nebengeset- 
zen. 11. Kommentar zu den Nebengesetzen. 


634. Mac Neil (A.). — Manual of the Law of Joint Stock Compa- 
nies in Scotland. Edinburgh, 4901. In-8°, 302 p........ Sh. 7 20 


635. Munk (L.;. — Das üsterreichische Patentgesetz. Kommentar 
zu dem Gesetz vom 414. I. 14897, betreffend den Schutz von Erfin- 
dungen. Berlin, 4901. In-8°, viri-866 p.................. M. 8 


636. Nelken (F.) — Die deutschen Handwerker-und Arbeiter- 
schutz-Gesetze (Titel VI und VII der Gewerbeordnung in der Fas- 
sung der Bekanntmachung vom %6. VII. 4900), mit Erläuterungen 
herausgegeben. Berlin, J. Springer. In-8°, xx-1176 p..... M.18 


637. Perels (F.). — Das allgemeine ôentliche Seerecht im Deut- 
schen Reiche. Sammlung der Gesetze und Verordnungen, mit Er- 
läuterungen und Registern herausgegeben. Berlin, 4904. JIn-8°. 
à À DE LU M. 6 50 


638. Pipia (U.). — Trattato di diritto marittimo. Vol. Ii. I dannie 
le garanzie del trasporto. Il credilo navale. Assistenza 6 salvs- 
mento. Esercizio delle azioni, Milano, Società editrice libraria. 
OR. SG IE RE L. 10 
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639. Pullbrook (A.). — The Handy book on the Law and Practice 
of Joint Stock Companies incorporated under the Companies Acts, 
1862-1900, with forms and precedents. 3rd ed., revised and rewrit- 
ten. London, E. Wilson. In-8°, 304 p. 


560. Rohrscheidt (K. von) — Die Gewerbeordnung für das 
Deutsche Reich in der Rede vom 26. VII. 4900, mit sämmtlichen 
Ausführungsbestimmungen für das Reich und für Preussen. Leip- 
zig, 49014. [n-8°, xv-4410 p.....................,.. M. 23 50 


641. Schanze (0.). — Patentrechtliche Untersuchungen. Jena, 4901. 
EURE À D EE à LU . M.140 


642. Schicker. — Die Gewerbeordnung für das Deutsche Reich 
nach dem neuesten Stande mit Erläuterungen und Ausführungs- 
vorschriften. 4. Aufl, 2 Bd. 3. Lfg. Stuttgart, W. Kohlhammer. 
In-8°, vit, 945-4368 p...... A M. 6 


643. Seligsohn (A.) — Patentgesetz und Gesetz betreflend den 
Schutz von Gebrauchsmustern erläutert. 2. Aufl. Berlin, J. Gutten- 
Lan ITR NOT Dali isa iueertss M. 12 


646. Vigière. — La juridiction des prises maritimes. Lyon, Rey. 
In-80, 319 p. 


645. Westhoff (W.). — Das preussische Gewerkschafisrecht unter 
Berücksichtigung der übrigen deutschen Berggesetze kommentiert. 
Bonn, A. Marcus und E. Weber. In-80, 360 p............ M. 6 


646. Willis. — Workmen’s Compensation Acts, 4897 and 1900. 7th 
ed. London, Butterworth. In-80..... Sh. 2 6 


647. Willis (W.). — The Law of negotiable securities. 2nd ed. Lon- 
don, Steven and Haynes. In-8°........................ Sh. 7 6 


XI. PROCÉDURE CIVILE. 


648. Bonfils (H.). — Traité élémentaire d'organisation judiciaire, 
de compétence et de procédure en matière civile et commerciale. 
3e édition, entièrement refondue par L. Beauchet, 4er semestre. Pa- 
ris, A. Rousseau. [In-8°, x-570 p.......,.....,.....,... Fr. 8 


649. Code de procédure civile du canton de Vaud, suivi de la loi 
sur le barreau, etc. Lausanne, Vincent. In-8°, 1v-265 p. Fr. 3 50 


650. Engelmann (A.). — Der Civilprozess. Geschichte und System. 
Der deutsche Civilprozeis systematisch dargestellt. Breslau, 19041, 
SE ALQAS  SE CE M. 6 
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651. Freund (J.). — Die Zwangsvollstreckung in Grundstücke, in 
systematischer Anordnung zum praktischen Gebrauche dargestelit. 
3 Auf. Breslau, J.U. Kern. In-8°, xvi-335 p............... M.38 


652. Garsonnet (E.). — Traité théorique et pratique de procédure. 
Organisation judiciaire; compétence et procédure en matière ci- 
vile et commerciale. 2e édition, revue, corrigée et mise au courant 
de la législation et de la jurisprudence par C. Cézar-Bru. T. 5. 
Paris, 4902, Larose. In-8°, 897 p. Complet............. Fr. 80 


653. Gesetzentwurf einer ungarischen Civilprocessordnung. Um- 
gearbeiteter Eniwurf verôffentlichi durch den kgl. ungarischen 
Justizminister. Uebersetzt von J. Sgalitzer und M. Pollak. Buda- 
pest, Wizn, Manz. In-8°, 287 p......................... M. 3 


654. Glatzel (A.) und Sterneberg (F.). — Das Verfahren in Aus- 
einandersetzungsangelegenheiten. 2. Aufl. neu bearbeitete. Berlin, 
PParey- 00%, XH-349 pins Rome M. 5 


655. Hellwig (K.). — Wecen und subjektive Begrenzung der 
Rechtskrafi. Eine prozessuale Abhandlung mit Beiträgen zum bür- 
gerlichen Recht, insbesondere zur Lehre von der Rechtsnachfolge 
und der Verfügungsmacht des Nichtberechtigten. Leipzig, A. Dei- 
chert. In-80, xvs-527 p.............................. . M.'4 


656. Marck (von) und Kloss. — Die Staatsanwaltschaft bei den 
Land- und Amtsgerichten in Preussen. Form und Inhalt der Amts- 
handlungen der Staatsanwaltschaft nach Reichs- und Landesrecht. 
2 Auf. 4. Halbbd. Berlin, C. Heymann. In-8°, 348 p.....:. M.6 


657. Müller (H.). — Die preussische Justizverwaltung. Eine syste- 
matische Darstellung der die administrativen Geschäfte der Justiz 
betreffenden Vorschrifien. 5. Aufl. 2 Bde. 1. Behôrden und Beamite. 
xt, 4046 p.-2. Geschäfte. 1v, 1017-2204 p. Berlin, R. Kühn. In-8°. 
nu inertie dunes oo QMe08 


658. Münchmeyer ({.). — Gefahren in der Zwangsversteigerung. 
Prüfung der Hauptgrundsätze des Reichs-Zwangsversteigerungsge- 
selzes für Juristen, Creditgeber, mit Vorschlägen für dessen eilige 
Reform. Hannover, C. Meyer. In-8°, vini-251 p.......... M. #4 


659. Roos (K.). — Das Gerichtskostengesetz systematisch darge- 
stellt. Karlsruhe, J. Lang. In-8°, xxx-424 p........... M. 6 50 


660. Stolzel (0.). — Rechtsweg und Kompetenzkonflikt in Preus- 
sen. Berlin, 49014. In-8°, viu-633 p...............,. .. M. 12 


661. Wenz (P.) und Wagner (J.). — Die Zwangsversteigerung 
und die Zwangsverwallung nach den Reichsgesetzen und den Aus- 
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führungsbestimmungen der grüsseren Bundesstaaten. 2. Aufl. 2. Lfg. 
Kônigshütte, J. Wagner. In-8°, x1, 209-408 p.......... M. 2 50 


XII. DROIT PÉNAL ET PROCÉDURE CRIMINELLE. 


662. Allfeld {P.). — Der bedingte Straferlass. Leipzig, A. Deichert. 


In-8°, 34 p..... ee sms M.1 
Aus « Festschrift der Universität Erlangen für Prinzregent Luit- 
pold ». 


663. Boies (H.-M.). — The science of Penology. The defence of So- 
cietv against crime. New-York, 4904. [n-8°, 47, 459 p...... $4 


664. Bonnefoy. — Commentaire de la loi du 27 décembre 1900 sur 
l'amnistie. Paris, Larose. In-80, 459 p.................. Fr. 3 


665. Cavagnari (C.). — Per la riforma della procedura penale. 
Relazione sui temi dei Principi della commissione ministeriale. 
Milano, Società editrice libraria. In-8°, 62 p. 


666. Cuche (P.). — Les fonctions de la peine. Introduction à la 
science pénitentiaire. Paris, Chevalier-Marescq. In-8°, 43 p. 
Extrait des Annales de l'Université de Grenoble, t. 13. 


667. Dorado (P.). — Estudios de derecho penal preventivo. Sala- 
manca, Est. tip. de Francisco Nüñez. In-8°, 426 p...... P. 5 50 


568. Fabreguettes (P.). — Traité des délits politiques et des in- 
fractions par la parole, l'écriture et la presse, renfermant, avec le 
dernier état de la jurisprudence, le commentaire général et com- 
plet des lois de la presse, de celles relatives aux outrages aux bon- 
nes mœurs, ainsi que de tous les textes du Code pénal ou des lois 
spéciales se rattachant aux délits politiques et à ceux de la parole, 
de l'écriture et de la presse, à la propagande anarchiste, etc. 
2° édition, entièrement refondue et augmentée. Paris, Chevalier- 
Marescq. 2 vol. in-8°. T. 4er, ccxxvi-573 p.; 1. 2, 862 p.. Fr. 25 


669. F'erri (E.). — Studi sulla criminalità ed altri saggi. Torino, 
fratelli Bocca. In-8°, vini-542 p. 3 tav................. L. 10 


670. Fourquet. — Les faux témoins. Essai de psychologie criminelle. 
Chalon-sur-Saône, impr. Bertrand. In-16, xu1-172 p...... Fr. 2 


671. Garraud. — Traité théorique et pratique du droit pénal fran- 
çais. 2me édition. V. Paris, Larose. In-8°, 740 p.......... Fr. 6 


672. Hagstromer {(J.). — Srvensk straffrät. Fôreläsningar. 1. Heft. 
Upsala, 1901. In-8°, vrr-264 p................. . .. Kr. 4 75 
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673. Heimberger (J.). — Das landesherrliche  Abolitionsrecht. 
Leipzig, A. Deichert. In-8°, v-136 p.................. M. 2? 80 


678. Kalau vom Hofe. — Der Vorsitz im Schwurgericht. Für den 
praktischen Gebrauch auf Grund des Gesetzes und der Reichsge- 
richts-Entscheidungen zusammengestellt. Berlin, 1904. In-8°, vrur- 
TE PR ET RC RTE ET TE M. 2 80 


675. Kann (R.). — Kiagenmehrheit bei einem Delikt. Berlin, E. 
Ebering. In-8°, 84 p. 
Rechts-und Staatswissenschaftliche Stodien, verüffentlicht von 
E. Ebering. 14. Heft. 


676. Katzenstein (R.j. — Die Straflosigkeit der actio liberain causa. 
Berlin, 4904. In-8°, xvi-273 p.......................... M. 7 
Abbhandlungen des kriminalistischen Seminars an der Universität 

Berlin, herausgegeben von Fr. v. Liszt. Neue Folge. I. Bd. 1. 


Heft. 
677. Kenny (C. S.). — A selection of cases illustrated of English 
criminal Law. London, 4904. In-8°, 564 n.............. Sh. 15 


678. Lebreton. — De la provocation aux crimes et délits dans ses 
rapports avec les lois sur la presse. Reunes, Impr. Simon. In-80, 
224 p. 

679. Le Poittevin (G.). — Dictionnaire-formulaire des parquetset 


de la police judiciaire. 3° édition. Paris, A. Rousseau. Complet 
tenait eue ioene Paere: …. Fr. 460 


680. Lombardi (F.). — I delitli di stato nella storia, nelle legisla- 
zioni e nel Codice penale ilaliano. Ariano, 4900, Stabilimento tipo- 
grafico appulo-irpino. In-16, 497 p. 


681. Mac Callin (W.). — Introduction to medical Jurisprudence. 
= London, 4904. In-8°, 460 p....................... Sh. #4 80 


682. Mallard. — Traité complet de l'expertise judiciaire. Guide 
pratiqus et théorique. Paris Marchal et‘ Billard. In-8°, 


IX DO Dis nomecave bien areatnes .... Fr. 7 50 
683. Meccaci (F.).— Trattaio di diritio penale. Vol. I. Torino, 4901. 
Lo D À SP L. 8 
684. Nagels et Meyers. — Les lois du jury. Bruxelles, veuve Lar- 
Ciors: In=80 XD DE nues een iii Fr. 7 


685. Olshausen (J.). — Kommentar zum Uebertretungsabschnitt 
des Strafgesetzbuchs für das Deutsche Reich. 3. Aufñl. Berlin, F. 
Vahion,.[n-89 TT Di ss sus unes cames M. 275 

: Aus « Kommentar zum Strafgesetzbuch ». 
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686. Pennetti (V.). — Il problema sociale dell’ usura in rapporto 
alle leggi penale. Napoli, 4904. In-8°, viri-445-1x p........ L. 5 


687. Poore (G.-V.). — Treatise on medical Jurisprudence. London, 
4904: 10-80, DE Dis soumises lmssreeuesse Sh. 44 40 


688. Smidt (H. J.). — Geschiedenis van het wetbuek van strafrecht. 
2e druk. DI. IV en V. Geschiedenis der wetlten en verordeningen 
strekkende tot uitvoering wijziging en invoering van het wetboek 
van strafrecht.. herzien en aangevuld. DI. I. Afl. 40. DI. II. Af. 
4-2. Haarlein , H. D. Tjeenk Willink en Zoon. In-8°, DI. I : 517-634 p.; 


6 À RE ES À ES à PR Ne EE Per af. fl. 0 65 
689. Stephens (J.E. R.). — Mauoual of Natal Law and Court Mar- 
tial Procedure. London, Stevens and Sons. In-8°,,...... Sh. 45 


690. Stern (J.). — Ueber das Verhältniss zwischen Nôthigung und 
Erpressung, zugleich als Beitrag zur Lehre von der Subsidiarität 


der Nôthigung. Berlin, E. Ebering. In-8°, 429 p........ M. 3 60 
694. Wittich (M.). — Reform des Strafrechts und der Strafrechts- 
pflege. Hamburg, O. Meissner. In-8°, 11-90 p............ M. 2 


XIII. DROIT ADMINISTRATIF. 


692. André (A.). — Des droits de mutation par décès. Manuel- 
formulaire pour déclarations de succession. 5° édit. refondue et 
augmentée. Paris, Marchal et Billard. In-80, 244 p........ Fr. & 


693. Berland. — Essai d’une théorie générale des présomptions en- 
visagées comme moyens de preuve pour l'administration de l’enre- 
gistrement. Dijon, Impr. Barbier-Marillier. In-8°, 327 p. 


694. Besson (E.). — La réforme fiscale des successions, des dona- 
tioas et des mutations de aue propricté et d'usufruit. Traité prati- 
que de perception, contenant le commentaire méthodique de la loi 
du 25 février 4904 (déduction du passif ; taxe progressive des suc- 
cessions, etc.) et le barème des droits pour les parts héréditaires de 
20 francs à 1 million. Paris, l’auteur, 42, rue Vineuse, In-80, 
LA à CR SO AP RE EPA R R Fr. 8 


695. Besson (E.). — Lo contrôle des budgets en France et à l’étran- 
ger. Étude historique et critique sur le contrôle financier des prin- 
cipaux États depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 
2e édit. Paris, Chevalier-Marescq. In-8°, xvi-640 p....... Fr. 9 


696. Boué (F.). — Étude de la loi du 8 avril 1898, en ce qui concerne 
lee eaux publiques et courantes. Paris, Chevalier-Marescq. In-8°, 
408 p. 
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697. Brun (A. de). — I principi 8 le forme del controllo computis- 
tico sulla contabilità dello stato in Italia. Roma, 1901. In-6o, 
209 Pose iei e de n GR  e SSS L. 42 50 


698. Calker {W. ‘an). — Das badische Budgetrecht in seinen 
Grundzügen, 4 Ti. Geschichtliche FAISAIS: Tübingen, J. C. B. 
MORT MAT DS Sn M ie sou M. 6 


699. Charbalier (A.). — Loi du 26 février 4904, portant modifica- 
tion du régime fiscal des successions, donations et ventes de meu- 
bles, commentée et expliquée. Paris, impr. Noël. In-8°, 180 p. 


100. Chardon. — La direction de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre dans les généralités de Tours et de Rouen au temps 
de la ferme générale (4681-4791). Étude historique de manuten- 
tion administrative. Rouen, Cagniard, 4900. In-80, 245 p. 


701. Dalloz. — Jurisprudence générale. Les Codes annotés. Code 
des lois politiques et administratives annotées et expliquées d’après 
la jurisprudence et la doctrine, par E. Dalloz, C. Vergé, C. Vergé 
fils, G. Griolet. Tome IV, 7e livraison. Contributions directes. Pa- 
ris, au bureau de la Jurisprudence générale. In-4° à 3 col., 484 p. 


702. Desjardins (F.). — L'État actuel de la législation financière. 
Manuel-répertoire des principales dispositions législatives et ré- 
glementaires d'intérêt financier votées et décrétées depuis 1880. 
Are année, 1901. Nancy, Berger-Levrault. [n-8°, vir-166 p. 
TR Te A 


703. Entscheidungen des kôniglichen preussischen Oberverwal- 
tungsgerichts, herausgegeben von Freytag, Techow, Schulizen- 
stein, Reichenau. 38. Bd. Berlin, C. Heymann. In-8°, xxr1-496 p. 
Nitro ie ia eee etienne M. 7 


704. Geib’s Handbuch für die Gerneindebehôrden der Pfalz. 3. 
Aufl. neu bearbeitete von C. von Besnard. 2. (Schluss-) Bd. Kai- 
serslautern, E. Crusius. In-8°, 1x-902 p................ M. 43 


705. Jean. — Traité pratique du régine fiscal des successions, au 
courant de la nouvelle législation (loi du 25 février 4904). Paris, 
impr. de la Gazette du Palais. In-8°, 591 p. 


706. Kunze (F.) und Kautz (G.). — Die Rechtsgrundsätze des 
kôuiglichen preussischen Ober-Verwaltungsgerichts, begründet von 
K. Parev. 3. Aufl. Ergänzungs-Bd. 1901. Berlin, J. J. Heine. [n-8°, 
X=-393 Dis: M. 8 50 


707. La Grasserie (de). — L'étut actuel de la réforme du notariat 
en France. Paris, Fontemoing. [u-80, 326 p. 
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708. Lavallée. — Ie régime administratif du département de la 
Seine et de la ville de Paris. Nancv et Paris, Berger-Levrault. 
In-80, 1484 p. 

709. Lenting (L.-Ed.). — Schets van het Nederlandsch staatsbe- 
stuur en dat der overzeesche bezittingen. 6e uitgave bewerkt door 
H. J. Romeijn. 2e stuk. ‘s-Gravenhage, De Gebroeders Van Cleef. 
Hn=80 140-230 pa ineiehaseh-ausoherest su FI. 1 


710. Lion (A.). — Trattato sulla legislazione dei lavori pubblici e 
dell’ edilizia. Vol. Il, parte I. Acque soggelte a pubblica amminis- 
trazione, porti, spiaggie, fari, strade ferrate. Torino, Unione tip. 
ecitrice- Te 726 Dares it suidttionimausestses Das L. 9 


741. Maatz (R.). — Die kaufmännische Bilanz und das steuerbare 
Einkommen. 3. Aufl. Berlin, 1902, C. Heymann. In-8°, vi-276 
D A TN ed Dean om SUD da oi M. # 
712. Naquet (E). — Co‘umeutaire de la loi du 25 février 14904 (Ré- 
forme du régime fiscal des successions). Paris, Larose. In-8°, 426 
Disons ie uit certes . Fr. 3 50 
713. Nardelli (F.). — Giurisdizione ecompetenza della Corte dei conti 
in materia contabile. Legislazione, dottrina e ee, Na- 


poli, N. Jovene. In-80, 1v-276 p...................... .. L. 5. 
714. Rapmund (0.). — Das ôffeutliche Gesundheitswesen. Allge- 
meiner T'eil. Leipzig, 4904. In-80, x-336 p......... ... M. 9 50 


Hand-und Lehrbuch der Staatswissenschaften, in selbständigen 
Bäodea, begründet von K. Frankenstein, fortgesetzt von Mx. von 
Heckel. II. Abtig. Staats-und Verwaltungslehre. V1 Bd. 
715. Romano (S.). — Principi di diritto amministrativo italiano. 
Milano, 4904. In-80, vi-583 p. 
746. Royère. Parallèle entre la procédure des actions administra- 
tives eLla procédure judiciaire. Paris, Rousseau. In-8°, 493 p. 


717. Schlusser {G.). — Die deutsche Wehrordnung init den aufdie 
Wehrverfassung bezüglichen Gesetzen sowie den weiteren Voli- 
zugsbestimmungen für das Grossherzogthum Baden herausgegeben 
und erläutert. Karlsruhe, J. Lang. In-12, xvi-320-291 p. M.6 

Lang's Sammlung deutscher und badischer Gesetze. 6. Bd. 

718. Tezner(F.) — Diedeutschen Theorieen der Verwaltungsrechts- 
pflega. Eine kritisch-orientir. Studie. Berlin, C. Heyimann. In-8°, 
vii-341 p...... deteste nie dr tendre M. 6 

Aus « Verwaltungsarchiv ». 
719. Wieser (F. von). — Die Ergebnisse und die Aussichten der 
Personaleinkommensteuer in Oesterreich. Leipzig, Duncker und 
Humblot. In-8°, unr-487 p........................... M. 3 20 
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XIV. DRoIT PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL. 


720. Adolph. — Le vote obligatoire. Paris, Pedone. In-8°, 120 p. 


721. Balachowsky-Petit (Mme). — La loi et l'ordonnance dans 
les pays qui ne connaissent pas la séparation des pouvoirs législa- 
tif et exécutif. Paris, Rousseau. In-8°, 238 p. 


722. Bryce. — La République américaine. I. Le gouvernement natio- 
val. Traduction française de D. Müller. Paris, Giard et Brière. 
En 80 AVI OT De détendre ere Fr. 10 


723. Dicey !A.-V.). — Introduction à l’étude du droit constitution- 
nel. Édition française, complétée par l’auteur. Traduction fran- 
çaise d'A. Batut et G. Jèze avec une préface d'A. Ribot. Paris, 


190%, Giard et Brière. In-8°, xxx11-475 p.............. Fr. 10 
724. Dupriez. — L'organisation du suffrage universel en Belgique. 
Paris, Larose. In-48, virr-264 p..................... Fr. 3 50 


725. Ellis Stevens (C.). — La constituciôn de los Estados Unidos 
estudiada en sus relaciones con la historia de Ingiaterra y de sus co- 
Jonias. Madrid, Est. tip. de Idamor Moreno. In-4°, 244 p. P. 4 50 


726. F'erstel.— Histoire de la responsabilité criminelle des ministres 
en France depuis 4789 jusqu’à nos jours. Paris, Mag, 1899, In-12, 
xx1-229 p. 


727. Hamburger (G.). — Die staatsrechilichen Besonderheiten 
der Stellung des Reichslandes Elsass-Lothringen im deutschen 
Reiche. Breslau, 4904. In-8°, vi-103 p............... M. 3 20 

Abhandlungen aus dem Staats-und Verwaltungsrecht, herausgege- 
ben von S. Brie. 5. Heft. 


728. Lundborg (R.). — Handbok i allmän statskunskap. Populär 
framstälining. Redogôürelse für staternas nuvarande och fürutva- 
rande regeringssätt, folkrepresentation, fôrvaltning, domstola', 
tidningspress, härväsen, finanser med jämtestatistiska uppgifier 
och stamiaflor. Stockhoïlm, Lindstrôms fürlageexp. In-8°, 288 p. 
rende sandra 0 


729. Meïjer. — Nederlaodsche staatswelten, met verwijzing naar 
overeenkomstige en toepasselijke bepalingen. Uitgegeven onder 
toezicht van H. J. Romeijn. Sneek, J. F. van Druten. 2 din. I. 
9° vernieuwde druk. In-&o, xx1v-628 p. I. xx1-600 p.. Fi. & 50 


730. Miceli (V.). — Analisi giuridica della nozione d’incostituzio- 
nalità. Milano, Società editrice libraria. In-8°, 57 p........ L. { 
Estratto dalla Enciclopedia Giuridica Italiana. 
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734. Nystrom (J. F.). — Sveriges statskunskap pà grundvalen af 
W. E. Svedelius handbok. Upsala, W. Schultz. In-8°, 231 p. 
nina TN Nid ane e les ca Uno Kr. 2 50 


732. Racioppi (Fr.). — Commento allo statuto del regno. Vol. I. 
Roma, 19014. In-8°, 728 p............................. L. 6 25 


733. Register till Riksdagens protokoll med bihang tiden frân och 
med àr 4867 till och med är 4899, utarbetad af J. Johansson, 4 dir. 
4_(personregister). Stockholm, 4899-4904, P. Pählson. In-&°, 1v- 
4075 ; 1V-1008 p................ NS ondes Kr. 30 


734. Séverin de la Chapelle. — Le problème de la vraie repré- 
sentation politique. Paris, Pichon, 49014, In-8°, 40 p. 


735. Tchernoff. — Le parti républicain sous la monarchie de 
juillet. Paris, Pédone. In-8°, xxni-498 p................ Fr. 40 


736. Tezner (F.). — Technik und Geist des ständisch-monarchis- 
chen Staatsrechts. In-80, 1x-402 p.................. M. 2 60 
Staats-und social wissenschaftliche Forschungen, herausgegeben von 

G. Schmoller. XIX Bd., 3 Heft (Der ganzen Reïhe 84 Heft). 


737. Trappe. — Le pouvoir exécutif sous la Constitution de l’an 
III. Paris, Pédone. In-80, 77 p. 


738. Wilson. — Le gouvernement congressionnel (Traduction fran- 
çaise). Paris, Giard et Brière. In-8°, xxx1-373 p......... Fr. 5 


XV. DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ. 


739. Asser. — La codification du droit international privé. I. La 
Convention de La Haye du4& novembre 1896 relative à la procédure 
civile. La Haye, Belinfante frères. In-8°, x-160 p..... . Fr. 5 40 


740. Basdevant. — La Révolution française et le droit de la guerre 
continentale. Paris, Larose. In-80, 220 p.- 


741. Bernard (M.). — Des conflits de souverainetés en matière pénale. 
Paris, Larose. {n-8°, 176 p. 


742. Blondel. — Du droitde juridiction de l'État, en matière civile et 
en matière pénale, sur les navires étrangers dans les eaux nationa- 
les ou littorales. Nancy, impr. coopérative de l'Est. [n-80, 486 p. 


143. Bogianckino (T.). — Del rinvio nel diritto internazionale 
privato. Milano, Società editrice libraria. Milano, In-8°, 44 p. L.1 


344. Gaignerot (R.), — La Question d'Égypte. Le Bassin du Nil 
en droit international. Albi, impr. Nouguiës. In-8°, 360 p. 
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745. Garcia de la Vega. — Recueil destraités et conventions con- 
cernant le royaume de Belgique. XVII. Bruxelles, Lebègue, In-8, 
VUS Pen de Lo den Das SE dm LEE Fr. 45 


746. Gareis (K.). — Institutionen des Vülkerrechts. Ein kurzgefasstes 
Lehrbuch des positiven Vôülkerrechts in seiner geschichtlichen 
Entwickelung und heutigen Gestaltung. 2. Auf. Giessen, E. Roth. 
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747. Gemma (S.). — Introduzione allo studio del diritto pubblico 
intornazionale considerato nel suo svolgimento scientifico. Fasc. I. 
La letteratura del diritto pubblico internazionale ‘nel suo perioda 
frammentario 6 nella sua prima sistemazione. Bologna, 1900, N. 
Zanichelli. In-8°, 18 p. 


748. Hogge. — La Serbie de nos jours. Étude politique et écono- 
mique. Bruxelles, Falk. In-8°, viri-102 p............. Fr. 3 50 


749. Kebedgy. — Les lois de la guerre et la conférence de la Haye. 

Lausanne, Corbaz.Il, 34 p. 
Extrait de la Revue militaire suisse. 

150. Michoud et de Lapradelle. — La question finlandaise. 
Paris, Chevalier-Marescq. In-8°, 81 p. 

7514. Nouveau recueil général de traités et autres actes relatifs 
aux rapports de droit international. Continuation du grand recueil 
de G. Fr. de Martens par F. Stoerk. 2. série. Tome XXVI. 4 liv. 


Leipzig, Dieterich. In-80, 304 p.............. Léssreme M. 14 
752. Nys (E.). — Études de droit international et de droit poli- 
tique. 2° série. Paris, 4904. In-8°..................... Fr. 50 


753. Rachitch. — Le royaume de Serbie. Étude d'histoire diploma- 
tique et de droit international. Paris, Pédone. In-80, 752 p. Fr. 20 


754. Rimler (J.). — De la nécessité de l'alliance franco-russe 
austro-hongroise. Pourparlers diplomatiques secrets entre M. Del- 
cassé, ministre des affaires étrangères de France, et des patriotes 
hongrois (1899-1901'. Préface de A. Duquet. Paris, A. Charles. 


À PORSCHE ER EE OR Fr. ? 
755. Snitko. — Zarys pojec o ea 4904. In-8°, 528 p. 
RS ct M ARE tie es Ain ee M. 12 50 


Le terme « peuple ». 

756. Wagner (P.). — Zur Lehre von den Streiterledigungsmitteln 
des Vü'kerrechts. Eine historisch-kritische und theoretische Unter- 
suchung. Darmstadt, 1900, C. Kôhler ......................... M. ? 

757. Weiss. — Traité théorique et pratique de droit international 


privé. IV. Le conflit des lois. 2° partie. Paris, Larose. In-8e, 
LES ONE RS D DR RO TN SRE ON Fr. 19 
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XVI. ÉCONOMIE POLITIQUE. 


758. Allgemeïine und vertragsmässige Zôlle des ôsterreichsch-un- 
gari<chen Zolliarifes (4854-1900). Statistische Materialien über den 
ôsterreichisch-ungarischen Aussenhandel, nebst Vergieich der Zoli- 
sätze. 2. Ausgabe. Wien, Hof- und Staatsdruckerei. In-4°, xui- 
LOG DA neue en sance Non ie M. 6 


759. Allix. — Des reports dans les bourses de valeurs. Paris, Giard 
el Brière. ln-89,-299 Pitt Fr. 6 


760. Artibal. — L'assurance ouvrière à l'étranger d’après les sta- 
tistiques et les documents les plus récents. Paris, Société d'éditions 
scientifiques. 1v-414 p............. rocade Fr. 2 50 


761. Ashley. — Histoire et doctrines économiques de l'Angleterre. 
1-11, Moyen âge. Traduction française de P. Boudois et S. Buuyssy. 
In-8°, 284, 503 p................. ER Fr. 45 


76?. Aupetit. — Essai sur la théorie générale de la monnaie. Pari:, 
Guillaumin. In-8°, 299 p. etfig........................ Fr. 10 


763. Bellom (M.). — Du contrat de travail dans les mines saxonnes 
sous le régime du Code civil allemand. Paris, Dunod. In-8e, 
43 p 


Extrait des Annales des mines. 


764. Berattelse angäende Stockholms kommunalférvaltning àr 
4899, jämte statistiska uppgifter for samma och fôregäende tid, 
utgifven enligt beslut af stadsfullmäktiges beredningsutskott. Stock- 
holm, Samson och Wallin. In-40, xvr, 152, 475 p........ kr. 4 


765. Bianchini {E.). — La proprietà agraria ed i bisogni economici 
e sociali degli agricoltori nel Friuli italiano. Edizione corretta eq 
accre:ciuta. Appendice. Le latterie sociali. Udine, 4900, Tip. del 
patronalo. En 16/ 23h D: sue ssh cdoudetdes res L. 4 


766. Brandt (de). — Droit et coutumes des populations rurales de 
la France en matière successorale (trad. Regnier). Paris, Larose, 
4 O0) ÊTES. LAS FA ARR Fr. 7 50 


7167. Brentano (L.). — Die Schrecken des überwiegenden Indus- 
triestaats. Berlin, L. Simion. In-8°, r-55 p.............. M. 2 


Volkswirthchaftliche Zeitfragen. Vorträge und Abhaodlungen he- 
rausgegeben von der volkswirthschaftlichen Gesellschaft in Berlin. 
183-184 Heft. (23 Jabrgaog, 7-8 Heft.). 


Revue nistr, — Tome XXV., g 
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768. Colson. — Cours d'économie politique professé à l’École natio- 
nale des ponts et chaussées. Tome I. Paris, Guillaumin, 4901. 
In-8°, 596 p. 


769. Conrad (J.). — Leitfaden zum Studium der Volkswirtschafts- 
politik. Jena, 4904. In-8°, vas-487 p................. M. 2 80 


770. Courtier. — Étude ‘sur les divers systèmes de la représenta- 
tion distincte des intérêts agricoles. Paris, Chevalier-Marescq. 
In-8°, vini-288 p. 


771. Dionnet. — Le néomercantilisme au xvarre siècle et au début 
du xix° siècle. Paris, Giard et Brière. In-8°, 230 p. 


772. Domela Nieuwenhuis (F.). — De geschiedenis van het 
socialisme. Deel I. Amsterdam, S. L. van Loy, 1904. In-8°, 20-443- 
Re FI. 42 80 


713. Dop ({..). — Le Crédit agricole. Le Crédit foncier de France 
dans le rôle de banque centrale, Avec une préface de D. Zolla. 
Paris, Giard et Brière. In-8°, xxxvir1-288 p........... Fr. 3 50 


7174. Ergebnisse der Catastral-Revision auf Grund des Gesetzes 
vom 12. VIT. 4896. Verfasat im k. k. Finanz-Ministerium. % Bde 
4. Darstellung der Fiächenmasse und Reinerträge der einzelnen Cul- 
turgattungen sowie des Ausmasses der steuerfreien Flächen und des 
Gesammt-Flächenmasses nach den einzelnen Districten und Län- 
dern. In-42, 1x-893 p. M. 24. — 2. Die Vertheilung der Culturflä- 
chen der im Reichsrathe vertretenen Kônigreiche und Länder anfdie 
einzelnen Classen des Tarifs der jochweisen Reinerträge. Wien, 
Hof- und Stsaatsdruckerei. In-&o, vr-294 p................ M. 8 


775. Fernândez y Fernândez-Navamuel (M.) y Salvador 
y Serrano (P. A.). — Elementos de economia politica. Primera 
parte. Madrid, E:t.tip. de Rivadeneyra. In-4°, x1-340 p. P. 8 50 


776. Frederiksen (N. C.). — Finlandes private og offentlige Œko- 
noi. Kjæbenhavn, 1904. In-80, 220 p............... Kr. 2 50 


77. Friedlaender (B.). — Die vier Hauptrichtungen der moder- 
uen socialen Bewegung. Marxistische Socialdemokratie, Anarchis- 
mu:, Eugen Dürings socialitäres System und Henry George- 
Neophysiokratie, kritisch und vergleichend dargestellt. 2. Thil. 
Eugen Dührings socialitäres System und Henry Georges Neophy- 
siokratie, Berlin, S. Calvary. In-8°, xx1v-453 p... ....... M. 5 
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778. Gobbi (U.). — Le società di mutuo soccorso. Milano, 4904. 
1280, 290 Dis deniers L. 3 


779. Grunzel (J.). — System der Handelspolitik. Leipzig, 4904. 
CRC LOU A M. 43 


780. Haacke (H.). — Handel und Industrie der Provinz Sachsen 
(4899-1889), unter dem Einfluss der deutschen Handelspolitik. Stutt- 
gart, 4901::-10580:x-2402/D58 sn een M. #4 


Münchener volkswirtschaftliche Studien, herausgegeben von L. 
Brentano und W. Lotz. 45. Stück. 


781. Heiderich{(J. H.). — Das Wachstum Englands. Wirtschafts- 
geschichtliche Skizze. Cassel, C. Vietor. In-8°, 66 p.... M 1 20 


782. Heller (V.).— Der Gelreidehandel und seine Technik in Wien. 
Tübingen. 1904. In-8°, vinr-463 p................... M. #4 80 


Wiener staatswissenschaftliche Studien, herausgegeben vou Edm 
Beroatzik und Eug. von Philippovich. III. Bd., 2. Beft. 


783. Hirsch {M.). — Democracy versus socialism. A critical exa- 
mination ofsocialisin as a remedy for social injustice or an exposition 
of the single tax doctrine. London, Macmillan. In-8°, 516 p. Sh. 40 


784. Kautsky. — La question agraire. Traduit de l’allemand par 
E. Milhaud et L. Polack. Paris, Giard et Brière. In-8°, xv-469 
Dire NRA ARR NN RD ee AU ONE Fr. 8 


785. Krüger (E.). — Die Gewinnquellen der Lebensversicherung, 
dargestellt und kritisch beleuchtet vom Standpunkte des Voilkswir- 
tes. Labes, Frankfurt am M., Dr. E. Schnapper. In-8°, xn-149 p. 
0... 200. 000 0 9 80000 eee ee © © © € - M. 3 


786. Lahaye. — Recherches sur les chambres de compensation 
(France, Angleterre, Allemagne, Autriche, Australie, Japon et Amé- 
rique). Caen, impr. Valin. In-8°, 1v-278 p. 


787. Lewinstein (G.). — Aktien-Gesellschaften, Volkswohlstand, 
Handelskrisen. Eine volkswirthschaftliche Betrachtung. Berlin, L. 
Simion..fn-89, 34 D:::25 0480 du me de ie se M. 4 

Volkswirthschaftliche Zeitfragen, Vorträge und Abhandlungen, 


herausgegeben von volkswirthschaftliche Gesellschañt in Berlin. 
182 Heft, 23 Jahrgang. 
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788. Lohmann(F.). — Die Entwicklung der Lokalbahnen in Bayern. 
Mit einer Karte der bayerischen Vicinal-und Lokalbahnen und An- 
gabe des Anlagekapitals, Verkehrs und der Betriebsergebnisse der 
einzelnen Linien bis zum Jahre 1899. Leipzig, A. Deichert. In-89, 
LA CUS RE EE Réel …. M. 6 50 

Wirtschafts-und Verwaltungsstudien mit besonderer Berück- 
sichtigung Bayerns, herausgegeben von G. Schanz. XI. 


789. Marx (K.). — Le Capital. Critique de l’économie politique. 
Avec uve préface de F. Engels. Livre III. Le Procès d'ensemble de 
la production capitaliste. I, Traduit par J. Borchardt et H. Vander- 
rydt. Paris, Giard et Brière. In-8°, xx1v-525 p......... Fr. 10 


Bibliothèque socialiste internationale, IV. 


790. Matteotti (M.). — L'assicurazione contro la disoccupazione. 
Torino, 4901. In-8°, vr1-276 p.......................... M. 5 


191. Melnikow (N.). — Die gesellschaftliche Stellung der russischen 
Frau. Ein Beitrag sur Culturgeschichte und Frauenfrage. Berlin, 
4901, Walther. In-80, LA CARS P és M. 3 


192. Métin. — Législation ouvrière et sociale en Australie et Nou- 
velle-Zélande. Paris, Impr. nat., 1904. In-8°, 200 p. 


793. Meyer (R.). — Da< Zeitverhältniss zwischen der Steuer und 
dem Einkoimmen und seinen Theilen. Ein Beitrag zum ôsterrei- 
chischen Steuerrechte und zur Lehre vom Einkommen. Wien, Manz: 
PRES NAT SONDE SES oriente ose is.e .…. M. 3 60 


19:. Montet (E.). -- Etude sur le socialisme municipal anglais. Les 
entreprises industrielles des villes anglaises et leurs logements à 
bon marché. Paris, A. Rousseau. In-8°, 492 p. 


195. Münsterberg (E.). — Das ausländische Armenwesen. Ueber- 
sicht über die neueren Bestrebungen auf dem Gebiet der Armen- 
pflege in den für uns wichtigsten Staaten des Ausiands. Neue Folge, 
Leipzig, Duncker und Humbiot. In-8v, 1x-307 p........... M. 7 


Schrifien des deutschen Vereins für Armenpflege und Woblthä- 
tiskeit. 52 Heft. 


796. Nachrichten über Industrie, Handel und Verkehr. 77 Bd. 
3 Hefñf. Berichte über die Handelsbeweyung sowie Bewertung der 
im Jahre 4900 ein- und ausgeführten Waren des üsterreichisch- 
ungarischen Zollgebiets, zusarmmengestellt von der k. k. Perimanenz- 
Commission für di: Handelswerte. Wien, Hof-und Staatsdruckerei. 
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797. Nordenholz(A.). — Allzgemeine Theorie der gesellschafiiichen 
Produktion. München, 4902. In-80, x-292 p.............. M. 7 


798. Norges officielle Statistik. Fjerde Række Nr. 4. Den 
civile Retspleie i Aarene 4897 og 4898 (Statistique de la justice ci- 
vile pour les années 1897 et 1898). Udgivet af det statistiske Cen- 
tralbureau. In-8°, 72 p. — Nr. 5. Tabeller vedkommende Norges 
Skibsfart i Aaret 14899, med Anhang vedkommende Aaret 1900 
(Og<aa med fransk Titel). Udgivne af det statistiske Centralbu- 
reau. In 8°, 67 p. — Nr. 11. Tabeller vedkommende Norges Han- 
del i Aaret 4900 (Statistique du commerce de la Norvège pendant 
l’année 1900), udgivne af det statistiske Centralbureau. Kristiania, 
H. Aschchôug. Iu-80, 11-248 p..............,........... K. 3 


799. Nossig (A.). — Revision des Socialismus. 4.Bd. Das System des 
Socialisimus. 4. TI. Berlin, Akadem. Verlag für sociale Wissen- 
schafien. In-8°, xxxix-277 p..... PR M. # 


800. Paisant. — L'admission temporaire des blés et les bons d’im- 
portation en France et en Allemagne. Paris, Rousseau. In-8°, 294 


Ds Lei nur mia ani Nadeau . Fr. 5 
801. Pariset. — Histoire de la fabrique [lyonnaise (depuis le 
xvi* siècle. Lyon, Imp. Rey. In-8°, 483 p.............. Fr. 12 


802. Perroud. — Essai sur le billet de banque. Paris, Rousseau, 
4901, 4 vol. In-8°, 432 p. 


803. Oesterreichische Statistik, herausgegeben von der k. k. 
statistischen Central-Commission. 55. Bd., IV. Heñft. Statistik der 
Unterrichis-Anstalten für die Jahre 4897-1898. 11, xxxv-224 p. M. 
7 60. — 57. Bd., I. Heft., 4. Abth. Statistik der registrierten 
Creditgenossenschaften in den im Reiïchsrathe vertretenen Kôünig - 
reichen und Ländern für das Jahr 4898. Abth. der « Statistik der 
registrierten Erwerbs-und Wirthschaftsgenossenschaften in den 
im Reichsrathe vertretenen Kôünigreichen und Ländern für das Jahr 
4898 », bearbeitet von dem Bureau der k. k. statistischen Central- 
Commission. 1v, Lviti-453 p. M. 6 50. — II. Heft. Statisuik der 
Sparcassen für das Jahr 4898. 11, xuix-65 p. — III. Heft. Der ôster- 
reischische Staatshaushalt in den Jahren 1897 und 1898. 111, xx v- 
440 p. — 59. Bd., I. Heft. Statistik des Sanitätswesens für das Jahr. 
4898. Wien, C. Gerold. In-4°, 11, xxx111-248 p........... M. 10 


804. Preussische Statistik, herausgegeben vom kôniglichen sta- 
tistischen Bureauin Berlin. 165. Heft. Statistik der Landwirth-chaft 


k 
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(Anbau, Saatenstand, Ernteerträge, Hagelwetter und Wasserschä - 
den) im preussischen Staate für das Jahr 1900. Mit 2 Taf. graph. 
Darstellungen. 1v, Lx1v, 52 p. M. 3 60. — 1466. Heft. Die Sterblich- 
keit nach Todesursachen und Altersklassen der Gestorbenen, sowie 
die Selbstmorde unddietôdtlichen Verunglückungen im preussiscben 
Staate während des Jahres 1899. Berlin, Verlag des kônigl. sta- 
tist. Bureaus. In-40, 1v, xvi, 262 p................... M. 7 20 


805. Raisin (Ch.). — La dépopulation de la France et le Code civil 
ou influence du régime successoral sur le mouvement de la natalité 
française. Paris, 1904. In-80............................ Fr. & 


806. Rignano (E.). — Di un socialismo in accorde calla dottrina 
economica liberale. Torino, 4901. In-8°, 1v-523 p......... L. 40 


807. Schanz (G.). — Dritter Beitrag zur Frage der Arbeitslosen- 
Versicherung und Bekämpfung der Arbeitslosigkeit. Berlin, C. Hey- 
mans Poe C0 D 3 Sendo venmudesetelt te M. 7 


808. Schriften der Centralstelle fur Arbeiter-Wohlfahrtseinrichtun- 
gen. Nr. 21. Die Fürsorge für,die schulentlassene gewerbliche 
männliche Jugend. Vorberichte und Verhandlungen der X. Konfe- 
renz vom 6. und 7. V. 4904 in München. Berlin, C. Heymann. 
URL À À DS à LR M. 6 


809. Schriften des Vereins für Socialpolitik. 93. Bd. Beiträge zur 
neuesten Handelspolitik Osterreichs, herausgegeben vom Verein 
für Sacialpolitik. Leipzig, Duncker nnd Hamblot. In-80, 1x-314 p. 
RS Hchesitesoesedes Ne 080 


810. Schroeder (E.-A.). — Das sanitäre Recht und die Zukunft der 
Heilkunde vom socialwissenschaftlichen Standpunkte. Leipzig, Ross- 
berg und Berger. In-8°, vr1-68 p................... sis :M.:3 


811. Schweizerische Statistik, herau:gegeben vom statistischen 
Bureau des eidyenôssischen Deparitements des Innern. Lfg. 127. Die 
Bewegung der Bevôülkerung in der Schweiz im Jahre 1899. 32 p. 

_ — Lfg. 128. Ehe, Geburt und Tod in der schweizerischen Bevôülke- 
rung, Während der 20 Jahre 4874-90. 3. Ti., 4. Hälfte. Die Sterbe- 
fälle. 45,198 p. Mit. 6 farb. Karten und 4 farb.Taf. Fr. 10. — Lfs. 
429. Pädagogische Prüfung bei der Rekrutierung im Herbste 1900. 
Bern, 4904, Schmid und Francke. In-4°, 7, 16 p. Mit farb. Karte. 
so doilii are das dede done Fr. 259 
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812. Silbergleit (H.). — Magdeburg’s ‘Industrie, Handwerk und 
Handel und deren gewerbliche Steuerkraft. Mit 6 graph. Tab. Im 
Auftrage des Magistrats der Stadt Magdeburg bearbeitet. Magde- 
burg, C. E. Klotz. In-f°, vit, 272, 205 p................ M. 10 


843. Simard. — De la cédule hypothécaire et du crédit agricole 
foncier. Angoulême, impr. Coquemard. In-8°, 229 p. 


814. Sismondi (J. C. L. S. de). — Neue Grundsätze der politischen 
Ükonomie oder der Reichtum in seinen Beziehungen zu der Bevôl- 
kerung, nach der 2. Ausg. von 4827 übertragen von R. Prager. II. 
Berlin, R. L. Prager. In-8°, vi-369 p..................... M. 5 


Bibliothek der Volkswirtschaftslehre und Gesellschaftswissens- 
chaft, begründet von F. Stüpel, fortgeführt von R. Prager. X. 


815. Statistische Mitteilungen über Steiermark, herausge- 
geben vom statistischen Landesamie des Herzogthums Steiermark. 
8. Heft. Ländliche Besitz- und Schuldverhältnisse in 27 Gemeinden 
Steiermarks. Erhebung durchgeführt vom statistischen Landes- 
amte von Steiermark unter Leitung von E. Mischler, 1. Thl. Die 
Besitzverhältnisse. Graz, Leuschner und Lubensky. In-8°, vir-431 
Dis es Dei nee tienne ere M. 2 


816. Statistisches Jarhbuch des k. k. Ackerbau-Ministeriums. 
I. Heft. Statistik-der Ernte des Jahres 4900, mit 5 Diagrammen, 
2 Taf. und 8 Karten. 1v-291 p. M. &. — II. Heft, 2 Lfg. Der berg- 
werksbetrieb Osterreichs im Jahre 1899. Bergwerksverhältnisse 
mit Ausnahme der Bergwerksproduktion. Naphtastatistik.'Schlag- 
welterstalisk. 280£p. M. 3. — 3. Lfg. Die Gebarung und die Erg- 
ebnisse der Krankheits-, Mortalitäts- und Invaliditätsstatistik der 
Bergwerksbruderladen im Jahre 1897. ue Hof- und Staats- 
--Qruckerel. În540,. 490 passée esse dans vendent M. 5 


817. Statistisches Jahrbuch für das Deutsche Reich, herausgege- 
ben vom kaiserlichen statistischen. Amt. 22. Jahrgang, 1904. Berlin, 
Puttkammer und Mühlibrecht. 1n-8°, vi-234 p. mit 3 Taf... M.2 


818. Statistik des auswärtigen Handels des dsterreichisch-unga- 
rischen Zollgebiets im Jahre 4900, verfasst und herau:gegeben vom 
statistischen Departement im k. k. Handelsministerium. Bd. I, 4. 
Hauptergebnisse, Hafenverkehr. xxx1-546 p. M. 4. — Bd. I, 2. Ge- 
samt Eio-und Ausfuhr. Verkehr mit den einzelnen Staaten und Ge- 
bieten. vi-742 p. M. 4. — B. II. Special-Handel. vurr-855 p. M. 6. — 
Bd. III. Vormerkverkehr. Durchfuhr. Wien, Hof- und Staatsdrucke- 
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819. Statistik des Deutschen Reichs, herausgegeben vom kai- 
serlichen statistischen Amt. Neue Folge. Bd. 126. Kriminalstatistik 
für das Jahr 4898 aebst Erläuterungen für die Jabrgänge 1897 und 
489&, bearbeitet im Reichs-Justizamt und im kaiserlichen statis- 
tischen Amt. 1V, 40, 284 p. und Tabellenwerk 3314 p., mit 5 ferb. 
Karten. M. 40. — Bd. 132. Kriminalstatistik für das Jahr 4899. Ta- 
bel'enwerk. 333 p. M. 10. — Bd. 433. Statistik der Krankenverii- 
cherung im Jahre 4899. 1v, 39,494 p. mit 4 Taf. — Bd. 1435. Aus- 
wärtiger Handel des deutschen Zollgebiets im Jahre 4900, bearbeitet 
im kaiserlichen statistischen Amt. 4. Thi. Der Verkehr mit den 
eiuzelnen Ländern im Jahre 1900, unter Vergleichung mit den 
Zahlen der Jahre 14897 bis 4899. 44 Hefñ. 75 p. — Bd. 444. Streiks 
und Aussperrungen im Jahre 4900. Berlin, Putikammer und 
Mühlbrecht. In-4°, 68-264 p........................... M. 2 


820. Statistique des chemins de fer français au 34 décembre 1896. 
Documents divers. Première partie. Intérêt général (France, Algé- 
rie et Tunisie). Paris, Impr. nationale. In-4°, vi-619 p..... Fr. 5 


821. Statistique des grèves et des recours à la conciliation el à 
l'arbitrage survenus pendant l’année 1900. Paris, Imp. nationale. 
In-8°, xvi-619 p. 


822. Statistiques coloniales pour l’année 1899, publiées sous l'ad- 
mivistration de A. Decrais (Commerce). Melun, impr. administra- 
tive. In-8°, x111-9584 p. 


823. Statistiques de pèches maritimes. Année 4899. Imprim. natio- 
nale. In-8°, 186 p. Paris. 


824. Steffen (G.-F.). — Studien zur Geschichte der englischen 
Lohnarbeiter, mit besonderer Berücksichtigung der Veränderungen 
ihrer Lebenshaltungen. I. Bd. 2-3. TI. Stuttgart, 49014. In-8°, vi- 
PRES. LI ARR M. 7 


825. Tangorra (V.). — Saggi di economia politica. Torino, 4904, 
In 89-229 pi nue sense endiees DS L. 5 


826. Tiring (G.). — Die soziale Frage und das Prinzip der Solida- 
rität. 4. Hd. Grundlegung. Dresden, E. Pierson. In-8°, xv-200 p. 
Hotétestess M9" 90 


827. Totoimiantz (B.-Th.). — Potrebitelnyia obtchestva na zapa- 
dié. Saint-Pétersbourg, 4904. In-8°, 312 p............. R. 245 


Les sociétés de consommation dans l'Ouest. 
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828. Turquan. — Évaluation de la fortune privée en France et à 
l'étranger dans ses rapports avec la fécondité des familles. Étude 
géographique et économique de la répartition de la richesse. Paris, 
Guillaumin. In-8°, 233 p............. Fr, 8 


829. Ungarische statistische Mitteilungen auf Anord- 
nung des kôniglichen ungarischen Handelsministers verfasst und 
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Le féminisme est devenu d'actualité universelle. Il n'est plus 
permis aux juristes, aux économistes, aux moralistes, d'ignorer 
ce que les femmes pensent de la condition qui leur est faite, et les 
vœux qu'elles formulent, et les réformes qu'elles proposent. 

Tel seulement qu'il se manifeste en France, le féminisme est tout 
un monde. Il s'étend à toutes les manifestations de la vie sociale: 
il touche à tous les domaines de la pensée humaine, — psycholo- 
gie, pédagogie, droit, politique, morale, économie. Et si grave est 
l'enjeu des problèmes qu'il soulève entre les sexes et entre les 
époux, que toutes les écoles philosophiques et tous les partis poli- 
tiques en évoquent l'examen el en revendiquent la solution. Dès 
maintenant, le Christianisme et la Révolution se disputent la 
femme, assurés qu'ils sont que la victoire est acquise d'avance à 
ceux qui auront l'habileté de conquérir ses bonnes grâces et son 
appui dans les luttes de l'avenir. 

Après les congrès mémorables de 1900 qui marqueront une 
date dans l’histoire du féminisme français, 1l était plus particuliè- 
rement opportun de rechercher ce qu'a été la Femme du xix° siè- 
cle et ce que peut et doit être la Femme du xx. Dans cette étude, 
M. Turgeon a cru devoir renoncer à tout appareil d'érudition et 
élaguer délibérément les détails d'application qui n'auraient pu 
intéresser que les spécialistes. Sa constante préoccupation a été de 
rendre accessible à tous une question qui ne saurait être indiffé- 
rente à personne. 

Ainsi compris, cet ouvrage a l'avantage de permettre pour /a 
première fois au public français d'embrasser, dans une vue d'en- 
semble, tous les articles du programme féministe, la suite et la 
gradation des idées qu'il agite, le lien et l'enchaînement des solu- 
tions qu'il comporte. C'est sur quoi l’auteur s'est expliqué avec le 
souci persévérant de subordonner le préjugé à la justice en se fai- 
sant une Joi de traiter les personnes avec respect et les doctrines 


avec indépendance. 
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